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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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CONSTITUTION    DE    1793 

La  Con5litulion,  uniTersellcinent  et  impatiemment  attendue.  —  Projet  gi- 
rondin; projet  ipontagnard.  —  Caractères  du  premier  :  Ralionalisme  et 
Individualisme  ;  caractères  du  second  :  Culte  du  sentiment  et  Frater- 
nité. —  Pourquoi  Vidée  d'un  Être  suprême  est  absente  du  projet  giron- 
din et  domine  le  plan  montagnard.  —  .Xffinité  secrète  entre  les  divers 
aspecU  de  toute  conception  d«^  TEsprit  humain.  —  I^e  Panthéisme  est  la 
religion  de  (]ui  croit  à  la  solidarité  humaine  ;  rAthéisme,  la  religion  de 
qui  ramène  tout  à  l'individu;  le  Théisme,  la  religion  qui  n'adopte,  de  lu 
solidjrilr  humaine,  que  son  côté  moral,  la  Fraternité.  —  A  quel  point  de 
Tuc  se  plaçait  Robespierre  en  proclamant  TËtre  suprôme.  —  Le  projet 
monta^rnard,  moins  démocratique  en  apparence  que  le  projet  girondin» 
Tétait  davantage  en  réalité.  —  Les  Montagnards  opposés  au  système  du 
Gouvernement  du  peuple  par  lui-même.  —  Contradictions  de  la  Con- 
stitution de  1793;  leur  cause.  —  La  Constitution  de  1795,  mslrument 
de  parti  en  même  temps  (|u*exposé  de  principes.  —  Entretien  de  Boudin 
et  de  Barèrc  sur  la  Constitution  de  1795.  —  Rapport  de  Hérault  de  Se- 
n.  1 
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cbelles.  —  Débats  relatifs  â  la  Constitution.  —  Elle  est  fotée.  —  Ses 
TÎces.  —  La  Constitatioa  de  1793  inférieure  à  la  Déclaration  des  droits 
de  Robespierre.  —  Opposition  des  Enragés.  —  Attaques  des  Girondins. 
— Pamphlet  de  Condorcet  contre  TceuTre  inontagnarde.  —  On  lui  diercfae 
un  asile.  —  Madame  Vemet  et  Condorcet.  —  La  plupart  de  ceux  qui  ont 
Toté  la  Constitution  de  1 793  sont  morts  ou  ont  été  proscrits  pour  elle. 

Défendre  la  Révolution  ne  suffisait  pas,  il  fallait  Tor- 
ganiser:  la  Convention  sut  pounoir  à  tout.  Depuis  long- 
temps di'jà,  le  soin  de  préparer  une  constitution  nouvelle 
avait  été  confié  à  une  commission  de  neuf  membres, 
dont  Condorcet  faisait  partie,  et,  après  plusieurs  mois  de 
discussions  savantes,  cette  commission  avait  présenté  son 
projet. 

Le  plan  de  Condorcet  renfermait  jusqu'à  treize  titres, 
subdivisés  en  un  très-grand  nombre  d'articles  :  l'ardente 
lutte  engagée  alors  entre  la  Gironde  et  la  Montagne  fit 
ajourner  rcxamcn  d'un  travail  aussi  considérable,  mais 
sans  le  faire  perdre  de  vue. 

Condorcet,  impatient,  avait  demandé  la  fixation  d'un 
délai  à  l'expiration  duquel  une  nouvelle  Convention  de- 
vait être  convoquée,  et  la  proposition,  peu  remarquée  à 
Paris,  avait  clé  accueillie  avec  faveur  dans  les  départe- 
ments* :  bientôt  ce  ne  fut  qu'un  vœu,  qu'un  cri.  Les 
esprits  passionnés  pour  le  culte  de  la  justice  se  persua- 
daient volontiers  que  ses  ennemis  seraient  invincible- 
ment confondus  le  jour  où  elle  éclaterait  en  vives  for- 
mules; et,  quant  aux  âmes  que  tant  de  discordes  avaient 
lassées,  elles  soupiraient  après  l'avcnement  de  la  loi, 
comme  devant  ouvrir  l'ère  de  la  réconciliation  générale 
et  du  repos. 

Les  systèmes  se  produisirent  donc  à  l'envi.  Sur  le  ter- 
rain où  les  passions  continuaient  de  se  heurter  avec  fu- 
reur, les  idées  vinrent  se  ranger  en  bataille.  Chacun  avait 

«  Diogvapliie  de  Condorcet,  par  F.  Arago,  en  lélc  des  Œuvres  de  Con» 
dorcet,  publiées  par  A.  Condorcct-O'Connor  et  F.  Arago,  p.  cxxiv 
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plan  de  régénération  sociale  à  proposer.  Yariet  publia 
le  sien,  en  pré$ence  et  wm  le$  ampieei  de  F  Être  mprimey 
reconnu  fauteur  de  toutes  les  créations.  Dans  ce  travail, 
qui  témoignait  à  la  fois,  et  d'un  grand  désordre  d'esprit , 
et  de  qudques  aspirations  élevées,  le  fougueux  élu  de  1*É- 
Tèché  avait  mêlé  le  bien  et  le  mal  d'une  manière  étrange  ; 
il  y  faisait  dériver  du  dnnt  individuel  de  conservation  la 
légitimité  de  la  peine  de  mort  appliquée  au  meurtrier, 
théorie  digne  du  moyra  âge,  pitoyaUe  retour  à  un  passé 
plein  de  sang  ;  et,  de  la  même  plume,  il  écrivait  œs  ma- 
ximes, qui  allaient  au  delà  de  l'utopie  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  :  c<  Les  nations  ne  forment  qu'une  seule  famille. — 
n  n'y  a  qu'un  pouvoir,  celui  des  natûms  souverémes.  — 
Les  autorités  créées  en  sont  des  ânanations,  qui  leur  de- 
meurent toujours  subordonnées,^.,  etc...^  » 

Il  serait  trop  long,  de  rendre  compte  de  toutes  les  pu«* 
blications  qu'enfanta  ce  mouvement  "des  esprits;  qu*9 
nous  suffise  de  rappelier,  comme  hommage  au  génie  cos- 
mopolite de  la  Révolution  française,  qu'on  vit  figurer  dans 
h  lÎGc  plus  d'un  étranger,  et,  notamment,  l'Anglais  George 
Edwards*. 

Une  pareille  priîoccupation  voulait  être  respectée  ; 
aussi  la  Gironde  n'eut  pas  été  plutôt  vaiDcue,  que  les 
Montagnards  s'empressèrent  de  reprendre  le  travail  de  la 
Constitution.  Pour  le  mener  à  fin,  on  adjoignit  aux  mem- 
bres du  Comité  de  Salut  public  cinq  membres, qui  furent: 
Hérault  de  Scchelles,  Ramel,  Mathieu,  Couthon,  Saint- 
Just'.  Les  commissaires  désignés  avaient  sous  les  yeux 
le  plan  de  Condorcct;  ils  le  refirent  dans  l'espace  de 

<  Déclaration  des  Droits  de  rhomme  dans  Vétai  social,  par.  Yarlet, 
âecU>ur  Mns-cuk>tte  delà  section  des  Droits  de  rhomme,  dans  la  BibliO" 
th/que  historiée  de  la  Révolution.  795,  6.  British  Muséum. 

■  Idées  pour  former  une  nouvelle  Constitution,  dans  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Dévolution.  795,  6.  British  Muséum. 

»  Histoire  parlementaire,  l,  XXVIU,  p.  172. 


4  HISTOIRE   DE   LA  IlÉVOLUTION    (1793). 

quelques  jours.  Le  Comité  de  Salut  public  amenda,  ae* 
cepta  leur  œuvre  eu  une  seule  séance  ^  et,  le  10  juin, 
Hérault  de  SéchcUes  la  soumit  aux  délibérations  de  TAs- 
semblée. 

Reconnaissance  formelle  du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  ; 

Extension  donnée  aux  élections  populaires  ; 

Égalité  des  droits  politiques  entre  tous  les  citoyens  ; 

Consécration  des  franchises  de  la  pensée  ; 

Unité  du  pouvoir  législatif; 

Renouvellement  fréquent  des  fonctionnaires  publics  ; 

Éligibilité  de  tous  à  tous  les  emplois  ; 

Rééligibilité  indéûnic  ; 

Précautions  contre  l'abus  de  la  force  armée. 

Tels  étaient  les  points,  très-importants,  sur  lesquels  le 
plan  montagnard  s'accordait  avec  le  plan  girondin  qu'avait 
présenté  Condorcet. 

Mais  il  suffit  de  rapprocher  les  deux  projets  pour  être 
frappé  des  différences. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  forme,  le  travail  giron- 
din est  sec,  quoique  diffus,  et  surchargé  de  détails  régle- 
mentaires. Pas  un  mot  qui  y  réponde  à  un  battement  de 
cœur  :  c'est  Tœuvre  par  excellence  du  Rationalisme. 

Du  plan  montagnard,  au  contraire,  on  peut  dire  qu'il 
était  tracé  en  style  lapidaire* j  tant  le  caractère  en  est 
monumental  !  Et  Sieyès  fut  autorisé,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  l'appeler  une  table  des  matières  ',  tant  la  forme 
en  est  laconique  !  Mais  ce  laconisme  n'a  rien  d'aride.  Qui 
ne  reconnaîtrait  la  source  où  furent  puisés  des  traits  tels 
que  ceux-ci  :  «  Est  admis  à  Texercicc  des  droits  de  ci- 
toyen français  tout  étranger  qui  sera  jugé  par  le  Corps  lé- 
gislatif avoir  bien  mérité  de  l'humanité.  —  Est  Français 


*  Biographie  de  Condorcet,  par  F.  Arago,  p.  125. 

*  Toulongeon,  Histoire  de  France^  V  époque,  iD-4*. 


>  Ibid. 
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tout  étranger  qui,  domidlic  en  France  depuis  une  année, 
adopte  un  enfant  ou  nourrit  un  vieillard.  —  fl  y  a  oppres- 
sion contre  le  corps  social  quand  un  seul  de  ses  memlnw 
est  opprimé.  —  Le  peuple  irangais  donne  asile  aux  étran- 
gers binnis  de  lair  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté.  H 
le  refuse  aux  tyrans  ^x>  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  du 
souffle  de  Jean-Jacques?  Et  ces  chaudes  couleurs  ne  sont*- 
elles  pas  empruntées  à  celle  des  deux  phiiosophies  du 
dix-huitième  siècle  qui  était  venue  proclamer  le  règne  du 

SERmEHT? 

Descaidei,  en  effet,  au  fond  des  deux  projets  :  vous  y 
trouverez  en  présence  les  deux  doctrines  dont  l'avenir  dé- 
couvrira le  Uen,  mais  qui  alors  se  considéraient  comme 
ennemies  :  Ratioiialismb  et  hoivrouALisiiE  d'une  part  ; 
d'autre  part.  Philosophie  du  SEimxEEfT  et  FfiATERRrrfi. 

Avec  quelle  sollicitude  le  projet  girondin  énumànit 
et  rasseadblait  les  garanties  propres  i  défiaidre  l'indi* 
vidu  contre  la  pression  de  la  société!  Ëcoutons  Gon- 
dorœt: 

a  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

a  —  Nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  qu'en 
vertu  d'un  mandat  des  ofliders  de  police,  ou  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  d*un  tribunal,  ou  d'un  décret 
d'arrestation  du  Corps  législatif,  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  la  prison. 

«  —  Toute  personne  conduite  devant  l'officier  de  po- 
lice sera  interrogée  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  destitution  et  de 
prise  à  partie. 

«  —  S'il  y  a  lieu  d'envoyer  la  personne  détenue  è  la 
maison  d'arrêt,  elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, qui  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

*  Voy.  le  texte  de  la  Gonstitation  de  1703,  dans  le  t.  XXXI  de  VHUUrire 
pgriemauairef  p.  400-415. 
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a  —  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu  de  le 
convoquer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  sous 
peine  de  destitution. 

a  —  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat,  ordonnance  de 
prise  de  corps,  décret  d'accusation  ou  jugement,  et  sans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

ce  —  La  maison  de  chaque  citoyen  est  inviolable.  Pen- 
éBBi  la  nuit,  on  n'y  peut  entrer  qu'en  cas  d'inoradie  ou 
de  réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison;  et,  pendant  le 
jour,  qu'en  vertu  d'un  ordre  de  lN)fficier  de  police. 

«  -^  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie  ^  » 

Ces  garanties,  si  précieuses,  le  projet  montagnard  les 
passait-il  sous  silence  ?  Non,  sans  doute  ;  mais,  outre  qu'il 
subornait  à  les  énoncer  d'une  manière  sommaire,  il  s'abs- 
tenait d'indiquer  les  moyens  de  les  réaliser.  On  y  lisait: 
a  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Français  l'égalité,  la 
liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  le  libre  exercice  des  cultes, 
uqe  instruction  commune,  des  secours  publics,  la  liberté 
indéGnie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition,  celui  de  se 
réunir  en  sociétés  populaires'.  »  Déclaration  trop  vague, 
elL^pû  ne  contient  rien  sur  la  liberté  individuelle,  rien  sur' 
l'inviolabilité  du  domicile,  rien  sur  les  formes  sacramen- 
telles à  sttivre  pour  empêcher  l'arbitraire  ou  l'abus  des 
arrestations  préventives. 

Sous  ce  rapport  donc,  l'infériorité  du  projet  monta- 
gnard était  manifeste  ;  mais,  où  sa  supériorité  éclatait, 
c'était  en  îce  qui  se  rattachait  au  dogme  de  la  Fraternité 
humaine. 

Ainsi  les  Montagnards  et  les  Jacobins  ne  se  contentaient 
pas  de  dire  comme  les  Girondins  :  a  La  liberté  consiste  à 

*  Voy.  le  texte  du  projet  présenté  par  Gondorcet,  dans  le  t.  XXIV  de 
VHUtoire  patiemen taire,  p.  106-154. 

*  Art.  1^2  de  Pacte  constitutionnel  dans  la  Constitution  de  1703. 
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faire  toat  ee  qui  n^est  pas  contraire  aax  droits  d'autrui  ^;o 
ils  ajoalairat  :  ce  Elle  a  pour  règle  la  justice*.  y> 

Les  premiers  avaient  mis  h  la  charge  de  l'Ëtat  ce  les 
secours  publics  ',  »  et  pas  davantage  ;  les  seconds  écri- 
virent dans  le  pacte  constitulionnel  :  La  société  doit  la 
subiistance  aux  citoyens  malheurefix,  soit  en  leur  procur 
rant  du  bracail^  soit  en  assurant  des  moyens  ff  exister  à 
ceux  qui  sont  hors  d^état  de  travailler  ^. 

Les  prraiiers  avaient  écarté  le  principe  de  la  solidarité 
humaine;  les  féconds  le  formulèrent  en  termes  solennels*, 
et,  pour  lui  donner  une  consécration  religieuse,  Fasso- 
dèrcnt  à  l'idée  d'un  firiiE  suprême V.. 

Ici  quelques  rraiarques  sont  nécessaires. 

Dans  le  cours  de  la  Révolution  mémorable  dont  nous 
écrivons  Thistoire,  il  arriva  certainement  à  plus  d'un  ré- 
publicain honnête  et  sincère  de  pousser  ce  cri  de  la  con* 
sciaice  révoltée  :  Dieu,  qui  permets  le  mal,  tu  ne  saurais 
exister  !  On  avait  tant  abusé  de  la  notion  d'un  être  invi- 
sible, existant  au-dessus  et  en  dehors  de  l'humanité  !  On 
lui  avait  tant  fait  sanctionner  de  crimes,  à  ce  rot  des  rois  ! 
Et  la  torrc,  qu'il  épouvantait  et  abêtissait  du  haut  de  son 
trône  fantastique,  posé  sur  Tenfcr,  était  devenue  si  lasse  de 
le  porter! 

D*où  vient  donc  que  les  Jacobins  jugèrent  indispensable 
d'écrire  en  tête  du  paclc  social  rarlicle  fameux  qui  affir- 
mait un  Dieu  personnel?  Si  l'athéisme  leur  répugnait. 


*  Art.  2  de  la  Déclaration  des  Droits  dans  le  projet  deXondorcet. 

*  Art.  6.  de  la  Déclaration  des  Droits  dans  le  projet  de  Hérault  de  Sé- 
cfaelles. 

*  Art.  24  de  b  Diidaration  des  Droits  dans  le  projet  de  Condorcet. 

^  Art.  21  de  la  Déclaration  des  Droits  dans  le  projet  de  Hérault  de  Sc- 
cneues. 

*  <  Il  y  a  oppression,  »  etc....  (Art.  3i  de  la  Déclaration  des  Droits. 
IHd.) 

*  c  En  présence  et  sous  les  auspices  de  TÊtre  suprême,  le  peuple  fran- 
çais déclare,  •  etc.  (Préambule  de  la  Constitution  de  1793.) 
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parce  que,  niant  Târae  universelle  en  même  temps  que  la 
personnalité  de  Dieu,  il  tend  à  mettre  un  ramas  d'hommes 
à  la  place  de  riiumanitè,  d*où  vient  qu'en  vertu  de  cette 
affinité  secrète  qui  fait  de  nos  idées  métaphysiques  la 
contre-épreuve  de  nos  croyances  politiques  ou  sociales, 
ils  ne  poussèrent  pas  jusqu'au  panthéisme? 

Ils  disaient  :  «  Le  souverain  d'une  nation,  c'est  l'uni- 
versalité des  citoyens.  » 

Us  disaient  :  a  Le  souverain  delà  terre,  c'est  l'universa- 
lité des  peuples.  » 

Pourquoi  ne  dirent-ils  pas  :  «  Dieu  est  l'universalité 
des  êtres?  » 

Ils  avaicixt  entrevu  que  chacun  est  dans  tous,  que  l'hu- 
manité tout  entière  est  dans  chacun  ;  un  pas  de  plus  les 
eût  conduits  au- panthéisme,  qui  est  l'aspect  religieux  de 
la  solidarité  humaine  :  pourquoi  s'arrêtèrent-ils  à  Vidée 
d'un  Dieu  personnel,  c'est-à-dire  existant  en  dehors  de  la 
nature  et  de  l'humanité? 

Âh!  c'est  que  les  Jacobins  de  1795  n'avaient  encore 
qu'une  notion  très-vague  de  cette  identité  des  intérêts 
dont  le  mot  fraternité  exprime  seulement  le  côté  moral. 
Ces  belles  paroles  qui,  de  la  déclaration  des  droits  for- 
mulée par  Robespierre,  passèrent  dans  le  projet  de  Hé- 
rault de  Séchelles  :  c<  Il  y  a  oppression  du  corps  social 
quand  un  seul  de  ses  membres  est  opprimé,  »  ne  suffi- 
sent pas  pour  prouver  que  Robespierre  lui-même  ait  cru 
réalisable  un  ensemble  d'institutions  parfaitement  en 
harmonie  avec  la  hardiesse  d'un  tel  principe.  Tout  cela 
était  encore  trop  loin  dans  l'avenir,  et  les  grands  révolu- 
tionnaires de  1793,  lorsqu'ils  proclamaient  «  le  droit  au 
travail,  »  croyaient  toucher  aux  dernières  limites  que  pût 
atteindre,  en  sa  plus  généreuse  audace,  le  vol  de  la 
pensée. 

C'est  pouiiguoi  ils  se  bornèrent  à  afQrmer  un  Être  su- 
prême. 
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Mais  ils  curent  soin  —  qu'on  ne  l'oublie  pas  —  d'oppo- 
ser rËlre  suprême  a  ce  bon  Dieu  au  nom  duquel  tant 
d'atrocités  avaient  été  commises  dans  le  monde,  ^ous  avons 
déjà  cité  ce  que  Camille  Desmoulins  écrivait  spirituelle- 
ment, à  propos  d'un  arrêté  de  Manuel  contre  la  procession 
de  la  Fète-Uieu  :  «  Mon  cher  Manuel,  les  rois  sont  mûrs, 
le  bon  Dieu  ne  l'est  pas  encore.  —  Notez  que  je  dis  le  bon 
DieUy  et  non  pas  Dieu,  ce  qui  est  Lien  différent*.» 

Non  :  pas  plus  que  Guadet,  Robespierre  ne  croyait  au 
Dieu  que  l'inquisition  avait  adoré  à  la  lueur  des  bûchers 
et  les  genoux  dans  le  sang  ;  au  Dieu  farouche  que  Saint- 
Cyran  osait  appeler  juste,  alors  qu'il  damnait  de  pauvres 
enfants  jusque  dans  les  entrailles  de  leurs  mères'.  La  pen- 
sée de  Robespierre,  telle  qu'il  la  développa  lui-même,  était 
celle-ci  :  «  Qu'y  a-l-il  entre  les  prêtres  et  Dieu?  Les  prêtres 
sont  à  la  morale  ce  que  les  charlatans  sont  a  la  médecine. 
Combien  le  Dieu  de  la  nature  est  différent  du  Dieu  des 
prêtres  !  Je  ne  connais  rien  de  si  ressemblant  h  Talhéis- 
me,  que  les  religions  qu'ils  ont  faites.  A  force  de  défigurer 
l'Etre  suprême,  ils  l'ont  anéanti  autant  qu'il  élait  en  eux. 
Ils  en  ont  fait  lanlôt  un  globe  de  feu,  tantôt  un  bœuf,  tan- 
tôt un  arbre,  tanlôt  un  homme,  lanlôt  un  roi.  Les  prèlres 
ont  créé  un  Dieu  à  leur  image  :  ils  Tout  fait  jaloux,  ca- 
pricieux, avide,  cru(3l,  implacable  ;  ils  l'ont  traité  comme 
jadis  les  maires  du  palais  Irailùrcnlles  de^cendanls  de 
Clovis,  pour  régner  sous  son  nom  et  se  mellre  à  sa  place... 
Le  véritable  prêtre  de  l'Etre  suprême,  c'est  la  nature;  son 
temple,  l'univers;  son  culte,  la  vertu;  ses  fêtes,  la  joie  d'un 
grand  peuple  rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer  les 
nœuds  de  la  fraternité  universelle....  Prêtres,  par  quel 
titre  avez- vous  prouvé  votre  mission  ?..  Le  sceptre  et  l'en- 

*  Tribune  des  Patriotes,  n*  5. 

*  «  Il  est  certain,  dit  un  jour  Saint-Cyran  à  Fonbine,  que  le  diable  pos- 
sède làrne  d'un  petit  enfant  dans  le  ventre  de  sa  naère.  »  Mémoires  de 
Fontaine,  t.  Il,  p.  79. 
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censoir  ont  conspire  pour  déshonorer  le  ciel  et  usurper  la 
terre*.  » 

Ainsi  Robespierre  était  loin  d'admettre  qu'il  pût  y  avoir 
dans  [le  ciel  un  modèle  des  tyrans  terrestres.  Mais^  au 
lieu  de  rejeter  Dieu  purement  et  simplement,  comme  les 
Girondins,  il  voulait  que  les  hommages  rendus  jusqu'a- 
lors au  Dieu  de  Tiniquité  le  fussent  désormais  au  Dieu  de 
la  justice  : 

«Eh  !  que  vous  importent  à  vous,  législateurs,  les  hy- 
pothèses diverses  par  lesquelles  certains  philosophes 
expliquent  les  phénomènes  de  la  nature?  Vous  pouvez 
abandonner  tous  ces  objets  à  leurs  disputes  éternelles  ;  ce 
n'est  ni  comme  métaphysiciens  ni  comme  théologiens  que 
vous  devez  les  envisager  ;  aux  yeux  du  législateur,  tout  ce 
qui  est  utile  au  monde  et  bon  dans  la  pratique  est  la  vérité. 
L'idée  de  rËtre  suprême  et  de  l'immortalité  de  Tàme  est 
un  rappel  continuel  à  la  justice  ;  elle  est  donc  sociale  et 
républicaine*.  » 

Comment  les  Montagnards  cl  les  Girondins,  c'est-à-dire 
des  hommes  qui  poursuivaient  d'une  égale  horreur  les 
abus  et  les  mensonges  du  passé,  furent-ils  conduits,  sur 
un  chapitre  de  cette  gravité,  à  des  conclusions  différentes? 
La  réponse  est  facile. 

Quel  était  le  principe  des  Girondins?  l'individualisme 
pur.  Quel  était  Tétat  social  qu'appelaient  leurs  aspirations? 
un  système  bien  combiné  de  garanties.  Qu'un  cadre  fût 
construit  où  le  fort  et  le  faible,  le  riche  et  le  pauvre,  le 
savant  et  l'ignorant,  se  vinssent  mouvoir  aussi  librement 
que  possible,  mais  avec  la  diversité  des  chances  liée  à  l'i- 
négalité de  leurs  forces  naturelles  ou  de  leurs  ressources 
acquises,  l'idéal  des  Girondins  n'allait  pas  au  delà.  Donc, 

'  Dans  son  célèbre  discours  sur  les  rapports  de$  idées  religieuses  el 
morales  avec  les  principes  républicains,  18  floréal  an  II.  Voyez  V Histoire 
parlementaire,  t  XXXÎI,  p.  372  et  373. 

•  Ibid.,  p.  365  et  366. 
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pas  de  despolisme  à  visage  humain  dans  leur  doelrine, 
mais  aussi  pas  de  proteclion  sociale  ;  à  chacun  de  pour^ 
Toir  à  sa  propre  destinée,  dans  sa  sphère  particulière  et  de 
son  mieux  !  S'il  se  trouvait  que  les  fardeaux  ne  fussent  pas 
proportionnés  aux  forces,  tant  pis  pour  les  faibles!  Or,  pour- 
quoi- ceux  qui  écartaient  la  notion  d'un  pouvoir  tutélairc 
parmi  les  hommes  auraient-ils  admis  celle  d'un  pouvoir 
tutélaire  dans  les  c^ux?  Celui-là  sera  bien  près  d*étre  athée, 
s'il  est  logique,  qui,  méconnaissant  le  lien  mystérieux  des 
êtres,  ramène  tout  à  l'existence  individuelle,  comme  celui- 
là  sera  volontiers  panthéiste,  qui,  généralisant  la  vie,  re- 
trouve la  sienne  dans  celle  des  autres. 

Aussi  Dieu  est-il  absent  du  travail  de  Gondorcet.  A  qui 
les  eûL  internées  sur  ceUê  omission,  les  Girondins  eussent 
pndiaUement  répondu,  comme  Laplace  à  Napoléon  : 
«  Nous  naviom  pas  bewin  de  cette  hypothàe.  » 

Hais  Robespierre  et  les  Jacobins  crurent  en  avoir  besoin, 
eux,  pour  impriftier  une  haute  sanction  morale  à  Tidéé  que 
riniervention  d'un  {K>uvoir  actif  et  juste  était  requise  là 
où  il  y  avait  des  faibles  à  protéger,  des  pauvres  à  nourrir, 
des  malheureux  à  sauver,  non  pas  seulement  de  l'oppres- 
sion, mais  de  Tabandon.  Ils  savaient  qu'au  malade  qui 
se  retourne  en  gémissant  sur  son  lit  de  douleur  il  importe 
peu  d'apprendre  qu'il  a  le  droit  d'être  guéri,  si  on  ne  le 
guérit  pas  ;  ils  savaient  que  le  droit  de  marcher,  reconnu 
au  paralytique,  n'est  que  dérision  de  la  part  de  qui  ne  lui 
tend  pas  la  main  ;  ils  savaient  que  la  destruction  de  la  mi- 
sère a  pour  principal  obstacle  la  misère  même,  despotisme 
plus  terrible  qu'aucun  de  ceux  qui  portent  nom  d'homme, 
et  contre  lequel  c'est  un  triste  préser\'alif  que  la  doctrine 
glacée  du  chacun  chez  soi^  cha<:un  poursai;  lai$$ez  pas- 
ser, laissez  faire...  laisser  mourir  I 

Ils  n'eurent  garde,  conséquemment,  d'étendre  à  l'idée 
de  protection  la  haine  que  l'idée  de  tyrannie  leur  inspi- 
rait, et,  remontant,  par  une  chaîne  naturelle,  delanéces- 
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site  d'une  inlorvention  sociale  à  celle  d'une  intervention 
divine,  ils  tirent  de  la  conception  de  l'Être  suprême  le 
complément  du  dogme,  encore  imparfait  dans  leur  es- 
prit, de  la  Fraternité. 

Sous  le  rapport  politique,  la  différence  n'était  pas 
moins  grande  entre  le  projet  deCondorcet  et  celui  de  Hé- 
rault de  Séchelles,  et  elle  présentait  un  caractère  analogue. 

En  apparence,  rien  de  plus  démoccatique  que  le  plan 
girondin.  La  nation  tout  entière,  divisée  en  assemblées 
primaires  de  quatre  cent  cinquante  à  neuf  cents  mem- 
bres*, y  était  appelée  : 

1*"  Â  éliredirectement  les  membres  du  Corps  législatif*, 
les  administrateurs',  les  ministres^; 

â*"  A  exercer  droit  de  censure  sur  les  actes  des  manda- 
taires publics,  et  à  provoquer,  le  cas  échéant,  soit  la  ré- 
forme d'une  loi  existante,  soit  la  promulgation  d'une  loi 
nouvelle  *  ; 

3^  A  nommer  une  Convention  pour  la  réforme  des  lois 
constitutionnelles,  par  suite  d'une  initiative  qu'il  apparte- 
nait à  chaque  citoyen  de  prendre*. 

Condorcet  aurait  même  voulu  que  tous  les  citoyens  con- 
courussent à  la  confection  des  lois'  ;  et  c'est  ce  qu'il  eût 
proposé,  s'il  n'eût  été  retenu  parla  crainte  que  l'éducation 
du  peuple  ne  fût  pas  encore  au  niveau  de  l'exercice  d'un 
pareil  droit*. 


'  Titre  III,  section  i,  art.  i . 
«  Titre  VU,  section  i,  art.  2. 
'  Titre  IV,  section  ii,  art.  1. 

*  Tilre  V,  section  ii,  art.  1. 
»  Titre  VIII.  art.  i. 

•  Titre  IX,  art.  5. 

7  n  en  avait  recherché  les  moyens  dans  les  Lettres  d'un  bourgeois  de 
New-Haven. 

^  Voyez  ce  qu  il  en  dit  dans  sa  brochure  sur  la  Nécessité  de  faire  ratifier 
la  Constitution  par  les  citoyens.  —  Bibliothèque  historique  de  la  Béwh 
lution.  795-796.  British  Muséum. 
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Chose  remarquable!  le  projet  montagnard,  ea  ëgard  an 
ch(Hx  des  personnes,  accordait  beaucoup  moins  à  Féleo- 
tion  directe.  Il  appelait  bien  le  peuple  à  élire-directement 
les  membres  de  la  législature  ;  mais  le  choix  des  adminis- 
trateurs et  cdui  des  ministres,  il  l'attribuait  à  des  assem- 
blées électorales  de  district  et  de  département ^  Le  nombre 
des  ministres  étant  fixé  i  vingt-quatre*,  rassemblée  électo- 
rale de  chaque  département  nommai^un  can/didat,  et,  sur 
la  liste  générale,  le  Corps  législatif  choisissait  les  membres 
du  Conseil  '. 

Était-ce  donc  que,  chez  les  Montagnards,  le  sentiment 
démocratique  fût  moins  vif  que  chef  les  Girondins?  Non, 
certes;  ce  qui  était  moins  vif  chex  les  Montagnards,  c'était 
rinstinct  du  droit  purement  individuel.  Le  désir  d'assurer 
à  chacun,  pris  séparément,  sa  part  directe  de  souverai- 
neté, ne  les  aveuglait  pas  sur  la  nature  des  meilleurs 
procédés  à  suivre  pour  amver  au  but  suprême  :  l'afr 
franchissement  moral,  intellectuel  «t  social  de  la  masse 
du  peuple.  Témoins  indignés  des  effets  d'une  longue  op- 
pression, ils  doutaient  que  les  victimes  eussent,  abandon- 
nées à  leurs  propres  inspirations,  la  force  de  la  secouer. 
Us  se  défiaient  de  l'action  que,  dans  nos  campagnes,  en- 
core plongées  en  de  si  épaisses  ténèbres,  l'intrigue  ne  man- 
querait pas  d'exercer  sur  l'ignorance,  et  le  talent  pervers 
sur  la  probité  naïve.  Us  ne  voulaient  pas  qu'aux  mains  des 
riches,  des  beaux  parleurs,  des  barons  de  T industrie,  des 
usuriers  de  village,  des  génies  de  chef-lieu,  la  souverai- 
neté du  peuple  devint  un  moyen  de  mieux  river  ses  chaî- 
nes, tout  en  les  dorant.  Us  ne  faisaient  point  de  la  révolution 
à  accomplir  une  affaire  d'addition.  C'est  pourquoi  ils  eu- 
rent recours  à  Tinstitution  des  assemblées  électorales  de 
déjmrlement,  pei'suadés  que,  presque  partout,  ces  corps 

<  Alt.  05  et  80. 
«  Art    ii'l. 
»  Alt.  «5. 
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intermédiaires  seraient  formés  sous  Tinfloence  des  so- 
ciétés jacobines  de  province,  si  promptes  elles-mêmes  à 
accepter  TiniliatiTe  révolutionnaire  de  Paris. 

Les  Girondins' ne  $'y  trompèrent  pas.  De  là  celte  véhé- 
mente exclamation  de  Salles,  dans  le  pamphlet  qn*il  lança 
en  fuyant,  comme  les  I^urthes  lançaient  leors  flèches  : 
<c  Français^  voukz<ou%  détenir  la  cojiquête  de  Pari^.  i> 

Mais  Paris^  c'est  la^France  en  petit,  on  plutôt,  la  France 
engranâ. 

Les  Montagoards  le  comprirent  bien;  el  toutefois  il  se 
glissa  dans  leuc  ouivre'une  disposition  qui  semblait  les 
ûiire  plus  girondins  (jue  les  Girondins eux-mémes.iUs  écri- 
virent :  c<  Le  peuple  délibère  sur  les  lois*.  » 

Quel  sens  attachèrent-ils  à  ces  mots  ?  Entendaient-ils 
par  ïk  introduire  dans  le  suffrage  universel  la  confusion 
des  langues,  et  du  choc  de  quelque  quarai^te  mille  parle- 
ments rivaux  faire  sortir  la  solution  de  tout  problème? 
Leur  arriva-rt-il  d'ouMier  tout  à  coup  avec  quelle  force  ils 
avaient  eux-mêmes  attaqué,  dans  le  débat  sur  l'appel  au 
peuple,  le  régime  des  assemblées  primaires,  étendu  outre 
mesure?  Car  c'élait  Marat  qui  avait  dénoncé  l'exagération 
du  suffrage  universel  comme  le  pire  des  maux*.  C'était 
Robespierre  qui  avait  dit,  en  plein  club  des  Jacobins,  et 
cela  sans  qu'une  seule  voix  se  fût  élevée  pour  le  contre- 
dire :  «  Je  ne  connais  pour  un  peuple  que  deux  manières 
d'exister  :  ou  bien  qu'il  se  gouverne  lui-même,  ou  bien 
qu'il  oonCécc  soin  à  des  mandataires;  nous,  députés  répu- 
blicains, nous  voulons  établir  le  gouvernement  du  peuple 
par  ses  mandataires,  avec  responsabilité ,  c'est  à  ces  prin- 
cipes que  nous  rapportons  nos  opinions  ^.  » 

*  Examen  criUque de  la  Constitution,  par  Salles,  député  de  la  Heurlhe, 
795-790,  dans  la  BMiotlièque  historique  de  la  RéiH>lulion.  British  Muséum. 

•  An.  10. 

'  Voyez,  dans  le  volume  qui  précède,  le  chapitre  sur  Y  Appel  au  peuple, 

♦  Club  des  Jacobins,  séance  du  26  mai  1793.  Voyez  VHistoire  parle» 
irtntaire,  l.  XXVII,  p.  2i3. 
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Oai,  déconsidération  et  ruine  du  suffrage  universel, 
égaré; 

Mutilation  du  souverain/  sous  couleur  d'hommage  h  sa 
souveraineté  ; 

Immolation  des  minorités  gardiennes  du  progrès  à  une 
majorité  de  hasard/  irresponsable  et  contre  laquelle  il 
n'y  aurait  plus  de  recours; 

Guerre  civile  semée  dans  l'antagonisme  d'une  foule  de 
petites  assemblées  locales  où  les  oppresseurs  du  peuple  se- 
raient toujours  présents,  et  d'où  serait'  presqve  toujours 
absent  le  peuple  opprimé  ; 

Déchéance  inteUectuelle  de  Paris  ; 

Décri  de  l'idée  d'organisation,  séblc  propre  à  affranchir 
les  prolétaires  ; 

Disparition  d'un  lieu  central  de  rendez-vous,  ménagé 
aux  opinions  diverses,  pour  s'y  mesurer,  râ  présence  delà 
nation  entière,  attentive  à  leurs  débats  ; 

Substitution  d'une  myriade  d'obscurs  [conciliabules  à 
celte  tribune  haute  et  sonore  d'où  il  fut  donné  à  la  Révo- 
lution d'envoyer  sa  parole  aux  extrémités  de' la  terre  : 

Voilà  ce  que  Robc'spierre,  et  Marat,  et  les  Jacobins, 
avaient  aperçu  au  fond  de  la  théorie  qui,  sous  le  nom 
trompeur  de  gouvermment  du  Peuple  par  lui-même^  ne 
fait  que  consacrer,  en  l'étendant  à  toutes  choses,  le  des* 
potisme  du  nombre  ^ 

Donc,  en  dcpit  de  ces  mots  :  a  Le  peuple  délibère  sur 
les  lois,  »  mots  échappés  à  la  distraction  des  rédacteurs 
ou  introduits  par  un  calcul  de  popularité,  la  Montagne 
n'entendit  nullement  consacrer,  au  sein  des  assemblées 
primaires,  la  discussion  des  projets  de  loi  présentés  à  leur 
assentiment.  Cela  est  si  vrai,  que  la  Constitution  de  1793 

'  Notis  renvoyons,  sur  ce  point,  1c  lecteur  aux  citations  contenues  dans 
le  chapitre  sur  V Appel  au  peuple.  —  Quant  au  résumé  qu'on  vient  de  lire. 
D0U5  n'avons  eu  qu'il  Toitmire  textuellement  de  la  brochure  publiée  par 
nous,  sous  le  nom  de  République  une  et  indivisible. 
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porte  :  «Les  suffrages  sont  donnés  par  oui  et  parnoll^  » 
Il  y  a  plus  :  Ducos  et  Penière  ayant  demandé  que  Tarlicle 
exprimai  formellement  le  droit  qu'avait  le  peuple  de  dis- 
cuter la  loi,  celte  proposition  fui  repoussée,  et  Ton  décida 
que  la  manifestation  de  la  volonté  populaire  resterait  con- 
finée dans  les  limiles  de  l'acceptation  ou  du  rejet,  formuiéflf 
purement  et  simplement'. 

On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  eût  en  tout  ceci  une  con- 
tradiclion  choquanle.  En  principe,  on  semblait  reconnaître 
au  peuple  le  droit  de  délibérer  sur  les  lois,  el,  en  fait,  on 
le  lui  interdisait!  Puis,  que  signifiail  cette  intervention 
par  oui  el  par  non  qui  faisait  du  peuple  une  machine  à 
voler  ?  La  belle  souverainelé,  vraiment,  que  celle  qui,  n'al- 
lanl  pas  jusqu'au  pouvoir  d'amender  la  loi  présentée, 
risque  d'être  étouffée  cnlre  deux  syllabes  !  Le  respectable 
souverain  que  celui  auquel  on  défend  loute  décision  qui 
ne  serait  pas  leom  ou  le  non  qu'on  lui  demande!  Est- 
ce  faire  la  loi  que  d'accepter  ou  rejeler  une  loi  faite  par 
d'autres? 

Encore  si  la  Constitution  de  1795  eût  appelé  le  peuple 
à  sanctionner  de  celte  façon  toutes  les  lois,  ou  du  moins 
les  plus  importantes!  Mais  non  :  le  danger  du  système  de 
la  législation  directe  frappait  si  vivement  les  Montagnards, 
qu'ils  eurent  soin  de  diviser  la  matière  des  règlements  gé- 
néraux en  deux  catégories  :  Tune,  comprenant  ce  qu'ils 
nommèrent  les  lois;  l'autre,  embrassant  ce  qu'ils  nom- 
mèrent les  décrets.  Les  décrets,  ils  les  affranchirent  de  la 
nécessité  de  la  sanction  préalable  du  peuple.  Or,  sous  ce 
titre,  que  désigna-t-on ?  La  plupart  des  actes  législatifs  qui 
influent  d'une  manière  décisive  sur  l'existence  politique  et 
sociale  d'une  nation.  Furent  compris,  par  exemple,  sous 
le  nom  particulier  de  décrets^  et  soustraits  conséquem- 
ment  au  contrôle  populaire  : 

«  Arl.  i9. 

•  Voyez,  dans  le  M.mitcur^  la  Sv'ancc  du  i5  juin  1793. 
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Pllajilissemeiit aDDoel des  forces  de  terre  et  de  mer; 

L'introdoction  des  forces  navales  étraogàres  dans  les 
ports  de  la  République; 

Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générale  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et 
infaux  publics  ; 

Les  ordres  pour  la  fid)rication  des  monnaies  de  toute 


Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à  une  administra- 
tion, à  une  commune,  à  un  genre  de  travaux  publics  ; 

La  défiadse  du  territoire  ; 

La  ratîGcation  des  trattés  ; 

.La  nomination  et  la  destitution  des  commandants  en 
dief  des  armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du  Con- 
seil, des  fonctionnaires  publics  ; 

L'accusation  des  préveni^^  de  complots  contre  la  sûreté 
générale  de  la  République  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  terri- 
toire français  ; 

Les  récompenses  nationales  ^ 

En  d'autres  termes,  ce  que  la  Constitution  de  1795  re- 
tranchait du  gouvernement  direct  du  peuple  par  lui- 
même^  c'était...  le  gouvernement  presque  tout  enlier  ;  car 
que  ne  pouvait-on  (life  entrer  dans  des  articles  aussi  élas- 
tiques que  ceux-ci  :  mesures  de  sûreté  générale  ;  dépenses 
imprévues... 

Il  est  vrai  que,  dans  la  catégorie  beaucoup  plus  resser- 
rée des  lois,  Gguraient  deux  articles  très-essentiels,  savoir  : 
la  déclaration  de  guerre  et  les  contributions*.  Mais,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  l'exercice  du  premier  de  ces 
droits  entre  les  mains  du  peuple  fut  déûni,  lors  du  débat, 

1  Constitution  de  1795,  art.  55. 
«  Itnd.,  art.  51. 

IX.  2 
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dans  un  sens  fort  restrictif;  et  le  second,  à  force  d'être 
impraticable,  était  évidemment  illusoire.  Gomment  faire 
répartir  par  des  milliers  d'assemblées  primaires  cet  impôt 
direct  dont  la  fixation  n'est  qu'un  jugement  entre  les  di- 
vers groupes  de  contribuables  ?  A  part  les  inconvénients 
attachés,  en  pareille  matière,  à  l'égoïsme  local,  comment 
croire  possible  ailleurs  qu'au  centre  une  opération  de 
calcul  qui  repose  nécessairement  sur  des  relevés  de  pro- 
duits intérieurs,  sur  des  tableaux  du  prix  des  choses  dans 
les  différents  pays,  sur  des  observations  approfondies  tou- 
chant la  marche  du  commerce  et  le  mouvement  des  ma- 
.ufaclures  ?  Supposer  que  tant  de  petites  assemblées 
,.^iarses  arriveraient  à  évaluer  uniformément  la  dé[)ense 
annuelle,  d'après  la  valeur  des  denrées,  les  devis  de  con- 
struction ou  de  fournitures,  l'état  des  établissements  pu- 
blics et  des  magasins,  quelle  chimère  !  La  Montagne  ne 
pouvait  s'y  méprendre. 

Il  est  donc  manifeste  que  le  peu  qu'elle  eut  l'air  d'ac- 
corder au  système  de  la  législation  directe,  c'est-à-dire  à 
ce  régime  des  assemblées  primaires  tant  combattu  par 
elle-même,  lui  fu,t  comme  arraché  ;  elle  voulut  ménager 
les  susceptibilités  départementales  que ,  précisément  à 
cette  heure-là,  les  Girondins  proscrits  s'efforçaient  de 
changer  en  révolte.  Car,  il  ne  faut  païf  l'oublier,  la  Con- 
stitution de  1793  fut  comme  rédigée  au  bruit  du  tocsin 
sonné,  dans  les  trois  quarts  des  villes  de  France,  contre 
la  prépondérance  et  l'initiative  de  Paris  ;  de  sorte  que  les 
Montagnards  se  trouvèrent  placés  entre  deux  grandes 
craintes  :  s'ils  paraissaient  trop  se  déGerdu  régime  des 
assemblées  primaires,  ils  prêtaient  le  flanc  aux  coups  de 
la  Gironde,  et  fournissaient  un  élément  très-actif  à  l'in- 
cendie qu'ils  avaient  hàle  d'éteindre  ;  si,  au  contraii^e,  ils 
égaraient  le  suiïrage  universel  hors  de  sa  sphère  naturelle, 
l'élection  par  le  peuple  des  mandataires  du  peuple,  ils  of- 
fraient aux  agitateurs  royalistes  des  milliers  de  points  de 
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ralliemenl;  ils  créaient,  dans  un  pays  déjà  cerné  parla 
guerre  étrangère,  d^innouibrables  foyers  de  guerre  civile. 
Pour  échapper  à  cette  alternative,  ils  donnèrent  à  la  pro- 
TÎnce,  théoriquement  et  en  apparence,  une  part  du  pou- 
Toir  dont  Paris  conservait  toute  la  réalité. 

El  ce  fut  au  point  qu'ils  introduisirent  dans  la  Consti- 
tution Farticle  suivant  :  a  Quarante  jours  après  l'envoi  de 
la  loi  proposée,  si  dans  la  moitié  des  départements  plus 
un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux, 
régulièrement  formées,  n'a  pas  réclamé,  le  projet  est  ac- 
cepté et  devient  loi  ^  » 

Ici  encore  l'intention  de  paralyser  le  droit  de  sanction 
confi'ré  au  peuple  était  évidente.  Aussi  les  Girondins 
s*empressèrent-ils  de  la  signaler.  Du  fond  de  sa  retraite, 
Salles  écrivit  :  c<  Ils  laissent  à  la  nation  le  droit  déri- 
soire de  s'expliquer  ^ontanément^  bien  sûrs  que  cette 
masse  immense  ne  se  remuera  jamais  de  cette  manière, 
et  qu'ils  pourront,  au  milieu  du  silence  général  et  forcé 
du  peuple,  agiter  leur  capital^  V  » 

Au  résumé,  la  Constitution  de  1795,  si  on  la  considère 
Sfm:i  le  rapport  politique,  eut  ce  défaut,  Irès-gravc  dans  un 
e\j>osé  de  principes,  d'être  en  môme  temps  un  instrument 
df  parti. 

A  ce  sujet,  Baudin,  député  des  Ardennes,  raconte  que 
Bîirère,  l'ayant  un  jour  rencontré  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries, le  prit  à  part  et  lui  demanda  ce  qu'on  pensait  de  la 
Constitution.  Comme  ils  étaient  près  du  perron  par  lequel 
on  entrait  dans  le  Comité  de  salut  public:  a  Esl-il  pos- 
sible, répondit  Baudin,  qu'à  la  vue  des  degrés  du  trône 
(et  il  montrait  du  doigt  le  perron)  je  me  hasarde  à  parler 
sans  feinte  à  Votre  Majesté  ?  —  Allons,  vous  plaisantez, 
—  Nullement.  — Je  n'exerce  ici  aucun  pouvoir  que  vous 

«  Art.  .59. 

*  Ejcamen  critique  de  la  Conslilulion,  par  Salles,  dans  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution.  795-iU6.  British  Muséum. 
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ne  partagiez  avec  moi.  — Voilà  certes  une  grande  erreur, 
surtout  si  vous  en  tirez  la  conséquence  que  je  suis  de  pari 
dans  vos  opérations.  — Mais,  enlin,  que  dit-on  de  la  Con- 
stitution? »  Baudin  se  mil  à  réciter  la  lirade  de  Sosie, 
lorsqu'il  prévient  Amphitryon  que  la  vérité  le  choquera  et 
finit  par  lui  dire: 

«  Ou,  coirme  avec  les  grands  d*ordinairc  on  en  use, 
Je  mcnlirni,  si  vous  voulez.  » 

Celte  plaisanterie  ne  parut  pas  amuser  Barère,  mais 
elle  piqua  sa  curiosité,  qui  devint  plus  pressante.  c<  Eh 
bien,  reprit  alois  Baudin,  puisque  vous  insistez,  je  pense 
qu'il  n'appartient  qu'à  tous  8e  dire  que  la  Constitution 
est  éciile  en  style  lapidaire;  j'avoue,  moi,  qu'elle  est  ré- 
digée avec  clarté,  avec  précision;  qu'elle  séduira  sous  ces 
rapporis.  Vous  ne  manquerez  paade  prétendre  que  les 
patriotes  ,  entravés  pendant  huit  mois,  ont  donné  en 
quinze  jours  une  Conslitution,  des  que  les  opposants  ont 
été  terrassés.  Elle  éblouira  ceux  qui  ne  réfléchissent  pas  : 
le  nombre  en  est  grand  !  Reste  à  savoir  si  elle  peut  mar- 
cher, je  vous  attends  là.  Mais,  telle  qu'elle  est,  c'est, 
entre  vos  mains,  un  instrument  infaillible  de  succès, 
Cest  une  torpille  avec  laquelle  vous  endormirez  les  dé- 
partements^. » 

Hérault  de  Séchelles  avait  présenté  son  rapport  le 
10  juin  :  le  11,  la  discussion  s'ouvrit. 

On  a  écrit  que  cette  discussion  ne  fut  que  pour  la  forme; 
que  ceux  des  Girondins  qui  restaient  dans  rAssemblée 
refusèrent  de  s'associer  au  débat  :  tout  cela  est  inexact. 
On  vit,  au  contraire,  Ogurer  dans  la  lice,  et  très-active- 
ment, Ferment,  Dacos,  Fonfrède,  Mazuyer.  Il  est  même 

« 

•  Anecdotes  et  Réflexions  générales  sur  la  Constitution^  par  P.  C.  L. 
Baudin,  député  des  Ardennos,  p.  18  et  19,  dans  U  Bibliothèque  historique 
delà  Révolution.  795^7.  ariliab  Xuseum. 
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à  remarquer  que,  loin  de  repousser  aucune  mesure 
comme  trop  populaire,  ils  renchérirent,  en  plusieurs  eccar 
sions,  sur  les  tendances  démocratiques  du  Comité  de  salut 
public  ^  Us  ne  iiéglîgèrenl  rien,  non  p^us,  pour  détourner 
l'accusation  de  fédéralisme  qui  pesait  sur  leur  parti.  Fon- 
frède  combattit  vivement  le  système  de  a  ces  représenta- 
tions nationales,  qui  penchent  au  fédéralisme  *.  »  Hérault 
ayant  oublié  dans  son  projet  de  déGnir  le  peuple,  c<  l'uni- 
versalité des  citoyens,  lo  ce  fut  le  girondin  Fayau  qui  pro- 
posa cette  définition,  comme  propre  à  ce  fermer  toutes 
portes  au  fédéralisme'.  » 

Du  reste,  les  modifications  apportées  par  le  débat  au 
projet  que  le  Comité  de  salut  public  avait  adopté  ne  furent 
ni  très-nombreuses  ni  très-profondes. 

Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  assemblées  jiri- 
maires,  le  vote  aurait  lieu  à  haute  voix  ou  au  scrutin,  au. 
dioix  du  votant,  Danton  ayant  demandé  la  liberté  du 
choix,  <c  afin  que  le  riche  pût  écrire,  et  le  pauvre  parler,» 
Ducos  s*écria  :  «  Les  Médicis  étaient  des  marchands  ;  ils 
avaient  dix  mille  votants  à  leurs  ordres;  ils  ont  fini  par 
être  souverains,  d  Mais  TAssemblée  ne  s'an*éta  pointa  cet 
exemple,  séduite  peut-être  par  ce  mot  de  Barère  :  «  On 
ne  peut  p<is  contester  aux  bons  citoyens  le  droit  d'qtre 
courageux*.  » 

I^  projet  de  Hérault  de  Séchelles  portait  que  c(  les  dé- 
putés ne  pourraient  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en 
aucun  temps,  pour  les  opinions  par  eux  énoncées  dnns  K^ 
G>rps  législatif.  »  Et  en  cas  de  trahison  manifeste?.... 
Ftobespierre  aurait  voulu  qu'on  trouvât  un  moyen  de  les 
contenir  ou  de  les  punir.  Question  épineuse  !  Tiendrait- 
on  la  liberté  des  votes  sous  le  poids  d'une  menace  conti- 

•  Mémoins  de  René  Levasseur,  p.  307.  Édition  de  Bruxelles. 

«  Ihid.,  p.  2ftl. 

»  IbiJ.,  p.  289. 

^  \ij\   le  Noniteur  du  14 juin  1795. 
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nuelle?  Que  deviendrait  alors  la  dignité  des  représentants 
du  peuple?  Convenait-il  de  mettre  leur  conscience  à  la 
torture  ?  Et  puis,  quel  danger,  si  l'intrigue  s'emparait  du 
pouvoir  de  frapper  !  Robespierre  insista  pour  que  cette 
matière,  selon  lui  très-délicate,  fût  mûrement  examinée, 
et  qu'on  cherchât  un  procédé  de  nature  à  rendre  la  res- 
ponsabilité des  mandataires  sérieuse,  sans  néanmoins 
porter  atteinte  à  leur  liberté  morale.  Mais  où  Robespierre 
voyait  une  œuvre  d'avenir,  la  plupart  des  Montagnards 
voyaient  une  œuvre  de  circonstance,  et  ils  étaient  pressés 
d'en  finir  :  on  passa  outre  *. 

Le  même  sentiment  d'impatience  fit  laisser  de  côté  un 
chapitre  qui  instituait  un  grand  jury  national,  chargé  de 
protéger  les  simples  citoyens  contre  les  membres  de  la  lé- 
gislature et  du  Conseil  exécutif.  Vainement  Robes])ierre 
s'efforça-t-il  de  faire  comprendre  l'importance  de  cette 
institution  dont  il  avait  donné  le  premier  l'idée,  il  ne  put 
rien  obtenir*. 

Nous  avons  dit  que,  dans  la  Constitution  de  1795,  la 
déclaration  de  guerre  est  comprise  au  nombre  des  lois  : 
cette  disposition,  appuyée  par  Thuriot  et  Philippeaux,  fut 
combattue  par  Ducos  et  Danton.  Ce  dernier  réclamait, 
pour  le  gouvernement,  le  droit  de  défendre  la  nation 
contre  une  attaque  imprévue.  Thuriot  revenant  à  la 
charge:  a  Eh  bien,  dit  Danton,  que  le  Corps  législatif 
soil  autorisé  à  porter  les  premiers  coups  si  le  salut  de 
l'État  l'exige,  et  que  ce  commencement  d'hostilité  n'em- 
pêche pas  que  le  peuple  soit  convoqué  pour  se  prononcer 
sur  la  continuation  de  la  guerre.  »  On  décréta  l'article 
ainsi  expliqué  et  amendé'. 

Il  était  dit,  dans  le  plan  de  Condorcet,  que,  d'intervalle 
en  intervalle,. la  révision  de  la  Constitution  aurait  lieu 

*  Séance  du  15  juin  1795.  ; 

•  Mémoires  de  Levassent,  p.  500. 
»  Ibid..  p.  296. 
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par  une  Convention  nommée  ad  hoc^  laquelle  se  réunirait 
dans  une  autre  ville  que  le  Corps  législatif;  et,  à  cet  égard , 
le  projet  de  Hérault  de  Séchelles  ne.différait  pas  de  celui 
de  Condoreet.  Il  y  avait  là  un  danger  qui  n'échappa  point 
au  regard  perçant  de  Robespierre,  a  Un  peuple  qui  a 
deux  représentations,  fit-il  drâerver,  cesse  d'être  unique. 
Une  double  représentation  est  le  germe  du  fédéralisme  et 
de  la  guerre  civile.  Qu'on  ne  m'objecte  pas  que  les  deux 
assemblées  auraient  des  fonctions  différentes  :  Tune  s'ar- 
merait de  la  Constitution  existante  ;  l'autre  de  cet  intérêt 
plus  vif  que.  prend  un  peuple  à  ses  nouveaux  représen- 
tants; la  lutte  s'engagerait;  la  rivalité  éveillerait  des 
haines,  et  les  ennemis  de  la  liberté  profiteraient  de  ces 
dissensions  pour  bouleverser  la  République.  »  Ces  obser- 
vations frappèrent  tous  les  esprits;  Hérault  de  Séchelles  dé- 
clara s'y  ranger  %  et  l'on  décréta  que  la  Convention,  for- 
mée de  la  même  manière  que  les  législatures,  en  réunirait 
les  pouvoirs*. 

Robespierre  ne  montra  pas  moins  de  sagacité  politique, 
en  défendant,  contre  Chabot,  l'article  qui  conférait  à  des 
assemblées  électorales,  au  lieu  de  l'abandonner  au  vote 
direct  du  peuple,  le  choix  des  administrateurs  et  des  mi- 
nistres. Thuriot  et  Levasseur  ayant  mis  en  relief  rincon- 
vénient  de  donner  aux  corps  administratifs  un  caractère 
de  représentation  qui  les  mettrait  en  quelque  sorte  sur  un 
pied  d*égalité  avec  le  Corps  législatif  et  tendrait  par  la  au 
fédéralisme,  Robespierre  développa  avec  beaucoup  de  for^^e, 
surtout  en  ce  qui  touchait  la  nomination  des  minisires,  la 
considération  suivante:  «  Si  le  Conseil  exécutif  tient  ses 
jiouvoirs  de  la  même  source  que  le  Corps  législatif,  il  en 
deviendra  le  rival,  et  le  rival  très-dangereux,  ayant  la 
force  que  donne  l'exécution'.» 

*  Mémoires  de  Levasseur,  p.  505. 
<  Consliliitîon  de  \19^,  art.  il6. 

*  St-ance  du  15  juin  i793.  Yoyrs  le  Moniteur. 
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Dans  la  séance  du  17  juin,  Levasseur  et  Duoos  avaient 
demandé  qu'on  exemptât  de  toute  contribution  ceux  qui 
n'avaient  que  l'absolu  nécessaire;  et  cette  exemption, 
dictée  par  une  généreuse  sympathie  pour  les  pauvres, 
formait  un  des  traits  caractéristiques  de  la  Déclaratiati 
de$  Droits  de  Robespierre*.  Mais,  en  examinant  de  près 
les  conséquences  d'un  semblable  privilège,  le  grand  homme 
d'Ëtat  de  la  démocratie  était  arrivé  bien  vite  à  reconnaître 
que  c'était  là  une  noble  erreur.  11  le  déclara  en  ces  ter- 
mes :  c(  J'ai  partagé  un  moment  l'erreur  de  t)ucos;  je  crois 
même  l'avoir  écrite  quelque  part;  mais  j'en  reviens  aux 
principes,  et  je  suis  éclairé  par  le  bon  sens  du  peuple,  qui 
sent  que  l'espèce  de  faveur  qu'on  lui  présente  n'est  qu'une 
injure.  En  effet,  si  vous  décrétez  que  la  misère  exempte 
de  r  honorable  obligation  de  contribuer  aux  besoins  de  la 
patrie,  vous  décrétez  l'avilissement  de  la  partie  la  plus 
pure  de  la  nation,  vous  décrétez  l'aristocratie  des  richesses, 
et  bientôt^  vous  verriez  ces  nouveaux  aristocrates,  domi- 
nant dans  les  législatures,  avoir  l'odieux  ipachiavélisme 
de  conclure  que  ceux  qui  ne  contribuent  pas  aux^harges 
ne  doivent  point  partager  les  bienfaits  du  gouvernement; 
il  s'établirait  une  classe  de  prolétaires,  une  classe  d'ilotes. . . 
Ce  qu'il  y  a  de  populaire  et  de  juste,  c'est  le  principe  que 
la  société  doit  lé  nécessaire  à  tous  ceux  de  ses  membres 
qui  ne  peuvent  se  le  procurer  par  le  travail.  Je  demande 
que  ce  principe  soit  consacré  parla  Constitution,  et  que  le 
pauvre  qui,  pour  sa  contribution,  doit  une  obole,  la  re- 
çoive de  la  patrie  pour  la  reverser  dans  le  trésor  public*.» 
C'est  ce  qu'on  décida*. 

Tels  furent  les  débats  d'où  sortit  la  Constitution  de 
i  793.  Ils  ne  durèrent  que  quelques  jours,  furent  marqués 
par  une  extrême  sobriété  de  paroles,  et  témoignèrent 

*  Art.  i3  de  dette  déclaration. 

«  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  208  et  209. 

>  Voyez  la  Constitution  de  i793,  art.  2i  et  iOi. 
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d'une  grande  hâle  d'arriver  au  dénoilmeni  :  ce  donl  il 
a  pas  à  s'étonner,  lorsqu'on  songe  .iu  lliéfllre  de  celle  dis- 
cDssionetà  sa  dale  orageuse.  Quelles  préoccupations  s'y 
inèlfrcnt  !  Que  d'incidents  l'interrompirent  !  Au  milieu 
d*"  st^  graves  travaux,  il  fallait  que  l'Assemblée  s'occup- 
tantôt  de  la  Vendée,  où  les  royalistes  Iriompbaienl  ;  tan 
du  Calvados,  soulevé  par  les  Girondins.    Cliaquf  joi 
quelque  dépèche  menaçante  ou  quelque  nouvelle  sinislr 
Di-  l'intérieur  des  département-^,  arrivaient  des  mîssii 
qui  les  montraient  sur  le  point  de  prendre  feu  ';  M<^ 
du  fond  de  la  Vendée,  aiutun(;ail  la  prise  de  Saun 
les  royalisles'  ;   Homme  et  Prieur  (de  la  CôliMl'Or)  ti, 
nient  à  la  Convention  pour  lui  rendre  compte  de  leur  ai 
reslatifin  à  Gaen. 

Ce  fut  à  roccasion  de  cette  lettre  et  d'un  pott-taript 
où  Romme  disait  :  «  Notre  arrestation  peut  revêtir 
grand  caractère,  si  ob  bods  constitue  otages  pour  ' 
reté  des  représentants  détenus  à  Paris,  n  que  Gassu: 
insinoer,  d'après  le  caractère  de4'écriture,  qu'où  ai 
forcé  II  main  au  signataire;  sut-  quoi  Cambons'^ria: 
«  Tous  TOUS  trompez:  Romme  serait  libre  au  milieu  de 
toutes  les  boucbes  à  feu  de  l'Europe  *.  » 

Ce  fut  aussi  à  l'occasion  des  derniers  articles  de  la  Con- 
stitution qu'à  ces  paroles  de  Mercier:  «  De  tels  articles 
s'écrivent  ou  s'efTacentavecla  pointe  d'une  épée.  Avez-vous 
fait  un  pacte  avec  la  victoire?  »  il  fui  répondu  :  «  Non, 
mais  nous  en  avons  fait  un  avec  la  mort.  » 

Les  uns  nomment  iciRazire;  d'autres,  Robespierre*.  Eh! 
qu'importe  qui  le  poussa,  ce  cri  sublime  !  Levasseur,  qui 
était  là,  dit  qu'il  fut  pousse  «  tout  d'une  voix  par  la  Hon- 

■  Séance  du  11  juin  1793. 

*  Séance  du  1 S  juin  1783. 

*  $<^iKe  du  14  juin  1793.'VoTet  le  Monilettr  do  17. 

*  C'est  à  ce  dernier  que  le  récit  de  Hercîer  samUe  allribuer  celle  ré- 
pooM,  taai  loutefoii  le  dire  eipreMément. 
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tagne^  »  Et,  en  effet,  il  est  des  mois  qui  ne  se  trouvenl 
sur  les  lèvres  d'un  seul  que  lorsqu'ils  se  sont  échappés  du 
cœur  de  tous. 

La  Constitution  fut  achevée  le  25  juin.  Gomme  on  la 
mettait  aux  voix,  une  partie  de  TAssemblée  restant  immo- 
bile, Billaud-Yarenne,  indigné,  réclama  Tappel  nominal, 
c(  pour  apprendre  enûn  au  peuple  quels  étaient  ses  enne- 
mis. »  C'eût  été  enlever  au  pacte  fondamental  qui  venait 
de  se  conclure  beaucoup  de  son  autorité  morale:  Robes* 
pierre,  plus  habile,  se  contenta  de  dire  d'un  ton  mépri- 
sant :  c(  Il  faut  croire  que  ces  messieurs  sont  paralytiques;» 
et  il  fît  passer  à  Tordre  du  jour  *. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les  dépulations  af- 
fluèrent. Magistrats  et  simples  citoyens  accoururent  en 
foule  pour  féliciter  l'Assemblée:  Dufourny,  au  nom  des 
corps  administratifs  ;  Pacbe  et  Chaumette,  au  nom  de  la 
Commune  ;  un  juge,  au  nom  des  tribunaux  de  Paris  ;  un 
canonnier,  au  nom  de  ses  camarades'.  Billaud-Yarenne, 
pour  consacrer  celle  journée,  voulait  qu'on  abrogeât  la 
loi  martiale  :  cette  motion  fut  votée  d'enthousiasme*.  En 
ce  moment,  les  officiers  municipaux  remplissaient  la  salle, 
et  le  peuple,  se  pressant  aux  portes,  demandait  à  entrer: 
l'autorisation  lui  en  fut  accordée;  et,  divisés  en  légions, 
précédés  de  lambours,  les  nombreux  citoyens  qui  compo- 
saient le  cortège  défilèrent  en  criant:  Vive  la  Répu- 
blique I  Vive  le  51  mail  Vive  la  Montagne'^ I 

Le  soir,  Paris  prit  ses  habits  de  fêle;  les  canonniers 
se  réunirent  aux  Champs-Elysées  ;  le  peuple  couvrit  le 
Champ  de  Mars  ;  et,  le  lendemain,  David  rendit  compte 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  p.  306. 

*  Anecdotes  et  Réflexions  générales  sur  la  Constitution,  par  Baudin, 
^t  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  795-807.  British 


HUtoire parlementaire^  t.  XXYilI,  p.  209-212. 
-  im.,  p.  S12. 
•  Ibid.,  p.  209-212. 
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à  la  Convention  des  scènes  émouvantes  dont  il  avait  été 
témoin  V 

Toutefois  la  Constitution  de  1 795  ne  fut.  pas  sans  ren- 
contrer des  censeurs,  même  hors  du' camp  des  royalistes. 
Et  il  est  certain  qu'elle  donnait  prise  à  la  critique  sous 
beaucoup  de  rapports. 

Au  point  de  vue  politique,  on  lui  pouvait  reprocher: 

D*avoir  déterminé,  tantôt  d'une  manière  contradictoire, 
tantôt  d'une  manière  illusoire,  les  actes  de  la  souveraineté 
du  peuple  ; 

D'avoir  accordé  à  cette  souveraineté,  ou  trop,  on  trop 

peu;   . 

De  n'avoir  établi  aucune  institution  de  nature  à  garan- 
tir les  citoyens  contre  la  tyrannie  des  administrateurs  ou 
des  magistrats  ; 

D^avoir,  en  matière  de  procès  civils,  conservé  les  juges, 
sous  le  nom  à^ arbitres  ptiblicSj  au  lieu  de  lés  remplacer, 
comme  dans  le  ^lan  de  Condorcet,  par  des  arbitres  au 
choix  des  parties  ; 

De  n'avoir  pas  sufGsamment  soustrait  la  liberté  civile 
aux  atteintes  de  l'arbitraire  ; 

D'avoir  fait  du  Conseil  executif,  en  le  comi)osant  de 
vingt-qualre  membres,  une  lourde  machine  qui  risquait 
de  nuire  à  la  rapidité  des  affaires  et  de  compromettre  l'u- 
nité d'action  ; 

D'avoir,  par  oubli  sans  doute,  fermé  au  pauvre  les  portes 
de  la  représentation  nationale,  en  n'attachant  aucune  in- 
demnité aux  fonctions  de  représentant. 

Au  point  de  vue  moral  et  social,  la  Constitution  de 
1795  avait  le  grave  défaut  d'assigner  pour  but  à  la  So- 
ciété le  bonheur  commun*,  sans  ajouter  que  ce  bonheur 
commun  est  dans  Taccomplissement  de  la  justice;  et, 
quant  au  principe  de  la  fraternité  humaine,  combien  la 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XWIH,  p.  213  . 
«  Art.  i. 
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Constitution  de  1 793  restait  en  deçà  des  limites  aperçues 
par  Rol>espierre  ! 


•iCLABATIOS    DO    DBOITS,    rtiSESTÉE 
■  AUX   JACOBISS   PAR  KOtESPlEllE,   LE 
f  1  AVIIL  1793. 

La  propriété  est  le  droit  qu*a  dia- 
que  citoyen  de  jouir  et  de  disposer 
de  ta  portion  de  biens  qui  lui  e$l 
garantie  par  la  lot 

Le  droit  de  propriété  est  borné, 
oomme  tous  les  antres  par  Tobliga- 
tion  de  respecter  les  droiU  d'autrui. 

Il  ne  peut  préjudicier,  ni  à  la  sû- 
reté, ni  5  1.1  liberté,  ni  ^  l'existence, 
ni  il  b  propriété  de  nos  semblables. 

Toute  possession,  tout  tnific,  qui 
viole  ce  principe,  est  essentiellement 
illicite  et  immoral. 

Pour  que  les  droits  du  peuple  ne 
soient  pas  illusoires,  pour  que  l'éga- 
lité ne  soit  pas  chimérique,  la  so- 
ciété doit  salarier  les  fonctionnaires 
publics,  et  faire  en  sorte  que  les  ci- 
toyens qui  vivent  de  leur  travail 
puissent  assister  aux  assemblées  pu- 
bliques, où  la  loi  les  appelle,  sans 
compromettre  leur  existence  et  celle 
de  leurs  familles.  . 

Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
frères,  et  les  différents  peuples  doi- 
vent s'entr'aider,  selon  leur  pouvoir, 
comme  les  citoyens  du  mémo  état. 

Celui  qui  opprime  une  seule  na- 
tion se  déclare  Tonnemi  de  toutes. 


ooasnTunoBi  i>r  24  iu»  I7S5. 


Le  droit  de  propriété  est  oelm  qui 
appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  et 
de  disposer,  il  son  gré,  de  ses  biens, 
de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  tra- 
vail et  de  son  industrie. 


Nul  genre  de  travail,  de  culture, 
de  commerce,  ne  peut  être  interdit 
à  rindustrie  des  citoyens. 


Le  peuple  français  est  Failli  et  l'al- 
lié naturel  des  peuples  libres. 


Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gou- 
vernement des  'autres  nations.  Il  ne 
souffre  pas  que  les  autres  nations 
s'immiscent  dans  le  sien. 


Ce  rapprochement  dispense  de  tout  commentaire  ;  il 
montre  assez  que  Tinfluence  de  Robespierre  sur  les  au- 
teurs de  la  Constitution  de  1795  ne  fut  pas  entièrement 
exclusive  de  Tascendant  de  Condorcet.  L'article  qui,  dans 
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Tœuvre  montagnarde,  fait  de  la*proprié(é  ui^  droit  absolu, 
invariable;  celui  quiaiïranchit  le  commerce  et  l'industrie, 
jusqu'à  les  rendre  indépendants  de  la  morale;  celui  quicon- 
sacre  l'égolsme  national  en  proclamant  Je  principe  de 
non-intervention,  portent  l'empreinte  de  l'esprit  girondin. 

Aussi  Robespierre  était-il  loin  de  regarder. la  Constitu- 
tion c<  comme  un  ouvrage  fini  :  )>  il  le  déclara  en  pleine 
séance  des  Jacobins,  au  moment,  de  «la  présentation  du 
rapport  ^  Maisj  tout  imparfaite  qu'elle  était,*  il  la-jugeait 
supérieure  aux  institutions  morales  et  politiques  des  au- 
tres peuples',  et,  d'un  *autre  côté,  «elle  avait  a  ses  yeux  le 
mérite  de  taietlre  un  terme  à  l'inoertitûde  où  avaient 
flotté  jusqu'alors  les  destinées  du  peuple  français'.  Il  fut 
d'avis  qu'il  fallait  se  rallier  autour  d'elle,  sauf  à  la  jkîi> 
fectionner^;  et  tel  fut  le  sentiment  qui  prévalut  au  club 
des  Jacobins. 

Mais,  depuis  que  les  réunions  de  l'^véché  avaient  ac- 
quis de  l'importance,  il  s'était  formé  un  parti  qu'on  dé- 
signa sous  le  nom  d'Enragés  :  les  Enragés y'h  la  tète  des- 
quels figuraient  Yarlet,  Leclerc  et  Jacques  Roux,  ne  man- 
quèrent pas  de  s'élever  bruyamment  contre  la  Consti-' 
tution  de  1795.  Dans  la  soirée  du  10,  aux  Jacobins, 
Chabot  avait  critiqué  le  travail  de  Hérault  de  Séchclles 
avec  plus  d'emportement  que  de  succès.  Le  25,  Jacques 
Houx  parut  à  la  barre  de  l'Assemblée  comme  orateur 
d'une  députation  qui  se  présentait  envoyée  par  la  section 
des  Gravilliers  ;  et,  dans  ce  style  déclamatoire  et  violent 
(ju'on  prenait  trop  souvent  alors  pour  le  langage  des 
Jiommes  libres  :  ce  Mandataires  du  peuple,  dit-il,  vous 
promettiez  de  faire  cesser  les  calamités  du  peuple  ;  mais 
qu'avez-vous  fait  pour  cela  î  Vous  venez  de  rédiger  une 

*  Séance  des  Jacobins  du  iO  juin  1793. 
«  IbûL 

^  L'expression  est  de  lui.  Ibid. 

*  Ilrid. 
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constitution  que  vous  allez  soumettre  à  la  sanction  du 
peuple.  Y  avez-vous  proscrit  Tagiotage?  Non.  Y  avez-vous 
prononcé  une  peine  contre  les  accapareurs  et  les  mono- 
poleurs ?  Non.  Eh  bien,  nous  vous  déclarons  que  vous 
n'avez  pais  tout  fait.  Vous  qui  habitez  la  Montagne,  dignes 
sans-culottes,  resterez-vous  toujours  immobiles  sur  le  som- 
met de  ce  rocher  immortel  ?  Prenez-y  garde,  les  amis  de  Té- 
galité  ne  seront  pas  les  dupes  des  "«charlatans  qui  vailent 
les  assiéger  par  la  famine, -de  ces  vils  accapareurs  dont  les 
magasins  sont  des  repaires  de  filous...  Députés  de^la  Mon- 
tagne, ne  terminez  pas  votre  carrière  avec  ignominie*.  » 
Les  Montagnards  complices  des  accapareurs  !  protec- 
teurs des  noirs  calculs  qui  affamaient  le  peuple  !  Il  n'y  avait 
donc  plus  qu'à  leur  courir  sus,  à  la  grande  joie  des  roya- 
listes et  des  Girondins  !  L'explosion  fut  terrible  sur  les 
bancs  de  la  Montagne,  Thuriot,  Robespierre,  Billaud-Va- 
renne,  IjCgendre,  Collot-d'Herbois,  Léonard  Bourdon, 
vinrent  tour  à  tour  dénoncer  dans  le  pétitionnaire  un 
Tartufe  de  démagogie.  L'acte  constitutionnel  pouvait  pré- 
senter des  lacunes;  qui  le  niait?  Mais,  enfin,  dans  quel 
temps  et  dans  quel  pays  en  avait-on  produit  un  semblable? 
Était-ce  pour  en  récompenser  les  auteurs  qu'on  appelait 
sur  eux  le  déchaînement  des  colères  nées  de  la  faim  ? 
Ce  Jacques  Roux  était  un  ancien  prêtre  :  Thuriot  l'accusa 
de  venir  en  aide  aux  fanatiques  de  la  Vendée.  Léonard 
Bourdon  lui  reprocha  de  ne  flatter  le  peuple  que  pour  l'é- 
garer. «  Qu'on  le  chasse  !  »  criait  Legendre.  Un  des  ci- 
toyens qui  avaiimt  accompagné  Jacquet  Roux  déclara  que 
la  pétition  qu'il  venait  de  lire  n'était  point  celle  que  la  sec- 
tion des  Gravilliers  avait  adoptée.  On  admit  les  pétition- 
naires aux  honneurs  de  la  séance,  mais  à  l'exception  de 
leur  orateur,  qui  dut  rester  à  la  barre,  puis  se  retirer*. 

*  Voy.  le  texte  de  cette  adresse,  reproduite  in  extenso,  dans  Y  Histoire 

rlementaire,  t.  XXVllI,  p.  216-218. 

'  Séance  de  la  Confention  du  26  au  soir.  —  En  rapprocher  les  détails 


co^sTlTlTlo^*  de  nw. 

Furieux,  il  court  se  plaindre  au  club  des  G  n 
donl  il  oblïpnl  rndliésion  pour  l'adresse  qu'il  a  dans 
rAsseiiiWce.  Profilant  de  ce  premifir  avanlage,  licclcrc 
taxe  Danton  de  modérantismc,  et  conclu!  à  ce  <{iie  Lo 
gendre  soit  expulsé  de  lu  Société.  Mais,  sur  ce  poini,  le 
club  se  divise,  et,  à  la  suite  d'un  grund  lumtitte,  décide 
(jiif  Legendre  sera  mandé  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite'. 

Tendant  ce  temps,  les  discours  des  Enragh  se  tradui- 
ï^ient  en  actes.  Il  y  eut  sur  les  ports  des  tentatives  de 
pillage  qui  menacèrent  l'approvisionnement  de  Paris';  à 
1.1  Grenouillère  et  au  port  saint  Nicolas,  des  hommes 
s'ameutèrent  dans  le  but  de  forcer  la  distribution  d'un 
balmu  de  savon  à  un  prix  au-dessous  du  coui-s.  Une  voi- 
lure de  vingt-dcuK  caisses  de  savon,  pesant  ensemble 
4,^00  livres,  fut  arriîlée  par  un  ullrou{)ement  à  la  bar- 
rière Sainl-l^aiare;  cl  ces  désordres  ne  durèrent  ps  moins 
de  trois  jours'. 

Il  devenait  indispensable  d'y  aviser  :  la  Commune  lanra 
contre  les  agitAteuni,  qu'elle  n'bésita  pa^  à  traiter  de 
cnntre-révolulionnaires,  un  arrêté  très-vigoureux^.  A  une 
dépulalion  de  femmes  qui  exigeaient  que  le  savon  leur 
fût  délivré  à  vingt  sous  la  livre,  Hébert  répondit  :  a  Sî 
on  se  livre  à  des  excès,  la  conire-révolulion  esl  faite,  et 
vous  aurez  un  roi  .*  »  Cette  ferme  attitude  des  magistrats 
populaires  et  quelques  arrestations  ramenèrent  le  calme. 

De  leur  cAtc,  les  Jacobins  étaient  intervenus.  Indignés 
des  manœuvres  mises  en  usage  pour  ^arer  le  club  des 

da  rêril  de  Jacques  Roui,  dam  le  club  de«  Cordelien,  lel  que  le  donne  le 
Républicain  fronçait,  âli  \aT  te»  auteurs  de  VIHsloire  parUmeiilairt, 
t.  WVIII.  p.  S19. 

»  fttd..  p.î20el25l. 

■  VoT.  b  (Aronitfue  de  Paris,  cllée  par  les  aulears  de  VHitloire  parle- 
menlai're.  t.  XXVltl,  p.  VU  el  iK. 

»  VHittoire  parUmenlaire  le  donne  en  entier,  t.  XXMII,  p.  852  et  SU. 

*  Chronique  de  Parit,  n*  a.mi,  vbi  tuprà. 


Orvkiiers^  As  t  etnmmml  doaxt  coanûssains^  charges* 
iTétbircr  ks  esprits  s«r  b  porltt  nériiaUe  el  rîntenlion 
de  redresse  de  Jacques  Bmx.  11  easaia  lahifmpnt  de  se 
.détendre  :  OD  ne  foolot  pas  même  Fécoaler^  el  il  fat  chassé 
àa  dnh  des  Gwdeliers^  coimBe  m  Eualîqoe  et  on  scélé- 
rai.  Lederc,  accusé  d'avoir  proio^  les  massaucs  doDl  la 
fille  de  Ljoo  aiait  été  le  théâtre^  partagea  le^sort.  éé  Âe^ 
quel  Roux.  Restait  ¥arlet  :  od  se  awitenta  de  déddev^u'il 
serait  soumis  à  on  scrutin  épuratuire,  et  oe  pourrait  as- 
!HSler  jaM|oe-la  auT^aeaiices  des  GordUiors  ^ 

On  pense  bien  que,  si  b  Constitatîon  de  1795  déplut 
aux  EnragéSj  elle  ne  plut  pas  daTantage  aux  Girondins. 
Condorcet  Taltaqua  dans  un  pamphlet  Irès-nf,  dont  la 
GDnclosion  clail:  a  Tout  œ  qui  est  bon  dans  le  second 
projet  est  copié  du  premier;  on  n'a  fait  que  pervertir  et 
corrompre  ce  qu'on  a  touIu  corriger*,  d 

Ce  trait  était  de  ceux  qui  peuvent  blesser  la  main  qui 
les  lance  ;  Condorcet  le  pressentit,  et  songea  dès  lors  à  s'as- 
surer une  retraite  '. 

H  y  avail^  au  numéro  21  de  la  rue  Servandoni,  une 
maisrjn  ordinairement  occupée  par  des  étudiants,  et  qu'a- 
vaient habitée  deux  jeunes  amis  de  Cabanis  et  de  Yicq-d'Azyr, 
nommés  Pinel  et  Boyer.  Cette  maison  appartenait  à  la  veuve 
de  lx)uis:François  Yernet,  sculpteur  et  proche  pain^nt  des 
grands  peintres  de  ce  nom.  Condorcet  ayant  été  décrété 
d'arresLition  dans  la  séance  du  8  juillet,  sur  la  dénoncia- 
tion de  Chabot,  Pinel  et  Boyer  vont  trouver  madame  Yemct 
et  lui  demandent  si  elle  consentirait  à  sauver  un  proscrit. 
«  Est-il  honnête  homme?  »  demande  a  son  tour  la  dame 
provençale,  femme  au  cœur  chaud,  à  l'esprit  décidé,  et 

*  Coriipto  rendu  du   Républicain  français,  n*  228,    reproduit  dans 
Hiêtoirc  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  251.  * 

'  Biographie  de  Condorcet,  par  François  Arago,  en  tète  de  ses  Œuvres, 
ubiiéefl  par  A.  Condorcet-O'Connor  et  F.  Arago. 

*  Biographie  de  Condorcet,  par  François  Arago,  p.  cxxxiii. 
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bienfaisante  jusqu'à  l'hcroîsme  \  a  Oui,  madame,  »  répon- 
dent les  deui:  jeunes  gens.  «En  ce  cas,  qu'il  vienne.  — 
Xous  allons  vous  dire  son  nom.  — Yous  nie  l'apprendrez 
plus  tard.  Pendant  que  nous  discourons,  il  est  peut-être 
arrêté.  »  Et  le  soir,  raconte  l'illustre  biographe  de  Gondor- 
cet,  le  proscrit  allait  conGer  son  existence  à  une  femme 
dont,  peu  d'heures  auparavant,  il  ignorait  le  nom*. 

Mais  il  ne  devait  pas  échapper  longtemps,  l'infortuné, 
au  sort  qui,  partout  et  toujours,  attend  ces  fous  héroïques 
dont  la  vie  s'emploie  à  servir  le  peuple;  et  ceux-là  devaient 
périr  à  leur  tour,  qui  forcèrent  Gondorcet  à  se  tuer,  parce 
qu'eux  aussi  avaient  osé  travailler  au  bonheur  des  hommes . 
a  La  majorité  de  ceux  qui  ont  voté  la  Constitution  de  1793 
sont  morts  ou  ont  été  proscrits  pour  elle'.  »  Il  est  donc- 
bien  irrémissible,  le  crime  d'avoir  voulu  la  justice! 

*  Biographie  de  Condorcetf  par  François  Ârago,  p.  cxxxiu. 

■  Ilnd. 

^  Mémoires  de  René  Levazuur^  p.  516. 
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Le  curé  Dernier.  —  Formation  du  Conseil  supérieu  de  Ghâtitlon.  —  Distri- 
bution des  forces  républicaines  en  Vendée.  —  Inaction  de  Diron  ;  son 
caractère.  —  Les  Béros  de  cinq  cents  livres  ;  traîtres  mêlés  à  de  bons 
patriotes.  —  Manœuvres  de  la  trahison.  —  Les  républicains  chassés  de 
Doué.  —  Aspect  de  Saumur.  —  Salomon  battu  à  Montreuil.  —  Siège  et 
prise  de  Saumur  par  les  royalistes.  —  Menace  de  pillage  :  belle  proclama- 
tion des  chefs  vendéens.  —  Leur  jalousie  k  Tégard  Tun  de  Tautre.  <— 
Gathelineau  nommé  généralissime.  —  Les  mouchoirs  rouges.  —  Attitude 
des  prêtres  parmi  les  rebelles.  —  Corps  de  volontaires  nationaux,  décou- 
ragés. —  Camp  de  Légé.  —  Démêlés  entre  Charette  et  la  marquise  de 
Goulaine.  «—  Charette  se  réfugie  auprès  de  Royrand.  —  Accueil  qu'il  re- 
çoit. —  Il  retourne  à  son  camp.  —  Prise  de  Machecoul  par  Charette.  — 
Charette  et  Lcscure  concertent  une  attaque  sur  Nantes.  —  Les  soldats 
de  Charette  tentes  par  Topulence  de  Nantes  ;  provision  de  sacs.  —  Dan- 
gers de  la  République,  si  l'attaque  de  Nantes  réussissait.  —  Les  Vendéens 
à  Angers.  —  Évacuation  d'Ancenis.  —  Quatre-vingt  mille  Vendéens 
marchent  sur  Nantes.  —  Députatlon  nantaise  à  la  barre  de  la  Convention. 

—  Rapport  de  Choudieu.  —  Westermann  f  ail  une  pointe  sur  Parthenay 
et  s'en  empare.  —  Affaire  de  Luçon  ;  Sandoz  bat  en  retraite  pendant  que 
ses  officiers  gagnent  la  bataille. —  Aspect  de  Nantes.  —  Canclaux-Beysser. 

—  Couslard.  —  Baco.  —  Admirable  unanimité  de  patriotisme  dans  Nantes 
à  rapproche  de  Tennemi.  —  Le  ferblantier  Meuris  k  Nort;  héroïsme  de 
Meuris  et  de  ses  compagnons  ;  service  immense  qu^il  rend  à  la  ville  de 
Nantes.  —  Belle  défense  de  Naijtes.  —  Cathelineau  blessé  mortellement. 

—  Levée  du  siège  par  les  Vendéens.  —  Imitation  de  l'antiquité. 

Nous  avons  laissé  les  Vendéens  évacuant  Fontenay  *  ; 
leur  court  séjour  dans  cette  ville  fut  marqué  par  un  fait 
important,  la  création  de  ce  qu'ils  appelèrent  le  Conseil 
supérieur. 

*  Voyez,  dans  le  volume  précédent,  le  chapitre  intitulé  les  Girofidins  et 
la  Vendée. 


CUEltRE   I)B   LA   VENDES,  Zi 

Parmi  lés  prélrcs  cngagôs  dans  la  riîvolte  fii;iii'aiL  un 
curé  nomniûBitruier,  liommcscduisantde  manières,  d'une 
4*Ioqu>;DCC  douce,  d'une  aclivilé  sans  bornes,  Irès-supérieur 
par  l'esprit  à  tous  c:euK  qui  l'enlouraienl,  uiaiscachanL 
derrière  lanl  d'avantages  une  soif  ardente  du  pouvoir,  le 
;,'éoie  de  l'intrigue,  des  mœurs  dissolues,  el  une  dme  ea- 
pable  des  plus  noirs  altenlats  ^ .  Peu  connu  encore,  à  ré(H)- 
ijue  dont  nous  parlons,  pour  ec  qu'il  clail  en  réalité,  cet 
(liibile  hy[Kicrite  jouissait,  dans  l'armée  vendéenne,  d'im 
av.-endanl  (|uî  devint  bienti^l  décisif.  Ce  fut  lui  qui,  de 
ronccrl  avec  Bernard  de  Marigny  et  d'Eibée,  imagina  la 
(ùruiatioD  d'un  corps  charj^'é  de  résoudre,  sous  le  nom  de 
OmMeil  supérieur,  les  questions  administratives  el  judj- 
ciatre^V  Le  siège  du  nouveau  pouvoir  fut  11  w  à  Cliàtillon; 
et  1(^  (^lonseil,  présidé  par  le  faux  évêque  d'Agra,  eut  pour 
embres,  outre  plusieurs  avocats  et  hommes  de  toi,  quatre 
prélres,  qui  furent  le  curé  Bernier,  de  la  Rochefoucauld, 
Brin,  vicaire-général  du  diocèse  de  la  Rochelle,  et  Jagaull, 
un  bénédictin*. 

Mettre  ainsi  un  pouvoir  civil  à  côté  du  pouvoir  mili- 
taire, c'était  poussera  la  discorde;  et  la  rivalité  no  tarda 
piiint  en  effet  à  éclater'.  Mais  le  seul  fait  de  celle  institu- 
tion annonçait  une  tendance  à  s'organiser  et  des  vues  d'a- 
vt;nir  dont  les  républicains  eurent  à  se  préoccuper. 

Comprenant  enûn  que,  pour  réduire  un  ennemi  formi- 
dable, il  ne  suflisnil  pas  de  quelques  bandes  de  citoyens 
armés  à  la  hâte,  le  Comité  de  salutpublic  résolut  d'opposer 
au^  rel)ci!es  des  troupes  de  ligne.  Trois  légions,  compre- 
nant artillerie,  iafanterie  et  cavalerie,  et  dont  l'une  avait 

■  NadanM  île  la  Rocbejaquelein,  toute  VendécnDC  qu'elle  clait,  .-iToue  que 
les  Veadéen»,  aptes  b  guerre,  reprochaient  au  curé  Dernier  •  des  crimes 
i\ut  ne  bissaient  pu  d'atoir  quelque  prolialiililé.  *  Voy.  les  Némoim  de 
celle  dame.  chap.  riii,  p.  loi. 

'  Piéca contre-révolutionnaires,  publiées  par  Benjamin  Fidon,  \.  Oli. 

>  ToTri  b  liste  complète  dwii  l'ouvrage  ci-dessus,  p.  68. 

*  Lettre  de  Cumonl  !i  Saplnaud  de  la  \ér'.e.  Ibid, 
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pour  chef  Weslermann,  reçurent  ordre  de  marcher  en 
Vendée;  à  celle  force  on  joignit  des  divisions  de  gendar- 
merie à  pied,  sous  les  ordres  de  Rossignol,  d'abord  ou- 
vrier orfèvre,  puis  bas-offîcier  aux  gardes  ;  et  trente  mille 
fantassins,  tirés  des  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  furent 
envDyés  en  poste  jusqu'à  Orléans  et  Angers*. 

D'un  autre  côté,  le  Comité  de  salut  public  crut  devoir 
rappeler  le  général  la  Rourdonnayc  et  diviser  l'étendue 
de  son  commandement  ;  de  sorte  que  les  forces  destinées  à 
combattre  la  rébellion  se  trouvèrent  partagées  en  deux  ar- 
mées, V armée  des  côtes  de  la  Rochelle^  s'étendant  depuis 
l'embouchure  de  la  Gironde  jusqu'à  Nantes,  et  Varmée 
des  cotes  de  Brest  râ^  andue  depuis  Nantes  jusqu'à  Saint- 
MaloV 

Le  général  Canclaux  commandait  la  seconde;  Riron, 
arrivé  à  Niort  le  29  mai',  y  prit  le  commandement  de  la 
première. 

Ce  partage,  trop  propre  à  briser  l'unité  de  la  résistance, 
ne  pouvait  manquer  d'avoir  des  résultats  funestes;  et  ils  s'ag- 
gravèrent, nous  le  verrons,  du  peu  d'accord  qui  existait  en- 
tre les  représentants  en  mission,  dont  les  uns  furent  appelés 
à  siéger  à  Nantes,  d'autres  à  Saumur;  ceux-ci  à  Tours,  ceux- 
là  à  Fontenay,  à  Niort,  aux  Sables. 

Au  commencement  de  juin,  la  distribution  des  forces 
républicaines  sur  les  pointsparliculièrement  menacés  était 
celle-ci  :  à  Niort,  seize  mille  hommes  ;  à  Thouars,  que  les 
Vendéens  avaient  abandonné,  six  mille;  à  Doué,  huit  mille; 
à  Saumur,  dix  mille*. 

Nous  avons  dit  quel  admirable  élan  de  patriotisme  fit 
affluer  à  Niort,  pour  protéger  cette  ville,  après  la  prise  de 

*  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  ancien  administrateur  militaire  dés 
armées  de  la  République,  chap.  v,  p.  47. 

«  /6id.,p.  40. 

^  Mémoires  maiiuscrits  de  Mercier  du  Rocher ^  p.  192. 

*  Ibid, 


GUERRE  DE   LA   VENDÉE.  57 

Fontenay,  les  Iiabitanls  des  contré  cîrcon voisines,  hom- 
mes mûrs,  jeunes  gens,  vieillards.  Le  concours  fut  tel ,  qu'on 
craignit  la  famine,  et  qu^il  fallut  renvoyer  ceux  qui  n'éta.ient 
)>as  en  état  de  servir  utilement,  les  vieillards,  par  exemple. 
Jusque-là,  rien  de  mieux;  mais  les  autres,  ne  pouvait-on, 
par  un  mouvement  impétueux  et  hardi,  les  pousser  au 
cœur  de  la  Vendée,  en  leur  donnant  pour  point  d'ap- 
pui, et  la  garnison  de  Niort,  et  les  troupes  rallicts  de 
Fontenay'?  Ce  mouvement,  exécuté  avec  précision,  au 
moment  même  où  les  vainqueurs  de  cette  dernière  cité, 
les  paysans,  ne  songeaient  qu'à  regagner  leurs  villages, 
eût  peut-être  empêché  les  chefs  vendéens,  tranquillement 
rassemblés  à  Chfttillon,  d'y  mûrir  le  plan  d'une  nouvelle 
campagne. 

Malheureusement  Biron  n'était  pas  homme  à  mettre  à 
proCtla  puissance  de  l'enthousiasme  populaire;  à  peine 
s'il  était  capable  de  la  comprendre.  Héritier  des  traditions 
d'une  famille  célèbre  par  d'ambitieuses  galanteries  et  par 
une  grande  légèreté  d'esprit  mêlée  à  beaucoup  de  grâce, 
il  ne  reproduisait  que  trop  fidèlement  dans  sa  personne 
le  type,  charmant  et  vain,  des  Lauzun.  Brave,  il  l'était 
sans  nul  doute,  et  de  cette  bravoure  qui  se  sent  aussi  à 
l'aise  devant  le  bourreau  que  devant  l'ennemi.  Traître,  il 
y  avait  trop  du  fier  gentilhomme  en  lui  pour  qu'il  s'avilit 
h  ce  point.  Mais  sa  jeunesse  emportée,  ses  liaisons  de  plai- 
sir avec  le  duc  d'Orléans,  ses  dettes,  l'insouciance  fas- 
tut'use  avec  laquelle  il  lui  était  arrivé  d'offrir  des  titres 
de  cent  mille  francs  contre  vingt-cinq  louis,  l'éclat  de  ses 
amours,  ses  voyages  romanesques,  et  jusqu'à  cette  guerre 
d'Amérique  où  l'élégance  raffinée  de  sa  tenue  militaire 
scandalisa  plus  d'un  guerrier  en  bonnet  de  laine*,  tout 
cela  était  une  singulière  initiation  au  rôle  de  général  sans 

«  C'est  Topinion  exprimée  par  un  juge  compétent.  Voy.  les  Mémoires 
d'un  administrateur  des  armées  républicaines,  chap.  y,  p.  48. 
*  Voyez»  dans  la  Biographie  universelle,  Tarlicle  qui  le  concerne. 
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culotte.  Voici  comment  Mercier  du  Rocher  le  peint  dans 
ses  Mémoires  manuscrits  :  «  Je  le  vis  à  Tours  ;  un  petit 
plumet  tricolore  flottait  attaché  à  sa  cocarde.  Il  se  présenta 
au  département  d'Indre-et-Loire  en  courtisan.  Pendant 
toute  cette  visite,  il  se  tint  debout^  le  chapeau  à  la  main, 
à  demi  incliné,  et  parlant  le  langage  le  plus  doucereux. 
Quant  aux  rebelles,  il  dit  qu'il  ne  s'en  inquiétait  point; 
qu'il  les  jouerait  par-dessous  jambes  ;  qu'il  ne  craignait 
que  les  desorganisateurs  et  les  clubistes. —  Mais,  général, 
lui  fitobscrver  quelqu'un,  si  l'on  vous  dénonce? — Quand 
on  est  sûr  d'être  écouté  à  la  Convention,  répondit-il,  on 
n'a  pas  peur  des  dénonciations.  D'ailleurs,  je  me  moque 
bien  d'être  pendu! ..»  Il  y  avait  là  un  ancien  militaire  qui 
avait  perdu  un  bras  et  une  cuisse.  Biron  le  recommanda 
ux  administrateurs,  et  sortit*. 

Tel  était  le  général  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 
Au  fond,  ses  sympathies  appartenaient  beaucoup  plus 
à  des  hommes  comme  la  Rochejaquelein  et  Lescure 
qu'aux  c<  désorganisateurs  et  aux  clubistes.  »  Aussi  ne 
se  prcssa-l-îl  pas  d'entrer  en  campagne.  Renfermé  à 
Niort,  il  y  passa  son  lemps  à  trier  les  généreux  volontaires 
que  le  péril  y  avait  attirés,  et  à  suivre  des  intrigues  de 
boudoir. 

Or,  pendant  ce  temps,  les  rebelles,  déjà  maîtres  de 
Chollet,  Vihiers,  Coron  et  Vezins,  chassaient  successive- 
ment des  villages  de  Concourson  et  de  Verchcr  les  troupes 
républicaines,  poussaient  jusqu'à  Doué  leurs  bandes  vic- 
torieuses, et,  dépassant  cette  dernière  ville,  menaçaient 
Saumur*. 

Ce  succès  des  Vendéens  n'avait  rien,  au  reste,  de  sur- 
prenant ;  car  on  avait  eu  l'imprudence  de  placer  à  Con- 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher^  p.  192  et  195. 

•  Voyez,  en  les  rapprochant,  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rocheia- 
quelein,  chap.  tiii,  p.  154-136,  et  les  Mémoires  d'un  administrateur  des 
armées  républicaines,  liv.  II,  chap.  i,p.  54-56. 
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çourson,  i  Vercher,  i  Doaé,  e'e«t-è-dire  aax  avSot-postesj 
une  légion  nommée  Genomiqne,  lamelle  se  oomposak 
en  partie  de  déserteora  étrangers,  et  des  compagnies  finm- 
cbes  de  oonTelIe.réqtiisitidfl  qui  'ffavaient  jamùs' CiiE' 
l'exercice 4  feu*.  *  ' 

Ces  compngnies  franches  étaienl  celles  donl  on  désigija 
dérisoirement  les  soldais  sous  le  nom  de  Iléi-ox  de  ciuif 
centt  Hcres,  parce  qu'ils  avaient  été  levés  à  prix  d'argcnl 
par  la  Commune  de  Paris.  El  il  est  certain  qu'au  début 
lear  conduite  sembla  juslilier  de  (out  point  cette  appella- 
tion flétrissante.  Mais  la  suite  prouva  que  l'armée  pari- 
sienne comptait  dans  ses  rangs  un  grand  nombre  de 
patriotes  aussi  intrépides  qu'ardents,  parmi  lesquels  une 
poignée  de  traîtres  qui  étendirent  au  corps  inreslé  de  leur 
présence  l'infamie  que  seuls  ils  méritaient.  La  manœuTn» 
de  ces  miséi-ables  consistait,  aussitôt  le  combat  engagé,  à 
mettre  le  feu  à  un  caisson,  et  à  s'enfuir  en  criant  :  «  On 
nous  trahit  !  Sauve  qui  peut  '  !  »  Doue  fut  le  premier  théâ- 
tre de  leurs  noires  pratiques  ;  et,  à  Saumiir.  oii  leur  fuite 
les  avait  conduits,  ils  ne  s'occupèrent  qu'à  semer  le  désor- 
dre. A  les  entendre,  la  trahison  était  partout,  et  il  ne  fal- 
lait s'en  prendre  de  la  dernière  déroute  qu'à  la  perfidie 
da  général  Leygonnîer.  La  vérité  est  que  Leygonnier  avait 
le  commandement  à  Doué;  mais,  ayant  reçu  des  repré- 
sentants du  peuple  réunis  en  commission  à  SaumurTordre 
formel  de  se  rendre  dans  cette  dernière  ville,  il  se  trouva 
qu'il  était  parti  de  Doué  quand  l'ennemi  s'y  présenta*. 
L'injustice,  à  son  ^rd,  se  mariait  donc  ici  à  la  fureur, 

■  Minunra  ifun  adminitlrateur  da  arméa  répubUatina,  Y».  II, 
cbap.  I,  p.  5i  el  55. 

■  Vojn  lef  Oburvatiota  mr  la  guerre  de  la  Vendée,  par  Ricolas  neab, 
dépalê  de  la  Koselle,  imprimées  par  ordre  de  la  Cwventton.  page  5, 
ifaiii  b  Bibliothèque  hiûorique  de  la  Rivoiutim.  lOU.  7,  8.  ^tisli 

>  Mémoire!  tur  la  Vendée,  par  un  adminitlialeur  det  >niié«i  répnbli- 
cabe«,  liv.  Il,  dap.  i,  p.  56. 
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fureur  telle  que,  s*il  eût  paru,  les  héros  de  cinq  cents  li- 
très  regorgeaient  sur  place  \  ■ 

Aucune  de  ces  circonstances  n'était  ignorée  des  chefs 
royalistes,  qui  avai^t  à  Saumur  beaucoup  de  complices 
secrets.  Le  républicanisme  des  habitants  de  celte  ville  pa- 
raissait, en  effet,  si  douteux,  que,  lors  du  procès  de 
Louis  XVI,  Manuel,  ayant  opiné  pour  qu'on  enfermât  le 
monarque  déchu  dans  la  citadelle  de  Saumur,  fut  accusé 
d'avoir  voulu  donner  un  roi  aux  rebelles*.  Toujours  est- 
'  que,  dès  le  commencement  des  troubles,  un  garde-ma- 
gasin avait  mis  le  feu  aux  poudres,  et  tenté  de  faire  sauter 
la  ville  '  ;  et  ce  qui  prouve  assez  que  les  habitants  atten- 
daient les  Vendéens,  c'est  qu'à  la  première  nouvelle  de 
l'approche  de  l'armée  rebelle  «  ils  s'empressèrent  d'ôlcr 
de  dessus  leurs  portes  les  inscriptions  républicaines  consa- 
crées par  Tusage  à  cette  époque*.  »  Ajoutez  à  cela  que  le 
désordre  était  à  son  comble  dans  l'armée;  que  les  auberges 
regorgeaient  de  soldats  ou  d'officiers  ivres*,  et  que  ceux 
du  bataillon  parisien  remplissaient  tout  de  leurs  clameurs, 
jurant  qu'on  voulait  les  mener  à  la  boucherie,  qu'ils  ne 
marcheraient  pas  sans  canons*. 

Aussi,  quoique  la  place  fût  défendue  par  une  garnison 
nombreuse,  et  protégée  tant  par  son  fort  que  parade  bonnes 
redoutes,  pratiquées  à  droite  et  à  gauche  de  la  route  de 
Doué  et  aux  moulins  de  Bournan,  les  chefs  royalistes  se 
décidèrent  à  l'attaque. 

Mais  par  où  attaquer?  On  devait  prévoir  que  le  général 
Salomon,  qui  commandait,  à  Thouars,  près  de  six  mille 

1  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  armées  républi- 
caines, liv.  il,  chap.  I,  p.  56. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  196. 
'  Ibid. 

*  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  armées  républi- 
caines, liv.  Il,  chnp.  I,  p.  59. 

*  Ibid.,  p.  56. 

^  Rapport  de  Guillaud,  commissaire  près  l'armée  de  Thouars. 
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iHHniDes,  s'empressenii  de  marcher  au  secours  de  Sau- 
mur  :  ceUe  conùdénliiMufit  renoncer  au  projet  de  Boin» 
la  roule  directe  ;  et  il  fut  résolu  qu'cui  ae  pcHierail  sur 
HontTMiil-fieUay,  de  maaiito  k  coiif>er  la  communicatioa 
de  Tbouars  à  Sa«mur,  pour  attaquer  ensuite  par  le  côté 
naturetlement  k  moins  Inea  défendu*.  Le  8  juin.  Tannée 
«endéeune  était  i  Montreuil.  Ut,  die  se  divisa  en  deux  co* . 
kmnes,  dont  i'ung  mardia  sur  Saumar,  tandis  que  l'autre 
se  pr^Mnit  h  recevoir  les  troupes  venues  de  Thouars, 
qu'on  atteodail  d'un  moment  à  l'autre  *. 

L'attente  fut  de  courte  durée.  Ainsi  que  tes  chefs  roya- 
listes Pavaient  prévu,  le  général  Duhoux,  qui  commandais 
i  Saïunur,  s'était  hftté  d'aveilir  le  générai  Salomon,  et 
cdui-ei  s'était  mis  en  nmteaurJeiliamp.  Parti  de  Tbouara 
k  quatre  beores  du  soir,  il  se  trouvait  à  envirtm  un  quaÉt 
de  lieue  de  Himtreail,  lorsque  deux  habitants  de  la  pa-J 
roisse  de  SaiobUartia^u-Sauiay  le  viennent  prévenir; 
qn'unep^ie  bmdedebrigudseslen  train  de  rançonner 
le  village.  Il  y  envoie  aussitdt  vi]|}gl-cinq  cavaliers,  qui 
renamtreni  effectivement  cinq  ou  six  brigands,  et  les 
tuent  à  coups  de  pistolet.  Le  bruit  met  en  éveil  l'armée 
des  rebelles,  peu  étoigoée.  Une  forte  colonne  accourt  ;  tes 
TÏngtHànq  cavaliers  se  replient,  et  la  colonne,  déployant 
un  front  qui  annonçait  de  douze  à  quinte  mille  hom- 
mes, toml)e  rudement  sur  les  troupes  de  Salomon,  trou- 
blées de  ce  choc  inattendu  *.  Elles  essayèrent  de  résister, 
mais  en  vain., Outre  que  la  partie  était  trop  inégale,  ta 
division  de  Bonchamps,  irritée  d'êlre  arrivée  trop  tard  à 
l'affaire  de  Doué,  avait  juré  de  prendre  sa  revanche  ;  elle 


■  Minwiret  dt  madame  de  la  RochejaqtteUin,  cbap.  tiii,  p.  136: 

*  Letlm  dei  commandinta  des  armées  calboliques  et  rojales,  en  date  de 
«treuil,  'J  Juin  \  79Ô,  dans  les  doeumentt  qui  nous  cnL  élé  communiquéi 
r  V.  BeDJamia  PiUm. 

*  Rapport  de  Guillaud,  conmiiuaire  du  di^artemenl  des  Deui-Sërret  prèi 
nnée  de  Tbouan,  daot  lei  docmnenU  iiM-nientioniiét. 


42  IIISTOmE   DE   Lk   RÉVOLUTION    (1795). 

se  montra  terrible.  I^a  déroute  des  républicains  (ut  donc 
complète,  et  ils  abandonnèrent  le  champ  de  bataille,  lais- 
sant à  l'ennemi  deux  canons,  cinq  barriques  de  cartou- 
ches, beaucoup  de  superbes  chevaux  d'artillerie,  et  neuf 
cents  prisonniers.  Quant  au  nombre  des  morts,  il  fut  plus 
considérable  du  côté  des  vainqueurs,  qu'une  fatale  mé- 
prise, due  aux  ombres  de  la  nuit,  fit  se  fusiller  les  uns  les 
autres ^  , 

La  victoire  de  Montreuil  encourageant  les  paysans,  les 
chefs  eussent  inutilement  tenté  de  les  retenir,  et  toute 
l'armée  se  mit  en  marche  au  cri,  mille  fois  répété,  de 
«  Vive  le  roi  !  Nous  allons  à  Saumur  M  » 

Il  avait  été  arrêté,  parmi  leschefs,c<  que  Lescure  se  pré- 
senterait par  le  pont  Fouchard,  en  tournant  les  redoutes 
placées  à  l'embranchement  des  routes  de  Montreuil  et  de 
Doué;  que  la  Rochejaquelein  suivrait  la  rivière  le  long  des 
prairies  de  Varin,  et  que  Fleuriot,  Stofflet,  Desessarts, 
iraient  passer  par  les  hauteurs  au-dessus  de  Thoué,  se  di- 
rigeant sur  le  château  de  Saumur*. 

Les  trois  attaques  eurent  lieu  presque  en  même  temps, 
dans  la  matinée  du  10  juin.  Une  demi-heure  avant  l'ac- 
tion, trois  pièces  de  canon  avaient  été  enclouées  près  de 
la  salle  de  la  Comédie  par  un  canonnier  qui,  depuis, 
paya  cette  trahison  de  sa  tête*.  L'attaque,  du  côté  de  Les- 
cure, eut  tout  d'abord  un  rapide  succès  :  on  tourna  les 
redoutes,  et  le  pont  fut  franchi.  Mais,  une  balle  ayant  at- 
teint liCscure  au  bras,  les  paysans,  l'apercevant  couvert 
de  sang,  commencèrent  à  plier.  Il  s'eflbrce  de  les  retenir: 
une' vigoureuse  charge  des  cuirassiers  de  Paris  les  refoule 
en  désordre  et  les  épouvante.  Dommaigné  accourt  à  la 
tête  de  la  cavalerie  vendéenne,  et  rengagement  devient 

<  Lettre  des  commandants,  etc.,  ubi  suprà. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  tiii,  p.  137. 
5  Ibid. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  197. 
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fiMinidable.  Henou,  Berthier,  Bourbotte,  se  sont  jetés 
dans  la  ville,  dès  qu'ils  l'ont  vue  en  danger  :  le  premier 
reçoit  une  balle  dans -la  poitrine;  le  second  a  deux  che- 
vaux tues  sous  lui  ;  le  troisième,  renversé,  allait  périr, 
lorsqu'un  jeune  oflicier  met  pied  à  terre  et  lui  donne  son 
cheval.  Ce  jeune  honune  était  Haroeau  ^  Enfin,  un  coup 
de  mitraille  emporte  le  général  vendéen  Dommaigné,  sa 
troupe  est  culbatée,  et,  la  déroute  devenant  complète, 
tous  les  gens  de  Lescure  s'enfuient  vers  Tabbaye  de  Saint' 
Florent.  Malheureusement,  deux  caissons,  qui  tout  à  coup 
vîni  (Ht  à  verser  sur  le  pont  de  Fouchard ,  arrêtèrent  les 
cuirassiers  et  permirent  à  Lescure  de  ramener  ses  soldats; 
Passant  leurs  fusils  è  travers  les  roues  des  caissons,  i)s 
nsent  aux  chevaux  et  aux  yeux  des  cuirassiers,  et  le  corn* 
bat  est  rétabli  à  l'avantage  des  Vendéens*.  Pendant  ce 
temps,  la  Rochejaquelein  forçait  le  camp  républicain 
placé  dans  les  prairies  de  Yarin.  Il  avait  jeté  son  chapeau 
par-dessus  les  retranchements  en  criant  :  ce  Qui  va  me  le 
chercher?  d  et  s'était  élancé  le  premier'.  Emporté  par 
son  ardeur,  il  pénétra  au  galop  jusqu'à  la  grande  place, 
sans  regarder  si  on  le  suivait,  un  seul  officier  l'accompa- 
gnant en  effet,  et  tous  les  deux  courant,  éperdus,  sur  les 
fusils  dont  les  rues  étaient  jonchées,  et  que  les  pieds  de 
leurs  chevaux  faisaient  partir*.  Car  déjà  ce  cri  des  traîtres 
s'élait  élevé  du  sein  des  bataillons  de  Paris  :  «  iVoti* 
%omme$  trahis  I  Sauve  qui  peut^l »  et  l'infanterie  traver- 
sait la  ville  dans  le  plus  effroyable  tumulte \ 

Il  était  huit  heures  du  soir.  Le  général  Coustard,  qui, 

'  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur,  etc.,  liv.  If,  chap.  i, 
p.  b*J. 
^  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  tiii,  p.  138. 

*  Ibid  ,  p.  139. 

*  Ibid. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rodier^  p.  195. 

^  Extrait  de  la  correspondance  des  généraux  de  Tarmée  catholique  avec 
le  Conseil  supérieur,  séant  à  Chatillon. 
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sur  une  hauteur  voisine,  commandait  quelques  troupes 
fraîches,  veut  arracher  la  victoire  aux  rebelles,  et  forme 
le  projet  de  les  charger  dans  la  ville.  Voyant  qu'ils  se  por- 
taient sur  les  batteries  de  la  droite  pour  s'emparer  de  la 
chaussée  du  pont  Fouchard,  il  ordonne  à  deux  bataillons 
d'aller  droit  au  pont  avec  quatre  pièces  d'artillerie.  Mais 
quelques-uns  de  ses  soldats  le  saisissent ,  l'appellent 
traître  et  le  placent  à  la  bouche  d'un  canon  ^  D'autres  le 
délivrent  et  promettent  de  lui  obéir.  Pendant  ce  temps, 
l'ennemi  s'était  emparé  du  pont  et  y  avait  établi  une  bat- 
terie ;  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  au  général  qu'un 
moyen  de  rentrer  dans  la  ville,  forcer  le  pont.  Un  déta- 
chement de  cuirassiers,  commandé  par  Weissen,  reçoit 
l'ordre  de  charger.  «  Oii  nous  envoyez-vous?  »  s'écrie-t-il. 
—  «  A  la  mort  !  »  répond  Coustard.  Weissen  part  aussi- 
tôt, et  ne  revient  que  couvert  de  blessures*,  tandis  que 
les  héroïques  cuirassiers,  dont  le  coï'ps  presque  tout  en- 
tier fut  détruit  dans  cette  journée  sombre,  couvraient  de 
leurs  cadavres  la  place  où  ils  avaient  combattu'. 

Non  moins  admirable  fut  la  conduite  des  soldats  de  Pi- 
cardie :  républicains  dignes  de  ce  nom,  ils  aimèrent  mieux 
se  précipiter  dans  la  Loire  et  y  périr  que  se  rendre  *. 

l^es  fuyards,  au  nombre  d'environ  quatre  mille,  se  di- 
rigèrent, les  uns  vers  Tours,  d'autres  vers  la  Flèche,  un 
petit  nombre  vers  Angers*.  Saumur  appartint  aux  roya- 
listes. 

Restait  la  citadelle,  qui,  quoique  battue  à  boulets  rou- 
ges, tint  bon  durant  trois  heures,  et  dont  la  garnison  ne 
se  rendit  qu'aux  supplications  des  dames  de  la  ville,  à 

«  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  195. 

*  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans  contre  la  République  française, 
par  un  officier  supérieur  des  armées  républicaines  (Savanf),  t.  I,  chap.  iv, 
p.  262. 

'  Ibid,  Extrait  de  la  correspondance  des  généraux  catholiques. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  195. 
»  Ibid. 
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condition  toutefois  qu'on  lui  accorderait  les  honneurs  de  la 
guerre,  et  qu'elle  défilerait  devant  l'armée  catholique  avec 
armes  et  bagages,  ce  qui  fut  exécutée 

Cette  victoire  coûta  cher  aux  Vendéens,  et  leurs  chefs  y 
coururent,  presque  tous,  les  plus  grands  périls.  On  a  vu 
que  Lescure  fut  blessé  au  bras  dans  le  combat,  et  Dom- 
maigné  tué  ;  la  Rochejaquelein  eut  un  cheval  abattu  sous 
lui  ;  un  coup  de  feu  emporta  Thabit  de  Beaugé,  et  un  boul^ 
de  canon  passa  assez  près  de  Desessarts  pour  lui  appliquer 
sur  la  joue,  par  la  commotion  de  Pair,  le  sabre  qu'il  te^ 
nait  à  la  main  *. 

Pour  ce  qui  est  de9  républicains,  leur  perte  fut  énorme: 
huit  mille  piisonnierset  près  de  deux  mille  morts'  ! 

La  fameuse  Marie^eanne  avait  joué,  au  pn^t  des 
Vendéens,  de  la  façon  la  plus  meurtrière,  et  les  paysans 
n'oublièrent  jamais  comment,  au  siège  de  Saumur,  elle  tua 
neuf  chevaux  d'un  seul  coup^.  Ils  lui  donnèrent  alors  pour 
sœur  une  belle  eoulevrine  faisait  partie  des  quarante-six 
pièces  de  canon  *  dont  ils  s'emparèrent,  et  ils  baptisèrent 
celle-ci  Marie- Antoinette. 

Immense  fut  le  butin  ;  et  toutefois  la  caisse  du  district 
échappa  :  Santerre  l'avait  emportée,  et,  pour  assurer  sa 
fuite,  avait  rompu  en  partie  le  pont  de  bois  construit  sur 
un  des  bras  de  la  Loire*. 

Peu  s'en  fallut,  du  reste,  que  le  triomphe  des  paysans 
ne  fût  souillé  par  d'abominables  excès,  comme  le  prouve 
la  proclamation  suivante,  très-noble  et  très-indignée  : 

'  Mémoires  manuseriu  de  Mercier  du  Rocher,  p.  195. 

*  Elirait  de  la  correspondance  des  généraux  calholiques. 
»  Ibid, 

*  !bid, 

^  Madame  de  la  Rochejaquelein  exagère  quand  elle  dit  quatre-vingts.  Le 
chiffre  quarante-six  est  celui  que  donne  le  compte  rendu  oiBciel  présenté 
par  les  vainqueurs  eux-mêmes. 

*  Elirait  de  la  correspondance  des  généraux  de  Tarmée  catholique,  ubi 
iuprà. 
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c<  Nous,  commandant  les  armées  calkoliques  et  royales, 
pénétrés  de  la  plus  juste  horreur  pour  la  conduite  infâme 
de  quelques  soldats.de  l'armée  catholique  et  royale,  qui  se 
sont  permis  de  commettre  des  dégâts  et  pillages  dans  les 
inaisons  honnêtes  de  cette  ville,  et  encore  plus  indignés 
de  la  scélératesse  de  quelques  habitants  qui  désignent 
eux-mêmes  du  doigt  des  maisons  à  piller  et  à. dévaster, 
déclarons  et  proclamons  hautement  que  tout  soldat  des 
armées  catholiques  et  royales  atteint  et  convaincu  des 
délits  susmentionnés  sera  passé  aux  verges  pour  la  pre- 
mière fois,  et,  en  cas  de  récidive,  fusillé  ;  et  que  tout 
habitant  convaincu  d'avoir  provoqué  au  pillage  d'une 
maison  quelconque  de  cette  ville  sera  sujet  aux  mêmes 
peines. 

«  A  Saumur,  le  13  juin  1793,  Tan  I**  du  règne  de  Louis  XVII. 

c<  Bernard  de  Marigny  ,  chevalier  Desessarts  ,  de  la 

liOCUEJAQUELEIN,  DE  LeSCURE,  DuHOUX  d'HaUTERIVE, 
DONNISSAN  ,      CaTHELLNEAU  ,     DeH ARQUE  ,     d'ElBEE, 

Stofflet,  de  Beauvolliers,  de  Laugremère,  de 
BoNCUAMPs,  réunis  en  conseil  général  * .  » 

La  prise  de  Saumur  donnait  à  la  révolte  une  consistance 
qui  appelait  naturellement  l'attention  des  chefs  sur  la  i  ^ 
cessité  d'une  organisation  plus  complète  et  surtout  d'un 
pouvoir  militaire  centralisé.  Or,  l'homme  qui  semblait 
désigné,  dans  ce  cas,  au  commandement  suprême,  c'était 
d'Elbée.  Nul,  en  effet,  qui  l'égalât  au  point  de  vue  des 
talents  qu'exige  la  direction  d'une  armée  ;  nul  qui  eût 
mieux  compris  que  lui  le  genre  de  tactique  adapté  à  une 
guerre  comme  celle  de  la  Vendée.  Habile  à  déborder  et  à 
tourner  l'ennemi,  à  placer  en  seconde  ligne  sa  cavalerie, 
toujours  trop  faible  pour  être  engagée,  et  à  rendre  inu- 

*  Documents  fournis  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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iilc  OU  embarrassante  celle  qui  lui  était  opposée,  em-^ 
ployant  peu  d'artillerie^  mais  l'employant  à  propos,  ne  se 
laissant  jamais  attaquer  même  dans  un  poste  favorable  à 
la  défense,  parce  qu'il  savait  qu'en  un  pays  haché  et  cou* 
vert  toutes  les  chances  sont  en  faveur  de  Tattaque,  et 
d'une  attaque  violente,  imprévueS  d'Elbée  possédait,  en 
outre,  Tart  d'inspirer  aux  siens  beaucoup  de  confiance  et 
d'attachement.  «  J'ai  vu,  écrit  un  des  généraux  qui  eut  à 
le  combattre,  j'ai  vu  des  prisonniers  vendéens  verser  des 
larmes  en  entendant  prononcer  son  nom  *.  d  Aussi  était- 
ce  lui  qui,  en  réalité,  se  trouvait  avoir  dirigé,  depuis  la 
fin  d'avril,  les  opérations  des  armées  d'Anjou  et  du  Haul- 
Poitou.  Mais  hdus  avons  déjà  dit  combien  les  chefs  ven- 
déens ressemblaient,  par  l'esprit  d'indiscipline  et  la  tur- 
bulence des  ambitions  privées,  à  la  noblesse  calviniste  et 
féodale  du  seizième  siècle  :  d'Elbée  n'était  pas  sans  exciter 
la  jalousie  de  ses  compagnons  d'armes,  gentilshommes  ; 
et  un  secret  désir  de  l'écarter  dirigea  leur  choix  sur  un 
généralissime  plébéiai.  Us  sentirent  d'ailleurs  —  et  ma- 
dame de  la  Rochejaquelein  en  fait  l'aveu  naïf  dans  ses  Mé- 
moires* —  qu'il  était  d'une  bonne  politique  de  flatter 
chez  le  paysan  cet  esprit  d'égalité  dont  la  Révolution  fran- 
raise  répandit  si  puissamment  la  conlagion.  Calhelineau 
lut  donc  proposé  par  Lcscurc*,  et  personne  n'y  contredit. 
Doué  d'une  éloquence  sans  apprôt,  mais  entraînante  et 
forte  ;  honnête,  courageux,  plein  de  sens,  et  d'une  piété 
telle  que  les  paysans  l'avaient  surnommé  \e  Saint  de  l An- 
jou et  se  plaçaient  auprès  de  lui,  quand  ils  pouvaient,  dans 
les  combals,  pensant  qu'on  ne  courait  pas  risque  d'être 
blessé  auprès  d'un  si  saint  homme,  Cathelineau  méritait 


*  Cet  éloge  des  talents  militaires  de  d'Elbée  n^est  pas  suspect  :  il  vient  du 
général  républicain  Turreau.  Voyez  ses  Mémoires,  liv.  11,  p.  02*64. 

*  Ibid.,  p.  64. 

'  Chap.  Tiii,  p.  144. 

*  !bid.,  p.  145. 
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certainement  Thonncur  du  choix.  Mais  ce  qui  le  recom- 
manda d'une  façon  plus  particulière  aux  suffrages  des 
nobles,  ce  fut  son  extrême  modestie*.  StoflQet,  sous  des 
dehors  timides,  cachait  une  âme  rude  et  iière  ;  il  se  savait 
régal  des  nobles  et  ne  s'en  cachait  pas:  Gathelineau  s'of- 
frait comme  un  instrument  moins  indocile.  Le  fait  est  que 
le  litre  dont  on  le  para  fut  purement  fictif:  l'héroïque 
paysan  garda  sa  part  des  travaux,  des  fatigues  et  des  pé- 
rils de  la  guerre;  mais  à  d'Ëlbée  resta  l'influence  réelle. 
C'est  à  peine  si  le  généralissime  parut  dans  les  Conseils,  * 
et,  comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  des  manifestes 
d'une  importance  majeure  furent  publiés  sans  sa  signa- 
ture*. 

La  politique  à  laquelle  Cathelineau  dut  l'cminence  de 
son  grade  fut  celle  qui  détermina  le  remplacement  de 
Dommaigné,  général  de  la  cavalerie  vendéenne,  par  Fo- 
restier, fils  d'un  cordonnier  de  village*. 

Ces  arrangements  terminés,  les  chefs  vendéens  son- 
gèrent à  étendre  leur  empire,  mais  d'abord  à  mettre  à 
profit  les  ressources  nouvellement  acqttîses.  Pour  em- 
ployer la  grande  quantité  de  salpêtre  trouvée  à  Saumur, 
ils  établirent  des  moulins  à  poudre  à  Mortagne  et  à  Beau- 
préau;  complétèrent  Tapothicairerie  de  l'armée,  assez 

< a  On  était  sûr  qu'il  écouterait  et  rechercherait  les  conseils  avec 

défcriiice.  »  {Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  p.  144.) 

^  Il  savait  écrire  cependant,  quoi  qu'on  en  ait  dit  :  voici  un  autographe 
de  lui  que  nous  avons  sous  les  yeux  : 

«  Par  orire  du  commandant  de  l'armée  catholique  royale,  que  le  nommé 
Rlarlin  vande  cenquante  paties  de  foin  en  pailles  au  pri  qu  ille  Tand. 

«  A  Doué,  15  juiu  i795. 

«  Cathelineau,  BERNAr.D,  de  la  Rochejaqdeleih.  • 

11  existe  un  autre  autographe  de  Cattietineau,  que  nous  trouvons  cité  dans 
les  Pièces  contre-révolnUmnaires,  C'est  un  bon  donné  par  Gathelineau  à 
une  personne  chez  laquelle  il  logeait,  en  échange  d*une  culotte  qu*il  prit 
pour  remplacer  la  sienne,  déchirée  dans  le  combat. 

=  Mi^ moires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  viii,  p.  144. 
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mal  fournie  jusqu'alors  ;  envoyèrent  en  lieu  sûr  les  maga 
sins  de  blé  formés  à  Chinon  par  les  républicains,  et  firent 
fabriquer  un  nombre  considérable  de  mouchoirs  rouges, 
ce  qui  tint  à  une  circonstance  assez  singulière.  La  Roche 
jaquelein  s'était  mis  à  porter  un  mouchoir  rouge  autoui 
de  sa  télé,  et  plusimrsà  sa  ceinture  pour  ses  pistolets.  Afin 
d'empêcher  qu'on  ne  le  reconnût  à  ce  costume  dans  les 
comlmts,  ses  amis  l'imitèrent,  et,  l'exemple  gagnant  de 
proche  en  proche,  les  mouchoirs  rouges  devinrent  à  la  mode 
dans  l'armée.  Or,  raconte  gaiement  madame  de  la  Roche- 
jaquelein  :  «  Cet  accoutrement,  les  vestes  et  les  pantalons, 
qui  étaient  l'habit  ordinaire  des  officiers,  leur  donnaient 
fout  à  fait  la  tournure  de  brigands,  comme  les  républi- 
cains les  appelaient  ^  » 

Au  milieu  de  ces  dispositions,  le  clergé  rebelle  ne  s'ou- 
bliait pas;  et  l'imposteur  qui  figurait  à  sa  télé  affectait 
toute  la  hauteur,  toufe  l'inflexibilité  d'un  véritable  pontife 
romain.  Parmi  les  prètrea  des  paroisses  du  pays  canquh 
—  ils  appelaient  ainsi  la  France*  !  —  plusieurs  avaient 
humblement  rétracté  leur  serment  à  la  Constitution,  et  de- 
mandaient à  rentrer  dans  le  giron  de  l'Ëglise  papale  : 
cette  amende  honorable  de  leur  part  ne  fut  pas  jugée  suf- 
fisante ;  et  ils  furent  avertis,  par  mandement  solennel, 
«  qu'aucune  rétractation  de  serment  ne  serait  admise,  » 
à  moins  que  le  prêtre  repentant  ne  commençât  par  se  sou- 
mettre aux  censures  ecclésiastiques.  Le  mandement  était 
signé  Brin,  doyen  de  Saint-Laurent;  Rodier,  vicaire  géné- 
ral du  diocèse  de  Luçon;  Bernier,  curé  de  Saint-Laud  ; 
Doussin,  prieur  de  Sainte-Marie  del'iledeRé;  et,  en  pre- 
mière ligne,  Gabriel,  évêque  d'Agra*.  En  d'autres  termes, 


*  Mémoires  de  madame  de  la  liochejaquelein,  cliap.  tiii,  p.  147. 

*  Ce  soiit  les  termes  mêmes  du  mandement  dont  il  va  être  question. 

'  Ce  mandement  est  sous  nos  yeux.  C'est  une  des  pièces  faisant  partie 
des  documents  inédits  à  nous  communiqués  par  M.  Benjamin  Fillon.  Le 
document  est  daté  :  «  ChâiiMon-sur-SATres,  Fin  i"  d'\  règne  de  Louis  Wll.  » 
IX  4 
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c^élait  sous  l'invocation  d'un  titre  usurpé,  c'était  au  nom 
d'un  pouvoir  frauduleux,  que  l'abbé  Guyot  de  Follevilie 
suspendait  les  foudres  du  sacerdoce  sur  les  prêtres  cou- 
pables d'avoir  obéi  à  la  loi  ! 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  difficile  pour  les 
républicains  en  Vendée.  D'une  part,  le  Comité  de  salut 
public  ne  pouvait  y  envoyer  qu'un  nombre  limité  de  trou- 
pes régulières,  enchaîné  qu'il  était  par  la  nécessité  de  gar- 
der les  frontières,  qu'on  menaçait  alors  sur  tous  les  points. 
D'autre  part,  l'abandon  prolongé  du  foyer,  la  longue  in- 
certitude des  événements,  les  cris  des  rafants  redeman- 
dant leurs  pères,  les  gémissements  des  femmes  implorant 
le  retour  de  leurs  maris,  n'étaient  que  trop  de  nature  à 
lasser  le  zèle  des  volontaires  venus  de  loin.  Déjà  les  l'epré- 
sentants  du  peuple  en  mission  avaient  dû,  par  arrêté  spé- 
cial, renvoyer  le  quart  des  gardes  nationaux  mis  en  réqui- 
sition; mais  cette  mesure  n'avait  fait  .qu'aggraver  le  mal, 
ceux  qui  restaient  enviant  le  sort  des  autres  et  se  répan- 
dant en  plaintes  amères.  Non  que  le  patriotisme  fit  dé- 
faut :  quoi  de  plus  admirable  que  l'aspect  de  Niort,  le  len- 
demain de  la  prise  de  Fontenay?  Mais  Tenthousiasme  qui 
affronte  la  mort  n'est  pas  la  persévérance  qui  se  plie  jus- 
qu'au bout  à  la  fatigue  d'un  étemel  qui-vive  et  triomphe 
des  douleurs  morales  de  l'absence.  Nous  avons  sous  les 
yeux  une  lettre  autographe  adressée  aux  représentants  du 
peuple  en  mission  près  de  l'armée  de  la  Rochelle  par  les 
officiers  du  district  de  Citray;  il  y  est  dit,  en  sub- 
stance : 

«  Les  volontaires  sous  nos  ordres  ne  veulent  plus  servir. 
Fils  de  métayers  pour  la  plupart,  ayant  des  biens  à  faire 
valoir,  se  trouvant  d'ailleurs  ici  soumis  à  toutes  sortes  de 
maux,  n'ayant  pas  de  chemise,  n'ayant  pas  de  souliers, 
réduits  à  coucher  sur  la  dure,  souvent  même  insultés 
par  les  hussards  des  troupes  régulières  qui  leur  crient  : 
«  Vous  n'êtes  bons  qu'à  manger  noire  pain,  »  ils  at- 
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tendent  avec  anxiété  que  tous  décidiez  de  leur  sort  ^  n 
Autre  lettre,  cdle-d  des  administrateur  du  département 
de  la  Haute-Yienne  au  général  Biron  : 

a  Génénlj  dès  que  le  d^rtement  de  la  Haute-Vienne 
eut  appris  que  les  révoltés  s'étaient  emparés  de  ^Bre^uire 
et  de  Thouars,  il  arrêta  la  formation  d'une  l^on  à  cheval 
ocmiposée  de  tous  les  officiers  des  gardes  nationales  du  dé^ 
partement.  On  pensait  que  des  hommes  qui  devaient  leur 
grade  au  choix  de  leurs  camarades  étaient  les  plus  pro 
près  à  former  une  troupe  d'élite.  On  a  vu  avec  rc^[retlc 
vœu  des  compagnies  se  porter  en  l)ien  des  endroits  sur 
des  pères  de^jGsunille  que  leur  âge  et  leurs  habitudes  ren« 
deni  peu  propres  aux  fatigues  d'une  campagne.  On  vou* 
lot  fidre  un  triage  ;  mais  les  plus  âgés  fiirent  les  plus 
ardents  i  demander  qu'on  les  menât  contre  les  brigands. 
Ik  croyaient  qu*il  s^agissait  d'un  coup  de  main  et  non 
d'une  campagne  entike.  Maintenant  voilà  que  les  fem-» 
mes  et  les  enfants  rédament  leurs  maris  et  leurs  pères. 
Chacune  de  nos  séances  se  passe  à  écouter  leurs  lamenta- 
tions*. K> 

C'est  peu:  l'effort  des  Girondins  proscrits  pour  soulever 
la  province  s'était  fait  sentir  en  Vendée  comme  ailleurs  ; 
et  plusieurs  départements  quiavaient  fourni  des  volontaires 
nationaux  leur  mandaient  secrètement  de  regagner  leurs 
foyers,  afin  de  se  coaliser  avec  ceux  dont  l'intention  sacri- 
lège était  de  marcher  sur  Paris'.  Les  bataillons  de  Bor- 
deaux, par  exemple,  qui  avaient  combattu  avec  lant  d'in- 
trépidité, ne  parlèrent  plus,  après  le  31  mai,  que  de  re- 
Tenir  chez  eux.  Boulard,  commandant  la  division  des 
Sables,  donne,  à  cet  égard,  à  Biron  des  détails  navrants, 


*  DocmneDU  inédiU  fusant  partie  de  la  collection  de  M.  Benjamin  Fillon. 
—  la  lettre  est  signée  :  Vounet,  commandant  du  bataillon  ;  Laubier,  lieu- 
tenant; Lamartinière  et  Martin,  capitaines. 

*  Ibid. 

*  Lettre  de  Maignen,  Philippe-Charlcs-Aimé  GoupîUeaa.  Ilémeooilcclion. 
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dans  une  lettre  datée  de  la  fin  de  juin,  et  où  s'exhale  la 
tristesse  d'une  âme  héroïque  ^  Vers  la  même  époque,  Sa- 
muel Camer  écrivait,  deMarans,  que  plusieurs  volontaires 
de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Corrèze  venaient  de  dé- 
serter ;  que  le  bataillon  de  TËgalité,  excellent  jusqu'alors, 
se  montrait  ébranlé  par  l'exemple  de  ceux  de  la  Corrèze  ; 
que^  de  plusieurs  municipalités,  arrivaient  des  encoura- 
gements à  la  désertion;  que  la  malveillance  était  à  l'œuvre, 
prompte  à  débaucher  les  troupes,  et,  dans  cette  honteuse 
mission,  infatigable*. 

Tout  semblait  donc  sourire  à  la  cause  royaliste,  et  il  est 
à  remarquer  que,  tandis  que  l'armée  de  l'Anjou  et  du  Haut- 
Poitou  se  signalait  par  la  prise  de  Saumur,  la  fortune  de 
la  guerre,  dans  le  Marais,  ne  se  montrait  pas  moins  favo- 
rable àCharette. 

Animé  du  désir  de  singer  le  général  d'armée,  ce  hardi 
mais  présomptueux  chef  de  bandes  avait  eu  l'idée  de  con- 
vertir en  une  vaste  plaine  le  poste  qu'il  occupait  à  Légé, 
poste  auquel  de  grands  arbres  et  des  haies  touffues  ser- 
vaient de  retranchements  naturels.  Il  fit  donc  abattre  les 
arbres,  raser  les  buissons,  et,  de  la  sorte,  finit  par  de- 
meurer exposé  de  toutes  parts  aux  attaques  des  républi- 
cains*. 

Toutefois  il  se  trouvait  protégé,  du  côté  de  Nantes,  par 
une  autre  bande  royaliste,  qui,  réunie  aux  insurgés  des 
communes  voisines  de  Nantes,  formait  un  corps  avancé, 
et  avait  à  soutenir  les  sorties  presque  journalières  des  Nan- 
tais. Mais,  entre  cette  bande,  que  commandait  Yrignaud, 
et  celle  de  Charette,  il  n'existait  nul  accord.  La  troupe 
de  Yrignaud  ayant  peine  à  subsister  dans  le  canton  de 
Vieillevigne,  alors  très-peuplé,  Charette,  pour  qui  elle 

*  CoUeclion  de  M.  Benjamia  Filion. 
«  !bid, 

'  Voyez,  h  la  suite  des  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqueletn^ 
les  fragments  réunis  sous  le  titre  de  Éclaircissements  historiques. 
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était  on  rempaft,  s^était  èogagé  à  la  nourrir;  et,  au  lieu 
de  oda,  il  h  laissait  sans  pain,  lanc^que  lui,  entoure  de 
femmes  galantes  ^  de  jeÉuli^  gcbs  èflëminés,  passait  s<^ 
temps  &ï  festins  et  en  danses.  De  là  un  mécontentement 
qn'arait  soin  d'àdammér  la  marquise  de  Goulaine, 
femme  ambitieuse,  foèl  làfltiënte,  que  Gharette  àvâat 
raortdQeÉQtieait  blessée  pttr  Hirônique  cadeau  d'une  qiiei* 
nouille,  et  qui  s'en  VéUgéut  en  intriguant  contre  lui  i 
l^Uerigiie^  ^ 

La  baine  de  la  tnai'^fiiisé  eut  ^6^  triomphe. 

Les  répuMicaiî^  èbrâs  des  Si^  un  Joiïr  avancés 

brasqaraaèÉt' ]il^[ù^  M  Charette  fut 

saisie  d'mie  lEafTéèr^jpitâ^     et  i%  i^Éi^ît  s«f  le  t^ 
de  Montaigne  oA  cotÉyiiÉah 

prriie  et  trèiNinif*e  de  l^isitidliè,  vit  arriver  avec  ïà- 
quiétude  dès  iidIfiëradeboiÉiliès  t  liétirrirv  H  fil  inàuvaié 
accueil  à  Ghiûpette,  èi:  ilËt  Jùs^  dire  que  idu  moins  fl 
fidlait  voirTettiieiiira^lirdb  déc^^ 
prend,  so^  ces  entrefaites,  qiïe  lepàitë' de  Saint-Goloinbin 
n'est  gardé  que  par  quatre  iDenfs  républicains,  tirés  d'àh^ 
ciens  r^ments  de  ligne  :  impatient  de  se  relever,  et  la 
rage  dans  le  cœur,  il  court  sur  ce  poste,  Penlève,  se  con- 
certe avec  Royrand,  reprend  son  camp  de  Légé,  culbute 
une  colonne  envoyée  contre  lui  de  Hachecoul,  pousse  droit 
à  la  ville  et  s'en  empare'. 

Iicscure  était  au  château  de  la  Boulaye,  lorsque  ces  nou- 
velles lui  parvinrent.  Il  écrivit  aussitôt  à  Gharette  une 
lettre  de  félicitations,  à  laquelle  celui-ci  répondit  par  des 
compliments  sur  la  prise  de  Saumur  ;  et  tel  fut  le  point 
de  départ  d*une  négociation  ayant  pour  objet  Tinvestisse- 
ment  de  Nantes  par  les  deux  armées  combinées*.  H  fut 

'  Éclaircissements  historiques, 

«  llnd. 

^  Biograpfiie  universelle.  Voyez  Tarticle  qui  le  concerne. 

^  Mémoires  de  madame  de  la  Hockejaquelein^  chap.  ix,  p.  150. 
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convenu  que  Charetle  attaquerait  Nantes  par  la  rive  gau- 
che de  la  Loire,  tandis  que,  passant  le  fleuve,  Tarmée 
de  l'Anjou  et  du  Haut-Poitou  irait  attaquer  par  la  rive 
droite. 

Grande  entreprise  !  les  Vendéens  n'avaient  encore  osé 
rien  de  pareil.  Aux  paysans  du  Marais,  surtout,  le  projet 
parut  superbe.  Que  d'injures  ils  allaient  pouvoir  venger 
sur  ces  bourgeois  nantais  qui,  si  longtemps,  les  avaient 
tenus  en  échec,  et  qu'avec  une  animosité  envieuse  ils  ap- 
pelaient les  culottes  de  soie!  El  puis,  de  toutes  les  places 
marilimes  qui  communiquent  avec  l'Océan,  Nantes  n'é- 
tait-elle pas,  après  Bordeaux,  la  plus  commerçante?  Que 
de  trésors  apportés  là  par  les  deux  à  trois  mille  navires 
qui,  chaque  année,  entraient  dans  le  port!  Et  qui  sait  ce 
que  ne  renfermaient  pas  les  belles  maisons  qui  le  garnis- 
sent sur  une  longueur  de  près  d'une  demi-lieue!  Nantes, 
aux  yeux  du  paysan  vendéen  des  côtes,  c'était  le  Pérou, 
et  les  soldats  de  Charette  se  montraient,  comme  leur  chef, 
assez  légers  de  scrupules.  Ils  se  préparèrent  donc  gaie- 
ment à  ce  voyage  de  la  terre  promise,  et  firent  provision  de 


sacs* 


Les  mêmes  motifs  n'existaient  pas  pour  l'armée  de  T An- 
jou et  du  Haut-Poitou,  plus  morale,  mieux  disciplinée,  et 
moins  en  contact  avec  ce  qui  aurait  pu,  soit  envenimer  son 
ardeur,  soit  éveiller  sa  convoitise.  Aussi  tcmoigna-t-elle  peu 
d'empressement*.  Mais  les  chefs  se  déterminèrent  par  des 
considérations  qui  semblaient  décisives.  Les  intelligences 
qu'ils  avaient  dans  Nantes  leur  promettaient  un  succès, 
sinon  certain,  du  moins  très-probable.  Et  quel  change- 
ment une  C()nquéto  de  ce  genre  n'eût-elle  pas  introduit 
dans  leur  fortune  !  Une  fois  maîtres  de  Nantes,  ils  ne 
pouvaient  manquer  de  s'emparer  de  Paimbœuf,  ils  te- 

'  Voyez  le  n**  V  des  Êclaircisssements  historiques,  à  la  suite  des  Mé- 
moires de  madame  de  la  Rochejaquelein. 
*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  cha  .  iz,  p.  155 
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naieot  le  cours  de  la  I/oire  jusqu'à  son  embouchure, 
ils  avaient  une  communication  ouverte  avec  les  Anglais, 
et  il  leur  devenait  facile  de  mettre  le  feu  à  la  Basse- 
Bretagne  et  à  la  Normandie,  où  couvait  déjà  l'incendie. 
Bonchamps  combattit  le  projet  de  marcher  sur  Nantes, 
mais  en  vain  ^  L'expédition  fut  résolue,  et  l'armée 
s*ébranla. 

Saumur  établissant  une  communication  entre  les  deux 
rÎTCsde  la  Loire,  Tabandonner  eût  été  dangereux;  une 
garnison  y  fut  laissée,  sous  les  ordres  de  la  Rochejaquc- 
lein.  Mais  comment  y  retenir  des  paysans  qui,  du  champ 
de  bataille,  n'aspiraient  qu'à  retourner  à  leurs  villages? 
n  fallut  s'engager,  non-seulement  à  les  nourrir,  mais  & 
les  payer*  :  expédient  qui  tendait  à  modiûer  le  caractère 
de  celte  guerre  et  à  lui  dter  ce  qu'elle  avait  jusqu'alors- 
puisé  de  force  dans  la  spontanéité,  la  soumission  volon- 
taire, Télan. 

Le  17  juin,  les  Vendéens  occupaient  Angers,  que  les  ha- 
bitants, frappés  d'épouvante,  s'étaient  hâtés  d'évacuer  ;ety 
le  21,  on  y  lisait  sur  tous  les  murs  une  proclamation 
signée  d'Elbée,  d'Autichamp,  de  Fleuriot,  de  Boissy,  Slof- 
flet,  de  Hargues,  dcFesque,  laquelle  menaçait  de  traiter 
comme  criminel  de  lèse-majesté,  au  nom  de  Monsieur, 
régent  du  royaume,  quiconque  reconnaîtrait  une  autn*- 
autorité  i|ue  celle  de  liOuis  XVII'. 

Il  est  à  noter  que  ni  Cathelineau,  ni  Bonchamps,  ni 
Bernard  de  Marigny,  ni  I^scure,  ne  signèrent  cette  pro- 
clamation, quoiqu'ils  eussent  mis  leur  signature  à  un 
manifeste  beaucoup  moins  important,  publié  à  Angers 
dès  le  17.  Ëtaient-ils  absents!  Quelque  mésintelligence 
avait-elle  éclaté  entre  eux  et  leurs  collègues?  Ou  bien, 
StofHet,  qui  afTectait  souvent  d'agir  sans  consulter  tout  le 

*  Mémoires  de  madame  de  Bonchamps,  p.  37. 

*  Mémnires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  151. 

*  CotlecUon  de  M.  Benjamin  Filloiu 
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monde,  ou  même  sans  consulter  personne^  avait-H  pris 
sur  lui  de  faire  acle  d'autorité,  en  s'entendant  avec 
d'Elbée? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'orgueil  de  leur  langage  semblait 
au  moment  d'être  justifié  par  le  succès  de  l'armée  ven- 
déenne. Car,  à  son  approche,  tout  pliait,  tout  fuyait.  Par 
suite  de  l'évacuation  d'Angers,  les  postes  de  la  Pointe,  de 
Ghantocé,  de  Saint-Georges,  d'Ingrande,  avaient  été  suc- 
cessivement abandonnés,  ce  qui  mettait  Ancenis  dans 
l'impossibilité  presque  absolue  de  tenir*  :  en  vain  Cous- 
tard  était-il  accouru  dans  cette  ville,  pour  empêcher  la 
garnison  de  battre  en  retraite  :  la  terreur  des  habitants, 
arrivée  au  comble,  s'était  répandue  parmi  les  soldats. 
Ceux-ci  reçurent  l'ordre  de  se  replier  sur  le  chef-lieu  du 
département,  et,  le  lendemain,  les  bataillons  d'Ângou- 
lême,  de  l'Orne,  de  la  Mayenne,  de  Seine-et-Oise,  se  reti- 
rèrent, suivis  d'un  grand  nombre  d'habitants.  Ce  départ 
était  le  signal  qu'attendaient  les  royalistes,  jusqu'alors 
cachés  :  ils  firent  nommer  un  comité  composé  de  vingt 
citoyens,  engagèrent  ce  qui  restait  de  la  population  à  pro- 
clamer Louis  XYII,  et  accueillirent  sans  opposition  la  pre- 
mière bande  royaliste  qui  se  présenta'. 

Le  22,  un  courrier  apportait  au  conseil  provisoire  un 
exemplaire  de  l'arrêté  suivant,  pris  la  veille  à  Angers  : 

«  De  par  le  Roy  et  de  Monsieur,  régent  du  royaume, 
il  est  enjoint  au  conseil  provisoire  de  faire  cuire  sur-le- 
champ,  et  autant  que  possible,  du  pain  pour  l'appro- 


*  C*est  ce  qui  venait  de  lui  arriver  à  Sauniur. 

Pour  déterminer  les  paysans  h  passer  la  Loire,  il  fit  publier,  de  son  auto- 
rité privée,  que  quiconque  resterait  était  un  Iftche.  Voyez  Madame  de  la 
Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  151. 

*  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  Févacualion  d'Ancenis,  n**  3  des 
Pièces  justificativeSt  insérées  à  la  suite  de  la  Vie  révolutionnaire  dex 
Sans-Xlulottes  d"  Ancenis. 

s  Yoyei  i" Entrée  des  Vendéens  à  Ancenis,  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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t  de  l'armée,  et  de  pourroir  à  lout  ce  ipi 
sen  nécessaire  pour  le  logemenl  de  quaraule  mille 
hommes,  etc.*... 

a  Signé  :  d'EiAËE,  chevalier  de  Fledriot, 
de  BoissT,  de  Fesque.  » 

Le  nombre  des  Vendéens  qui  marchaient  sur  Nantes 
s'élevait  donc  â  quarante  mille  hommes,  sans  compler 
l'armée  de  Charettc  d'cgaift  force  *  ! 

Or  ta  ville  de  Nantes,  ouverte  de  tous  côtés  en  deçà 
de  la  Loire,  n'avait,  pour  défendre  une  conlrevallalion  de 
près  de  deux  lieues  d'étendue,  qu'une  garnison  d'environ 
dix  mille  hommes,  composée  en  majeure  partie  de  gardes 
nationales*.  Ouciques  bouts  de  fosse,  quelques  épnule- 
mcnts  ou  parnpets  faits  à  la  bdte,  voilà  en  quoi  consis- 
taient les  fortifications.  Au  dehors,  pas  de  positions,  pas 
d'emplacements  d'oij  rarlilleric  pût  jouer  avec  grand 
efTet*,  Jamais  situation,  en  apparence,  j)Ius  déses- 
pérée. 

Le  22  juin,  une  dépulalion  envoyée  par  celle  grandu 
ïille  en  détresse  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention, 
qu'elle  émut  par  la  véhémence  de  ses  supplications.  Dé- 
laisserait-on  Nantes?  Ouvrirait-on  toute  grande  aux  émi- 
grés et  aux  Anglais  cette  porte  de  la  France?  Ah!  le 
temps  était  passé  des  mesures  ordinaires.  Il  fallait  que 
le  tocsin  de  la  liberté  sonnât  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
République.  A  quoi  bon  endormir  les  alarmes?  Le  pé- 
ril n'était  que  trop  imminent.  Quant  aux  Nantais,  ils 

>  L'Entrée  dtt  Yendiens  i  Ancmis,  par  H.  Benj:imiD  Fillon. 
■  Mémoiret  du  général  Turreau,  lir.  II,  p.  77. 

>  Ibid.  —  On  peut  rair,  d'iprèt  l*ordre  émané  do  d'Elbce,  ce  qu'il  laut 
penterde  cetUaKm^o^ïdt»Mé^ll»rud^  madame  de  la  Rochejaqaelein. 
•  (h  urara  que  Cathetiocau  n'inil  pu  Iniit  mille  hommes  quand  il  irrin 
dennl  Nutei.  • 

*  IM.,  p.  76  et  77. 
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avaient  pris  leur  parti  :  hommes,  enfants,  vieillards, 
travaillaient  à  proparer  la  défense  ;  et,  si  le  sol  leur 
manquait  pour  vivre,  il  ne  leur  manquerait  pas  pour 
mourir.  L'adjuration  des  députés  se  résumait  en  ces 
mots  :  a  Si  nos  malheurs  n'obtiennent  aucun  soulage- 
ment, nous  retournerons  vers  nos  infortunés  con- 
citoyens... peut-être  ne  trouverons-nous  plus  que  leurs 
cadavres  M  »  , 

Ils  finissaient  à  peine  que,  d'un  ton  animé,  Laporle 
s'écrie  :  «  Je  demande  que  la  Convention  fixe  l'heure  où 
le  tocsin  sonnera  dans  toute  la  République.  »  Cette  mo- 
tion est  appuyée  par  Legendre,  mais  combattue  par 
Thuriot,  comme  tendant  à  mettre  la  France  en  combus- 
tion. Tout  à  coup  Barère  se  lève,  tenant  à  la  main  une  dé- 
pêche, dont  il  s'empresse  de  donner  lecture.  Elle  était  du 
commissaire  montagnard  Choudieu  et  disait  : 

«J'arrive  de  Niort.  Biron  y  est  à  la  tête  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  dont  seize  mille  d'excellentes  troupes*, 
le  reste  composé  de  gardes  nationales  en  réquisition.  — 
U  y  a  aux  Sables  douze  mille  hommes  de  troupes  bien 
disciplinées,  sous  les  ordres  de  Boulard.  —  On  a  eu  à 
gémir  à  Niort  de  la  négligence  mise  dans  la  construction 
des  fours  ;  on  ne  cuit  que  pour  un  jour,  et  l'armée  ne 
peut  se  mettre  en  marche  sans  avoir  du  pain  pour  quatre 
ou  cinq  jours  d'avance.  —  On  organise  à  Tours  une  ar- 
mée qui  sera  au  moins  de  vingt-cinq  mille  hommes.  Elle 
se  compose  des  troupes  qui  nous  arrivent  de  Paris  et  des 
débris  de  la  garnison  de  Saumur.  —  On  s'était  d'abord 
réuni  à  Angers  ;  mais  l'esprit  est  si  mauvais,  qu'on  n'a 


^  Séance  de  la  Gonvenlion  du  22  juin  4793. 

'  C'est  précisément  le  chiffre  que  donne,  dans  ses  Mémoires  manuscrits. 
Mercier  du  Rocher,  qui  se  trouTait  à  Niort  en  ce  moment,  de  même  que 
Gboudieu.  M.  Michelet  se  trompe  donc,  torsqi^il  dit,  liv.  XI,  chap.  vi,  p.  97: 

«  Biron  n'avait  en  réalité  que  trois  mille  soldats.  Cette  misérable  troupe 
était  cachée  dans  Niort,  plutôt  que  logée.  • 
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p3>  même  purlé  de  se  dt-feodre...  Malgré  toul,  ça  ira, 
ou  nous  périrons',  a 

I*  caractère  rassurant  de  ce  rapport  venait  contrc- 
batancer  mal  à  propos  les  salutaires  appréiiensious  éveil- 
lées par  la  supplique  des  dépulès  nantais:  la  nouvelle  d'un 
brilianl  fait  d'armes  de  Weslermann  acheva,  peu  de  temps 
après,  de  distraire  l'altcnlion  de  rAsscitiblée. 

Lescure  avait  suivi  Tarmée  vendéenne  à  Ângei's  ;  mais, 
pour  parer  sans  doule  au  danger  d'une  diversion  du  côlé 
de  Niort,  il  était  revenu  sur  ses  pas  et  occupait  Par- 
ifaenay,  lorsfiueWestermann,  alors  à  Saint-Maixent,  quitte 
brusquement  son  poste,  se  présente,  le  25  juin,  ans 
portes  de  Parthenay,  les  enfonce  à  coup  de  canon,  et  en- 
tre au  pas  de  charge  dans  la  ville.  Le  lendemain,  il  écri- 
Tail  aus  représentants  du  peuple  à  Niort,  en  leur  ren- 
dant compte  de  ce  succès  :  «  J'ai  poursuivi  Tenncmi 
jusqu'à  près  de  trois  lieues  sur  la  roule  de  Thouars...  Là, 
forêts  et  buissons  m'ont  arrêté...  J'ai  bien  cru  tenir 
Lescure,  mais  je  n'ai  pu  avoir  que  deux  de  ses  chevaux. 
Je  vous  enverrai  à  Niort  tous  les  bœufs  que  j'ai  pris.  Le 
pain,  je  m'en  servirai  pour  ma  troupe,  et  j'attendrai  ici 
quelques  heures  de  pied  ferme  cette  armée  prétendue 
catholique.  En  ce  moment,  j'entends  de  toutes  parts 
sonner  le  tocsin  pour  le  rassemblement  :  cela  ne  fait 
qu'animer  davantage  mes  soldats,  qui ,  quoique  épuisés 
de  fatigue,  sont  disposés  à  un  nouveau  combat;  maïs, 
comme  les  bœufs  ne  peuvent  combattre,  ils  font  mon 
avant-garde  sur  Saint-Maixent.  —  J'ai  perdu  peu  de 
monde.  —  Mon  premier  lieutenant-colonel  d'infanterie 
est  entré  le  premier  à  Parthenay  sabre  en  main  et  a  tran- 
ché la  tête  à  un  ecclésiastique  qui  tenait  une  mèche, 
prêt  à  mettre  le  feu  au  canon ...  Pas  une  obole  n'a  été 
prise  aux  habitants  *.  » 

<  Vovez  le  Moniteur  du  34  juin  1T9Ô. 

*  Lettre  da  gêoénl  de  brigade  Westennum  mi  repr^HDtaiiti  du  peu- 
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Le  complément  du  compte  rendu  ofliciel  se  trouve  dans 
une  lettre  du  commissaire  montagnard  Goupilleau  à  son 
collègue  Maignen  :  «  À  Parthenay,  il  y  a  eu  six  cents 
Vendéens  tués  ;  du  côté  des  républicains,  quelques  blessés 
seulement.  Si  Westermann  eût  eu  de  bons  guides,  il  s'em- 
parait de  l/cscure,  de  Beaudry  et  de  Beaurepaire,  qui  se 
sont  sauvés  en  chemise  par  un  endroit  dont  on  ne  se  dé- 
fiait point.  On  a  pris  vingt  mille  livres  pesant  de  pain  et 
quarante  bœufs  gras^  » 

Trois  jours  après,  les  républicains  remportaient  un 
avantage  non  moins  signalé  à  Luçon,  qu'une  bande  nom^ 
breuse  de  paysans  était  venue  attaquer,  à  cinq  heures  du 
soir,  sur  quatre  colonnes.  La  vicloire  sembla  d'abord  pen- 
cher du  côté  des  paysans.  Sandoz,  qui  commandait  les 
républicains,  croit  tout  perdu  ;  il  donne  le  signal  de  la 
retraite  ;  et  le  bataillon  de  la  Charente-Inférieure,  recevant 
les  ordres  du  général,  les  exécute;  mais,  par  un  hasard 
fortuné,  ils  ne  parviennent  pas  aux  autres  corps,  qui  con- 
tinuent de  se  battre  avec  intrépidité.  Un  bataillon,  nommé 
le  Vengeur j  fut  admirable.  Enfin,  Boissier,  à  la  tête  de  ses 
dragons,  tombe  rudement  sur  les  Vendéens,  les  refoule, 
leur  tue  quatre  cents  hommes,  et  les  rejette  au  delà  du 
pont  de  Mainclaye*. 

Malheureusement  ces  faits  d'armes  étaient  trop  isolés 
et  avaient  lieu  sur  des  points  trop  éloignés  de  Nantes  pour 
que  cette  ville  en  ressentît  le  favorable  contre-coup.  Aban- 
donnée à  ses  propres  forces,  il  ne  lui  restait  plus  de  sauve- 
garde  que  le  courage  de  ses  habitants.  Or  ce  n'était  pas 

pie,  à  Niort,  en  date  du  26  juin  1795.  —  La  copie  manuscrite  est  sous  nos 
yeux. 

*  Autographe  faisant  partie  des  documents  inédits  que  nous  a  communi- 
qués M.  Benjamin  Fillon. 

'  Rapport  de  Sandoz,  écrit  de  sa  main,  dans  la  collection  de  H.  Benjamin 
Fillon.  —  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  107  et  108.— 
Lettre  des  membres  composant  les  conseils  généraux  des  départements  et 
districts  réunis  dans  la  collection  sus-mentionnée. 
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la  première  fois  que  cette  cité  puissante  avait  à  témoigner 
glorieusement  d'dle-méme  devant  l'histoire.  Elle  pouvait 
se  rappeler  avec  orgueil  comment,  en  1343,  elle  avait 
repoussé  les  Anglais,  et  quel  siège  terrible  elle  avait,  dès 
445,  soutenu  contre  les  Huns.  Ce  vieux  château  qui  s'élève 
sur  le  bord  de  la  Loire  à  l'extrémiié  du  cours  de  Saint* 
Pierre,  un  souvenir  fameux,  demandait  qu'à  tout  prix  <m 
le  sauvât  de  l'invasion  des  hordes  catholiques  :  c'était  li 
que  Henri  lY  avait  rendu,  en  faveur  de  la  liberté  de  con* 
science,  l'immortel  édit  dont  la  révocation  par  son  petit- 
fils  inonda  de  sang  les  Gévennes. 

Qu'allait-il  arriver?  Nantes  avait  eu  longtemps  dans 
son  sein  un  ennemi  cruel,  la  division.  Deux  clubs  s'y 
étaient  livré  une  guerre  acharnée  :  l'un,  celui  de  Saint- 
Vincent,  composé  de  révolutionnaires  pleins  de  feu,  tels 
que  Bachelier,  Chaux,  Goullin^;  l'autre,  celui  des  Halles, 
qu'appuyait  un  comité  des  trois  corps  administratifs*. 

D'un  autre  côté,  les  hommes  naturellement  appelés  par 
leor  position  à  diriger  la  défense  ne  présentaient  à  la  Ré- 
volution que  des  garanties  douteuses.  L'impression  que 
pouvait  donner  de  lui  à  de  francs  jacobins  l'ex-marquis 
Canclaux  est  curieuse  k  observer  dans  le  passage  suivant 
d'un  rapport  lu,  quelques  mois  plus  tard,  à  la  Convention, 
par  Nicolas  Ilentz,  député  de  la  Moselle  :  «  Canclaux  m'a 
paru  un  homme  de  l'ancien  r^ime,  moulé  pour  l'ancien 
régime,  mais  non  pas  un  traître.  Seulement,  de  telles  gens, 
liés  avec  les  aristocrates,  dont  ils  aiment  les  manières  de 
cour,  trahissent  sans  s'en  apercevoir.  Le  plus  sûr  est  de 
ne  pas  s'en  servir*.  » 

Beysser,  commandant  temporaire  de  la  ville  et  du  châ- 
teau de  Nantes,  ne  pardonnait  pas  aux  Montagnards  leur 

*  Voyeila  Notice  sur  Bachelier ^  imprirocc  h  Funtenay,  en  1849« 
<  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  109. 
'  Observations  de  Nicolas  Henlz  sur  la  guerre  de  Vendée,  imprimées 
par  ordre  de  la  ConTention  oalionalc. 
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récente  Ticloire  sur  la  Gironde,  et  couvait  dans  sa  pensée 
le  projet  de  soulever  coulre  la  Convention  la  ville  qu'il 
avait  à  défendre  contre  les  Vendéens*. 

Coustard,  que  nous  avons  vu  figurer  avec  éclat  dans 
Tafiaire  de  Saumur,  était  un  homme  d'une  bravoure  aven- 
tureuse, mais  d'opinions  suspectes.  Né  dans  Tile  de  Saint- 
Domingue  et  venu  de  bonne  heure  en  France,  où  il  entra 
dans  les  mousquetaires,  son  mariage  avec  une  Nantaise 
l'avait  fixé  à  Nantes  dès  1768,  et  on  le  citait  pour  l'audace 
avec  laquelle,  un  des  premiers,  on  Pavait  vu,  après  la  dé- 
couverte de  Montgolfier,  moiiter  en  aérostat,  aux  acclama- 
tions d'une  immense  multitude,  attirée  par  la  nouveauté 
du  spectacle.  Élu  membre  de  TAssemblée  législative,  son 
attitude  y  avait  été  telle,  qu'on  le  soupçonna  d'avoir  été 
gagné  par  Louis  XVI  ou  par  la  reine;  et,  lorsque  dans  la 
Convention  il  se  rallia  à  la  Gironde,  ce  fut  de  manière 
à  laisser  craindre  qu'il  ne  penchât  secrètement  pour  la 
royauté*.  Toutefois  il  n'existait  contre  lui  aucune  preuve, 
et  sa  conduite  à  Saumur  avait  été  celle  d'un  citoyen  et 
d'un  soldat. 

Comme  Coustard,  Baco,  maire  de  Nantes,  était  un 
homme  d'un  courage  bouillant,  que  relevaient  encore  son 
âge  avancé  et  sa  chevelure  blanche.  Mais  son  cœur  appar- 
tenait à  la  Gironde  :  circonstance  fôcheuse,  dans  un  mo- 
ment où  les  Girondins  cherchaient  à  se  venger  de  leur 
défaite  en  attisant  la  guerre  civile,  et  où  l'anéantissement 
du  royalisme  était  au  prix  d'un  concours  sans  réserve  au 
pouvoir  de  la  Convention . 

Les  chefs  vendéens  n'ignoraient  rien  de  tout  cela,  et 
fondaient  sur  l'aveugle  emportement  de  l'esprit  de  parti 
l'espoir  d'une  prompte  réussite.  lisse  trompèrent.  L'esprit 
de  parti,  cette  fois,  se  trouva  moins  fort,  parmi  les  Nan- 
tais, que  Tamour  de  la  Révolution  et  le  culte  de  la  France. 


*  Voyez  plus  loin. 

'  Noies  de  M.  Dugast-Matifcux. 
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Les  jalousies  se  turent,  les  dissidences  s'ajournèrent. 
Peuple  et  bourgeoisie  s'unirent  dans  une  sainte  résolution 
de  sauver  la  ville  ou  de  périr.  Il  n'y  avait  guère,  pour  la 
garder,  que  cinq  bataillons  de  troupes  régulières  ;  mais 
de  quels  miracles  n'est  point  capable  une  grande  cité  dont, 
chaque  habitant  a  fait  pacte  avec  la  mort?  On  vit  Baco, 
le  maire  aux  cheveux  blancs,  le  véhément  vieillard,  par- 
courir les  rues,  félicitant  les  uns,  encourageant  les  autres, 
soufQant  à  tous  son  âme  ardente.  Merlin  (de Douai),  trop 
homme  de  loi  pour  être  un  guerrier,  se  laissa  néanmoins 
porter  de  bonne  grftce  par  l'élan  général.  Canclaux,  qui, 
comme  tous  les  militaires,  n'avait  de  foi  qu'aux  militaires, 
songea  sérieusement  à  organiser  une  défense  qu'il  avait 
d'abord  jugée  impossible.  Que  dire  encore?  Ceux  du  club 
de  Saint-Vincent  et  ceux  du  club  des  Halles  se  tendirent 
noblement  la  main,  firent  alliance  pour  le  combat,  et  cou- 
rurent confondre  leurs  rangs  dans  une  église  dont  ils  firent 
r^ntir  les  voûtes  de  ce  cri,  aussi  girondin  que  monta- 
gnard, après  tout  :  a  Vive  la  République^  I  x> 

Le  28  juin  au  soir,  Canclaux  fut  averti  par  ses  avant- 
postes  qu'on  apercevait  au  loin  comme  des  fusées  volantes 
et  des  ballons  illuminés.  Bientôt  on  entendit  des  bruits 
semblables  au  mugissement  du  taureau.  C'était  l'avant- 
garde  des  Vendéens,  qui  arrivaient,  en  hurlant,  faute  de 
tambours,  dans  des  cornes  de  bœuf*,  pendant  que  l'ar- 
rière-garde  s'avançait  au  son  des  cantiques'. 

Il  avait  été  convenu  avec  les  chefs  que  l'attaque  aurait 
lieu  simultanément  par  l'armée  de  Cathelineau  et  celle  de 
Charette,  le  29  juin,  pendant  la  nuit,  à  deux  heures. 
A  deux  heures,  en  efTet,  Charette  était  à  Pont-Rousseau, 


'  CeUe  scène  toachante  se  trouve  constatée  d*unc  manière  solenneUe  et 
«*ffidelle  dans  le  discours  de  Torateur  de  la  députation  nantaise  dont  nous 
aTons  à^]ï  parlé.  Vo^es  le  UoniUur  du  34  juin  1793. 

'  Hé  moires  sur  l^  guerre  de  Vendée,  par  un  administrateur,  etc.,  p.  66. 

>  Entrée  des  Vendéens  à  Ancenis,  p.  7. 
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d'où  il  tirait  sur  la  ville  à  boulets  rouges.  Faire  plus,  il  ne 
le  pouvait  guère;  car  il  lui  eût  fallu,  pour  cela,  pénétrer, 
sur  une  longueur  d'une  demi-lieue,  à  travers  une  gorge 
étroite  formée  par  les  ponts  de  la  Loire  et  de  la  Sèvre, 
sans  pontons  ni  bateaux.  Et  cependant  le  caractère  de 
ses  soldats  était  si  connu,  on  les  savait  si  avides  de 
meurtre  et  de  butin \  que  d'un  mouvement  impétueux, 
et  au  nombre  de  vingt-cinq  ou  trente  mille,  les  habitants 
se  portèrent  de  ce  côté,  laissant  dégarnies  les  routes  de 
Vannes,  de  Rennes  et  de  Paris.  Si  donc,  en  ce  moment, 
l'armée  de  l'Anjou  et  du  Haut-Poitou  eût  été  à  son  poste, 
engageant  le  combat,  c'en  était  fait  de  Nantes,  sans 
doute.  Mais  l'ennemi  ne  parut  de  ce  côté  qu'à  huit  heures 
du  matin,  lorsque  déjà  tout  était  préparé  pour  le  rece- 
voir*. Qui  fut  le  sauveur  de  Nantes?  un  ferblantier  nommé 
Meuris. 

Cet  homme,  en  qui  le  cœur  d'un  héros  battait  sous 
l'habit  de  l'artisan,  s'était  offert  à  aller,  avec  le  3*  batail- 
lon de  la  Loire-Inférieure  qu'il  commandait,  défendre 
Nort,  point  très-important  que  les  Vendéens  avaient  à 
franchir,  pour  prendre  à  revers  le  camp  de  Saint-Georges, 
seul  obstacle  à  leur  attaque  par  les  routes  de  Paris,  de 
Rennes  et  de  Vannes.  Or,  le  27  juin,  à  quatre  heures  du 
soir,  un  corps  de  quatre  mille  Vendéens  s'était  présenté 
devant  Nort,  prêt  à  traverser  l'Erdre.  Mais  Meuris  était  là 
qui  les  attendait  de  pied  ferme,  bien  qu'il  n'eût  à  leur 
opposer  que  cinq  cents  hommes  et  deux  pièces  de  cam- 
pagne. Le  feu  commença  et  ne  dura  pas  moins  de  qua- 
torze heures'.  La  rivière  paraissait  profonde;  les  Vendéens, 


*  Voyez,  sur  leurs  dispositions  au  siège  de  Nantes,  le  paragraphe  5  des 
ÉclaircisiemenU  historiques,  ï  la  suite  des  Mémoires  de  madame  de  la 
Rochejaquelein, 

s  Voyez  les  Mémoires  de  madame  de  la  Hochejaquelein,  chap.  ix,  p.  155 
et  154;  et,  dans  la  biographie  universelle,  Tarticle  Meuris. 

'  Biographie  universelle,  au  mol  Meuris. 
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n'osint  riaqûer  le  pfHSi^^v  ehercbaient  un  gaé,  ne  lé^ 
pomraioii  tronfcr»  b^lt«ieat  :  use  Amime^  écbafqpée  de^ 
Nort,  leiff  indiqua  rendroit  fii?orable.  Aossitdt  dès  cava- 
liers tenéfens,  jKMrtant  des^  fantassins  en  croupe,  se  je^ 
tral  dans  TEidre.  Les  vdoiitaires  de  Heuris  cgt^^uiséf 
leiifs  munitions;  oiaîs  ils  savent  combiw  il  importe  m 
salât  de  Nantes  qae  Im  màiehe  de  l'ennemiisoit  retardée  r  p 

ils  regoiveiH,  la  baionnetle  attix^ut  du  fusil,  les  premiers! 
Vendéens  qui  ont  passé  la  rivière.  Le  gros  de  Tarmée  suh 
irait.  Les Tdontiûres,  «iveloppés,  pressés  de  toutes  parts, 
contjpaent  de  coifattre  av€lp^ua  courage  indomptable^ 
le  courage  des  trois  cents  Spartiates  âiix  Tbermopylesb 
Ceux  qui  tombaiepit  servaient  de  reiitpart  aux  autres. 
Déjày  de  ce  batailkm  liéro|qii«,  il  neîreste  plus  que  qua- 
rante-deux lK»nnies«  Meùds  leseerrè  autour  du  drapeau, 
et  les  ramtee  à  NauteSf  ceum^ide  sang,  de  sueur  et  de 
poussière V  Le  but  jdel^fsp^ltion:  était  atteint,  la  mardie 
de  l^nemi  mfét  Mwû(^àé6^M  à  ce  premier  résultat 
d*an  prix  inestimable  se  joignit  l'eflet  électrique  que 
produbit  sur  la  popul|tion  un  exemple  de  dévouement 
sublime.  *  | 

Le  camp  de  Saint-Georges  levé,  la  ville  fut  attaquée 
sur  sept  points  à  la  fois.  De  la  lande  de  Ragon,  les  Ven- 
déens de  Charette  s'étaient  portés  en  foule  au  faubourg 
des  Sorinières,  avec  trois  pièces  de  canon  et  deux  pier- 
riers,  le  faubourg  ayant  été  abandonné,  dès  le  commen- 
cement de  l'attaque,  par  Tordre  même  «de  Beysser,  à 
cause  a  de  l'inutilité  de  ce  poste  et  de  l'incivisme  de  la 
plupart  de  ceux  qui  Thabitaient*.  »  Au  reste,  rien  ne 
manquait  aux  préparatifs  faits  pour  la  défense  de  Pont- 

•  Biographie  univerjelU. 

*  Rapport  de  Jeao-Michel  Bejsser,  commandant  temporaire  de  la  ville 
et  du  château  de  Nantes,  aux  représentants  du  peuplo  Gillet,  Merlin  et 
Coustard,  commissaires  de  h  Convention  nationale  prè»  Farmée  des  o6te.*i 
de  Brest. 

u.  5 
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Rousseau  :  une  pièce  de  dix-huit,  mise  en  batterie  dans 
la  plaine  d'Orillard,  enlilait  le  village  des  Sorinières  ;  on 
avait  abattu  les  arbres  qui  auraient  pu  protéger  le>  assail- 
lants ou  nuire  au  jeu  des  pièces  républicaines  ;  et  des 
postes  nombreux  gardaient  tous  les  points  menacés.  L'ar- 
tillerie des  républicains,  servie  avec  moins  de  vivacité, 
mais  plus  d'habileté  et  de  succès  que  celle  des  ennemis, 
leur  fit  éprouver  d'assez  grandes  pertes.  Trois  fois  le  dra- 
peau blanc  fut  renversé*. 

Pendant  ce  temps,  une  colonne  d'environ  quatorze 
mille  Vendéens  arrivait  par  la  route  de 'Rennes,  soutenue 
d'une  grosse  artillerie,  et  s'avançait  jusqu'à  une  demi- 
portée  de  canon  des  barrières.  Là  commandaient  Can- 
claux,  du  côté  des  Nantais,  et,  du  côté  des  Vendéens, 
Cathelineau.  Les  batteries  vendéennes  furent  placées  sur 
une  éminence,  au  milieu  du  grand  chemin,  et  un  corps 
nombreux  se  posta  sur  la  gauche,  tandis  que,  lancés  sur 
les  routes  de  Vannes  et  de  Paris,  de  forts  pelotons  s'avan- 
çaient, à  la  faveur  des  blés,  le  long  des  haies,  et  s'empa- 
raient de  diverses  maisons,  d'où  les  assiégeants  tiraient  à 
couvert  sur  la  ville.  L'attitude  des  bataillons  républicains 
fut  admirable.  Us  supportèrent  le  feu  de  l'ennemi  avec 
une  fermeté  que  rien  ne  put  ébranler,  et  y  répondirent 
sans  relâche.  Dirigée  par  l'adjudant  général  Billi,  leur 
artillerie  sema  partout  le  ravage.  Plusieurs  canons  appar- 
tenant aux  assiégeants  sont  coup  sur  coup  démontés;  un 
de  leurs  caissons  est  brisé;  leurs  meilleurs  pointeurs 
tombent  l'un  après  lautre  et  sont  aperçus  étendus  sans 
mouvement  à  côté  de  leurs  pièces*. 

Une  lueur  d'espoir,  mais  bien  vite  dissipée,  brilla  aux 
yeux  des  Vendéens.  Le  prince  de  Talmont  était  venu  h 
Angers  rejoindre  l'armée.  Impatient  d'y  signaler  sa  pré- 
sence, il  oublia,  dans  son  ardeur,  co  qu'on  avait  décidé 

*  Rapport  de  Beysser. 

•  Ibid, 
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ail  conseil  de  guerre,  savoir,  que  des  moyens  de  retraite 
seraient  ménagés  aux  Nantais.  Ayant  avisé,  vers  le  milieu 
du  jour,  une  bande  qui  sortait  de  Nantes  à  pas  précipités 
par  la  route  de  Vannes,  il  court  la  charger,  et,  en  la  re- 
poussant dans  la  Yille,  ne  fait  qu'animer  la  défense  ^ 

De  son  côté,  Cathelineau ,  à  la  tête  de  quelques  centaines 
riiorames  intrépides,  était  parvenu  à  se  glisser,  le  long 
les  jardins,  jusque  sur  la  place  Yiarmes.  Il  croit  la  ville 
prise,  die  son  chapeau,  se  jette  à  genoux,  et,  tirant  son 
chapelet,  se  met  à  prier*.  D'une  mansarde  voisine,  un 
cordonnier  le  voit,  le  couche  en  joue,  et  Cathelineau 
tomlic  baigné  dans  son  sang.  C'était  la  Vendée  elle-ménup 
que  ce  cordonnier,  sans  le  savoir,  venait  de  frapper  9/ 
cœur! 

Les  hardis  paysans  qui  avaient  pénétré  dans  la  ville  ne 
songent  plus  qu'à  leur  chef,  à  ses  yeux  éteints,  à  son 
\isage  couvert  d'une  pâleur  mortelle,  et  ils  l'emportent 
l'n  pleurant.  Tout  fut  dit.  L'armée  vendéenne  se  trouva 
dissoute  en  un  clin  d'œil.  Généraux,  officiers,  soldats,  se 
pi-écipitent  dans  des  barques,  et  repassent  la  Loire  en 
désordre,  akmdonnant  près  de  cinq  mille  hommes  sur  le 
champ  de  bataille'. 

Ijl'  30,  une  troupe  consternée  rentrait  dans  Ancenis, 
précédée  d'un  brancard  sur  lequel  gisait  Calhelineau  *.  Il 
avait  été  atteint  d'une  balle  qui  sVlail  perdue  dans  la 
l^oitrine,  aprc^  avoir  fracasse  le  bras  :  il  ne  sunécut  que 
4|uinze  jours  à  sa  blessure.  11  laissail,  pour  le  rcprcsenler 
dans  le  combat,  trois  frères,  quatre  boaux-frèros  et  seize 
cousins  germains,  qui,  tous,  périrent  les  armes  h  la  main, 
rn  défendant  la  cause  illustrée  par  son  héroïsme*.  D'Elbce 

*  Mémoires  detnadatne  de  la  Rodiejaquelein,  cliap.  ix,  p.  155. 

*  Entrée  des  Vendéens  à  Ancenis,  par  Bcajamin  Fillon,  p.  8. 
-  Mcmoires  manvscriu  de  Mercier  du  Rocher t  p.  2H. 

*  Entrée  des  Vendéens  à  Ancenis,  p.  7. 
'  Vovtfz  la  Biographie  universelle. 
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lui  succéda  y  mais  nul  ne  le  remplaça.  Pourquoi?  Parce 
que,  selon  cette  belle  et  forte  parole  de  M.  Michelet^  : 
«  Dans  la  contre-révolution ,  il  représentait  encore  la  ré- 
volution et  la  démocratie.  » 

Charette,  dans  ce  désastre  de  la  grande  armée,  n'avait 
plus  rien  qui  le  retint  devant  Nantes.  Âpres  un  jour  passé 
à  canonner  de  loin  la  place  et  à  danser  en  manière  de 
bravade,  il  ramena,  on  pourrait  dire  dans  son  repaire,  ses 
soldats,  très-peu  satisfaits  d'avoir  à  remporter  leurs  sacs 
vides. 

Quant  aux  Nantais,  heureux  d'avoir  fêté  par  une  aussi 
magnifique  victoire  le  patron  de  la  ville,  —  car  la  levée 
du  siège  de  Nantes  eut  lieu  le  jour  de  la  Saint-Pierre,  — 
ils  votèrent,  pour  toute  récompense,  aux  frères  d'armes 
de  Meuris...quoi?  Des  chemises,  des  bas  et  des  souliers  à 
ceux  d'entre  eux  qui  justifièrent  en  avoir  besoin*  :  imita- 
tion de  l'antiquité,  qu'il  est  bon  de  rappeler,  parce  qu'elle 
caractérise  l'époque. 

^  Liv.  XI,  chap.  m,  p.  121. 

*  Biographie  universelle,  article  Meuris. 
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Rapiiort  de  Saint-Justsor  les  Girondins;  modération  de  ce  rapport.  —  Char- 
lotte Caràxj  ;  sa  famille;  sa  généalogie  ;  son  séjour  cfaes  sa  tante,  k  Gaen  ; 
ses  sympathies  pour  b  Gironde. —  Hypolbàses  romanesques  et  sans  foo- 
dément.  —  Preniière  entreme  arec  Barbaroux.  —  Réponse  de  Charlotte 
Corday  à  une  plaisanterie  de  Pétion.  —  Elle  part  pour  Paris.  — Singulier 
mébnge  de  force  et  de  légèreté  d'esprit.  —  Récit  moqueur.  <—  Doctrine 
de  Charlotte  Corday  :  €  On  ne  doit  point  la  vérité  à  ses  tyrans!  ■  - 
Elle  airÎTe  à  Paris.  —  Gorapbt  de  DiUon  dénoncé.  ^  Dillon  défendu  par 
Camille  Resmoulins.  —  Rumeurs  scandaleuses  li  ce  sujet.  —  Imprudents 
sarcasmes  de  Camille.  —  Étranges  rapprodiemenls.  —  Mant  malade.  — 
Soo  obstination  dans  b  fureur.  —  Ses  accès  de  générosité.  —  DescripUon 
de  b  demeure  de  Marat;  son  extrême  paufrçté.  —  Simonne  Evrard.  — 
Charlotte  Corday  chei  Marat.  —  Comment  elle  parricnt  à  s'introduire.. <— 
Xarat  assassiné.  —  Lettre  d'adieu  de  Marat  à  Gusman;  ce  qu'il  en  faut 
penser.  —  Immense  émotion  parmi  le  peuple.  —  Décbration  tragique 
du  chirurgien  Pelletan.  —  Interrogatoire  de  Charlotte  Corday  par  Guellard 
du  McniL  —  Elle  avoue  qu'elle  se  serait  sauvée,  si  elle  avait  pu.  —  Son 
eitrait  de  baptême  dans  sa  poche.  —  Elle  s'apitoie  sur  Simonne  Evrard. 
—  Son  calme  railleur.  —  Tenue  décente  de  ceux  qui  renvironnent.  -^ 
Elle  a  un  instant  de  défaillance.  —  Son  étonncment  ^  la  vue  du  respect 
que  le  peuple  de  Paris  porte  aux  magistrats.  —  Arrestation  de  Duperrct 
et  de  Fauchet.  —  Deuil  public.  —  Dépit  jaloux  de  Robespierre.  —  Funé- 
railles. —  Lettre  à  Barbaroux  ;  mébnge  de  bien  et  de  mal .  —  Autre 
lettre  de  Charlotte  Conlay  à  'sou  père.  —  Charlotte  Corday  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  sur  la  charrette  fatale  ;  sur  l'échafaud.—  Strophes  d'André 
Chénier  en  son  honneur.  —  Adam  Lux.  —  Charlotte  Corday  le  plus  illustre 
des  disciples  de  Marat.  —  Jusqu'à  quel  point  elle  manqua  son  but.  — 
Apothéose  de  Marat.  —  La  perte  des  Girondins  assurée.  —  Le  parti  de  la 
fureur  ravivé.  —  .appréciation  de  b  doctrine  de  l'assassinat  politique. 

Le  8  juillet,  on  vit  paraîti*e  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion le  morne  et  pâle  visage  de  Saint-Just.  Attentive  aux 
paroles  qui  allaient  tomber  de  ces  lèvres  glacées   l'As- 
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semblée  fil  silence.  Lui  :  «  La  conjuration  dont  j'ai  à 
TOUS  entretenir,  dit-il,  est  enfin  démasquée;  je  n'ai 
point  à  confondre  les  hommes,  ils  sont  confondus;  je 
n'ai  point  à  arracher,  par  la  force  du  discours,  la  vérité 
sanglante  de  leurs  cœurs,  je  n'ai  qu'un  simple  récit  h 
vous  faire*,  » 

Il  le  fit,  ce  récit,  qui  était  celui  des  crimes  que  la  Mon- 
tagne, victorieusCi  imputait  aux  Girondins  ;  il  le  fit  dans 
un  style  plein  de  passion  contenue  et  de  sauvage  grandeur. 
Des  accusations  qu'il  accumulait  contre  les  accuses,  les 
unes  étaient  fondées,  comme  celle  d'avoir  excité  la  guerre 
civile,  sous  prétexte  d'éteindre  l'anarchie  ;  les  autres  étaient 
fausses  comme  celle  d'avoir  tramé  l'assassinat  des  Monta- 
gnards chez  Valazé,  et  d'avoir  voulu  placer  le  fils  de 
Louis  XVI  sur  le  trône*. 

Le  rapport  avait,  du  reste,  un  caractère  de  modération 
qui  étonna.  Les  maximes  y  abondaient,  revêtues  d'une 
forme  que  n'eût  point  d^avouée  l'auteur  du  Dialogue 
(TEucrate  et  de  Sylla  :  «  Tous  les  députés  détenus  ne  sont 
point  coupables;  le  plus  grand  nombre  n'était  qu'égaré: 
rien  ne  ressemble  autant  à  la  vertu  qu'un  grand  crime. 
-r~  Cromwell  respecta  le  roi  dans  Charles  I",  pour  ne  pas 
avilir  le  pouvoir  d'un  seul.  —  Buzot  fut  le  premier  à 
lancer  ici  la  discorde  :  la  vertu  n'a  pas  tant  d'aigreur. 
—  L'ordre  eût  régné  dans  la  république,  si  Ton  eût 
moins  répété  qu'il  n'y  régnait  pas.  —  Un  usurpateur  a 
bientôt  tous  les  vices  de  son  parti,  et  le  besoin  du  repos 
fait  enfin  supporter  l'esclavage.  —  Les  hommes  habiles 
et  pervers  en  même  temps  ont  fini  par  sentir  qu'il  fallait 
suivre  le  peuple,  pei^uadés  que  la  ligne  que  parcourent 
les  révolutions  est  horizontale,  et  que,  par  les  excès,  les 
malheurs  et  les  imprudences  qu'elles  entraînent,  on  re- 

«  Hislaire  parlementaire,  t.  XXViïl,  p.  2il. 

*  Le  montagnard  René  Levasseur  en  fait  le  loyal  aveu  dans  ses  Mémoires, 
chap.  X,  p.  353. 
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lourne  au  point  d'où  Ton  était  parti.  —  Les  honneurs  et 
la  coaGance  aveugle  que  s'accordent  les  magistrats  entre 
eux  est  une  tyrannie.  —  Le  bonheur  public  est  la  mesure 
des  réputations.  x> 

Dans  un  seul  passage  de  son  discours,  Saint-Just  s'éle- 
vait jusqu'à  la  véhémence;  et  c'était,  chose  à  remarquer, 
à  propos  des  massacres  de  septembre.  Après  s'être  écrié, 
en  s'adressant  aux  Montagnards  :  «  Et  vous  aussi ,  vous 
avez  été  sensibles  aux  agonies  du  2  septembre,  «>  il  ajou- 
tait :  a  Eh  !  qui  donc  avait  le  plus  de  droit  de  s'en  porter 
les  accusateurs  inflexibles ,  on  de  ceux  qui  en  ce  temps- 
là  jouissaient  de  l'autorité  et  répondaient  de  l'ordre  pu- 
blic, de  la  vie  des  citoyens  ;  ou  de  nous,  qui  arrivions  dés- 
intéressés de  nos  déserts  ?  Pétion  et  Manuel  étaient  alors 
les  magistrats  de  Paris  ;  ik  disaient  à  quelqu'un  qui  leur 
conseillait  d'aller  aux  prisons,  qu'ils  ne  voulaient  point 
risquer  leur  popularité.  Celui  qui  voit  égorger  sans  pitié 
est  plus  cruel  que  celui  qui  tue...  Ik  ont  déploré  les  for- 
faits qu'ik  ont  laissé  commettre  pour  n'en  être  pas  ac- 
cusés... Accusateurs  du  peuple,  on  ne  vous  vit  point,  le 
2  septembre,  entre  les  assassins  et  les  victimes.  Quek 
qu'aient  été  les  hommes  inhumains  qui  ont  verse  le 
sang,  vous  en  répondez  tous,  vous  qui  Tavez  laissé  ré- 
pandre! » 

Saint-Just  concluait  en  ces  termes  : 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  ne  sera  point  terrible 
envers  ceux  qu'elle  a  désarmés.  Proscrivez  ceux  qui 
nous  ont  fuis  pour  prendre  les  armes;  leur  fuite  at- 
teste le  peu  de  rigueur  de  leur  détention.  Proscrivez- 
les,  non  pour  ce  qu'ils  ont  dit,  mais  pour  ce  qu'ils  ont 
fait.  Jugez  les  autres,  et  pardonnez  au  plus  grand  nom- 
bre. L'erreur  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  crime. 
11  est  temps  que  le  peuple  espère  enfin  d'heureux  jours, 
et  que  la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  de 
parti...  J'ai  peint  la  conjuration  :  fasse  le  ciel  que  nous 
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ayons  vu  les  derniers  orages  de  la  liberté!  Les  hommes 
libres  sont  nés  pour  la  justice.  On  profite  peu  à  troubler 
la  terre*.  » 

Ce  langage,  surtout  dans  la  bouche  d'un  homme  tel  que 
Saint-Just,  annonçait  de  la, part  des  Montagnards  le  parti 
pris  d'adopter  une  politique  magnanime:  mais  Fextréme 
fureur  de  leurs  ennemis  leur  vint  ravir  cette  gloire,  et  ils 
furent  rejetés  dans  les  voies  de  la  rigueur  par  un  de  ces 
crimes  qui,  selon  l'expression  de  Saint-Just,  ressemblent 
à  la  vertu. 

H  y  avait  alors  à  Caen  une  jeune  fille  que  le  sort  des  Gi- 
rondins avait  profondément  touchée.  On  la  remarquait  tout 
d'abord  à  l'expression  de  sa  physionomie,  mélange  aimable 
de  calme,  de  gravité  et  de  décence.  Dans  son  œil  d'un  bleu 
incertain,  la  vivacité  d'un  esprit  clair  était  amortie  par 
beaucoup  de  tendresse,  et  les  seules  cordes  de  l'amour 
semblaient  vibrer  dans  le  timbre  de  sa  voix,  faible  et  douce 
comme  celle  d'un  enfant*. 

Née  le  27  juillet  1768,  dans  une  chaumière  de  la  com- 
mune des  Ligneries,  d'une  famille  noble,  mais  qu'un  re- 
venu de  quinze  cents  francs  sauvait  à  peine  de  l'indigence, 
elle  se  nommait  Charlotte  de  Corday,  du  nom  d'une  terre 
située  dans  l'arrondissement  d'Argentan*.  Elle  avait  de 
bonne  heure  perdu  sa  mère;  ses  deux  frères,  royalistes 
décidés,  avaient  émigré;  et  son  jière,  Jacques-François 
d'Àrmont  de  Corday,  n'était  connu  que  par  un  écrit  qu'il 
avait  lancé  en  1790  contre  le  droit  d'aînesse,  dont  il  avait 
eu  beaucoup  à  se  plaindre  comme  cadet  de  Normandie^. 
Elle  ne  pouvait,  au  reste,  avoir  une  plus  illustre  origine, 


*  Voyei  ce  rapport  reproduit,  in  extenso,  dans  Y  Histoire  parlementaire , 
t.  XXVin,  p.  2il-269. 

*  Charlotte  de  Corday,  Essai  historique,  par  Louis  Dubois.  Paris,  1838. 
—  Notes  communiquées  à  Louis  Dubois  par  M.  Vaultier. 

'  Ibid.,  p.  ij  de  F  Ayant-Propos. 

^  Essai  historique,  par  Louis  Dubois. 
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car  elle  descendait  au  quatrième  degré  de  Marie,  sœur  du 
grand  Corneille^ 

Obligé  de  se  séparer  de  ses  tilles ,  Jacques-François 
d'Ârmont  les  avait  placées  à  cette  Âbbaye-aux-Dames  que, 
dans  la  ville  de  Caen,  avait  fondée  Mathilde,  femme  du 
conquérant  de  l'Angleterre.  Ce  fut  là  que,  sous  la  pro- 
tection de  madame  de  Belzunce,  Tabbesse,  et  de  ma- 
dame de  Pontécoulant,  sa  coadjutrice ,  la  jeune  Charlotte 
de  Corday  resta  jusqu'à  l'heure  solennelle  qui  sonna  la 
Révolution.  Le  père  vint  alors  se  fixer  à  Argentan,  et  la 
fille  trouva  un  asile  décent  chez  sa  tante  à  la  mode  de 
Bretagne,  madame  Coutellier  de  Bretteville-Gouville ,  la- 
quelle vivait  à  Gaen,  rue  Saint-Jean,  près  de  l'hôtel  de 
Faudoas*. 

<  La  généalogie  de  Charlotte  Corday  n^ayant  été  donnée  en  détail,  que 
nous  sadiions,  par  aucun  des  historiens  de  la  Révolution,  peut-être  nos 
Ificleiirs  seront-ils  bien  aises  de  la  trouver  ici  telle  que  nous  rempruntons 
à  VEuai  de  Louis  Dubois,  dans  lequel  elle  forme  le  n*  S  des  Pièces  justifi- 
catiTcs. 

Pierre  CORNEILLE,  père  du  grand  Gornkilli. 


i*  Le  graod      2*  Thomas                3*  Marie  Cohimllr;  4*  Marlbe  Corriillb. 

Cot^EiLLC,      Corxeiue;                            I  I 

Épouse  en  secondes  noces  Irpouse  F.  le  Bouter. 

Jacques  de  Faiict.  Leur  lils  : 

trésorier  de  France  Bernard  le  Docter 

à  Alcnçon.  de  Fontekelle. 

I  

Marie  de  Farct,  Françoise  de  Farct. 

Épouse  Adrien  de  Cordât. 

Leur  lils  : 

Jacques  Adrien  de  Cordât, 

épouse 

Marie  dc  Dellcao  de  la  Motte. 

I 
■l  (ils. 

dont  le  troisième, 

Jacques-François  de  Cordât  d'Akuom, 

épou9« 

Jacqueline-Charlotte- Ma  rie  de  Cartier  des  Authiedx. 

S  flis  et  3  Glles, 

dont  la  seconde 

Marie-Anne-Charlolte  de  Cordât  d'Arvont. 


Louis  Dubois,  Essai  historique,  p.  6. 
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Cette  dame,  âgée  d'environ  soixante  ans,  menait  une 
existence  très-retirée*.  Mais  rien  n'est  plus  propre  que  la 
solitude  à  nourrir  les  fortes  pensées.  Du  fond  de  sa  re- 
traite, Charlotte  Corday  se  mêlait  en  esprit  aux  agitations 
du  dehors,  sans  dissiper  au  contact  du  monde  le  brûlant 
foyer  qu'elle  portait  en  elle-même,  et  dont  ses  études  de 
prédilection  ne  servaient  qu'à  augmenter  l'ardeur.  «  Je 
me  rappelle,  raconte  un  auteur  qui  la  connut,  qu'un  jour, 
à  un  déjeuner  de  quinze  personnes,  nous  parlâmes  de  lit- 
térature et  de  politique  ;  elle  me  cita  comme  ses  lectures 
favorites  Jean-Jacques-Rousseau  etKaynal*.  »  C'est  assez 
dire  que  Charlotte  Corday  était  républicaine'.  Or,  comment 
eût-elle  un  instant  balancé  entre  celte  république  des  Gi- 
rondins qui,  de  loin,  semblait  devoir  continuer  l'alliance 
du  mâle  génie  de  Périclès  avec  la  grâce  d'Âspasie,  et  cette 
autre  république  que  les  émissaires  de  la  Gironde  avaient 
toujours  montrée  aux  provinces  se  traînant  dans  la  fange 
et  le  sang,  à  la  suite  de  Marat? 

Aussi  Charlotte  Corday  n*apprit-elle  pas  sans  la  plus 
vive  émotion  l'arrivée  à  Caen  des  Girondins  en  fuite. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  que  la  femme  puisse,  sans 
passer  par  l'amour,  faire  son  entrée  dans  l'Histoire,  se 
sont  plu  à  supposer  ,  entre  la  jeune  nièce  de  ma- 
dame de  Brelteville  et  le  comte  de  Belzunce,  égorgé  par 
le  peuple  en  1790,  une  liaison  dont  le  souvenir  serait 
resté  uni,  dans  le  cœur  de  Charlotte  Corday,  à  de  noires 
pensées  de  vengeance.  Quelques-uns  la  représentent 
hantée  par  l'ombre  de  Boisjugau  de  Maingré,  pris,  en 
1792,  les  armes  à  la  main,  et  fusillé  comme  traître  à  son 


*  Louis  Dubois,  Essai  historique,  p.  13. 

«  Ibid,.  p.  15. 

'  Sa  propre  profession  de  foi  sur  ce  point  est  plus  croyable  qu*une  note 
de  Wimpfen  qui  la  déclare  royaliste.  Cette  note,  insérée  dans  TouTnige  de 
Toulongeon,  contient  d'évidentes  erreurs  que  nous  avons  déjà  relevées... 
faut-il  dire  des  mensonges? 
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pays.  Romanesques  hypothèses  que  pas  un  fait  ne  jus- 
tifie! On  en  doit  dire  autant  de  la  prétendue  impression 
qu'aurait  faite  sur  Charlotte  Gorday  la  beauté  de  Bar- 
baroux  ;  d'autant  que  cette  beauté,  que  les  Mémoires  de 
madame  Roland  ont  rendue  célèbre,  n'avait  pas  été  sans 
sQÏÂr  en  peu  de  temps  de  très-rudes  atteintes.  Selon  le 
témoignage  de  Louvet,  TAntinoûs  de  la  Gironde  était 
devenu  trés-gras,  très-pesant,  h  Tépoque  dont  nous  par- 
lons, et  présentait,  à  Tâge  de  vingt-huit  ans,  l'embon- 
point d'un  homme  de  quarante  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fiit  à  Barbaroux  que  la  jeune  fille 
s'adressa  durant  le  séjour  des  Girondins  à  Gaen.  Elle 
l'alla  trouver  à  V hôtel  de  flntendance^  pour  lui  demander 
une  lettre  d'introduction  auprès  de  Garât,  voulant,  dit- 
elle,  retirer  des  bureaux  ministériels  certaines  pièces 
utiles  à  une  dame  de  ses  amies,  émigrée.  L'entrevue  eut 
lieu  dans  une  salle  ouverte  à  tout  venant,  en  présence 
d'un  vieux  domestique*,  et  Charlotte  Corday  exposa  sa 
demande  avec  la  modestie  convenable  à  son  sexe.  Survint 
Pétion,  et  comme  il  plaisantait  «  la  belle  aristocrate  qui 
venait  voir  des  républicains,  »  elle  répondit  :  «Vous  me 
jugez  aujourd'hui  sans  me  connaître,  citoyen  Pétion  ;  un 
jour,  vous  saurez  qui  je  suis*. 

Le  9  juillet,  après  avoir  écrit  à  son  père  que,  redou- 
tant les  liorreui*s  de  la  guerre  civile,  elle  se  relirait  en 
Angleterre^,  elle  monta  dans  la  diligence  qui  prenait  la 
route  de  Paris.  S'il  eu  faut  juger  par  le  compte  rendu 
qu'elle-même,  plus  tard,  rendit  de  son  voyage,  elle  ne 
subissait  alors  l'empire  d'aucune  de  ces  pensées  toutes- 


*  Mémoires  de  Louvet,  p.  i53. 

*  llnd.,  p.  H  4.  —  Mémoires  de  MeiUan,  p.  75. 

'  CbarioUe  de  Corday,  £tsat  historique,  par  Louis  Dubob,  p.  21.  — 
Idoles  fournies  à  Fauteur  par  M.  Vaullier. 

^  Lettre  de  Charlotte  Cordav  à  Barbaroux,  dans  V Histoire  parlementaire, 
t.  XIVIII,  p  530. 
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puissantes  qui  absorbent  l'élre  qu'elles  ont  une  fois  en- 
vahi. Une  certaine  légèreté  de  caractère  mêlée  aux  élans 
d'une  âme  capable  de  haines  vigoureuses,  et  la  malice 
d'une  jeune  fille  moqueuse  qui  s'amuse  des  hommages 
dont  on  Tentoure,  voilà  ce  qui  marque  le  journal  de  ses 
impressions,  écrit  de  sa  propre  main  ^  :  ce  Vous  avez  désiré 
citoyen,  le  détail  de  mon  voyage  ;  je  ne  vous  ferai  pas 
grâce  de  la  moindre  anecdote.  J'étais  avec  de  bons  Mon- 
tagnards, que  je  laissé  parler  tout  leur  content,  et  leurs 
propos ,  aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  désa- 
gréable, ne  servirent  pas  peu  à  m'endormir  ;  je  ne  me 
réveillai  pour  ainsi  dire  qu'à  Paris.  Un  de  nos  voyageurs, 
qui  aime  sans  doute  les  femmes  dormantes,  me  prit  pour 
la  fille  d'un  de  ses  anciens  amis,  me  supposa  une  fortune 
que  je  n'ai  pas,  me  donna  un  nom  que  je  n'ai  jamais 
entendu,  et  enfin  m'offrit  sa  personne  et  sa  main. 
Quand  je  fus  ennuyée  de  ses  propos  :  —  Nous  jouons 
parfaitement  la  comédie,  lui  dis-je;  il  est  malheureux, 
avec  tant  de  talent,  de  n'avoir  point  de  spectateur  ;  je 
vais  chercher  les  autres  voyageurs,  pour  qu'ils  prennent 
leur  part  du  divertissement.  Je  le  laissé  de  bien  mauvaise 
humeur  ;  la  nuit  il  chanta  des  chansons  plaintive,  propre 
à  exciter  le  sommeil...  J'ignorais  que  ces  messieurs 
eussent  interrogé  les  voyageurs,  et  je  soutins  ne  les  con- 
naître aucuns,  pour  ne  point  leur  donner  le  désagrément 
de  s'expliquer;  je  suivais  en  cela  mon  oracle  Raynal, 
qui  dit  a  qu'on  ne  doit  point  la  vérité  à  ses  tyrrans'.  » 

Charlotte  Corday  arriva  à  Paris,  le  11  juillet,  vers 
midi,  et  alla  descendre  à  l'hôtel  de  la  Providence,  rue  des 
Vieux-Augustins.  Se  sentant  fatiguée,  elle  ordonna  qu'on 
lui  préparât  un  lit,  et  pendant  que  le  garçon  de  l'hôtel 
s'y  employait,  elle  lui  dit,  contrairement  à  la  vérité  et 
à  ce  qu'elle  savait,  «  que  soixante  mille  hommes  mar- 

*  Nous  conservons  son  orthographe  en  la  citant. 

*  Lettre  à  Barbaroux,  Histoire  parlementaire ^  t.  XXVltl.  p.  338. 
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chaient  sur  Paris  ^  »  Puis  elle  s'enquit  de  ce  qu'on  disait 
à  Paris  du  «  petit  Harat;  »  à  quoi  le  garçon  répondit  que 
les  patriotes  Testimaient  beaucoup,  mais  que  les  aristo- 
crates ne  Taimaient  pas*.  La  jeune  fille  se  tut,  alla  se 
coucher  et  s'endormit  paisiblement. 

Ce  jour-là  mémCi  la  Convention  apprenait  de  Gambon, 
pariant  au  nom  du  Comité  de  salut  public  : 

Qu*un  complot  venait  d'être  découvert  ; 

Qœ  les  conjurés  avaient  à  leur  tète  Dillon  et  douie 
autres  officiers  généraux  ; 

Que  le  but  de  la  conspiration  était  d'enlever  le  fils  de 
Louis  XYI,  de  le  faire  proclamer  roi,  et  de  donner  la  ré- 
gence i  Marie-Antoinette  pendant  la  minorité  du  nouveau 
monarque; 

Que  les  auteurs  de  cette  révolution  devaient  former 
une  garde  privilégiée,  et  porter  des  médailles  avec  un 
ruban  blanc  moiré,  sur  lesquelles  un  aigle  renversé, 
avec  ces  mots  :  A.boi  F  anarchie  j  Vive  Louis  XVII! 

Que  Dillon,  arrêté  et  interrogé,  n'avait  pas  nié  Teiis- 
lence  d'un  complot  ayant  pour  but  d'abattre  la  Montagne, 
de  seconder  le  mouvement  des  provinces,  et  de  donner 
le  dessus  à  ce  que  les  contre-révolutionnaires  appelaient 
le  parti  des  hœinétes  gens  '. 

Cambon  n'avait  pas  encore  terminé  son  rapport  que 
des  bancs  mêmes  de  la  Montagne  partit  cette  interruption 
inattendue  :  a  Rien  d'absurde  comme  la  fable  qu'on  vient 
de  débiter^.  »  C'était  Tardent  Camille  qui  venait  de 
pousser  ce  cri.  Ses  amis  le  regardent  avec  clonnemenl, 
quelques-uns  avec  douleur,   d'autres  murmurent.  Lui, 


*  Déposition  de  Pierre -François  Feuillard,  garçon  de  Thôtel  de  la  Prori- 
dence,  dans  le  procès  de  Charlotte  Corday.  Voyez  le  t.  XXVIII  de  X Histoire 
parUmmlaire,  p.  319. 

*  !bid. 

'  Ibid.,  p.  373  et  274.  —  Rapprochement  omis  par  tous  les  historiens. 
«  Ibid.,  p.  S74. 
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d'un  bond,  s'élance  à  la  tribune,  et  penché  à  l'oreille  de 
Thuriot,  qui  présidait,  réclame  instamment  la  parole. 
Supplications  vaines  !  Thuriot,  décidé  à  ne  pas  permettre 
que  l'imprudent  jeune  homme  se  compromit  davantage, 
faisait  semblant  de  ne  pas  l'entendre,  et  d'une  main  infa- 
tigable agitait  sa  sonnette  ^  Camille  insistant,  Billaud- 
Yarenne  s'écrie  :  «  Il  ne  faut  pas  laisser  Desmoulins  se 
déshonorer!  »  Lui,  regagne  sa  place,  moins  irrité  peut- 
être  qu'amusé  de  la  protection  qui  pèse  sur  lui.  David  ie 
suivait  d'un  œil  morne.  II  y  en  eut  qui  chuchotèrent 
autour  de  lui  le  mot  $mpect.  Comme  il  sortait  de  la  salle, 
Legendre  l'aborde,  et  accompagnant  ses  apostrophes  d'un 
geste  furieux  :  «  Va  dîner  avec  les  aristocrates  ! ...  Je  vous 
ai  défendu  hier,  mais  aujourd'hui  je  vous  abandonne.  » 
Il  poussa  sa  pointe,  reprochant  à  Camille  la  tiédeur  de 
son  zèle  révolutionnaire,  sa  paresse,  son  éloignementpour 
la  tribune  dans  les  importants  débats.  Et  Camille  de  ré- 
pliquer, avec  cette  railleuse  insolence  qui  lui  fit  tant 
d'ennemis  :  «  Mais,  mon  cher  Legendre,  je  n'ai  pas  tes 
poumons,  et  tu  sais  bien  que,  parmi  les  animaux,  celui  à 
qui  la  nature  a  donné  la  voix  la  plus  retentissante  n'est 
pas  le  plus  propre  à  faire  des  lois'.  » 

Le  bruit  avait  couru  que  Dillon,  jeune  encore  et  fort 
aimable,  rendait  à  Lucile  Desmoulins  des  soins  assidus, 
et  rintérét  qu'en  cette  circonstance  le  mari  n'hésita  pas 
à  témoigner  au  général  fut  méchamment  attribué  à  l'in- 
fluence de  la  femme.  Mais  Camille  Desmoulins,  qui  con- 
naissait le  cœur  de  Lucile,  alla  droit  à  la  calomnie,  sûr 
de  la  confondre,  et  prit  la  défense  de  Dillon  hautement, 
bravement,  dans  une  brochure  tout  élincelante  du  feu  de 
son  facile  génie.  Par  malheur,  il  y  perçait  de  traits  lan- 
cés en  souriant  et  au  hasard  la  plupart  de  ceux  qu'il 

*  Camille  Desmoulins  donne  lui-mômc  ces  détails  dans  la  brochure  qu^il 
publia  sous  ce  titre  :  ïléponse  de  Camilla  Desmoulins  à  Arthur  Dillon. 
«  Ibid. 
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aoraitdè  ménager,  ne  (fti«ce  qoo  pour  le  besoin  de  sa 
cause,  n  y  toarnttt  en  ridîcnle  les  jaunes  colères  de  Bil^- 
laud-Varemie  el  les  manières  peu  raiBnées  de  Legendre;; 
il  y  comparait  ses  amis  de  la^  Montagne,  essayant  de  cou- 
vrir ses  imprudences,  à  ces  fous  d'Abdëritains  qui,  afNrès 
la  tragédie  d^Anditomède^  s'm  allaient  garnissant  sur  la 
fragilité  des  ifertus  humaines  et  s'écriant  :  a  0  amour v 
tjran  des  dieux  et  des  ItommesM  n  De  Saint-Just,  du 
ierriUe  Saiol-Just,  il  osa  écrire  qu*il  <r  portait  sa  léte  sur 
ses  épaules  avec  respect  et  comme  un  saint-sacrement*,  w  ' 
—  Sâînt4u8t  ajourna  sa  réponse. . . 

Au  reste,  eût-il  été  aussi  discret  qu'il  se  montra  témé* 
raire  et  provoquant,  Camille  n'eût  pas  sauvé  Dillon, 
dont  rinnocenee  ne  pouvait  être  prouva'.  Il  se  trom^it 
d'ailleurs  avoir  mal  pris  son  temps;  car,  sur  d'affreuses ' 
madiiiiations  prêtes  à  éclater,  il  s'était  répandu  depab 
qndques  jours  des  craintes  d'autant  plus  actives  qu'ellea 
étaient  plus  vagues.^ 

Le  10  juillet,  à  rassemblée  de  la  Commune^  on  avait' 
lu  une  lettre  que  le  maire  de  Strasbourg  commumquait 
comme  ayant  été  adressée,  de  Paris ,  à  un  de  ses  admi- 
nistrés; elle  contenait  ces  lignes,  qui  semblaient  an- 
noncer quelque  événement  sinistre  et  prochain  :  «  ...La 
Montagne,  la  Commune,  la  Jacobinière,  et  loule  la  sé- 
quelle scélérate,  sont  à  deux  doigts  du  tombeau...  D'ici  au 
15  juillet,  nous  danserons!  Je  désire  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autre  sang  répandu  que  celui  des  Danton,  Robespierre, 
Marat  et  compagnie...  Vive  Wimpfen  !  vivent  les  Nor- 
mands, Bretons,  Marseillais,  Lyonnais,  et  tous  les  autres 
républicains*!  » 

*  Répofue  de  Camille  Desmoulùis  à  Arthur  Dillon, 
<  Ibid. 

'  Nous  le  Terrons  plus  loin. 

«  Charlotte  Corday,  Essai  historique,  par  Louis  Dubois,  p.  27.  —  Rap- 
prochement omis  par  tous  les  historiens  de  la  RcTolution. 
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D'ici  au  15  juillet...  Quelle  date  funèbre  était  donc  en- 
veloppée dans  ces  mots?  Ce  sang  de  Danton,  de  Robes-- 
pierre,  de  Marat,  dont  la  lettre  parlait  d'un  ton  si  aflirma- 
tif,  était-on  à  la  veille  de  le  répandre? 

Chose  étrange  !  Le  1 1  juillet,  c'est-à-dire  le  jour  de  l'ar- 
rivée de  Charlotte  Corday  à  Paris,  on  lut  dans  un  journal  de 
couleur  girondine  :  «Voici  une  observation  bien  singulière 
et  qui  mérile  d'êlre  consignée.  Depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  nous  avons  vu  disparaître  beaucoup  de 
patriotes  à  grande  réputation,  beaucoup  de  ces  hommes 
en  qui  le  peuple  avais  mis  confiance  ;  mais  ils  étaient 
aussitôt  remplacés  par  d'autres.  Aujourd'hui  il  n'en  est 
plus  de  même*.  » 

Le  lendemain,  le  journal  qui  vient  d'être  cité  écrivait, 
dans  un  style  dont  l'intention  ironique  était  manifeste: 
<c  On  dit  Marat  très-sérieusement  malade.  S'il  quittait  la 
vie,  on  en  trouverait  sans  doute  quelques  motifs  secrets  ; 
car  chacun  sait  que  la  mort  des  grands  hommes  a  toujoui*s 
quelque  chose  d'extraordinaire  *  !  » 

II  est  juste  de  reconnaître  que  Marat  était  en  effet 
malade.  Car,  tandis  que  la  Chronique  de  Parh  sonnait 
d'avance  ses  funérailles,  Maure,  envoyé  par  les  Jacobins 
pour  s'informer  de  sa  santé,  leur  faisait  le  rapport  suivant  : 

«Nous  venons  de  trouver  notre  frère  Marat  dans  le 
bain.  Une  table,  un  encrier,  des  journaux,  des  livres  au- 
près de  lui,  l'occupaient  sans  relâche  de  la  chose  publique. 
Ce  n'est  point  une  maladie,  mais  une  indisposition  qui 
ne  prendra  jamais  les  membres  du  côté  droit  ;  c'est  beau- 
coup de  patriotisme  pressé,  resserré,  dans  un  très-petit 
corps*.,.  » 

*  Chronique  de  Paris,  n*  da  il  juillet  1793. 

*  IHd.,  n*  du  12  juillet  1793.  —  Rapprochement  omis  par  tous  les  histo- 
riens de  la  Révolution. 

'  Le  Républicain  français,  n*  244,  cité  par  les  auteurs  de  VHistoire 
parlementaire,  t.  XXVllI,  p.  303. 
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La  Tenté  est  que  jamais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  Marat 
ne  s'était  plus  complètement  abandonné  au  démon  fa- 
milier qui  a^ait  pris  d'une  foçon  si  rude  possession  de 
son  ftme.  Sa  dérorante  activité  d'esprit  ne  s'était  pas  ra- 
lentie un  seul  instant.  Un  de  ses  collègues,  par  allusion 
à  la  fiicilité  avec  laquelle  il  accueillait  toute  dénonciation, 
avait  comparé  sa  tête  h  une  boite  aax  lettres,  qui  reçoit 
tous  les  paquets  qu'on  y  jette  *  :  il  eût  été  plus  exact  de  la 
ocnnparer  à  un  volcan  toujours  en  éruption.  D'une  plume 
que  la  douleur  faisait  trembler  dans  sa  main,  il  n'avait 
cessé,  pendant  le  mois  de  juin,  d'adresser  à  ses  coliques 
de  l'Assemblée  des  lettres  baletanles  où  il  demandait, 
tantôt  le  rappel  de  Leoointe-Pnyraveau,  tantôt  la  destitu- 
tion de  Menou,  ou  bien  encore  un  décret  d'arrestation 
contre  Leygonnier  et  Westermann*.  Le  5  juillet,  sept 
jours  i  peine  avant  la  visite  officielle  de  Maure,  il  avait 
écrit  à  la  Convention  pour  renouveler  le  proposition  de 
mettre  à  prix  les  têtes  desCapet  rebelles'.  C'est  donc  à 
tort  que  quelques  écrivains  ont  représenté  Marat  comme 
arrivé,  dans  la  dernière  période  de  sa  vie,  a  à  l'écueil  où 
périrent  l'une  après  l'autre  les  générations  révolution- 
naires, l'indulgence  et  la  modération*.  »  Non,  non;  et 
il  y  eut  cela,  au  contraire,  de  prodigieux  dans  Marat, 
qu'il  se  montra  jusqu'au  bout  fidèle  à  ce  génie  de  la  fu- 
reur dont  l'âme  humaine  se  fatigue  si  vite,  et  qu'il  passa, 
sans  intervalle  de  repos,  d'un  immense  délire  à  l'éternel 
sommeil.  S'il  fit  exempter  Ducos,  Dussaulx  et  Lanlhénas 
du  décret  fulminé  contre  les  Girondins;  si,  après  la 
chute  de  ses  plus  mortels  adversaires,  il  déclara  vouloir 
se  tenir  à  l'écart,  pour  ne  pas  peser  sur  leur  sort  ;  s'il 
couvrit  d'une  protection  magnanime  le  physicien  Charles, 

•  PnidlMMDiDe,  Béoolutùm  de  Paris,  n*  309. 

*  Histoire  parlementaire,  i,  XXVIII,  p.  303. 
'  Ibid.,  p.  303. 

«  Micbeld,  Histoire  de  la  Bévolutûm,  Ut.  XU,  ehap.  m,  p.  147  e<  IM. 
II.  6 
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SOI)  ennemi  personnel  ;  s*il  sauva  la  vie  à  des  malheu- 
reux qui  rimploraient...,  il  serait  peu  équitable  d'altri- 
buer  ces  actes  de  générosité,  soit  à  un  affaiblissement 
physique,  soit  à  une  sorte  d'attiédissement  intérieur,  et 
subit  :  la  carrière  de  Harat,  dès  le  début,  avait  été  semée 
de  traits  semblables,  très-faciles  à  expUquer  de  la  part 
d'un  fanatique,  et  d'un  fanatique  de  cette  trempe. 
L'homme  est  c<  ondoyant  et  divers,  »  selon  la  vive  ex- 
pression de  Montaigne.  C'était,  ne  l'oublions  pas,  par  des 
pages  d'une  tendresse  presque  morbide  que  le  farouche 
ami  du  peuple  s'était  annoncé  au  monde  ;  et  qui  sait, 
pour  nous  servir  d'un  mot  de  Byron,  si  la  haine, 
chez  lui  aussi,  n  était  pas  de  l'amour  aigri  au  fond  du 
cœur? 

On  voit,  aujourd'hui  encore,  rue  de  rÉcole-de-Mcde- 
cine,  n*  18,  une  maison  d'assez  triste  apparence,  conti- 
guc  à  celle  que  signalent  tout  d'abord  à  l'attention  du 
passant  une  architecture  antique  et  bizarre,  des  fenêtres 
étroites  et  une  tourelle  hexagone  portant  sur  des  soubas- 
sements voûtés.  La  maison  n**  18  n'a  rien  de  remar- 
quable, sinon  qu'on  dit  aussitôt  qu'on  l'aperçoit  :  «  La 
vivait  Marat.  »  L'appartement  qu'il  y  occupait  se  com- 
posait d'une  antichambre,  éclairée  d'une  seule  croisée 
ayant  vue  sur  la  cour  ;  d'une  très-petite  pièce  ayant  vue 
aussi  sur  la  cour,  et  conduisant  à  un  réduit  où  il  v  avait 
à  peine  place  pour  une  baignoire  ;  d'une  chambre  à  cou- 
cher où  le  jour  de  la  rue  pénétrait  par  deux  croisées  à 
verres  de  Bohême,  et  enfin  d'une  pièce  également  à  deux 
croisées  servant  de  salon  *.  L'aspect  de  cette  demeure  d'un 
homme  alors  si  puissant  ne  présentait  rien  que  de  misé- 
rable. Les  fenêtres  étaient  lourdes,  à  vitres  étroites,  et 
construites  de  telle  sorte  que  la  partie  inférieure  se  re- 

*  Procës-Tcrbal  de  rarreslation  et  du  premier  inlerrogatoire  de  Charlotte 
Corday,  par  Jacques-Philibert  Giiellard. —  Voy.  Dossiers  du  procès  de  Char- 
iAiu  Corday,  publiés  par  M.  Ch.  Yatel.  —  l'aris,  1861,  p.  1  2i  7. 
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levait  sur  Tautre  en  glissant  dans  une  coulisse  ;  pour  toute 
tapisserie,  de  grandes  colonnes  torses  dessinées  sur  un 
(md  blanchâtre  ^  «  Le  salon  meublé  en  damas  bleu  et 
blanc,  les  rideaux  de  soie  él^amment  relevés  en  dra- 
peries, le  lustre  brillant,  Tottomane  voluptueuse,  les  su- 
peribes  vases  de  porcelaine  remplis  de  fleurs  naturelles, 
rares  et  de  haut  prix,  ï>  tout  cela  n'exista  jamais  que 
dans  rimagination  de  madame  Roland,  abusée  par  un 
rédt  mensonger*.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Marat  était 
pauvre,  si  pauvre,  que  lorsque  après  sa  mort  on  leva  les 
scellés  qu'on  avait  mis  partout  à  son  domicile,  on  ne 
tniova  chei  lui  qu'un  assignat  de  vingt-cinq  sous'. 
Son  unique  trésor,  —  le  plus  précieux,  du  reste,  qu'il 
Boii  donné  à  l'homme  de  posséder  en  ce  monde,  —  était 
Pamour  d'une  femme  bonne  et  dévouée,  qui  avait  nom 
Sfanonne  Ëyrard  \ 

Dans  la  matinée  du  13  juillet,  une  jeune  fille  d'un^^ex- 
teneur  modeste  et  d'un  visage^tranquille  se  présenta  à  la 
maison  qu'habitait  Marat,  demandant  à  lui  parler.  La  por^ 
liëre  ayant  répondu  que  VAmi  du  peupkj  malade,  ne 

I  Voyet,  dans  le  Livre  des  Cent  et  un,  Tarticle  de  Drouincau,  inlitulé: 
Une  maisan  de  la  rue  de  VÉcote-de-Médecine. 

*  Madame  Roland,  t.  1,  p.  184  et  185  de  ses  Mémoires  (édition  P.  Fau- 
fèrt,  Paris,  1864),  donne  b  description  qui  précède,  sur  la  foi  de  madame 
lontané,  femme  du  président  du  tribunal  réTolutionnairc,  qu'elle-même 
décrit  ainsi  :  c  Petite  femme  du  )lidi,  née  à  Toulouse,  ayant  toute  la  viva- 
citê  du  climat  ardent  sous  lequel  elle  a  yu  le  jour,  p 

'  Et  non  de  dnq  francs,  comme  dit  M.  Thiers.  Voyez,  ainsi  que  le  font 
«bserrcr  arec  rai^^on  les  auteurs  de  VUistoire  parlementaire,  et  le  rapport 
Eût  à  b  Commune  le  27  juillet,  et  le  Moniteur  et  tous  les  journaux. 

^  Simonne  Ëfrard  TJfait  maritalement  avec  Harat  depuis  le  commence- 
ment de  i79S.  Elle  se  faisait  psser  pour  la  sœur  de  Mural,  ce  qui  Ta  fait 
coiiCondre.  à  tort,  avec  Albertine  Marat.  qui  demeurait  à  Genève  à  Tépoque 
flù  Marat  fut  aoassiné  par  Cliarlotte  Cordav.  Simonne  Evrard  prit,  après  la 
mort  de  VAmi  du  peuple,  le  titre  de  veuve  Uanit.  Cest  égalemenl  parer- 
rev  que  sa  scear,  Catlierine  Evrard,  qui  demeurait  aussi  dans  la  maison 
deNarat,  a  été  considérée  couune  la  maîtresse  de  VAmi  du  peuple,  —  Voy. 
ïhttiirs  du  procès  de  Charlotte  Corday,  publiés  par  M.  Cb.  Yatel,  p.  25 
et  56,  notes  i. 
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pouvait  recevoir  personne,  Tinconnue  se  retira  en  mur- 
murant \  après  avoir  laissé  pour  Marat  une  lettre,  qui  lui 
fut  remise  et  qui  était  conçue  en  ces  termes  : 

c(  Citoyen,  je  viens  de  Gaen.  Votre  amour  pour  la  patrie 
doit  vous  faire  désirer  de  connaître  les  complots  qu'on  y 
médite.  J'attends  votre  réponse. 

c(  Je  suis,  etc.  «  Charlotte  Cordât  *.  » 

Le  soir,  à  sept  heures,  Tinconnue  revint.  La  portière 
et  Simonne  Evrard  refusant  l'entrée,  un  débat  s'élève, 
dont  le  bruit  parvient  jusqu'à  Marat,  qui  était  au  bain 
dans  ce  moment  et  occupé  à  écrire.  Il  avait  reçu  la  re- 
quête de  l'étrangère  et  ordonna  qu'on  la  laissât  entrer. 
Quelques  instants  après,  un  cri  lamentable  :  A  moi,  ma 
chère  amie  I  Simonne  Evrard  s'élance,  épouvantée, 
éperdue,  dans  le  cabinet  de  Marat,  et  n'a  que  la  force 
de  crier  :  A  la  garde  !  Marat,  la  figure  couverte  d'une 
pâleur  livide,  était  sans  mouvement  dans  sa  baignoire, 
toute  rouge  de  sang.  Laurent  Bas,  commissionnaire, 
entre,  altiré  par  le  bruit  ;  il  aperçoit  Charlotte  Corday 
debout  près  du  corps  de  la  victime,  et,  pour  l'empêcher 
de  fuir,  se  hâte  de  barrer  les  portes.  Nul  doute  que  cette 
jeune  lille,  si  belle  et  si  calme,  ne  fût  l'assassin  :  dans  sa 
fureur,  l'homme  du  peuple  courut  à  elle  et  lui  asséna  un 
coup  de  chaise  sur  la  tête'.  Un  chirurgien,  qui  demeurait 
dans  la  maison,  était  accouru  :  penché  sur  Marat,  dont  le 
sein  laissait  voir  une  blessure  profonde,  il  essaya  en  vain 
d'arrêter  le  sang,  qui  coulait  à  gros  bouillons  ;  le  corps 

*  Dôi  ositions  de  la  citoyenne  ËTrard  et  de  Narie-Barbe  Aublain.  portière 
de  la  maison  de  Marat.  —  Yoy.  Dossiers  du  procès  de  Cliarlotte  Corday, 
publiés  par  h\,  Cb.  Yatel,  p.  25-29.  Paris,  i86i. 

<  Lettre  lue  par  Chabot  à  la  CooTentidi  uationalc.  —  Moniteur,  n*  i97 
(16  juillet  1793). 

*  Déjinsiiioii  (fe  Laurent  Bas.  —  Dossiers  du  procès  de  Charlotte  Cor 
day,  publiés  par  M.  Ch.  Yalel,  p.  18-20. 
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fol  retiré  de  la  baignant  et  {HNrié  jdi^  où  Marat 

eipira  *. . 

Diilaure  assore  que  liarat,  quoique  pereé  de  part  ei;! 
part,  Yécul  assez  pour  adresser  à  son  ami  Gusman  le 
billet  que  voici,  dont  l'auteur  des  E$qmsie$  hiUoriquei 
dit  avoir  Foriginal sous  les. }eu3^ H  donne  le  fae-ilmile  : 


&-y 


«  Les  barbares,  mon  ami,  ne  m'ont  pas  voulu  laissc^r 
la  doucair  de  mourir  dans  vos  bras  :  j'emporte  avec  moi 
la  ccMisolante  idée  que  je  resterai  éternellement  gravé 
dans  votre  cœur.  Ce  petit  pfésent,  trat  lugubre  qu'il  est, 
vous  fera  souvenir  du  meilleur  de  w»  amis,  portez-le  eo 
mémoife  de  moi,  H  wuê — ici  un  mot  oublié  ;  peut-être 
voolaitHU  écrire  tout  à  voui  —  jus^'à  mon  dernier 
soupir.  «  Marat*.  » 

Suivant  Dulaure,  ces.  lignes,  tracées  d'une  main  trem- 
blante, furent  envoyées  à  Gusman,  qui  les  garda,  enve-* 
ioppées  d'un  morceau  de  taffetas  noir^  et  les  porta  sur  Im 
jusqu'à  sa  mort.  Hais  comment  croire  qu'après  avoir  reçu 
an  coup  si  terrible  Marat  ait  ra  la  force  de  tenir  la  plume  ? 
C'est,  d'ailleurs,  ce  que  rien  n'indique  dans  les  déposi- 
tions qui  suivirent'. 

Par  une  tragique  coïncidence,  au  moment  même  où 

*  Déposition  d'Antoine  Debibnclée,  principal  locataire  de  la  maison.  — 
ïhtsiars du  procès  de  CharloUe  Corday^  publiés  par  M.Ch.Valel,  p.  51  et  52. 

*  Esquisses  historiques  sur  les  principaux  événements  de  la  dévolution, 
par  Dnbore,  t.  U,  chap.  x,  p.  455.  Paris,  i823. 

*  Le  document  ci-dessus,  que  Dulaure  donne  comme  extrait  de  la  collec- 
tion d'autographes  de  M.  Villenave,  n'est  pas  sans  présenter  des  signes  assez 
frappants  d'authenticité.  Mais,  s*il  est  authentique,  il  doit  se  rapporter  â 
ne  date  un  peu  antérieure.  La  lettre  a  pu  effectivement  être  écrite  la 
fedle  on  Fafant-veiUe,  Marat  sentant  déjà  la  vie  lui  échapper.  Toutefois, 
I.  F.  Ghetremont,  auteur  d'une  Bibliographie  très-complète  et  très-intéres- 
lante  des  ceurres  de  Marat,  classe  la  lettre  à  Gusman,  parmi  les  écrits 
attribué»,  i  tort,  k  VAmi  du  peuple.  —  Yoy.  Marat,  par  A.  Bougeart,  t.  Il, 
p.  457.  Paris,  iS65. 
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Ton  assassinait  Marat,  les  sœurs  de  Léonard  Bourdon  se  pré- 
sentaient à  la  barre  deTÀsseinblée,  ardentes  à  demai^er 
•jn  sursis  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  tenté  d'assassiner 
leur  frère  !  La  Convention  passa  à  Tordre  du  jour,  par  ce 
double  motif  que  le  code  pénal  ne  déléguait  pas  le  droit  de 
grâce  et  qu'elle  avait  à  sauvegarder  la  vie  de  ses  membres. 
Elle  ignorait  quel  sanglant  à-propos  donnaient  à  celte  dé- 
cision les  scènes  dont  la  rue  des  Cordeliers  était  en  cet 
instant  le  théâtre  M 

Cependant  la  nouvelle  lugubre  s'est  répandue  de 
proche  en  proche,  Qjt  déjà  presque  tout  Paris  répète  : 
rAmi  du  peuple  e$t  mort  I  On  vient  (ra8sas$iner  rAmi  du 
peuple!  Parmi  ceux  pour  qui  Marat,  selon  sa  propre  ex- 
pression, «  s'élait  fait  anathème,  »  la  sensation  fut  inex- 
primable. Car,  enfin,  ce  qu'il  semblait  personnifier  en 
lui,  cet  homme,  avec  sa  taille  rabougrie,  sa  laideur,  ses 
sombres  pensées,  son  dur  langage,  ses  sales  vêtements,  sa 
vie  souterrraine,  et  tous  les  mépris  qu'on  lui  avait  pro- 
digués, c'était  cette  immense  masse  d'infirmités  et  de  dif- 
formités dont  se  compose  le  limon  des  sociétés  humaines. 
Robespierre  pouvait  bien  représenter  la  puissance  du 
peuple,  Danton  ses  emportements,  Saint-Just  ses  mornes 
tristesses  ;  mais  sa  misère  I . . .  quel  autre  que  Marat  pou- 
vait représenter  sa  misère?  D'ailleurs,  —  et  nous  en 
verrons  bientôt  un  exemple  !  —  s'il  est  vrai  que,  trop 
souvent,  le  peuple,  trompé,  se  tourne  contre  ses  défen- 
seurs, ce  n'est  jamais  du  moins  quand  l'assassinat  les 
sacre  martyrs.  Aussi  quel  spectacle  de  deuil  I  Et  de  quel 
mouvement  impétueux  ils  allèrent  saluer  les  dépouilles 
mortelles  de  leur  tribun,  tous  les  damnés  de  ce  monde! 
Dans  la  foule  qui,  de  ses  flots  pressés,  inondait  la  rue  des 
Cordeliers  et  bouillonnait  autour  de  la  maison  mortuaire, 
la  douleur,  la  vengeance,  la  rage,  étaient  les  seuls  senti- 

'  Celte  coïncidence,  si  caractéristique,  est  une  des  oniissions  à  signaler 
dans  le  récit  de  nos  prédécesseurs. 


ments  que  traUt  l'expression  des  visages,  et  un  seul  cri 
montait  vers  le  del,  celui  qui  demandait  la  tête  de  Tassas^ 
sîn.  Pendant  œ  temps,  la  garde  était  arrivée,  et  Charlotte 
Gmlay,  entourée  de  soldats,  était  descendue.  Mais  le  li- 
mmadier  Berger,  qui  la  conduisait,  s*étant  aperçu  qu'elle 
«  désirait  être  livrée  à  la  fureur  du  peuple,  »  la  fît  re- 
monter diez  Marat,  où  préàque  aussitôt  après  parut 
Goellard  da  Mesnil,  comàiissaire  de  police  de  la  section 
du  Théâtre-Français  ^ 

Gaellard  dn  Mesnil^  sans  s'arrêter  dans  rantichambre, 
oà  Ton  reliait  Charlotte  prisonnière,  va  droit  à  la  cham-' 
Ive  à  coucher  où  le  cadavre  était  exposé.  Là  se  trouvait 
on  diinirgi«D  consultant  des  années  de  la  République, 
Philippe- Jean  Pelletaii;  lequel  fit  remarquer  au  comîmis* 
sûre  de  pdiee  que  le  coup  porté  à  Marat  avait  pénétré 
près  de  la  davienle  du  côté  droit,  entré  la  première  et  la 
demdènie  côte,  ei  cela  si  profondémait,  que  lliïdex  avait 
fidt  écart  pour  s'enfoûber  dé  toute  sa  bngueur  à  travers 
le  poumon  blessé,  et  que  probablement  le  tronc  des  ca- 
rotides avait  été  ouvert*.  Quelle  plus  effiroyablë  preuve 
pouvait  être  fournie  de  l'assurance  apportée  par  Charlotte 
Corday  dans  Taccomplissement  du  crime? 

Interrogée  en  présence  des  administrateurs  de  police 
Marinot  et  Louvet,  elle  répondit  avec  beaucoup  de  sang- 
froid  : 

Qu'ayant  \ii  la  guerre  civile  sur  le  point  de  s'allumer 
dans  toute  la  France,  elle  avait  résolu  de  sacrifier  sa  vie 
au  salut  de  son  pays  ; 

Que  c'était  bien  effectivement  pour  tuer  Marat  qu'elle 
avait  quitté  Caeo  ; 

Qu'elle  n'avait  pas  de  complices  ; 

*  Charlotte  Corday,  Essai  historique,  par  Louis  Ihibois,  p.  34. 

*  Procès-Terbal  de  rarrestatioii  et  du  premier  interrogatoire  de  Cbariotte 
Corday,  par  Jacques-Philibert  Guellard.  —  Dossiers  du  procès  de  Clmr lotte 
Cardây,  publiés  par  M.  Ch.  Vatel,  p.  2. 
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Qu'elle  ne  connaissait  personne  à  Paris,  où  elle  n'élait 
jamais  venue  auparavant; 

Qu^arrivée  le  jeudi,  vers  midi,  elle  s^élait  couchée, 
n'était  sortie  que  le  vendredi  matin  pour  aller  se  promener 
vers  la  place  des  Victoires,  et,  rentrée  chez  elle,  s'était 
mise  à  écrire; 

Que,  dans  la  matinée  du  13,  elle  s'était  rendue  au  Pa- 
lais-Royal, où  elle  avait  acheté  un  couteau  à  gaine  façon 
de  chagrin  ; 

Qu'elle  avait  ensuite  pris  une  voiture  de  place  pour 
aller  chez  Marat,  près  duquel  on  ne  l'avait  point  laissée 
parvenir; 

Qu'elle  s'était  alors  décidée  à  lui  écrire  pour  lui  de- 
mander audience  sous  un  faux  prétexte; 

Que,  lors  de  sa  seconde  visite,  et  dans  la  crainte  d'un 
nouveau  -refus,  elle  s'était  munie  d'une  autre  lettre,  dont 
elle  n'avait  pas  eu  à  se  servir,  ayant  cette  fois  été  admise  ; 

Qu'enfin  a  son  projet  n'était  point  un   projet  ordi- 


naire*. » 


Le  commissaire  de  police  lui  ayant  demandé  si,  le 
meurtre  commis,  elle  n'avait  point  cherché  à  s'évader  par 
la  fenêtre  :  c<  Non,  répondit-elle,  mais  je  me  serais  évadée 
par  la  porte,  si  l'on  ne  s'y  fût  opposé*.  » 

On  la  fouilla,  et  l'on  trouva  sur  elle  la  clef  de  sa  malle, 
un  dé  à  coudre  en  argent,  un  peloton  de  fil,  la  gaine 
façon  de  ch.igrin  du  couteau,  cinquante  livres  en  argent, 
cent  vingt  livres  en  assignats,  une  montre  d'or.  Elle  avait 
caché  la  gaîne  du  couteau  dans  son  sein,  ainsi  que  deux 
papiers,  attachés  ensemble  avec  une  épingle,  et  dont  Tun 
était  un  projet  d'adresse  manuscrit  aux  Français,  l'autre 
son  extrait  de  baptême*.  Quel  motif  l'avait  pu  amener  à 

*  Procès-verbal  de  Tarrestation  et  du  premier  interrogatoire  de  Charlotte 
Corday,  par  Jacques-Philibert  Guellard.  —  Dossiers  du  procès  de  Char^ 
lotte  Corday,  publiés  par  M.  Ch.  Vatel,  p.  1-7. 

«  Ibid. 

•  Ibid. 
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se  munir  de  œUe  dernière  pièce?  Elle  n'entendait  donc 
pas  mourir  meojiMfo,  comme  elle  l'écrivit  à  son  père  du 
fond  de  sa  prison  !  Et  k  crainte  de  comjmHnettre  sa  fa- 
mille ne  lavait  pas  empêchée  de  se  placer  d'avance  sur  la 
route  de  la  postérité,  pour  y  prêter  l'oreille  au  bruit  de 
son  nom  ! 

Survinr^it,  envoyés  par  l'Assemblée,  Maure,  Legendre, 
CbaboletDrourt^ 

CharloUe  Corday  était  parfaitement  calme  :  l'unique 
efaoee  qui,  de  temps  en  temps,  parut  la  faire  souffrir*, 
était  la  douleur  (te  Sîmimne  Eviaitl.  Les  cris  de  la  pauvre 
femme  éveillnentdes  échoa  plaintifs  dans  un  cœur  fait 
pour  connaître,  de  la  vie,  toutes  ses  agitatiom  et  tous  ses 
orages'.  N'eût  été  cette  potion  passagère,  on  eût  pu 
cr«ire  Charlotte'  Corday  insensiUe,  tant  il  se  mêlait  de 
malice  ironique  et  de  présence  d'esprit  à  sa  feilpeté  !  Le*- 
gradre  la  prenant  pour  une  femme  dont  il  avait'  reçu,  le 
matin,  une  visite  suspecte,  elle  le  détrompa  en  lui  faisant 
observer  qu'il  n'étak  pas  de  tailleà  être  le  tyran  de  son  pays, 
et  qu'au  surplus  elle  ne  prétendait  pas  punir  tant  de 
monde  ^.  A  Chabot  tendant  la  main  vers  la  montre  trouvée 
sur  elle,  elle  dit  :  a  Oubliez-vous  que  les  capucins  font 
voeu  de  pauvrelé*?  »  El,  le  même  Chabot  lui  demandant  : 
a  Comment  avez- vous  pu  frapper  Marat  droit  au  cœur?  » 
elle  lui  répondit  :  «  L'indignation  qui  soulevait  le  mien 
m'indiquait  la  route*.  » 


*  l'rocës-Terbal  de  rarrestalion  et  du  premier  interrogatoire  de  Charlotte 
Corday,  par  Jacques-Philibert  Guellard. 

*  LeUre  de  CharloUe  Corday  à  Barbaroux.  —  Histoire  parlertjcn  taire, 
t.  XXVni.  p.  330. 

'  «  Une  imagination  vive,  un  coeur  sensible,  promettaient  une  vie  bien 
orageuse.  •  (C^est  ainsi  que  Charlotte  Corday  se  juge  elle-même  dans  sa 
lettre  à  Barbaroux.)  —  IHd. 

*  lifid. 

*  Gouét  de  Gironville. 

*  Histoire  abrégée  de  la  RévoltUion,  t.  III.  liv.  WIII. 
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Harmand  (de  la  Meuse)  raconte,  comme  une  circon- 
stance dont  il  fut  témoin,  que,  Chabot  ayant  aperçu  un 
papier  plié  dans  le  sein  de  la  jeune  GUe  et  ayant  fait  un 
geste  pour  l'en  arracher,  elle  rejeta  ses  épaules  en  arrière 
avec  tant  de  vivacité,  que  les  épingles  et  les  cordons  qui 
retenaient  sa  robe  échappèrent  ou  se  rompirent.  Sa  poi- 
trine se  trouva,  de  la  sorte,  tout  à  fait  nue  ;  et,  malgré 
la  promptitude  avec  laquelle  elle  courba  sa  tête  sur  ses 
genoux  pour  se  dérober  aux  regards,  sa  pudeur  eût  pu 
avoir  cruellement  à  souffrir,  sans  la  tenue  parfaitement 
décente  de  ceux  qui  l'environnaient  ^  Elle  avait  les  mains 
liées  :  on  ce  hâta  de  les  lui  délier,  aGn  qu'elle  réparât  elle- 
même  ce  désordre  accidentel,  ce  qu'elle HQt  la  Êice  tournée 
contre  le  mur.  On  lui  permit,  en  outre,  de  rabattre  ses 
manches  et  de  mettre  des  gants  sous  ses  liens'. 

Lorsqu'on  la  Gt  monter  en  voiture  pour  la  conduire  en 
prison,  il  s'éleva  du  milieu  du  peuple  un  mugissement  si 
formidable,  qu'elle  se  sentit  défaillir'.  Revenue  à  elle,  et 
voyant  avec  quelle  docilité  la  fouie  se  retirait  à  la  voix  des 
commissaires,  elle  témoigna  son  étonnement  d'être  en- 
core en  vie,  et  demanda  d'une  voix  troublée  comment  il 
se  faisait  que  les  interprètes  de  la  loi  eussent  autant  d'au- 
torité sur  un  peuple  qu'on  lui  avait  peint  comme  com- 
posé de  cannibales*.  Pendant  la  nuit,  elle  parla  beaucoup, 
avec  quelque  désordre,  mais  sans  laisser  échapper  un  mot 
de  regret  ou  de  repentir.  Loin  de  là,  on  lui  entendit  dire 
d'un  air  satisfait  :  «  J'ai  rempli  ma  tâche,  d'autres  feront 
le  reste*.  » 

La  séance  du  14  juillet  fut  remplie  tout  entière  par  les 
divers  incidents  qui  se  rattachaient  au  meurtre  commis  la 


'  Anecdotes  de  la  Uévolulion,  par  Harmand  (de  la  Meuse). 

•  [bid. 

*  Rapport  de  Drouet  à  la  Convention,  séance  du  14  juillet  1793. 
^  Ibid.  —  Ceci  omis  par  nos  prédécesseurs. 

»  Ibid. 
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veille.  Une  section  vint  réclamer  pour  Marat  les  honneurs 
du  Panthéon  \  Guirault,  orateur  de  la  section  du  Contrat* 
Social,  s*étant  écrié  au  milieu  de  son  discours  :  «  Où  es-tu, 
David?  Tu  as  transmis  à  la  postérité  l'image  de  Lepelletier 
mourant  pour  la  patrie,  il  te  reste  encore  un  tableau  à 
faire...  »  David  répondit  :  «  Aussi  le  ferai-je'  !  » 

On  avait  sain  des  lettres  de  nature  à  compromettre 
Fauchet  et  Duperret  :  ces  deux  députés  furent  amenés  à 
la  barre  par  une  véhémente  dénonciation  de  Chabot.  Voici 
le  résumé  des  déclarations  de  Duperret  : 

Le  12  juillet,  au  moment  où  il  entrait  chez  lui  pour 
(tiner,  ses  filles  lui  remirent  un  paquet  renfermant  des 
imprimés  à  lui  adressés  par  Barbaroux,  et  une  lettre  qu'on 
ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  lire  et  qu'il  plaça  sur  la  che- 
minée. Au  dessert,  une  inconnue  entra;  et,  comme  elle 
manifestait  le  désir  de  lui  parler  en  particulier,  il  la  con- 
duisit dans  un  cabinet  voisin,  où,  après  lui  avoir  donné 
des  nouvelles  de  quelques-uns  de  ses  amis,  elle  le  pria  de 
l'accompagner  chez  le  ministre  de  l'intérieur.  La  visite 
ayant  été  ajournée  au  lendemain,  et  l'étrangère  s'étant 
retirée,  Duperret  dit  à  ses  filles  :  «  La  plaisante  aventure! 
Cette  femme  m'a  pain  une  intrigante '.  J'ai  vu  dans  son 
altitude,  dans  sa  contenance,  quelque  chose  qui  m'a  sem- 
blé singulier.  Demain  je  saurai  ce  qui  en  est.  »  Le  lende- 
main il  l'alla  prendre,  et  la  conduisit  chez  le  minisire, 
qu'on  lui  assura  n'être  visible  que  de  huit  à  dix  heures 
du  soir.  Là-dessus,  nouvel  ajournement.  Mais  dans  l'in- 
tervalle, la  correspondance  de  Duperret  ayant  été  saisie 
par  suite  d'un  décret  qui  le  supposait  de  connivence  avec 
Dillon,  il  craignit  que  sa  présence  chez  le  ministre  ne  fût 
plus  nuisible  qu'utile  à  sa  protégée.  Il  lui  en  fit  la  remar- 
que à  la  seconde  visite  qu'il  lui  rendit  :  sur  quoi  Charlotte 

'  Moniteur f  séance  du  14  juillet  1793. 

«  IMd. 

'  Ceci  omis  par  les  historiens  nos  prédécesseurs. 
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Corday  lui  dit  :  a  Citoyen  Duperret,  j'ai  un  conseil  à  vous 
donner;  quittez  l'Assemblée,  et  retirez-vous  à  Caen,  où 
vous  pourrez,  avec  vos  collègues,  servir  la  chose  publi- 
que. »  Lui,  répondant  qu'il  ne  voulait  pas  abandonner 
son  poste  :  «  Vous  faites  une  sottise,  »  répliqua-t-elle*. 

Tel  fut  le  récit  de  Duperret.  Il  y  était  question  d'im- 
primés envoyés  de  Caen  :  Billaud-Yarenne  accusa  Duperret 
de  les  avoir  distribués,  dans  l'Assemblée  même,  à  des 
membres  qui  tiraient  de  leur  poche  des  assignats  et  les 
donnaient  en  échange  '.  Or,  vainement  le  député  girondin 
nia-t-il  le  fait  en  termes  formels;  vainement  Levasseur 
assura-t-il  qu'efTectivement  Billaud-Yarenne  se  trompait, 
et  qu'à  Rabaud-Pommier  seul  était  imputable  le  manège 
signalé;  les  rapports  de  Duperret  avec  Charlotte  Corday, 
en  de  pareilles  circonstances,  le  désignaient  trop  natu- 
rellement aux  soupçons  pour  qu'on  lui  fit  grâce  d'un  exa- 
men plus  approfondi.  Sur  la  motion  de  Couthon,  il  fut 
décrété  d'accusation  par  l'Assemblée*.  Contre  Fauchet 
aussi,  un  décret  de  mise  en  arrestation  fut  lancé,  à  la  suite 
de  ces  paroles  violentes  de  Danton  :  «  Je  demande  qu'on 
entende  cet  apostat  de  la  liberté;  peut-être  ce  qu'il  dira 
vous  confirmera-t-il  davantage  dans  l'idée  que  c'est  un 
infâme  conspirateur  *.  » 

Rapprochement  qui  fait  penser  et  qui  attriste!  Le  mal- 
heureux Fauchet  reçut  son  décret  d'arrestation  précisé- 
ment le  même  jour  et  à  la  même  heure  où,  quatre  ans 
auparavant,  il  avait  eu,  devant  la  Bastille,  son  manteau 
troué  de  balles*! 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  dans  l'Assemblée, 
les  sections  se  succédaient  autour  des  dépouilles  sanglantes 


<  Moniteur,  séance  du  14  juillet  1795. 

«  Ibid. 

»  Ibid 

*  Ibid. 

'  Prudhomme,  Révolutions  de  Pâtis,  n*  209. 
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de  M ant.  Semblables  aux  chœurs  des  tragédies  antiques, 
des  groupes  sombres  de  Jacobins  allaient  répétant  le  cri  : 
«  n  est  mort,  Pami  du  peuple  1  »  Les  uns,  s'adressant  aux 
femmes,  disaient  :  a  Citoyennes,  jetez  des  fleurs  sur  le  corps 
pâle  de  MaratM  d  Les  autres,  sur  le  poignard  qui  lui 
avait  percé  le  sein,  juraient  de  l'imiter  et  de  le  venger. 
La  plupart  le  voulaient  au  Panthéon. 

Ces  transports  répugnaient  au  caractère  grave  de  Ro- 
bespierre et  parurent  offenser  son  orgueil.  Au  fond,  il 
était  humilié  de  n'avoir  pas  été  choisi  pour  victime  expia- 
toire par  la  haine  des  Girondins,  et  il  lui  déplaisait  de  voir 
prodiguer  tant  d'hommages  à  un  homme  qu'il  n'avait  ja- 
mais regardé  que  comme  un  énei^umèie  sincère.  Ce  sen- 
timent, très-sérieux  chex  lui,  mais  associé  à  un  dépit  qui 
manquait  de  grandeur,  perça  si  bien  dans  le  discours  où, 
en  pleine  séance  des  Jacobins,  il  combattit  l'idée  de  porter 
tout  de  suite  le  corps  de  Marat  au  Panthéon,  que  Benta- 
bolle  rintOTompt  par  ces  dures  paroles  :  a  C'est  un  hon- 
neur qu'il  obtiendra,  malgré  les  jaloux',  d  Néanmoins  la 
majorité  des  Jacobins  se  rangea  de  l'avis  de  Robespierre, 
tant  l'autorité  morale  de  sa  parole  était  souveraine! 

lies  funérailles  de  Marat  avaient  été  fixées  au  16  juillet  : 
la  veille,  sur  la  proposition  de  David,  la  Convention  décida 
qu'elle  assisterait  en  corps  à  la  cérémonie  funèbre.  £t 
le  i  6,  en  eflet,  tous  les  membres  de  TAssemblée  se  ren- 
dirent à  l'église  des  Cordeliers,  où  le  corps  avait  été  ex- 
posé. liC  concours  était  immense  ;  les  cris  de  fureur  avaient 
fait  place  à  un  deuil  muet;  quelques  flambeaux  brûlaient 
ça  et  là.  On  fit  l'éloge  du  mort;  on  jeta  des  fleurs  sur  sa 
dépouille  sanglante;  puis  on  alla  déposer  le  corps  dans  le 
jardin  des  Cordeliers,  sous  des  arbres.  Thuriot,  qui  prési- 
dait alors  la  Convention,  prononça,  devant  la  fosse  ouverte, 

*  Voyez  le  discours  de  l*oratciir  de  la  section  de  la  République  dans  le 
Jourfial  de  la  Montagne^  n*  47. 

*  Séance  des  Jacobins  du  14  juillet  1793. 
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les  paroles  du  suprême  adieu  ;  la  fosse  reçut  le  dépôt  qu'oo 
lui  était  venu  confier,  elle  se  referma,  et  la  foule  s'écouk 
en  silence  ^ 

Pendant  ce  temps,  Charlotte  Gorday  était  transférée  de 
TÂbbaye  à  la  Conciergerie.  Cette  translation  interrompit 
une  longue  lettre  qu'elle  était  occupée  à  écrire  à  Barba- 
roux,  et  qui  est  datée  :  «  Aux  prisons  de  l'Abbaye,  dans 
la  ci-devant  chambre  de  Brissot,  le  second  jour  de  la  pré- 
paration de  la  paix  *.  » 

Rien  de  plus  mêlé  que  le  slyle  de  ce  document.  On  y 
trouve  certainement  de  la  force,  des  élans  de  sensibilité, 
de  l'élévation,  une  âme  maîtresse  d'elle-même;  mais,- il 
côté  de  cela,  une  affectation  manifeste  d'enjouement,  un 
ton  de  plaisanterie  qui  ressemble  trop  à  un  calcul,  une 
préoccupation  de  gloire  toute  païenne,  et  l'adoption  systé- 
matique de  la  morale  qui,  par  le  but,  justifie  les  moyens  : 
«Je  n'ai  jamais  bai  qu'un  seul  être,  et  j'ai  fait  voir  avec 
quelle  violence,  mais  il  en  est  mille  que  j'aimais  encore 
plus  que  je  ne  le  haïssais...  — Comme  j'étais  vrayment 
de  sang-froiy,  je  soufTris  des  cris  de  quelques  femmes... 
—  Je  jouis  délicieusement  de  la  paix;  depuis  deux  jours, 
le  bonheur  de  mon  pays  fait  le  mien....  —  Je  passe  mon 
temps  à  écrire  des  chansons...  —  On  m'a  donné  des  gen- 
darmes pour  me  préserver  de  l'ennui  ;  j'ai  trouvé  cela  fort 
bon  pour  le  jour,  et  fort  mal  pour  la  nuit...  Je  crois  que 
c'est  de  l'invention  de  Chabot  ;  il  n'y  a  qu'un  capucin  qui 
puisse  avoir  ces  idées... — Une  imagination  vive,  un  cœur 
sensible  promettaient  une  vie  bien  orageuse;  je  prie  ceux 
qui  me  regretteraient  de  le  considérer,  et  ils  se  réjouiront 
de  me  voir  jouir  du  repos  dans  les  Champs  Élysées  avec 
Brutus  et  quelques  anciens...  —  J'avoue  que  j'ai  employé 
un  artifice  perfide  pour  attirer  Marat  à  me  recevoir.  Tous 


<  Voyez  le  n*  48  du  Journal  de  la  Montagne. 

'  Voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  328. 
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les  moyens  sont  bons  dans  une  telle  circonstance  '...  » 

C'est  dans  celte  lettre  à  Barbaroux  que  se  trouve  Tuni- 
que fondement  historique  sur  lequel  les  écrivains,  nos 
prédécesseurs,  puissent  asseoir  la  réalité  des  dernières 
paroles  qu'ils  mettent  dans  la  bouche  de  Marat.  a  Après 
avoir  écrit  vos  noms  à  tous,  raconte  Charlotte  Corday,  il 
me  dît,  pour  me  consoler,  que  dans  peu  de  jours  il  vous 
ferait  tous  guillotiné  à  Paris.  Ces  derniers  mots  décidè- 
rent de  son  sort'.  »  Que  Marat  ait  eflectivement  prononcé 
une  telle  menace,  il  n*y  a  là  certes  rien  d'invraisemblable; 
mais,  pour  établir  le  fait  historiquement,  il  ne  suflit  pas 
de  l'assertion  d'une  femme  qui  proclamait  bien  haut 
«qu'on  ne  doit  pas  la  vérité  aux  tyrans;  que  tous  les 
«  moyens  sont  bons  dans  certaines  circonstances,  »  et  qui^ 
dans  le  cours  du  procès,  ne  se  fit,  comme  on  le  verra,  nul 
scrupule  de  trahir  la  vérité,  en  des  choses  où  l'intérêt  de 
sa  conservation  n'était  pas  même  engagé.  Il  était,  au  reste, 
manifestement  faux  que,  dans  l'esprit  de  Charlotte  Corday, 
les  derniers  mots  de  Marat  eussent  «  décidé  de  son  sortj  9 
puisqu'elle  était  partie  de  Caen  avec  le  dessein  bien  arrêté 
de  le  tuer,  et  qu'elle  avait  eu  soin  de  se  munir,  dès  le 
matin,  du  couteau  fatal. 

Une  chose  avait  évidemment  frappé  Charlotte  Corday  : 
la  modération  du  peuple  de  Paris  en  ce  qui  la  concernait. 
Dans  la  partie  de  sa  lettre  qu'elle  écrivit  à  la  Conciergerie, 
on  remarque  la  phrase  suivante  :  «  Il  est  bien  étonnant 
que  le  peuple  m'ait  laissé  conduire  de  TÂbbaye  à  la  Con- 
ciergerie ;  c'est  une  preuve  nouvelle  de  sa  modération  ; 

*  Voyei  cette  lettre  reproduite  in  extenso  dans  V Histoire  parlementaire, 
t.XXVm,  p.  328-331. 

—  Nous  en  avons  détaché  les  traits  caractcristiqueSy  soit  en  bien,   soit 
en  mal. 

—  La  phrase  «  tous  les  moyens  sont  bons,  etc....  »  a  été  soigneusement 
omise  par  nos  prédécesseurs. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXVUl,  p.  329. 
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dites-le  à  nos  bons  habitants  de  Caen  ;  ils  se  peraiellent 
quelquefois  de  petites  insurrections  qu'on  ne  contient  pas 
si  facilement  \  » 

Elle  adressa  aussi  à  son  père  quelques  lignes,  dont  le 
fac-similé  est  sous  nos  yeux,  et  dont  nous  conservons  Tor- 
thographe  : 

c(  Pardonnes  moi,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposé  de 
mon  exislance  sans  voire  permission,  j'ai  vengé  bien  d'in- 
nocentes victimes,  j'ai  prévenu  bien  d'autres  désastres.  Le 
peuple  un  jour  désabusé  se  réjouira  d'être  délivré  d'un 
tyrran;  si  j'ai  cherché  à  vous  persuadé  que  je  passais  en 
Angleterre,  cesque  j'espérais  garder  l'incognito  mais  j'en 
a  reconu  Timpossibililé,  j'espère  que  vous  ne  serés  point 
tourmenté.  En  tous  cas,  je  crois  que  vous  aurés  des  défen- 
seurs à  Caën;  j'ai  pris  pour  défenseur  Gustave  Doulcet,  un 
tel  attentat  ne  permet  nulle  défense  c'est  pour  la  forme; 
adieu,  mon  cher  papa,  je  vous  prie  de  moublier  ou  plutôt 
de  vous  rejouir  de  mon  sort  la  cause  en  est  belle,  jem- 
brasse  ma  sœur  que  j'aime  de  tout  mon  cœur  ainsi  que 
lous  mes  parents,  n'oubliés  pas  ce  vers  de  Corneille*. 

•  Le  crime  fait  la  honte  et  noa  pas  récbafaud. 

«  C'est  demain  a  huit  heures  que  l'on  me  juge. 

«  Ce  1 G  juillet. 

«  CORDAY*.  » 

Le  lendemain  en  effet,  17  juillet,  Charlotte  Corday  com- 
parut devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Elle  était  coiffée  d'un  bonnet  à  papillons,  et  un  ample 

*  Histoire  parlementaire ,  t.  XXVIII,  p.  332.  —  Pas  un  de  nos  prédé- 
cesseurs qui  n'ait  omis  cet  hommage  rendu  par  Charlotte  Corday  h  la  mo- 
dération du  peuple  de  Paris. 

^  C'est  le  coinle  d'Essex  qui  dit  ce  vers,  dans  une  tragédie,  non  de  Pierre, 
mais  de  Thomas  Corneille,  acte  IV. 

»  Dossiers  du  procès  de  Charlotte  Corday,  publics  par  M.  Ch.  Vatel, 
p.  95. 
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fichu  lui  couvrait  le  seinV  L'homme  qui  lui  servit  d'avocat 
trace  son  portrait  en  ces  termes  :  a  Stature  assez  forte 
quoique  l^re,  longs  cheveux  négligemment  épars  sur 
les  épaules,  yeux  ombragés  par  de  grandes  paupières,  vi- 
sage ovale  dans  la  physionomie  duquel  respirait  sa  grande 
âme,  voix  enfantine  en  harmonie  avec  la  simplicité  de  ses 
dehors*,  i» 

Le  président  lui  ayant  demandé  si  elle  avait  un  défen- 
seur, elle  répondit  qu'elle  avait  choisi  un  ami,  qui  sans 
doute  n'avait  pas  eu  le  courage  de  se  présenter.  Alors  le 
président,  apercevant  Ghauveau  de  la  Garde  dans  la  salle, 
le  nomma  d'office.  U  monte  près  de  l'accusée;  et  elle,  de 
Cxer  sur  lui  des  n^ards  pleins  d'inquiétude,  comme 
craignant  une  justification  qu'il  lui  eût  fallu  désavouer'. 
La  lecture  de  l'acte  d'accusation  par  Fouquier-Tinville 
et  l'audition  des  témoins  durèrent  peu  :  le  crime  n'étant 
pas  nié,  il  n'y  avait  guère  sujet  à  débat. 

Voici  quelles  furent,  selon  le  Bulletin  révolutionnaire ^ 
les  réponses  les  plus  saillantes  de  l'accusée,  lorsqu'on 
l'interrogea  : 

«  Qui  vous  a  poussé  à  assassiner  Marat?  —  Ses  crimes.   \ 
—  Qu'entendez-vous  par  ses  crimes  ?  —  Les  malheurs 
dont  il  a  été  la  cause  depuis  la  Révolution.  —  Quels  sont 
ceux  qui  vous  ont  engagée  à  commettre  cet  assassinat?  — 
Personne.  Moi  seule  en  ai  conçu  Fidée.  —  Quel  est  en  ce 
moment  l'état  de  Gaen?  —  Il  y  a  un  comité  central  de    | 
tous  les  départements  qui  sont  dans  l'intention  de  mar-    "- 
cher  sur  Paris.  —  Que  font  les  députés  transfuges?  — Ils 
ne  se  mêlent  de  rien  ;  ils  attendent  que  l'anarchie  cesse 

I  D'après  an  tableau  dessiné  pendant  Taudience  même,  et  au  bas  duquel 
00  lit  :  «  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  ci-devant  (TArmont,  âgée  de 
vingt-cinq  ans,  moins  trois  mois;  à  VinsUmtoU  elle  s^ aperçoit  qu'un 
des  auditeurs  est  occupé  à  la  dessiner,  elle  tourne  la  tête  de  son  côté.  » 

*  Note  de  t^auTean  de  la  Garde,  dans  les  Femmes,  par  le  ricomte  A.-J. 
de  Séîur. 

'  Ihid. 
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pour  reprendre  leur  poste.  —  Qui  vous  a  dit  que  l'anar- 
chie régnait  à  Paris  ?  —  Je  le  savais  par  les  journaux.  — 
I  Quels  sont  ceux  que  vous  lisiez  ?  —  Perletj  le  Courrier 
\  français  et  le  Courrier  universel.  —  C'est  donc  dans  les 
journaux  que  vous  lisiez  que  vous  avez  appris  que  Marai 
était  un  anarchiste  ?  —  Oui,  je  savais  qu'il  pervertissait 
la  France.  J'ai  tué  un  homme  pour  en  sauver  cent  mille. 
C'était  d'ailleurs  un  accapareur  d*argent  :  on  a  arrêté  à 
Caen  un  homme  qui  en  achetait  pour  lui.  J'étais  républi- 
)  caine  bien  avant  la  Révolution,  et  n'ai  jainais  manqué 
d'énergie.  —  Qu'entendez-vous  par  énergie?  — Ceux  qui 
mettent  l'intérêt  particulier  de  côté  et  savent  se  sacrifier 
pour  la  patrie.  — Était-ce  à  un  prêtre  assermenté  ou 
insermenté  que  vous  alliez  à  confesse,  à  Caen?  —  Je 
n'avais  point  de  confesseur.  —  Ne  vous  êtes-vous  point 
essayée  d'avance  avant  de  porter  le'coup  à  Marat ?  —  Non. 

—  Il  est  cependant  prouvé  par  le  rapport  des  gens  de 
l'art,  que  si  vous  eussiez  porté  le  coup  de  cette  manière 
(en  long),  vous  ne  l'eussiez  point  tué.  —  J'ai  frappé 
comme  cela  s'est  trouvé;  c'est  un  hasard  *.  » 

Selon  le  récit  de  Chauveau  de  la  Garde,  Charlotte  Cor- 
day  aurait  fait  qelques  réponses  plus  remarquables  encore 
par  leur  énergique  précision  : 

/  «  Qui  vous  avait  inspiré  tant  de  haine  contre  Marat?  — 
Je  n'avais  pas  besoin  de  la  haine  des  autres  ;  j'avais  assez 
de  la  mienne.  —  Mais  la  pensée  de  le  tuer  a  dû  vous  être 
suggérée  par  quelqu'un?  —  On  exécute  mal  ce  qu'on  n'a 
pas  conçu  soi-même.  —  En  tuant  Marat,  qu'espériez-vous  ? 

—  Rendre  la  paix  à  mon  pays.  — Croyez-vous  avoir  tué 
tous  les  Marat? — Celui-là  mort,  les  autres  auront  peur, 
peut-être*.  » 

Dans  le  coursde  son  interrogatoire,  îelle  déclara  qu'elle 

*  Voyez  le  compte  rendu  du  Bulletin  révolutionnaire,  dans  YHisioire 
parlementaire,  t.  XXVUI,  p.  311-325. 

*  Note  de  Chauveau  de  la  Garde,  ubi  suprà. 


MAHAT   ASSASSINÉ.  99 

aurait  voulu  immoler  Marat  sur  les  cimes  de  la  Montagne, 
ajoutant  :  a  J'étais  bien  sûre  alors  de  devenir  à  Tiustant 
victime  de  la  fureur  du  peuple,  et  c'est  ce  que  je  désirais. 
On  me  croyait  à  Londres,  mon  nom  eût  été  ignoré  ^  » 

Sommée  de  déclarer  si  elle  connaissait  Claude  Fauchet, 
qu'on  avait  fait  venir  à  l'audience,  elle  répondit  qu'elle 
ne  le  connaissait  que  de  vue  et  le  méprisait*. 

Lorsqu'elle  était  descendue  à  l'hôtel  de  la  Providence, 
rhdtcsse  lui  ayant  demandé  s'il  était  vrai  qu'une  force 
armée  marchftt  sur  Paris,  eile  avait  répondu  en  riant  : 
«  Je  me  suis  trouvée  sur  la  place  de  Caen,  le  jour  où  Ton 
a  battu  la  générale  pour  venir  à  Paris  ;  il  n'y  avait  pas 
trmte  personnes  '.  »  Interrogée  à  cet  égard,  elle  dit  — 
mensonge  calculé  pour  faire  '  peur  à  la  Montagne  —  : 
a  J'avais  voulu  donner  le  change,  attendu  qu'il  y  en  avait 
plus  de  trente  mille  ^.  lo 

On  lut  à  l'audience  la  seconde  lettre  qu'elle  avait 
écrite  à  Marat,  mais  dont  elle  n'eut  pas  occasion  de  faire 
usage,  ayant  été  admise  la  seconde  fois  qu'elle  se  pré- 
senta. Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  ai  écrit  ce  matin,  Marat,  avés  vous  reçu  ma 
lettre,  puis-je  espérer  un  moment  d'audience,  si  vous 
l'avés  reçue,  j'espère  que  vous  ne  me  refuserés  pas,  voyant 
combien  la  chose  est  intéressante,  suffit  que  je  sois  bien 
malheureuse  pour  avoir  droit  à  votre  protection*.  » 


*  Note  de  ChauYeau  de  la  Garde,  ubi  suprà. 

*  Cette  Tersion  est  celle  du  Moniteur.  La  version  du  Bulletin  révolu^ 
tUmrmre  prête  à  l'aecusée  des  paroles  dont  le  sens  est  le  mémo,  mais 
inoins  dures  dans  la  forme. 

^  Déposition  de  Marie^Louise  Grolier.  —  Histoire  parlementaire, 
t,  \\\\\l  p.  517. 

^  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Autre  omission  do  nos     | 
prédécesseurs.  —  Exception  faite  ici  pour  M.  Michelet. 

*  Dossiers  du  procès  de  Charlotte  Corday,  publics  par  M*  Ch.  Vatel, 
p.  5U. 


100  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1795). 

Sur  robservalion  que  ce  moyen  de  s'introduire  auprès 
de  sa  victime  tenait  de  la  perfidie,  et  qu^ellc  ne  pouvait 
regarder  comme  un  monstre  Thomme  à  qui  elle  adressait 
un  semblable  appel,  elle  répondit  : 

Selon  le  compte  rendu  officiel  :  a  Que  m'importe  que 
Marat  se  montre  humain  envers  moi,  si  c'est  un  monstre 
envers  les  autres  *.  » 

Selon  Chauveau  de  la  Garde,  son  défenseur  :  «  J'avoue 
que  ce  moyen  n'était  pas  digne  de  moi  ;  mais  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  sauver  son  pays*.  » 

Chauveau  de  la  Garde  raconte  aussi  qu'à  l'aspect  du 
)  couteau  qu'un  huissier  lui  présentait,  elle  détourna  la 
i  vue  avec  émotion  ;  et  lorsque,  faisant  allusion  à  la  ma- 
nière dont  elle  avait  porté  le  coup,  l'accusateur  dit  :  «  Il 
faut  que  vous  soyez  bien  exercée  à  ce  crime,  »  elle  s'é- 
cria indignée  :  «  Oh  !  le  monstre  !  il  me  prend  pour  un 
assassin  !  »  Exclamation  qui,  comme  un  coup  de  foudre, 
termina  le  débat  '.  » 

y  L'avocat  s'clant  levé,  les  jurés  lui  faisaient  dire  de 
garder  le  silence,  et  le  président  de  la  déclarer  folle;  mais 
lui,  qui  sentait  bien  que  ce  qu'elle  craignait  plus  que 
toute  chose  était  d'être  humiliée,  s'exprima  en  ces 
termes  : 

«  L'accusée  avoue  avec  sang-froid  l'horrible  attentat 
qu'elle  a  commis  ;  elle  en  avoue  avec  sang-froid  la  longue 
préméditation  ;  elle  en  avoue  les  circonstances  les  plus 
affreuses.. .  Ce  calme  et  cette  abnégation  sublimes  ne  sont 
pas  dans  la  nature  ;  ils  ne  peuvent  s'expliquer  que  par 

A  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Histoire  parlementaire, 
l.  XXVIU,  p.  524. 

*  Nolo  de  Chauveau  de  la  Garde,  ubi  suprà. 

Ni  M.  de  Rarnnlep  ni  M.  Thiers,  ni  M.  Nichclet,  ne  mentionnent  cette 
profession  de  foi  :  «  Tous  les  moyens  sont  bons,  •  etc.  Quant  à  If.  de  La- 
martine, il  fait  mieux  :  à  la  phrase  de  Charlotte  Gorday,  il  substitue  celle-ci  : 
«  Il  fallait  pamitrc  Tcstimcr  pour  arrÎTer  jusqu'à  lui.  » 
î       »  Ibid. 
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Teiallalion  du  fanatisme  politique  qui  kii  q  mis  le  poi- 
gnard à  la  main...  Je  m'en  rapporle  à  votre  pradooioe  ^  d 

Pendant  que  Ghauveau  de  la  Garde  parlait' ainsi,  I0 
visage  de  Charlotte  Gorday  rayonnait  de  joie.  Elle  se  (it 
conduire  à  Tavocat  par  les  gendarmes,  le  remercia  d'une 
voix  douce  de  l'avoir  défendue  d'une  manière  digne  de 
lui  et  d'elle;  et,  comme  •témoignage  de  sa  l'econnais- 1 
$ance,  le  pria  de  payer  ses  dettes  de  prison .  Elles  s'éle-  ^ 
vaient  à  trente-six  livres  en  assignats,  que  Ghauveau  de 
la  Garde  paya  le  lendemain  au  concierge  de  l'Abbaye*. 

Charlotte  Gorday  fut  condamnée  à  mort. 

Le  30  juillet  1793,  le  Comité  de  salut  public  fit  mettre 
en  accusation  le  président  du  tribunal  révolutionnaire, 
Montané,  pour  avoir,  dans  le  jugement  de  Ghariotle 
Gorday,  changé  la  troisième  question,  ainsi  conçue  : 
a  L'a-t-elle  fait  avec  préméditation,  et  des  intentions  cri- 
minelles et  contre-révolutionnaires,  »  en  celle-ci  :  a  L'a- 
l-dle  fait  avec  des  intentions  criminelles  et  prémédi- 
lécs*.  » 

De  retour  dans  sa  prison,  Charlotte  Gorday  refusa  de 
recevoir  un  prêtre^.  Elle  prit  la  plume  et  écrivit  :  «  Le 
citoven  Doulcet-Pontécoulcint  est  un  lâche  davoir  refusé 
de  me  défendre',  lorsque  la  chose  était  si  facile,  Celui 
qui  la  fait  sen  est  acquilé  avec  toute  la  dignité  possible  ; 
je  lui  en  conserve  ma  reconnaissance  jusqu'au  dernier 


*  bulUlin  du  tribunal  révàiuUonnaire.  —  Histoire  parlementaire, 
t.  XX VIII.  p.  525. 

*  IVote  de  Cliauveau  de  la  Garde,  uhi  suprà. 

*  Dossiers  du  procès  de  Cfiarlotte  Corday,  publiés  par  M.  Cli.  Va  Ici, 
|i.  KO  et  IK),  et  Moniteur,  n*  215  (1"  août  1795). 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXVUI.  p.  554.  —  Prudhomme,  n*  309. 

*  Elle  se  trompait.  DoulcctrPontccoulanl  ignonit  qu^elle  Teùt  choisi  pour 
déCenseur.  Comme  il  le  manda  au  président  du  tribunal  révolutionnaire  par 
une  lettre  datée  du  20  juillet,  il  n*avait  reçu  celle  de  Gharlolle  Gorday  que 
quatre  jours  après  son  exécution  et  décachetée.  ^~  Voy.  Dossiers  du  procès 
tle  Charlotte  Corday,  publiés  par  U.  Gb.  Vatel,  p.  101-105. 
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moment  *..«>JElte 'achevait  à  peine,  qu'on  entra...  C'était 


.•  • 


le  bourrèfti/î*' 
•  •    •  • 

•,EIi*e.t^C  conduite  au  supplice  en  chemise  rouge,  cos- 
{'Xuihfi  alors  en  usage,  pour  les  assassins*.  Il  était  sept 
.•.'':';Kelires  du  soir.  D'épais  nuages  couvraient  le  ciel  et  an- 
.  '    nonçaient  un  orage,  qui  pe  tarda  pas  en  cfTet  à  éclater  '. 
Le  peuple  suivait  en  silence  la  charrette  lugubre,  du  haut 
de  laquelle  Charlotte  Corday  promenait  sur  les  objets  en- 
vironnants un  regard  tranquille.  Au  pied  de  l'échafaud 
une  légère  pâleur,  aussitôt  remplacée  par  les  couleurs  les 
plus  vives,  se  répandit  sur  son  beau  yisage\  Quand  on 
fut  pour  lui  enlever   uncT  partie  de  ses  vêtements,  ses^ 
traits  exprimèrent  un  sentiment  de  pudeur  offensée*  qui 
rappelle  le  mot  sublime  de  Madame  Elisabeth  à  l'exécu- 
^  teur,  au  moment  où  il  lui  arracha  le  fichu  qui  lui  cou- 
'K     vrait  le  sein  :  a  Au  nom  de  votre  mère,  monsieur,  couvrez* 


moi  \  » 


Après  Texécution,  un  des  aides  du  bourreau,  ayant 
saisi  la  lête  pour  la  montrer  au  peuple,  eut  l'infamie  de 
la  souffleler,  lâcheté  abominable  que  le  peuple  accueillit 
par  un  immense  et  presque  universel  murmure  \  La  tête 
alors  était  pâle,  mais  d'une  beauté  parfaite.  L'exécuteur 
l'ayant  une  seconde  fois  montrée,  on  la  vit,  ou  on  crut 
cette  fois  la  voir  colorée,  comme  si  l'indignation  de  l'ou- 
tirage  eût  survécu  au  supplice  !  Et  cette  circonstance  tra- 
gique donna  lieu,  les  jours  suivants,  dans  le  Jow^nalen- 
cyclopédtqite  de  Millin^  à  un  débat  non  moins  tragique 


*  Dossiers  du  procès  de  Charlotte  Corday,  publiés  par  M.  Ch.  Vatel, 
p.  100. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  354. 
3  Essai  historique,  par  Louis  Dubois,  p.  55. 

^  Cabanis,  d'après  le  témoignage  d*un  médecin  de  ses  amis,  témoin  ocu- 
laire. 
»  Beaulieu,  Biographie  universelle. 

*  Anecdotes  de  la  Hévolution. 

'  Récit  de  la  Chronique  de  Paris. 
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* 

$ar  la  question  de  savoir  si  la  rie  s'éteint  an  moment 
[M^isoÀ  la  tète  est  séparée  du  corps^ 

Le  misérable  qui  avait  insulté  la  mort  (bt  jeté  en  pri- 
son et  publiquement  flétri*. 

La  fière  attitude  de  Charlotte  Cbrday,  sa  jeunesse,  sa 
beauté,  son  courage,  frappèrent  tous  les  esprits,  et  exci- 
lèreni  dies  qudquesMins  iiMÎiadmiratkm  1^^  Un 

grand  poète  composa  en  son  homieur  une  ode  apologéti*-  | 
que  de  l'assassinat  :  ^ 

Soo  ceil  moimiit  fa,  vue,  en^  inperbe  joie,  .  ^ 

relater  UwihBMi^cniiliiiiyl^  proie. 
Tba  regard  Id  dÎBiit  :  i  ITt^  tpÉ  ftmeiix. 

Te  baigner  danslp J|pg  Ait  tet  f^qkt  dâices: 
Baigne-toi  da^  le  ma,  et  teeoÉmais  Uê&m,  » 

,  t  1      :  Il 

0  discordes  ci^itës!  rauCeur  dé  ces  stropb^  violentes 
était  André  Chenil  ;  et  ce  fut  Mari^oisieph  dhténier,  son 
Irère,  qui  fit,  plus  tard,  le iappbrt  qui  mit  Marat  au  Pâii- 
tbéon! 

Parmi  les  fils  adoptifsde  la  Révolution  et  de  la  France, 
on  comptait,  a  cette  époque,  un  député  de  Mayence, 
nommé  Adam  Lux,  cœur  sincère  et  intrépide.  Il  s*était 
trouvé  sur  le  passage  de  la  charrette  qui  conduisait  la 
jeune  fille  à  Téchafaud  ;  et,  dès  ce  moment,  poursuivi, 
obsédé  par  un  fantôme  charmant  et  triste,  il  avait  résolu 
de  mourir  ;  il  écrivit  et  publia  une  brochure  où,  sans 
approuver  l'assassinat  en  théorie,  il  disait  :  «  S'ils  veulent 
me  faire  l'honneur  de  leur  guillotine,  qui  désormais  n'est 
à  mes  yeux  qu'un  autel...,  je  les  prie,  ces  bourreaux,  de 
faire  donner  à  ma  tète  abattue  autant  de  soufflets  qu'ils 

'  L^affirmatÎTe  fut  sontenae  par  Cabanis  contre  le  docteur  Sue  et  Fanato- 1 
niste  allemand  Scnranering. 

*  Voyei  h  lettre  de  Roossillon,  juré  au  tribunal  réTolntionnaire,  telle 
que  la  rapportent,  d'après  la  Chronique  de  Paru,  les  auteurs  de  YHUtaire 
paritmenUnre,  t.  UVllI,  p.  3^5. 
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en  firent  donner  à  celle  de  Charlotte...  »  Il  proposait,  en 
terminant,  qu^on  élevât  à  l'héroïne  une  statue  avec  cette 
inscriplion  :  Plus  grande  que  Brvim  *  / 

La  Chronique  de  Paris^  ce  même  journal  qui  avait  an- 
noncé en  termes  si  singuliers  la  mort  prochaine  de  Marat, 
essaya  de  sauver  Adam  Lux,  en  accr^itant  le  bruit  que 
la  brochure  portait  un  nom  supposé',  et,  lorsqu^on  l'eut 
arrêté,  elle  fit  un  dernier  effort,  en  affectant  de  le  croire 
fou.  c<  Gomment  répondre  du  moral  d'un  homme  qui, 
î  arrêté,  s'est  écrié  avec  joie  :  «  Je  mourrai  donc  pour 
'  Charlotte  Corday  !  »  Il  faut  être  fou  pour  avoir  plaisir  à 
mourir  pour  une  personne  qui  n'existe  plus.  S'il  est  vrai 
que  tout  ce  qui  est  inutile  peut  devenir  nuisible,  on  doit 
empêcher  cet  homme-là  de  mourir*.  » 

Telle  ne  fut  pas  l'opinion  du  Tribunal  révolutionnaire; 
et  le  malheureux  Adam  Lux  fut  condamné  à  mort  le  5  no- 
vembre 1795.  Dans  son  délire,  il  avait  eu  la  pensée 
d'aller  se  faire  sauter  la  cervelle  à  la  barre  de  la  Con- 
vention*. 

Lorsque,  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  Charlotte 
Corday  avait  dit  :  «  J'ai  tué  un  homme  pour  en  sauver 
cent  millci  »  elle  ne  se  doutait  pas  probablement  qu'elle 
ne  faisait  en  cela  que  professer  la  doctrine  de  Marat  lui- 
même;  n'avait-il  pas  dit,  lui  aussi,  et  répété  sans  cesse 
qu'il  demandait  cinq  cenls  têtes  pour  en  sauver  cinq  cent 
mille?  Sa  carrière  n'avail-elle  pas  été,  d'un  bout  à  l'autre, 
déterminée  et  dominée  par  cette  maxime  que  proclama  si 
follement,  sur  son  cadavre,  celle  qui  le  tua  :  w  Tous  les 
moyens  sont  bons  dans  certaines  circonstances  !  » 

Oui,  de  tous  les  disciples  de  Marat,  le  plus  illustre  fut. . . 

^  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  la  Révolu tion,  par  Âdain  Lui, 
réimprimés  à  Strasbourç,  1794. 
«  N*  du  24  juillet  1793. 
s  N*  du  28  juillet  1 793. 
«  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  t.  HI,  Hv.WIir,  p.  191. 
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Charlolte  Corday.  Et  elle  poussa  la  logique  du  système 
jusqu'à  assassiner  le  professeur,  en  vertu  des  principes 
qu^il  avait  professés  ! 

De  sorte  que  Marat  périt,  victime  de  la  fausseté  de  ses 
prétendus  axiomes  ;  et,  pour  que  rien  ne  manquât  à  ce  so- 
lennel enseignement,  il  arriva  qu'à  son  tour,  en  poignar- 
dant Marat,  Charlotte  Corday,  loin  d'atteindre  son  but, 
poussa  au  but  contraire. 

Quelles  furent,  en  effet,  les  suites? 

D'abord,  en  ce  qui  touche  Marat,  de  tribun  qu'il  était 
il  devint  martyr. 

Qui  ne  connaît  le  tableau  de  David  7  La  tête  appuyée 
sur  le  bord  de  son  lit,  Mai*al  n'a  que  la  poitrine  et  le  bras 
hors  de  la  baignoire,*  toute  rouge  de  son  sang.  Dans  une 
Ae  ses  mains  est  encore  la  lettre  de  Charlotte  Corday  :  «  Il 
suffit  que  je  sois  malheureuse  pour  avoir  droit  à  voire 
protection.  »  Le  bras,  tombant  avec  la  rigidité  du  cadavre, 
tient  une  plume.  Sur  un  billot  accoté  à  la  baignoire,  on 
voit  un  encrier,  un  assignat,  et  un  écrit  ainsi  conçu  : 
c<  Vous  donnerez  cet  assignat  à  cette  mère  de  cinq  en- 
fants, dont  le  mari  est  mort  pour  la  défense  de  la  patrie.  » 
Loin  de  chercher  un  eflet  théâtral  dans  le  jeu  des  lumières 
et  des  ombres,  David  a  peint  son  tableau  d'un  ton  clair, 
dans  une  manière  rapide  et  ferme,  légère  et  discrète, 
mais  avec  une  vérité  saisissante.  La  tête,  cependant,  après 
avoir  été  dessinée  à  la  plume  d'après  nature,  est  idéalisée 
et  sans  hideur.  Le  tableau  est  d'une  simplicité  antique  ; 
tout  y  rappelle  la  pauvreté  stoîque  du  pei^sonnage;  pas 
d'autre  accessoire  que  la  plume  et  le  couteau  !  Il  semble 
que  le  peintre,  en  dessinant  la  victime,  ait  évoqué  les 
grandes  figures  de  Sénèque  et  de  Caton.  «  Marat!  disait  ( 
David,  ah  I  celui-là^  je  l'ai  peint  du  cœur  V  » 

*  Mots  cites  [lar  M.  Jal,  dans  ses  Esquisses  et  Croquis.  I 

Comment  ne  pas  rappeler  ici  le  beau  tableau  de  Charlotte  Corday,  par 
51.  Ilennr  ScheCTer. 
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Eh  biep,  qu'on  se  figure  Teffet  d'une  œuvre  pareille 
exposée  pendant  plusieurs  jours  dans  la  cour  du  Louvre, 
sur  un  autel,  avec  celte  inscription  au-dessous  :  «  Ne  pou- 
vant le  corrompre,  ils  l'ont  assassiné  I  » 

De  là  un  enthousiasme  funèbre,  dont  les  transports 
allèrent  jusqu'à  la  superstition.  Marat  eut  des  temples,  il 
eut  des  arcs  de  triomphe*.  Son  buste,  colporté  partout, 
devint,  dans  beaucoup  de  maisons,  un  préservatif  pour 
les  suspects*.  Beaulicu  assure  avoir  eu  entre  les  mains  un 
imprimé  en  forme  de  prière,  composé  par  un  nommé 
Brochet,  et  où  se  lisaient  ces  mots  :  «  Cœur  de  Jésus, 
cœur  de  Marot  !  0  sacré  cœur  de  Jésus  !  0  sacré  cœur  de 
Marat'  !  »  Et  ce  cœur,  on  le  renferma  dans  l'urne  la  plus 
précieuse  du  garde-meuble  de  la  eouronne*.  Le  14  no- 
yembre  1793,  une  loi,  rendue  sur  le  rapport  de  Marie- 
Joseph  Ghénier,  ordonna  que  les  restes  de  Marat  seraient 
admis  au  Panthéon,  à  la  place  de  ceux  de  Mirabeau.  Que 
dire  encore?  On  bâtit  à  sa  gloire,  en  plein  Carrousel,  une 
espèce  de  pyramide  dans  l'intérieur  de  laquelle  on  plaça 
son  buste,  sa  baignoire,  son  encrier,  sa  lampe;  et  Mercier, 
à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  ajoute  :  «  On  y  posa 
une  sentinelle  qui,  une  nuit,  mourut  de  froid  ou  d'hor- 


reur'. » 


Telles  furent,  relativement  à  Marat,  les  conséquences 
de  l'attentat  de  Charlotte  Corday.  Et  l'influence  de  cet 
attentat,  soit  sur  le  sort  des  Girondins,  soit  sur  la  situa- 
tion générale,  quelle  fut-elle? 

La  Montagne,  d'abord  disposée  à  l'indulgence,  comme 
on  a  pu  en  juger  par  le  rapport  de  Saint-Just,  fut  violem- 
ment ramenée  à  des  pensées  sombres,  et  sentit  renaître 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  cxlvi  :  Fêtes  de  la  Raison, 

«  BeauUeu,  Biographie  universelle. 

»  ]bid. 

^  Ibid. 

s  Nouveau  Paris,  chap.  cxlvi. 
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toutes  ses  haines,  quand  elle  entendit  Levasseur  crier  au 
côté  diY)it  :  c<  Le  poignard  des  assassins  est  levé  sur  nous  ! 
Doublons,  s'il  est  possible,  notre  existence  politique  ^ .  » 
i  partir  de  ce  moment,  une  prompte  décision  sur  les  dé- 
puta incarcérés  fut  ardemment  poursuivie,  et  leur  destin 
parut  fixé  ! 

D'un  autre  côté,  le  parti  de  la  fureur,  qui  commençait 
à  se  fatiguer,  reprit  des  forces.  Marat  était  sincère,  et  sa 
sincérité,  en  mainte  occasion,  servait  de  garantie.  Ses 
folies,  qui  avaient  leur  contre-poids  dans  une  sagacité  peu 
commune,  étaient  une  sorte  de  maximum  démocratique, 
an  delà  duquel  ne  pouvaient  se  flatter  d'aller  les  déma- 
gt^es  sans  bonne  foi,  dont  l'ascendant  se  trouvait  de  la 
sorte  annulé.  Rien  de  plus  profond  et  de  plus  vrai  que  ce 
mot  de  Camille  Desmoulins  :  «  Tout  le  temps  que  je  vois 
Karat  dans  notre  ^ein,  je  ne  saurais  avoir  de  crainte  ;  car 
cdui-Ià  au  moins  ne  saurait  être  dépassé*.  »  Marat  mort, 
il  n'y  eut  plus  de  sauv^arde  contre  les  popularités  intéres- 
sées et  hypocrites,  contre  les  faux  tribuns  aux  gages  de 
Tctranger.  Marat  fut  remplacé  par  une  tourbe  de  vils  pla- 
giaires qui,  sans  avoir  ni  sa  droiture,  ni  sa  vigilance  pa- 
triotique, ni  son  coup  d'œil,  reprirent  son  apostolat  san- 
guinaire et  exagérèrent  ses  exagérations.  Marat,  s'il  eût 
vécu,  rendait  Hébert  impossible. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  répéter  ici,  comme  con- 
clusion et  avec  toute  l'autorité  des  faits  qui  viennent  d'être 
exposés,  ce  que  nous  avons  dit  dans  un  autre  ouvrage  : 
L'assassinat  est  une  faute  aussi  bien  qu'un  crime;  et  il  le 
faut  laisser  aux  aristocrates  et  aux  tyrans.  Que  Henri  III 
attire  le  duc  de  Guise  dans  le  château  de  Blois  et  l'y  fasse 
égorger  par  des  sicaires  d'antichambre;  que  des  séides 
royalistes  essayent  contre  Napoléon  d'une  machine  infer- 


«  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  chap.  x,  p.  507. 
«  i6td.,  p.  527. 
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nalc,  ce  sont  là  forfaits  dignes  de  ceux  qui  les  commirent, 
et  la  démocratie  défend  qu'on  la  serve  ainsi.  De  tels 
moyens  sont  contraires  par  essence  à  son  génie  et  à  son 
principe.  Eh  !  qui  donc  pourrait  sans  insolence  s'attribuei' 
le  droit  de  se  mettre,  seul ,  soit  comme  vengeur  de  la 
liberté,  soit  comme  redresseur  du  destin,  à  la  place  de 
tout  un  peuple,  presque  à  la  place  d^  l'Histoire  ?  Un  coup 
de  poignard  est  une  usurpation.  Où  est  d'ailleurs  le  pou* 
voir  correspondant  à  ce  droit  monstrueux?  Quoi  !  il  serait 
donné  au  premier  venu  de  changer,  en  avançant  le  bras, 
le  cours  des  lois  historiques  I  Cet  homme  qui  passe  dans 
la  rue  n'aurait  qu'à  presser  la  détente  d'un  pistolet  pour 
donner  une  secousse  au  monde  I  Non,  il  n'en  va  pas  de  la 
sorte.  Le  mal,  quand  il  existe  au  sein  d*une  société,  tient 
à  un  vaste  ensemble  de  causes  auprès  desquelles  l'exis- 
tence d'un  individu,  quelque  puissant  qu'on  le  suppose, 
ne  figure  qu'à  titre  d'accident.  A  nul  homme  on  ne  saurait 
accorder  l'honneur  de  faire  tenir  dans  sa  vie  celle  d'un 
peuple.  Nous  en  demandons  pardon  à  Torobre  de  Pascal, 
mais  il  nous  semble  avoir  amoindri  l'humanité  jusqu'au 
scandale,  quand  il  a  fait  dépendre  de  la  longueur  du  nez 
de  Cléopâtre  les  destinées  de  l'univers.  L'occasion  est  la 
surface  de  la  cause,  et  voilà  pourquoi,  trop  souvent,  l'on 
prend  l'une  pour  l'autre.  On  s'imagine  abattre  la  tyrannie 
en  abattant  le  tyran  :  erreur  !  Le  mal  est  au  fond  des 
choses,  quand  il  est.  Il  n'existe  point  parce  que  quelqu'un 
le  représente  ;  quelqu'un  le  représente  parce  qu'il  existe. 
Vous  avez  poignardé  César,  malheureux?  il  va  ressusciter, 
plus  terrible,  dans  Octave  !  Vous  avez  forcé  Néron  à  se 
donner  la  mort?  vous  n'échapperez  pas  à  Vitellius!  Marat 
expire,  noyé  dans  son  sang?  voici  venir  Hébert!  Il  ne 
sert  de  rien  de  faire  disparaître  la  |)ersonnification,  lors- 
qu'on laisse  subsister  le  principe  personniGé,  toute  chose 
créant  un  homme  pour  son  usage. 

Sans  doute,  respect  est  dû  à  Thérolsme,  même  quand 
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il  s'égare.  La  Grèce  antique  dressa  des  autels  à  Harmo- 
dius,  à  Aristogiton  ;  et  nous  avons  tous  élé  élevés  à  trouver 
belles  ces  paroles  que  Shakspeare  met  dans  la  bouche  de 
Brutus  :  «  A$  Cxsar  loved  me,  /  weep  for  him  ;  as  he  was 
fortunate^  I  rejoice  at  il  ;  a%  he  was  valiant,  1  honùr  him  ; 
Inity  as  hewas  ambitions^  I  slew  him.  »  «  César  m'aima, 
je  le  pleure;  il  fut  heureux,  je  m'en  réjouis  ;  il  fut  vail- 
lant, je  l'honore;  mais  il  était  ambitieux,  je  l'ai  tué.  » 
Malheureusement  ce  sont  les  erreurs  les  plus  respeclables 
qui,  par  la  séduction  qu'elles  exercent,  sont  les  plus  dan- 
gereuses. Où  en  serait  la  société,  si,  l'individualisme  y 
devenant  la  loi  du  dévouement,  chacun  y  était  admis  à 
n'accepter,  de  la  légitimité  de  ses  actes  à  l'égard  de  tous, 
d'autre  juge  que  lui-même?  Et  pourtant  tel  est  le  pouvoir 
du  dévouement,  jusque  dans  son  délire,  que  les  meurtriers 
à  la  manière  de  Sand  et  de  Staaps  déconcertent  presque 
également  Tapprobation  et  le  blâme.  Quand  on  rencontre 
leurs  noms  dans  l'histoire,  on  est  mécontent  de  sa  raiscn 
si  on  les  absout,  et  de  son  cœur  si  on  les  condamne. 


CHAPITRE  IV 

LYON   SE   SOULÈVE 

La  contre-révolution  k  Lyon.  —  Assassinat  de  Sautcmouche.  —  Robert  Lin- 
del.  —  Inutiles  efforts  de  la  Convention  pour  sauver  Ghalier.  —  Pouvoir 
dictatorial.  —  Désarmement  des  Jacobins  à  Lyon.  ~  Proclamation  fac- 
tieuse. —  Cbalier  dans  sa  prison.  —  Lettre  de  Chalier  à  Bemascon,  son 
ami.  —  Décret  du  3  juillet  1795.  —  Biroteau  applaudi  et  trompé.  — 
Arrivée  de  Cbasset  à  Lyon.  —  Armée  départementale;  dioix  de  Précy 
l>our  la  commander.  —  Décret  du  1 2  juillet  contre  les  Lyonnais  rebelles. 
—  Chassagnon  essaye  de  sauver  Ghalier.  — Calomnies  répandues  par  les 
royalistes.  —  Lettre  supposée.  —  Le  peuple  induit  en  erreur.  —  Dévoue- 
ment de  Bernascon.  —  La  guillotine  dressée  à  Lyon  pour  la  première 
fois  par  les  modérés.  —  Exécution  de  Chalier.  —  Progrès  du  parti  roya- 
liste. —  Mélange  d^bypocrisie  et  d'audace.  —  Aspect  de  la  révolte  dans 
TEst  et  le  Midi.  —  La  contre-révolution  dans  les  autorités  à  Grenoble.  — 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  ;  mesures  qu'ils  prennent.  —  Carteaux  marche 
sur  Avignon  au  pouvoir  des  Marseillais.  —  Infériorité  des  troupes  com- 
mandées par  Carteaux.  —  Les  royalistes  à  Lyon  jettent  le  masque;  déses- 
poir et  confusion  des  Girondins;  fuite  nocturne  de  Cbasset  et  de  Biroteau. 

Pendant  qu'à  Paris  Maral  mourait  assassintî,  les  contre- 
révolutionnaires,  devenus  maîtres  de  Lyon,  y  assassinaient 
Tex-municipal  Sautemouche  et  y  dressaient  la  guillotine 
pour  Chalier. 

On  a  vu  comment  le  royalisme,  à  Lyon,  s'était  glissé 
sous  la  bannière  de  la  Gironde  :  le  monstrueux  rappro- 
chement durait  encore  :  ce  que  la  peur  avait  commencé, 
l'ardeur  de  la  vengeance  le  maintenait.  L'installation  d'un 
tribunal  extraordinaire  avait  été  dénoncée  par  les  ennemis 
du  parti  jacobin   comme  le  comble  de  l'horreur*;  et, 

«  Voyez  comment  s'exprime  à  cet  égard  Thistorien  royaliste  Guillon  de 
Montléon,  dans  le  tome  I  de  ses  Mémoires^  chap.  vi,  p.  231. 
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maintenant  que  ce  tribunal  était  au  service  de  leurs  co- 
lères, ils  ne  songeaient  plus  qu'à  en  recueillir  les  béné- 
fices sanglants.  Malheur  aux  juges  s'ils  avaient  la  faiblesse 
d'être  justes  !  Les  victimes,  d'ailleurs,  eussent  eu  peu  de 
chance  d'échapper  :  des  assassins  les  attendaient  aux 
portes  du  prétoire. 

Au  nombre  de  ces  victimes,  condamnées  d'avance,  était 
Sautemouche.  En  exécution  de  l'arrêté  du  14  mai,  par 
lequel  les  corps  administratifs,  alors  en  fonction,  avaient 
frappé  un  emprunt  forcé  de  six  millions,  destiné  à  l'en- 
tretien de  l'armée  révolutionnaire,  Sautemouche  était  allé 
demander  à  deux  sœurs  leur  quote-part  de  l'impôt,  et  cela 
un  sabre  nu  à  la  main^.  Tel  était  son  crime  :  ses  plus 
mortels  ennemis  ne  purent  lui  en  trouver  un  autre;  et 
Sautemouche,  traduit  devant  la  police  correctionnelle,  fut 
acquitté'.  Il  sortait  donc  de  prison  le  27  juin,  lorsque, 
étant  entré  dans  un  café  sur  la  terrasse  de  l'Ëvôché,  il  y 
est  reconnu  par  des  jeunes  gens  appartenant  au  parti  de 
la  contre-révolution.  Menacé  d'être  mis  en  pièces,  il  prend 
la  faite  et  court  se  réfugier  dans  la  salle  de  la  section  des 
Porte-Frocs.  La  section  était  assemblée  :  le  malheureux 
implore  la  vie,  on  le  repousse.  Toujours  poursuivi,  il 
gagne  les  bords  de  la  Saône  ;  mais  déjà,  sous  les  coups  de 
sabre  qu'il  a  reçus,  son  sang  ruisselle.  II  se  précipite 
dans  le  fleuve  :  un  coup  de  pistolet  lui  est  tiré  à  la  tête. 
Il  enfonce,  reparaît  :  on  l'achève  à  coups  de  pierres.  Et  le 
lendemain,  dans  le  monde  des  femmes  sensibles,  dans  le 
monde  de  ceux  qui  s'appelaient  les  c<  honnêtes  gens ,  » 
une  plaisanterie  courait,  qu'on  trouvait  charmante  :  Après 
toutj  ce  n'est  qu'une  mouche^  t 

«  Voyez  le  volume  pr«3cé(ienl  de  cet  outrage,  p.  581 . 

*  Journal  de  Lyon,  n*  du  30  juin  1793. 

*  Tout  ceci  extrait  textuellement  d'une  lettre  datée  de  Lyon,  et  lue  par 
Sansbat  aux  Jacobins,  séance  du  14  juillet  1793.  —  Le  Journal  de  Lyon, 
feuille  girondine,  et  Tabbc  Guillon  de  Monlléon  dans  ses  Mémoires,  n'ont 
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On  juge  quel  pouvait  être  le  pouvoir  des  commissaires 
de  la  Convention,  là  où  les  contre-révolutionnaires  se  li- 
vraient impunément  à  de  tels  excès  :  Robert  Lindet,  en- 
voyé à  Lyon,  après  le  51  mai,  vit  son  autorité  méconnue  ; 
il  représentait,  disait-on,  ce  qui  n'existait  plus,  l'intégrité 
de  la  Convention  ayant  été  détruite  par  la  proscription 
des  Girondins.  Il  fut  même  question  de  l'enfermer  comme 
otage  au  château  de  Pierre-Scise  ^  Yainemeqt  déploya-t-il 
une  modération  que  la  roideur  bien  connue  de  son  carac- 
tère rendait  encore  plus  remarquable  en  de  pareilles  cir- 
constances :  les  (Jbntre  -  révolutionnaires  ne  lui  surent 
aucun  gré  de  sa  sagesse,  dont  un  de  leurs  écrivains  ne 
parle  que  pour  la  traiter  de  patelinage*. 

Lui  n'en  persévéra  pas  moins  dans  cette  voie  ;  si  bien 
que,  de  retour  à  Paris,  il  fît  un  rapport  où,  gardant  le 
silence  sur  tout  ce  qui  était  de  nature  à  irriter  les  esprits, 
il  assurait  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  à  Lyon  pour  la 
liberté,  a  si  la  nouvelle  autorité  qui  s'élevait  dans  cette 
ville  tenait  avec  fermeté  les  rênes  de  Tadminislration'.  » 
Cela  voulait  dire  :  a  Si  la  nouvelle  autorité,  qui  se  pare 
encore  des  couleurs  de  la  République,  ne  se  laisse  pas  dé- 
border par  le  royalisme.  »  Tel  était  effectivement  le 
danger,  et  Robert  Lindet  ne  s'y  était  pas  trompé.  Il  avait 
compris  qu'à  Lyon  les  Girondins  ne  formaient  quel'avant- 

pu  s'empêcher  d'avouer  Tassassinat  de  Sautemouche,  quoiqu  ilss*ctudienlà 
en  voiler  les  horribles  circonslanccs.  C'est  k  ceUe  occasion  qucTabbé  Guillon 
de  MonUéon  dit,  1. 1,  p.  286  :  «  Le  municipal  Sautcmouchc,  dont  quelques 
crimes  ont  été  racontés,  p.  259,  etc..  •  Or,  à  la  page  indiquée,  que  trouf^ 
t-on?  Rien,  sinon  que  Sautemouchc  entra  un  jour  dans  la  demeure  de  deux 
femmes  timides,  le  sabre  nu  à  la  main,  et  leur  «  extorqua  la  somme  dont  il 
avait  besoin.  »  Dont  il  avait  besoin  !  lorsqu'en  sa  qualité  d'officier  municipal 
il  allait  lever  un  impôt  voté  par  les  corps  administratifs  réunis  de  la  ville 
de  Lyon,  et  commandé  par  le  salut  public! 

*  Mémoires  de  rabbé  Gnillon de  MonUéon,  1. 1,  chap.  vu,  p.  27^  et  276. 

«  Ibid.,  p.  275. 

'  Rapport  de  Robert  Lindet,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  29  juin 
1795. 
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garde  d'uDC  armée  dont  le  gros  se  composait  do  royalistes, 
lesquels  n'attendaient  qu'un  moment  favorable  pour  se 
débarrasser  de  leurs  auxiliaires  et  arborer  le  drapeau 
blanc.  Aussi  avait-il  soin  d'ajouter  dans  son  rapport  :  «  H 
y  a  beaucoup  à  observer  \  )>  Et  il  concluait  en  demandant 
que  la  Convention  a  mit  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et 
des  autorités  constituées  les  citoyens  arrêtés  à  Lyon  dans 
les  derniers  troubles.  » 

Le  projet  fut  aussitôt  converti  en  décret.  Son  but  était 
de  soustraire  Chalier  au  glaive  des  vengeances  locales,  en 
évoquant  la  procédure  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris. 

Mais  les  vainqueurs  du  29  mai  n'entendaient  pas  lâcher 
ainsi  leur  proie.  «  Une  loi,  non  expressément  révoquée, 
qui  établissait  que  les  jugements  seraient  rendus  sur  les 
lieux  du  délit,  servit  de  motif  au  refus  de  céder  les  cou- 
pables*. » 

C'était  le  premier  pas  des  contre-révolutionnaires  lyon- 
nais dans  la  révolte.  Bientôt,  le  tocsin  de  la  guerre  civile 
ébranlant  tout  le  Midi,  et  leur  audace  croissant  avec  les 
malheurs  de  la  France,  ils  songent  à  créer  un  pouvoir 
rival  de  la  Convention.  Oubliant  tout  à  coup  avec  quelle 
fureur  ils  avaient  maudit  l'institution  d'un  comité  local  de 
salut  public,  lorsqu'ils  étaient  les  plus  faibles,  les  voilà 
qui  créent  à  leur  usage,  sous  le  nom  de  Commission  ré- 
publicaine et  populaire  de  salut  public^  une  autorité  dic- 
tatoriale devant  laquelle  il  faudra  que  tout  tremble,  et  h 
la  tète  de  laquelle  ils  placent,  royalistes  encore  sous  le 
masque,  le  Girondin  Gilibert.  Cette  commission,  à  peine 
installée',  arrête  que  dix-huit  cents  gardes  nationaux, 
choisis  à  tour  de  rôle  dans  les  bataillons,  seront  casernes  ; 

*  Rapport  de  Robert  Lindet,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  29  juin 
1795. 

»  Guillon  de  Montléon.  Voyez  ses  Mémoires,  1. 1,  cbap.  vu,  p.  277. 
»  1"  juillet  1793. 

i\.  8 
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elle  envoie  nombre  de  citoyens,  armés  de  pelles  et  de 
pioches,  travailler  aux  retranchements  de  la  ville  ;  et,  le 
5  juillet,  appelant  dix  mille  hommes  sous  les  armes;  les 
faisant  ranger  sur  deux  haies  le  long  des  maisons,  depuis 
le  pont  d'Aisne  jusqu'à  Saint-Just;  ordonnant  qu'on  ferme 
les  portes  d'allée  et  les  fenêtres,  et  qu'on  braque  quatre 
canons,  un  à  la  place  Saint-Georges,  un  au  pont  volant, 
deux  à  Saint-Just,  elle  donne  le  signal  du  désarmement 
des  Jacobins  dans  les  deux  sections  du  Gourguillon  et  de 
Saint-Georges*. 

Le  lendemain,  solennellement,  en  grand  cortège,  à  la 
lueur  d'illuminations  joyeuses,  les  autorités  s'en  allaient 
lisant  dans  les  rues  la  proclamation  suivante  : 

«  Le  peuple  de  Rhône-et- Loire  déclare  qu'il  mourra 
pour  le  maintien  d'une  représentation  nationale  républi- 
caine, libre  et  entière  ; 

«  Déclare  que  la  représentation  nationale  n'est  ni  en- 
tière ni  libre  ; 

«  Déclare  qu'il  demande,  dans  le  plus  bi*ef  délai,  la 
réunion  d'une  représentation  nationale,  libre  et  entière  ; 

c(  Déclare  que,  jusqu'au  rétablissement  de  son  intégra- 
lité et  de  sa  liberté,  les  décrets  rendus  depuis  le  51  mai 
sont  regardés  comme  non  avenus,  et  qu'il  va  prendre  de» 
mesures  pour  la  sûreté  générale*.  » 

Et  le  Journal  de  Lyon  d'écrire  :  «  Mânes  de  nos  amis 
égorgés  dans  la  journée  du  29  mai,  soyez  satisfaits,  vous 
serez  vengés'  !  » 

Pendant  ce  temps,  Chalier,  dans  sa  prison,  se  rongeait 
le  cœur.  Sans  autre  couche  qu'un  méchant  grabat  que  lui 
disputait  la  vermine*,  sans  autre  compagnie  que  celle 

<  Joxmial  de  Lyon,  cité  dans  YHist,  parlem.,  t.  XXVJU,  p.  289-291. 
«  Ibid.,  p.  292. 
5  rs'umcro  du  5  juillet  1795. 

*  Lettres  de  Gtialier  à  Bernascon,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
liéuolutton,  1520-1.  Brilish  Muséum. 
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d'un  pigeon  dont  la  compatissante  sympathie  d*un  autre 
prisonnier  loi  avait  fait  cadeau,  il  exhalait  ses  tourments 
dans  des  lettres  haletantes,  décousues,  toutes  pleines  du 
désordre  de  ses  pensées.  Culte  exalté  de  la  patrie,  effroi 
de  la  solitude,  horreur  des  tyrans,  tressaillements  d*une 
âme  où  la  tendresse  déborde,  tragiques  étonnemenls  de 
l'innocence  qui  se  sent  opprimée,  amour  naïf  de  la  vie, 
que  ne  trouve-t-on  pas  dans  ces  lettres  étranges  ?  «  Tout 
trahit  le  peuple,  et  le  peuple  lui-même  se  trahit.  Je  n'en- 
tends plus  parler  de  la  bonne  Pie,  ma  gouvernante.  N'y 
a-t-il  donc  pas  un  être  qui  puisse  dire  à  la  Convention,  à 
Paris,  à  la  France,  que  Lyon  est  en  contre-révolution? 
Allez  à  pied  à  Paris,  mon  ami,  allez-y  à  mes  dépens  ;  allez 
vite,  allez  vite,  et  sauvez  les  patriotes,  qui  sont  sous  le 
ooQteau.  Dites  à  l'ami  Marteau,  et  à  sa  sœur,  et  à  la  bonne 
Pie,  que  je  suis  dépourvu  de  tout,  que  la  vermine  me  dé- 
Tore  déjà.  Mes  ennemis  ont  la  perfidie  d'animer  le  peuple 
contre  moi  quand  je  vais  à  l'ihterrogat  devant  Amper, 
grand  royaliste.  Le  peuple  se  forge  à  lui-même  des  fers  ! 
iogei  de  la  noirceur  de  leurs  complots  :  ils  ont  osé  in- 
venter des  lettres  d'Allemagne  pour  me  faire  croire  d'in- 
telligence avec  Dumouriez  et  Cobourg  !  Que  je  suis  en 
peine  de  la  bonne  Pie!...  Vous  et  Marteau,  remuez  ciel 
et  terre  ;  allez  voir  les  citoyens  Ricottier,  Artaud  et  Du- 
surgey  :  ils  connaissent  la  pureté  do  mon  cœur.. .  Écrivez- 
moi  ce  qui  peut  m' intéresser...  la  liberté.  Le  médecin 
m'a  dit  que  la  bonne  Pie  ne  fait  que  pleurer.  Ah  !  qu'elle 
se  console  !  Elle  sait  mon  innocence  :  qu'elle  vive  pour 
se  rappeler  les  maux  inouïs  qu'on  fait  souffrir  aux  amis 
de  la  liberté  !  Dites-leur  que  j'ai  grand  courage...  Je  suis 
au  désespoir  de  voir  que  toute  la  terre  m'abandonne,  con- 
naissant mon  innocence.  0  malheureuse  et  trop  aveugle 
ville  de  Lyon!...  Les  jours  sont  pour  moi  des  siècles, 
excepté  le  matin. . .  Où  êtes-vous,  et qu'ai-je  fait?  La  liberté 
veut  fuir  de  cette  terre,  et  personne  ne  veut  rien  sacriBer 
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pour  clic...  Brissot  est  un  scélérat,  il  est  pris.  Adieu,  mon 
ami...  Venez  à  la  seconde  fenêtre  du  second  étage,  du 
côté  du  tribunal  ;  regardez  sous  le  toit  qui  est  au  fond  de 
la  cour,  dans  le  milieu.  Je  suis  dans  un  cachot  où  il  y  a 
une  petite  fenêtre  sous  le  toit.  Faites-vous  voisin  d'un 
morceau  de  pierre;  regardez  depuis  midi  jusqu'à  cinq 
heures  :  vous  me  verrez  M . . .  » 

Bernascon  aimait  Chalier  comme  un  frère;  il  le  véné- 
rait comme  un  saint  •  :  il  s'empressa  de  faire  parvenir  les 
lettres  qu'il  recevait  à  Paris,  où,  communiquées  aux  pa- 
triotes, elles  les  remplirent  d'indignation  et  de  douleur. 
Le  5  juillet,  Couthon  parait  à  la  tribune,  et  d'une  voix 
émue  :  «  Les  patriotes,  s'écrie-t-il,  sont  opprimés  à  Lyon 
comme  à  Marseille.  »  Aussitôt  décret  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  procureur  général  syndic  de  Rhône- 
ct-Loire,  le  procureur  syndic  du  district  de  la  ville  de 
Lyon,  et  que  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  dans 
Lyon  répondront  individuellement,  sur  leurs  têles,  des 
atteintes  portées  à  la  sûreté  des  citoyens  arrêtés  par  suite 
du  29  mai.  En  même  temps,  un  courrier  extraordinaire 
était  envoyé  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes,  pour  qu'ils  tinssent  la  main  à  l'exécution  du  décret*. 

Mais  déjà  les  nouvelles  autorités  lyonnaises  se  prépa- 
raient à  lancer  à  la  Convention  un  défi  suprême.  Car,  de 
Bordeaux,  de  Marseille,  de  Caen,  arrivaient  des  nouvelles 
enflammées  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  Girondin  Biroteau  était 
là,  soufflant  autour  de  lui  l'imprudente  fureur  dont  il 
était  animé.  11  croyait  servir  la  République,  le  malheu. 
reux,  et  ne  servait  que  les  royalistes,  qui  l'applaudissaient 
en  le  trom  pant* 

•  Lettres  de  Chalier  à  Bernascon, 

«  Voyez  comment  il  ea  parle  dans  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de 
Chalier,  —  Ibid, 
'  Moniteur,  séance  du  3  juillet  1793. 

*  Pour  se  faire  une  idée  de  l'hypocrisie  du  rôle  joué  à  Lyon  par  les  roya- 
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Le  8  juillet,  la  commission  qui  se  parait  astucieusement 
du  titre  de  républicaine  et  populaire  tenait  séance,  lors- 
que soudain  l'arrivée  d'un  personnage  important  est  an- 
noncée. C'était  Chassct,  le  conventionnel.  Il  entre  au 
milieu  des  acclamations,  et,  placé  à  la  droite  du  prési- 
dent, il  prend  la  parole  pour  dire  que  «  la  Convention 
n'est  plus  composée  que  d'un  reste  impur  de  factieux  et 
de  scélérats*  ;  qu'il  faut  résister,  s'armer*.»  On  applaudit; 
le  président  embrasse  l'orateur  ;  et,  séance  tenante,  il  est 
décidé  qu'on  formera  une  armée  départementale  ;  qu'on 
en  conflera  le  commandement  iu  citoyen  Perrin,  dit 
Précy;  qu'on  lui  dépéchera  un  courrier  extraordinaire  à 
Roanne,  pour  l'appeler  sans  retard  à  son  poste,  et  que  les 
adjudants  généraux  seront  les  citoyens  Valabry,  Gabriel  et 
Louis  Julien'. 

Le  choix  du  commandant  qui  venait  d'être  désigné 
était  significatif,  et  disait  assez  combien  la  commission 
républicaine  et  populaire  était,  au  fond,  royaliste. 
Perrin,  comte  de  Précy,  avait  servi  comme  lieutenant- 
colonel  dans  la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XYl, 
pour  lequel  il  s'était  battu  bravement  au  milieu  des 
Suisses  le  10  août*! 

Inutile  d'ajouter  que  ceux  qui  faisaient  ce  pas  décisif 
n'avaient  pas  à  s'arrêter  au  décret  du  5  juillet.  A  cet  égard, 
la  commission  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'on 


Estes,  on  n'a  qu'à  consulter  leur  propre  hislorien.  Tabbé  Guillon  de  Monl- 
léon,  qui  ne  s'esl  pas  cru  tenu  à  en  faire  mystère,  tout  moyen  lui  parais- 
sant bon,  sans  doute,  pour  relever  la  cause  du  trône  et  de  Tautel.  Voyez, 
sur  la  manière  clandestine  dont  le  royalisme  parvint  à  supplanter  le  giron- 
dinisme  à  Lvon,  les  Mémoires  de  cet  ecclésiastique,  1. 1,  chap.  vu. 

«  Ihid.,  p.  291. 

*  Journal  de  Lyon,  cite  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXVllI,  p.  294. 

'  Rapprocher  ce  que  disent  de  la  séance  du  8  juillet  Tabbé  Guillon  do 
Nontléon.  t.  1,  chap.  vu,  p.  291,  et  le  Journal  de  Lyon,  vT  de»  10  et  11 
juillet  1795. 

^  ibid. 
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s'en  rapportait  au  comité  de  surveillance,  et  attendu  «  que 
la  commission  s'occupait  des  moyens  de  bien  recevoir  Du- 
bois-Cranci,  s'il  avait  l'audace  de  se  présenter  devant 
Lyon*.  » 

Ces  nouvelles,  communiquées  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  11  juillet*,  y  portèrent  l'indignation  au  plus 
haut  point.  Legendre  propose  de  faire  immédiatement 
marcher  des  troupes.  C'est  peu  :  si  les  Lyonnais  ne  se  pro- 
noncent pas  sous  quinze  jours,  il  faut  que  la  Convention 
doriîie  quittance  à  tous  leurs  créanciers.  Lui-même  ira 
faire  exécuter  ce  décret,  au  péril  de  sa  vie.  Un  membre 
ajoute  que  la  ville  de  Lyon  doit  être  déclarée  en  état  de 
révolte  ouverte;  mais  Couthon  combat  cette  mesure,  qui 
tendrait  à  confondre  les  bons  et  les  mauvais  citoyens*.  Le 
décret  ne  fut  rendu  que  le  lendemain  :  rédigé  en  partie 
par  Couthon ,  il  portait  : 

Oue  Biroteau  était  mis  hors  la  loi,  comme  traître  à  la 
patrie  ; 

Que  ceux-là  aussi  étaient  déclarés  traîtres,  qui,  admi- 
nistrateurs, officiers  municipaux,  fonctionnaires,  avaient 
convoqué  ou  souffert  le  congrès  départemental  ; 

Que  la  Convention  enverrait  des  forces  pour  faire  res- 
pecter la  souveraineté  du  peuple,  garantir  les  personnes 
et  les  propriétés,  délivrer  les  citoyens  arrêtés  arbitraire- 
ment, et  traduire  les  conspirateurs  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; 

Que  les  biens  de  ces  conspirateurs  seraient  séquestrés, 
et,  quand  la  conGscation  aurait  été  prononcée,  répartis 
entre  les  patriotes  indigents  et  opprimés  ; 

Que  tous  payements  de  sommes  dues,  soit  par  la  tréso- 
rerie nationale,  soit  par  les  particuliers  à  la  ville  ou  aux 
habitants  de  Lyon,  notamment  ceux  de  l'emprunt  viager 

*  Journal  de  Lyon^  ubi  suprà. 

*  Discours  de  Couthon. 

'  Moniteur,  séance  du  11  juillet  1793. 
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ecmnu  sons  le  nom  des  trente  têtes  de  Genève^  seraient 
proTÎsoifement  suspendus; 

Que  tous  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon  seraient 
tenus  d'en  sortir,  dans  un  délai  de  trois  jours,  sous  peine 
d'être  considérés  comme  complices  ^ 

En  r^nse  à  ces  terribles  menaces  de  la  Convention, 
.  les  oontre-réyolutionnaires  lyonnais  lui  jetèrent  la  tête  de 
Gbalier. 

El  pourtant,  une  yoix  puissante  s'était  élevée  en  faveur 
àa  captif  :  celle  de  Chassagnon.  Dans  un  pamphlet  d'une 
âoquenoe  bizarre,  myjstique  et  lunàre,  )e  royaliste  Chassafii 
goon,  -r— tant  son  àme  était  bonnétQJ—àviiit  épuisé,  pour 
anver  Ghalier,  tous  les  artifices  de  Tanathème  et  toute  la 
poésie  du  dithyrapibe.  Omlier  était  un  monstre  :  quel 
monstre  que  celui  qui,  un  jour  fcnrcé  d'arrêter  un  citoyai, 
disait  à  l'épouse  désolée  :  a  Ma  çbère  amie,  mettez  la  main 
aar  mon  cosur, ^  vous  sentirez  ce  qu'il  souffre...  Mais  un 
r^ublicaintdoit  étouffer  la  nature  pom*  obéir  au  devoir!  » 
tl  n'était-ce  pas  le  même  homme  qui,  entrant  un  autre 
jour  dans  une  maison  de  religieuses,  leur  disait  les  larmes 
aux  yeux  :  c<  Mes  chères  filles,  avez-vous  quelque  peine? 
Ne  me  déguisez  rien.  Je  suis  votre  père  spirituel.  Votre 
recueillement  me  touche,  votre  modestie  m'enchante... 
Que  je  serais  heureux  d'épouser  une  des  vierges  de  ce 
sanctuaire*!  »  Et  puis,  comme  ils  avaient  vite  oublié, 
ceux  qui  se  faisaient  les  accusateurs  de  Chalier  et  ses  ju- 
ges, de  quelle  pusillanime  idolâtrie,  naguère  encore,  ils 
l'entouraient  !  «  Lamourette,  poursuivait  Chassagnon,  lui 
dédia  sa  milre;  Joliclerc,  son  bréviaire;  Maisonneuve, 
son  écharpe;  Bret,  sa  Bible;  Billiémaz,  ses  facéties;  Vitet, 
sa  tactique;  Carret,  son  énergie;  Grandchamp,  son  jabot 
et  ses  odeurs;  Nivière,  sa  conscience  ;  Gilbert  (médecin). 


«  Décret  da  12  juiUet  1793.  Voyez  le  MoniUur. 
*  Offrande  à  Chalier. 
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sa  morale;  Rozier  (curé),  sa  philanthropie,  et  Frossard 
(pasteur),  ses  principes.  Si  la  loi  fait  marcher  Chalier  à 
réchafaud,  que  d'hommes  vertueux  qui  ont  porté  sa  livrée 
et  qui  encensèrent  son  écharpe  doivent,  par  gratitude,  ou 
du  moins  par  bienséance,  assister  à  cette  cérémonie  funé- 
raire, les  cheveux  épars,  un  crêpe  au  bras  et  un  flambeau 
de  cire  jaune  à  la  main  '  !  » 

Inutiles  adjurations  !  la  perte  de  Chalier  était  résolue. 
Et,  pour  lui  faire  savourer  la  mort  dans  toute  son  amer- 
tume, ses  ennemis  avaient  imaginé  de  le  faire  périr  aux 
acclamations  du  peuple,  de  ce  peuple  qu'il  aimait  jus- 
qu'au délire.  Ils  s'claient  donc  étudiés  à  répandre  parmi 
les  classes  ouvrières,  et  autour  de  Lyon,  dans  les  campa- 
gnes, que  Chalier  était  un  complice  des  émigrés  ;  que 
c'était  au  nom  de  la  République,  et  parce  qu'il  la  trahis- 
sait, qu'il  fallait  le  tuer  ;  que  son  crime,  en  un  mot,  était 
de  vouloir  un  roi^l  Ah  !  quel  profond  dégoût  soulève  le 
cœur  quand  on  songe  que  ceux  qui  poursuivaient  Chalier 
de  cette  accusation  meurtrière,  «  il  veut  un  roi,  »  étaient 
précisément  des  royalistes  ! 

La  vérité  est  qu'on  ne  lui  pouvait  rien  reprocher, 
sinon  une  furieuse  intempérance  de  langage  et  des  me- 
naces forcenées,  dans  un  temps  et  dans  une  ville  où  le 
vocabulaire  de  la  fureur  était  à  l'usage  de  tous  les  partis, 
témoin  la  lettre  citée  par  l'abbé  Guillon  de  Montléon  lui- 
même',  dans  laquelle  un  des  sbires  du  parti  morf^r^  di- 
sait, à  propos  de  Chalier  et  des  siens  :  «  Je  porterai  leurs 
boyaux  en  bandoulière,  et  garderai  leurs  crânes  pour  y 
boire  à  la  santé  de?  vrais  républiciiins  *.  »  Dans  l'embarras 


*  Offratide  à  Chalier. 

*  La  vie  y  la  mort  et  le  tnomphe  de  Chalier,  dans  la  Bibliothèque  his- 
toriqm  de  la  Ri'volution.  1320-1-2.  British  Muséum. 

5  T.I,  p.  210. 

*  Nous  avons  déjà  cité  ces  horribles  menaces,  p.  379  du  précédent 
volume. 
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OÙ  Ton  était,  on  inventa  une  lettre  où  la  main  du  faussaire 
se  reconnaît,  rien  qu'au  luxe  inusité  des  précautions  prises 
pour  la  faire  croire  authentique V  On  Tavait  intitulée: 
«Lettre  adressée  à  Chalier  d'Oberstad,  le  22  mai  1795, 
timbrée  de  Reinhausen,  taxée  vingt  sols,  et  arrivée  le  len- 
demain de  Tarrestation  de  Chalier.  »  Elle  était  supposée 
écrite  au  tribun  lyonnais  par  un  émigré  qui  l'engageait  à  se 
couvrir  toujours  du  voile  du  patriotisme,  pour  mieux 
servir  la  cause  des  rois,  et  Tinformait  que  «  son  projet 
avait  été  fortement  goûté  du  prince.»  Pas  de  nom,  cela  va 
sans  dire,  et,  pour  toute  signature.  Mû. .  î de  Sainl-V. .  .*. 
Il  était  difficile  de  recourir  à  un  expédient  plus  gros- 
sier; mais  les  royalistes  mirent  un  art  infini  à  propager 
cette  calomnie.  Ils  la  mêlèrent  à  des  exhortations  patrio- 
tiques ;  ils  lui  donnèrent  du  poids  en  la  glissant  dans  des 
adresses  qu'appuyaient  les  lettres  pastorales  de  révéque 
constitutionnel  de  Lyon,  Lamourette';  elle  figura  sous  les 
mots  sacramentels  liépuhlique^  Liberté^  Egalité^  inscrits 
en  tête  de  placards  dont  on  inondait  les  campagnes  \ 
Comment  de  pauvres  laboureurs  crédules  auraient-ils  pu 
soupçonner  la  vérité  dans  ce  chaos  de  publications  astu- 
cieuses? c<  Le  peuple  est  un  être  changeant  et  grossier, 
qui  ignore  ses  forces,  supporte  les  coups  el  les  fardeaux 
les  plus  lourds.  Il  se  laisse  guider  par  un  faible  enfant 
qu'il  pourrait  renverser  d'une  secousse.  Mais  il  le  craint 
et  le  sert  dans  tous  ses  caprices;  il  ne  sait  pas  combien  on 
le  redoute,  el  que  ses  maîtres  lui  composent  un  philtre 


'  Comme  le  font  observer,  avec  raison,  les  r.uleurs  de  Y  Histoire  parle- 
mentaire,  t.  XXIV.  p.  587. 

'  Celte  prétendue  lettre  figure  parmi  les  prétendus  documents  placés  à  la 
suite  du  libelle  de  l'avocat  Guerre,  dont  nous  avons  déjà  parlù,  et  qui  fait 
partie  de  la  Bibliothèqite  historique  de  la  dévolution.  1520-1-2.  British 
Huseum. 

^  Voyez  La  vie  y  la  morl  et  le  triomphe  de  Chalier,  ubi  suprà. 

♦  Ibld. 
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qui  Tabrutit.  Chose  inouïe!  il  se  frappe  et  s'enchaîne  de 
ses  propres  mains  ;  il  se  bat  et  meurt  pour  un  seul  des 
carlini^  qu'il  donne  au  roi.  Tout  ce  qui  est  entre  le  ciel  et 
la  terre  est  à  lui,  mais  il  l'ignore,  et,  si  quelqu'un  Ten 
avertit,  il  le  terrasse  et  le  tue*.  »  Ce  cri  déchirant  de  Cam- 
panella,  Chalier  dut  pousser,  lui  aussi,  du  fond  de  son 
cachot  :  a  Tout  trahit  le  peuple,  écrivait-il  avec  sanglots, 
et  le  peuple  lui-même  se  trahit'» 

Toutefois,  il  restait  à  l'infortuné  des  amis  fidèles,  prêts 
à  donner  pour  lui  tout  le  sang  de  leurs  veines.  Bernascon 
et  Lauras  formèrent  le  projet  dé  l'arracher  par  force  de  sa 
prison.  Ils  rassemblent  cinquante  hommes  déterminés, 
et  peut-être  eussent-ils  réussi,  sans  les  pièces  de  canon 
chargées  à  mitraille  qu'on  avait  eu  soin  de  disposer  dans 
toutes  les  avenues  conduisant  à  la  prison  *. 

Le  jour  arriva  donc  où  celui  que  Bernascon  appelle  le 
plus  humain  des  hommes*  allait  être  sacrifié.  C'était  le 
16  juillet.  En  |)résence  d'une  foule  nombreuse,  lecture 
fut  faite  des  dépositions.  Tout  à  coup  Bernascon  fend  la 
presse,  demandant  défendre  son  ami;  mais  on  le  re- 
pousse, on  crie  que  quiconque  osera  parler  en  sa  faveur 
est  son  complice*.  La  sœur  de  Marteau,  la  Pie  et  la  femme 
de  Bernascon  s'enfuient,  épouvantées.  Bernascon  seul,  au 
péril  de  sa  vie,  insiste  et  parvient  à  se  faire  écouter.  Il  y  eut 
un  instant  d'hésitation  parmi  les  juges;  mais  «  la  voix  du 
peuple  les  menaçait  de  mort  s'ils  osaient  absoudre'.  »  La 
sentence  fatale  fut  prononcée. 

Quand  Bernascon  entra  dans  la  prison  pour  dire  à  son 

*  Petite  monnaie  napolitaine. 

*  Œuvres  choisies  de  Campanella,  traduites  par  madame  Louise  Golet, 
p.  83. 

'  Lettres  de  Chalier  à  Bernascon,  ubi  suprà, 

*  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de  Chalier,  ubi  suprà. 
»  Ibid. 

«  Ibid, 
'  Ibid. 
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ami  Tadlea  éternel,  le  voyant  étendu  sur  un  grabat,  il 
resta  muet  de  saisissement.  Mais  Chalier  :  «  Ne  t'afQige 
pas,  mon  ami.  Je  meurs  content,  puisque  je  meurs  pour 
la  liberté.  Dis  que  Ton  punisse  les  grands  coupables  qui 
ODt  égaré  le  peuple,  toujours  bon  et  juste  quand  il  n'est 
pas  séduit  ;  mais  qu'on  épargne,  dans  le  grand  jour  des 
yengeances,  ces  milliers  d*hommes,  victimes  innocentes 
de  l'erreur.  Je  ne  te  verrai  plusw  Adieu  !»  En  ce  moment, 
une  voix  terrible  retentit;  c'était  celle  du  bourreau.  On 
emporta  Bemascon  évanoui  ^ 

Chalier  fit  à  pied,  au  son  du  tambour,  et  accompagné 
d'un  prêtre,  le  chemin  qui  conduisait  de  la  prison  au  lieu 
du  supplice.  Il  marchait  d'un  pas  ferme,  refoulant  dans 
son  cœur  l'impression  des  huées  dont  le  poursuivaient  de 
malheureuses  femmes,  trompées  par  ses  ennemis.  Sous  le 
couperet,  il  dit  au  bourreau  :  «  Rends-moi  ma  cocarde, 
attache-la-moi  ;  car  je  meurs  pour  la  liberté  \  »  La  guillo- 
tine, dressée  h  Lyon  pour  la  première  fois  par  le  parti 
modéré j  n'avait  pas  encore  servi,  et  le  bourreau  manquait 
d'expérience.  Le  couteau  se  trompa  quatre  fois,  et  il  fallut 
achever  de  couper  avec  un  couteau  ordinaire  cette  tête 
ruisselante  de  sang  :  spectacle  abominable  qui  n'empêcha 
pas  quelques  claquements  de  mains!...  Le  peuple,  une 
fois  revenu  de  son  erreur,  fit  de  Chalier  un  martyr  ;  mais 
trop  tard.. .  «  Le  peuple  se  bat  et  meurt  pour  un  seul  des 
carHni  qu'il  donne  au  roi.  Tout  ce  qui  est  entre  le  ciel  et 
la  terre  est  à  lui  ;  mais  il  l'ignore,  et,  si  quelqu^m  l'en 
avertit,  il  le  terrasse  et  le  tue*  !  » 

*  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de  Chalier,  ubi  supra. 

*  Ihid. 

*  L'abbé  Guillon  de  MonUéon,  dans  ses  Mémoires,  t.  I,  p.  205,  et  la  Bio- 
graphie universelle,  art.  Chalier,  s'accordent  à  dire  qu'à  la  vue  de  Tin- 
stnmient  du  supplice  ses  forces  Fabandonnèrent.  Le  Journal  de  Lyon, 
quoique  très-opposé  à  Chalier,  ne  dit  rien  de  semblable,  et  on  comprend 
mal  qu'un  homme,  en  état  de  défaillance,  ait  pu  dire  au  bourreau  :  Attache- 
moi  ma  cocarde!  .Nous  avons  dc^à  fait  remarquer  jusqu'à  quel  point  le  livré 
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Lu  veille  de  Texécution  de  Chalier,  que  suivit  de  près 
celle  de  Riard,  la  commission  lyonnaise  avait  remplacé  au 
fauteuil  de  la  présidence  le  Girondin  Gilibert  par  le  roya- 
liste Rambaud.  Grâce  à  ce  dernier,  le  royalisme,  qui, 
selon  les  propres  expressions  de  l'abbé  Guillon,  ce  s^était 
introduit  clandestinement  dans  la  commission  populaire 
et  républicaine*,»  ne  larda  pas  à  étendre  son  influence. 
Précy,  présenté  à  la  commission  le  19  juillet,  accepta  le 
commandement  auquel  on  Tavait  appelé,  et,  dès  ce  mo- 
ment, la  contre-révolution  se  tint  prête  à  lever  le  masque. 
La  garde  nationale  du  département  fut  sommée  de  fournir, 
pour  compléter  la  force  départementale,  un  contingent  de 
neuf  mille  six  cents  hommes,  et  la  ville  fut  taxée  à  une 
somme  de  trois  millions,  requis  pour  sa  défense*. 

Toutefois,  comme  les  royalistes  no  se  jugeaient  pas 
encore  en  étal  de  se  passer  de  l'appoint  girondin,  et  qu'à 
l'égard  de  la  République  l'hypocrisie  leur  semblait,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  commandée  par  la  prudence,  ils  con- 
tinuèrent à  employer  le  mot  en  minant  la  chose.  La  vérité 
commençant  à  percer,  et  les  républicains  de  Lyon  mani- 
festant des  inquiétudes,  Rambaud  publia  une  proclama- 
tion destinée  à  dissiper  les  soupçons  par  un  mensonge.  Il 
assura  que  des  hommes  pervers  calomniaient  la  commis- 
sion en  lui  prêtant  des  vues  royalistes,  quoiqu'elle  eût 
déclaré  ce  n'avoir  d'autre  vœu  que  celui  du  maintien  de 
l'égalité,  de  la  liberté  et  de  la  République'*.  »  Suivait  un 


de  Tabbé  Guillon  de  Montlcon  csl  infecté  de  resprit  de  parti.  Quant  à  Tarlicle 
de  la  Biographie  universelle,  qui  n'est  qu'une  diatribe  contre  Chalier,  il 
est  bon  de  noter  que  dans  la  liste  des  auteurs,  cet  article  a  pour  toute  signa- 
ture Anonyme. 

*  T.  I,p.  298. 

*  /6td.,p.  299  et  500. 

'  Gecirraconté  naïvement,  chap.  vu,  p.  500,  par  Tabbé  Guillon  lui-même, 
qui  semble  le  trouver  tout  naturel,  quoiqu'il  dise,  dans  une  autre  occasion, 
chap.  VII,  p.  269  :  «  L'hypocrisie,  celte  vile  ressource  des  âmes  noires  et 
lâches.  •  Mais  il  parait  qu'au  service  de  la  royauté  vice  devient  vertu! 
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ardent  appel  aux  armes  :  #c  Levez-vous,  citoyens!  ne  souf- 
fipez  pas  qu'on  vienne  ravir  vos  propriétés,  et  un  bien  infi- 
niment plus  précieux,  la  liberté.  Prcparez-vous  à  com- 
battre et  à  vaincre.  Quittez  à  l'instant  toute  affaire;  plus 
de  sollicitudes  domestiques  et  commerciales  ! . . .  Aux  ar- 
mes ! . . .  U ennemi  est  h  vos  portes  * . . .  » 

L'état  des  choses  dans  l'Est  et  le  Midi  expliquait  tant 
d'audace.  Rien  de  plus  triste  que  le  tableau  du  Mont- 
Blanc,  tel  que  le  tracèrent  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion envoyés  à  l'armée  des  Alpes.  A  Chambéry,  le  pa- 
triotisme dominait;  mais  les  campagnes  environnantes 
appartenaient  sans  réserve  à  un  fanatisme  ignorant  et  bru- 
tal. Les  lois  françaises  y  étaient  inconnues,  les  assignats 
conspues.  En  Tarentaise  et  en  Mauriennc,  pas  une  auberge 
qui  ne  fût  fermée.  Les  volontaires  n'auraient  pas  obtenu 
là  un  œuf  pour  cinq  livres*.  En  passant  à  Moutiers,  Du- 
bois-Crancé  offrit  un  assignat  de  cinquante  sols  h  un  men- 
diant, qui  le  refusa'. 

Lorsque,  de  Ghambéry,  le  même  Dubois-Crancé  se 
rendit  à  Grenoble,  accompagné  de  Gauthier,  son  collègue, 
il  trouva  cette  ville  au  pouvoir  d'administrateurs  perfides 
qui  étaient  en  train  d'y  préparer  les  esprits  «  h  des  événe- 
ments asiucieusement  combinés,  dont  ils  avaient  seuls  le 
secret  *.  »  Les  deux  commissaires  se  virent  au  moment 
d'être  arrêtés  et  conduits  h  Lyon,  où  leurs  têtes  étaient  à 
prix.  Dans  une  séance  nocturne  que  tinrent  les  adminis- 
trateurs, on  alla  jusqu'à  mettre  sur  le  bureau  la  carte  de 
France,  pour  prouver  que  le  Midi  se  pouvait  passer  du 


*  Voyez  c^îlle  proclamation  dans  ]cs  Mémoires  de  VabbéGuillon,  ch.  vu, 
p.  oOl . 

*  Compte  rendu  à  la  ConTention  nationale  de  la  mission  des  représentants 
du  peuple  à  Tarmée  des  Alpes,  par  Dubois-Crancc,  dans  les  Mémoires  du 
général  Doppet  ;  noie  E  des  Eclaircissenietits  kistoriqucs, 

»  Ibid. 

*  Wid. 
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Nord  ^  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Dubois-Crancé  et  son 
collègue  parvinrent  à  dessiller  les  yeux  du  peuple,  et,  dès 
qu'avec  son  aide  ils  se  furent  rendus  maîtres  de  l'admi- 
nistration, que  trouvèrent-ils  dans  les  magasins?  Quinze 
cents  fusils;  et  Tarmée  des  Alpes  manquait  d'armes! 
quinze  cents  paires  de  souliers;  et  nos  soldats  étaient  nu- 
pieds*!  .  ;. 

Encore  si  la  Révolution  n'avait  eu  dtfîiire  partout, 
comme  à  Grenoble,  qu'à  la  mauvaise  foi  et  aux  manœu- 
vres souterraines  des  administrations  locales!  Mais  à  Bor- 
deaux, à  Toulouse,  à  Nîmes,  à  Montpellier,  à  Marseille,  la 
révolte  marchait  tête  levée.  Déjà  des  bataillons  de  Mar- 
seille et  d'Aix  avaient  envahi  Tarascon  ;  ceux  de  Nîmes 
occupaient  le  fort  du  Pont-Saint-Esprit  avec  du  canon.  Les 
contre-révolutionnaires,  qui  ne  tardèrent  pas  à  avoir  en 
leur  possession  Arles,  Avignon  et  les  deux  rives  du  Rhône, 
<c  comptaient  se  grossir  en  route  de  tous  les  mécontents, 
frapper  de  terreur  les  patriotes  ou  les  égorger,  envahir  les 
départements  voisins  du  Rhône,  se  réunir  à  Lyon,  et 
marcher  avec  cent  mille  hommes  contre  Paris,  sur  une 
ligne  parallèle  avec  la  Vendée,  tandis  que  les  Piémontais 
s'empareraient  du  Mont-Blanc,  de  l'Isère,  et  se  partage- 
raient avec  les  Anglais  tous  les  départements  situés  entre  le 
Rhône  et  les  rochers  des  Alpes  ' .  » 

La  clef  de  ce  plan  sacrilège  fut  donnée  à  Dubois-Crancé 
et  à  Gauthier  par  la  saisie  d'un  paquet  caché  dans  un 
petit  sac  de  toile,  et  contenant  la  correspondance  d'un 
administrateur  de  Grenoble  avec  Oreclet  et  Royer,  que 
l'administration  de  Grenoble  avait  députés  à  Lyon*.  Les 
meneurs  du  mouvement  contre-révolutionnaire  dans  celte 


*  Mémoires  du  général  Doppet,  note  E  des  ÉclaircissemenU  histO' 
riques. 

«  Ihid, 
5  Ibid. 

*  Ibid. 
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dernière  ville  n'ignoraient  donc  nen.de  ce  qui  était  de 
nature  à  enflammer  leur  espoir.  L'abbé  Guillon  de 
Montléon  ne  cacbe  pas  que  de  tous  les  départements 
soulevés  par  les  Girondins  arrivaient  des  dépulatîons  pro- 
mettant aux  Lyonnais  des  auxiliaires  contre  la  Conven- 
tion. On  compta  jusqu'à  cinquante-deux  de  ces  députa- 
tions  dans  un  banquet  ;  et  là ,  au  milieu  des  plus  vifi 
transports  d'enthousiasme,  au  bruit  des  salves  d'artil- 
lerie, les  députés  de  Marseille  couronnèrent  de  lauriers 
les  triomphateurs  du  20  mai ,  «  voulant  que  ces  cou- 
ronnes fussent  non-seulement  la  récompense  de  la  vic- 
toire remportée,  mais  aussi  le  prix  anticipé  de  celle  qu'on 
espérait ^..  » 

Dans  cette  crise,  la  Révolution  ne  s'abandonna  pas  elle- 
même,  et  proportionna  son  énergie  au  péril.  Nous  avons 
nq>porté  le  décret  terrible  du  12  juillet  :  renchérissant 
sur  les  rigueurs  de  la  Convention,  Dubois-Crancé  et  Gau- 
thier lancèrent,  de  Grenoble,  un  arrêté  qui  visait  à  ruiner 
de  fond  en  comble  le  commerce  de  Lyon  ;  il  déclarait  nulles 
tontes  les  quittances  que  pourraient  donner  les  créanciers 
qui  habitaient  Lyon'.  En  même  temps,  Carteaux,  nommé 
général  de  brigade,  recevait  Tordre  de  marcher  sur  Avi- 
gnon, dont  les  Marseillais  s'étaient  emparés,  et  d'empêcher 
à  tout  prix  la  jonction  des  troupes  de  Marseille  avec  celles 
de  Lvon*. 

Malheureusement  la  Convention  avait  tant  d'ennemis 
à  la  fois  sur  les  bras,  qu'elle  avait  dû  interdire  à  Dubois- 
Crancé  de  dégarnir  les  frontières*;  de  sorte  que  la  mis- 
sion imposée  à  Carteaux  avec  empire  était  d'écraser,  à  la 
tête  d*un  faible  détachement  de  cinq  mille  six  cents 
hommes,  des  forces  beaucoup  plus  considérables,  pous- 

*  Mémoires  de  Fabbé  Guillon  de  Montléon,  1. 1,  chap  yii,  p.  297. 

*  Ihid. 

'  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  ubi  suprà, 

*  Ibid. 
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sées  en  avant  et  soutenues  par  tout  le  Midi  embrasé  ^  ! 
La  fortune  semblait  donc  sourire  aux  royalistes  lyon- 
nais. De  là  leur  ardeur.  Elle  élait  telle,  que  bientôt  ils 
s'ennuyèrent  des  entraves  de  la  prudence.  On  se  rappelle 
que  le  chef  des  vainqueurs  du  29  mai  était  Madinier  :  il 
semblait  naturel  qu'on  le  mit  à  la  tête  de  la  force  dépar- 
tementale; on  n'en  fit  rien  ;  on  se  contenta  de  lui  con- 
férer le  titre  de  commandant  général  provisoire ,  «  sans 
doute,  écrit  l'abbé  Guillon,  parce  qu'il  n'avait  point  de 
système  politique,  et  que  tout  le  but  de  son  zèle  était  Tordre 
conservateur  des  propriétés*.  »  Ce  mot  dit  assez  quel  che- 
min les  royalistes  avaient  fait  depuis  le  29  mai  I  Les  Gi- 
rondins ne  pouvaient  se  tromper  plus  longtemps  sur  la 
profondeur  de  Tabîme  qu'ils  avaient  creusé  de  leurs  pro- 
pres mains.  Selon  la  forte  expression  de  Montaigne,  ils 
avaient  c<  troublé  l'eau  pour  d'autres  pêcheui's.  »  Ils  se 
retirèrent  de  la  scène,  le  cœur  navré.  Biroteau  et  Ghasset, 
qu'on  avait  enivrés  d'applaudissements  si  artificieux,  se 
réveillèrent  comme  d'un  songe.  Lyon  leur  apparut  tout  à 
coup  peuplé  de  noirs  fantômes.  Le  25  juillet,  pendant  la 
nuit...  ils  s'enfuirent'! 


*  Voyez  les  Mémoires  du  gétiéral  Doppet,  liv.  111,  chap.  i,  p.  151. 

*  Mémoires  de  Cabbé  Giiillon  de  Montléon,  1. 1,  chap.  vu,  p.  300. 
5  Ibid.,  p.  305. 
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Asped  des  frontières.  —  Le  camp  de  César.  —  Armées  de  b  iloselle  et  du 
Rhin.  —  Les  Prussiens  detant  Mayence.  —  Armée  des  Alpes.  —  Année 
du  Nord.  —  Terribles  extrémités.  —  Les  chefs  de  la  coalition.  —  Kaunits. 

—  Kauniti  remplacé  par  Thugut.  —  Politique  égoïste  des  coalisés.  — 
£chec  esnyé  par  Gusîine.  —  La  garnison  de  Mayence  isolée.  —  Merlin 
(de  ThioDfille)  à  Mayence;  son  extraordinaire  bravoure;  le  Diable  de  feu. 

—  Étrange  épisode  du  siège.  —  Attaque  nocturne  du  quartier  général 
des  Prussiens.  —  Mort  de  Meunier;  honunage  funèbre  que  lui  rend  Ten 
nemi.  —  Intrépidité  et  constance  admirables  des  assiégés.  —  Famine 
dans  la  place.  —  Femmes,  enfants  et  TieillarJs  entre  deux  feux.  —  Inac- 
tioo  de  Beauhamais.  —  TentaliTo  infructueuse  de  Ilouchard.  —  Capitu- 
btioa  de  Mayence.  —  Merlin  (de  Tliion ville)  soupçonné.  —  Richesses  trop 
rapidement  acquises.  —  Leva&seur  refuse  de  siéger  h  côté  de  Merlin.  — 
Le  duc  d'York  devant  Valenciennes.  —  Attaque  furieuse;  défense  héroï- 
que. —  Gaieté  française  au  milieu  du  danger.  —  Opposition  de  lu  muni- 
cipalité; émeute  de  femmes  arrangée  d^avance.  ^  Situation  tragique 
des  commissaires.  —  Les  mécontents,  les  traitres.  —  Rallon  lance  par  les 
4is'tv^csi  nulle  apparence  de  secours.  —  Rijouissances  ironiques  dans  le 
ijiiip  du  duc  d'York,  au  sujet  de  la  prise  de  Condé.  — AUnqiic  du  25  juil- 
let. —  Capitubtion  de  Valenciennes;  circonstances  qui  ramenèrent,  —r 
Cu^tine  mandé  à  Paris.  —  Rapport  de  Barèrc  contre  lui.  —  H  est  décrété 
d'accusation.  —  Trois  places,  Francfort,  Mayence  et  Vulencicnnes,  avaient 
>ut.ces^ivement  et  en  vain  attendu  de  lui  leur  saljt.  —  Délie  retraite  de 
kiliiiainc. 

Pendant  ce  temps,  les  dangers  s'accuniulaieni  aux  fron- 
lièrrs.  Trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes, 
voilà  tout  ce  que  la  France  comptait  d'hommes  présents 
sous  les  armes,  au  mois  de  mai  1793*.  Et  avec  ces  forces 

*  Chiffre  tiré  d*un  document  du  ministère  de  la  guerre,  intitulé  Tableau 
de  la  force  des  armées  de  la  République,  depuis  le  mois  de  décembre  WH 
II.  9 
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il  lui  fallait  vaincre  au  Nord,  sur  le  Rhin,  aux  Alpes,  aux 
Pyrénées  !  Rappelons,  en  revenant  un  peu  sur  nos  pas, 
quelle  était,  au  moment  de  la  chute  des  Girondins,  la  si- 
tuation militaire  du  pays. 

Au  Nord,  la  frontière  était  menacée  par  le  duc  d'York, 
à  la  tête  de  vingt  mille  Autrichiens  et  Hanovriens;  par  le 
prince  de  Cobourg,  à  la  tête  de  quarante-cinq  mille  Au- 
trichiens et  de  huit  mille  Hessois  ;  par  le  prince  d'Orange, 
qui  commandait  quinze  mille  Hollandais;  enfin  par  le 
prince  de  Hohenlohe,  qui,  avec  trente  mille  Autrichiens, 
occupait  Luxen^bourg  et  Namur.  Or  l'armée  républicaine, 
de  ce  côté,  outre  qu'elle  ne  s'élevait  guère  qu'à  vingt-deux 
mille  hommes,  avait  été  désorganisée  par  la  défection  de 
Dumouriez,  découragée  par  la  mort  de  Dampierre,  et  re- 
jetée, du  camp  de  Famars  sous  Yalenciennes,  au  camp  de 
César  sous  Bouchain,  où  elle  semblait  hors  d'état  de  rien 
entreprendre;  si  bien  que,  sans  éprouver  d'obstacle,  les 
alliés  avaient  formé  le  blocus  de  Condé  et  bombardaient 
Yalenciennes*. 

Sur  la  frontière  de  l'Est,  pour  soutenir  le  choc  de  cin- 
quante-cinq mille  Prussiens,  commandés  par  leur  roi;  de 
quinze  mille  Autrichiens,  sous  les  ordres  de  Wurmser;  de 
huit  mille  Autrichiens,  détachés  du  corps  de  Hohenlohe, 
et  d'environ  six  mille  émigrés  français,  la  République 
n'avait  pas  à  mettre  en  ligne  plus  de  soixante  mille  com- 
battants, divisés  en  deux  armées,  celle  de  la  Moselle  et 
celle  du  Rhin*.  Dès  la  fin  de  mars,  le  roi  de  Prusse  avait 
traversé  le  llhin  à  Bacharach,  passé  la  Nahe,  poussé  jus- 

jusqu'au  raois  de  pluviôse  an  V.  (Voy.  V Histoire  de  la  Révolution,  par 
M.  Villiaumé,  l.  III,  n*  9  des  pièces  justificatives.) 

'  Voyez  le  volume  précédent,  p.  465  et  464. 

'^  Selon  Jominiy  t.  III,  liv.  IV,  cbap.  ivi,  p.  t205,  Farmée  du  Rhin  élail 
forte  de  trente-six  mille  hommes,  et  celle  de  la  Moselle  de  vingt-sept  mille. 
Mais  cette  dernière  eut  à  subir  une  diminution  notable.  Toulongeon  ne 
révalue  qu'à  quatorze  mille  hommes  après  le  départ  de  Cusline,  c'est-à-dire 
au  mois  de  juin.  (Voy.  cet  auteur,  t.  II,  p.  28i,  édition  in-4.) 
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qu'à  Seitz  et  coupé  la  route  de  Mayence  à  Worms,  tandis 
que,  tombé  soudain  dans  une  irrésolution  et  un  embarras 
inexplicables,  Custine  abandonnait  ses  magasins  à  Ringen, 
i  Creutznach  et  à  .Worms,  se  retirait  précipitamment  sous 
Landau,  et,  ne  s'y  croyant  pas  encore  en  sûreté,  se  repliait 
derrière  la  Lauter,  laissant  l'ennemi  libre   d'investir 
Ihyence  ^  Ce  fut  au  mois  d'avril  que  commença  l'inves- 
tissement de  cette  place.  Son  enceinte  figure  un  demi* 
cercle  dont  le  Rhin  est  le  diamètre,  et  elle  communique, 
au  moyen  d'un  pont  de  bateaux,  avec  le  faubourg  de 
Csssel,  jeté  sur  l'autre  rive  ;  on  n'avait  donc  pas  jugé  né- 
cessaire de  la  fortifier  beaucoup  du  côté  du  fleuve,  paroe 
qa'il  était  peu  probable  qu'on  Tattaquàt  par  des  débar- 
quements. Seulement,  pour  mettre  è  l'abri  le  front  rive* 
rain,  composé  d'une  muraille  en  briques,  et  conserver  un 
dâwuché  offimsif  sur  la  rive  droite,  les  Français  avaient 
iwlifié  Gassel  et  l'île  du  vieux  Mein*.  Du  côté  de  la  terre, 
Mayence  était  dans  un  état  de  défense  respectable,  grâce 
aux  travaux  de  deux  officiers  distingués  du  génie,  les  gé- 
néraux Doyré  et  Meunier'.  Mais,  mieux  que  {lar  ses  mu- 
railles, la  ville  était  protégée  par  l'admirable  intrépidité 
d'une  garnison  de  vingt  mille  hommes,  dont  Jomini  a  pu 
dire  que,  «  sous  des  chefs  tels  que  Meunier,  Aubert  Du- 
bayet  et  Kléber,  elle  était  capable  de  tout^.  »  L'unique 
question  était  de  savoir,  dans  le  cas  où  l'on  ne  viendrait 
pas  la  dégager,  combien  de  temps  elle  pourrait  écarter 
d'elle  un  ennemi  qui  a  raison  des  plus  fiers  courages  :  la 
famine  !  Sans  compter  que  le  tiers  de  l'armement  néces- 
saire manquait  sur  les  remparts '^.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 

«  Jomini,  l.  IH.  liv.  IV,  chap.  xvi,  p.  205.  —  Mémoires  tirés  des  papiers 
d'un  homme  d'État. 

*  Ibid,,  p.  210. 
>  Ibid.,  p.  209. 

•  /W'i..  p.  215. 
»  /W..  p.  21. 
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roi  de  Prusse  allachait  trop  d'importance  à  la  conquête 
de  ce  boulevard  de  rAliemagnei,  pour  ne  pas  essayer  de 
s'en  rendre  maitre.  Il  entreprit  le  siège,  conûant  au  gé* 
néral  Kalkreuth  le  soin  d'en  diriger  les  opérations,  et  au 
duc  de  Bruns\sick  le  soin  de  les  couvrir,  à  la  tête  d'un 
corps  d'observation,  du  côté  des  Vosges.  Sur  ces  cnti^efaites, 
le  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle  ayant  été  réuni 
à  celui  de  l'armée  du  Rbin,  Cusline  se  trouva  en  position 
de  disposer  de  soixante  mille  bommes ,  avec  lesquels  il 
eût  pu  aisément  reprendre  l'offensive;  d'autant  que  l'en- 
nemi, depuis  le  revers  des  Vosges  jusqu'à  Lauterbourg, 
s'étendait  isolément  par  brigades  ^  Mais,  au  lieu  de  con- 
centrer ses  forces,  Custine  les  étendit  parallèlement  à  celles 
des  Prussiens,  et  passa  tout  le  mois  d'avril  à  inspecter 
sa  ligne  dans  le  Porenlruy,  où  il  n'y  avait  ni  rien  à 
diriger  ni  rien  à  tenter*.  Vers  le  milieu  du  mois  de  mai 
cependant,  appelé  au  commandement  de  l'armée  du 
Nord,  il  parut  Uonleux  de  sa  longue  inaction  et  voulut 
dire  à  ses  anciens  compagnons  d'armes  un  adieu  qui  fût 
un  exploit  ;  mais  il  n'aboutit  qu'à  un  effort  qui  fut  une 
déroule '. 

Aux  Alpes,  la  situation  ne  se  présentait  jias  sous  un 
aspect  plus  favorable.  L'armée  qui  devait  sauver  de  l'inva- 
sion des  Piémontais  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  était 
dans  un  déplorable  dénûment,  fruit  de  la  secrète  conni- 
vence des  corps  administratifs  avec  les  malveillants  de 
l'intérieur  et  les  ennemis  du  dehors*.  Trompée  par  de 
faux  rapports,  la  Convention  croyait  celte  armée  complète, 
au  moment  même  où  il  y  manquait  dix-huil  mille  hommes. 


«  Mémoires  tirés  des  papiei'sd^unhommcd'fllaty  t.  II,  p.  256. 

*  Jotnini,  t.  jll,  liv.  IV,  cliap.  xvi,  p.  208. 

•'  Ibid.  p.  224. 

^  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  de  la  mission  des  représentants 
du  peuple  à  Tarmée  des  Alpes,  par  Dubois-Crancé,  dans  les  Mémoires  du 
tjcnéral  Doppct,  aux  Éclairdssements  historiques,  note  E. 
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et  OÙ  die  n'avait  pas  un  seul  général  de  brigade  ^  Pour 
ee  qui  est  des  troupes  placées  aux  Alpes  maritimes,  elles 
s'élevaient  à  peine  à  quinze  miHe  hommes,  mal  approvi- 
sionnés. Or,  tant  en  Savoie  que  vers  Nice,  il  y  avait  à  faire 
face  à  quarante  mille  Piémontais  renforcés  de  huit  mille 
Autrichiens  ;  et  si,  proGtant  de  ce  que,  du  côté  des  grandes 
Alpes,  les  glaces  rendaient  toute  action  impossible,  les 
Piémontais  eussent  eu  Pidée  de  précipiter  sur  Nice  la 
masse  de  leurs  forces,  rapidement  transportées  des  Alpes 
nu  Midi,  qui  les  eût  emp^hés  de  pénétrer  dans  les  dépar- 
tements insurgés,  d*y  donner  la  main  h  la  révolte,  d'oc- 
cuper Lyon  qui  les  appelait  et  les  attendait,  et  de  mettre 
la  France  en  lambeaux  ? 

Aux  Pyrénées,  tandis  que  sept  mille  Espagnols  per- 
çaient dans  la  Cerdagne  française  et  menaçaient  le  Mont- 
Libre,  quinze  mille  hommes,  appartenant  à  la  même  na- 
tion, s'étaient  répandus  vers  Céret  et  le  Boulon*.  Pour  les 
repousser,  ou  seulement  les  tenir  en  échec,  était-ce  assez 
d'une  petite  armée  de  dix  mille  hommes,  la  plupart  de 
nouvelle  levée',  et  qui  étaient  sans  .officiers  généraux, 
sans  canons  de  campagne,  sans  affûts  pour  les  canons  de 
siège,  presque  sans  pain*?  Aussi  le  général  espagnol, 
aidé  d'ailleurs  par  les  émigrés  du  pays*,  n'avail-il  pas 
eu  de  peine  à  s'emparer  du  pont  el  de  la  ville  de  Céret,  de 
Montrsquiou,  de  Villelongue,  du  Boulou,  de  Sainl-Genis, 
de  Palau,  de  Sainl-André,  et  à  nous  ôler  toute  communi- 
ration  avec  Bellegarde,  le  fort  des  Bains  el  Prats  de  Mollo. 
Vers  la  fin  de  mai,  le  général  français  Deflers  établit  un 
camp  retranché  à  peu  de  distance  de  Perpignan,  mais  sans 

*  Mémoires  du  général  Doppet. 

*  Ibid.,  Ws.  IV,  chap.  i,  p.  27(5. 

*  lUid. 

*  Rapport  de  CainlK>n,  nu  nom  du  Comité  de  salut  public,  dans  la  si'ance 
du  11  juillet  1795. 

■•  yit'inoim  de  Doppet,  p.  22.'». 
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pouvoir  faire  autre  chose  que  couvrir  celle  ville,  lant  ses 
forces  étaient  insuffisantes  !  Bellegarde,  le  fort  des  Bains, 
Prats  de  Moilo,  devaient  donc  inévitablement  succomber  ; 
et  c'est  ce  qui  arriva,  dans  le  courant  du  mois  de  juin. 

En  résumé,  à  l'époque  où  les  Girondins,  vaincus  à 
Paris,  agitaient  de  leurs  ressentiments  la  France  entière, 
armant  la  Normandie,  poussant  Bordeaux  h  la  résistance, 
soulevant  Marseille,  et  fournissant  de  la  sorte  des  auxi- 
liaires inattendus  aux  insurgés  royalistes  de  la  Vendée,  de 
la  Lozère,  des  Vosges,  du  Jura  et  de  Lyon,  une  armée 
formidable  d'Autrichiens,  de  Hanovriens,  de  Hollandais 
et  de  Hessois  entourait  Condé  et  incendiait  Valenciennes  ; 
les  Prussiens  enveloppaient  Mayence;  la  Savoie  et  Nice 
étaient  à  la  merci  des  Piémontais;  et  les  Espagnols,  aux- 
quels il  ne  fallait  qu'une  attaque  un  peu  vive  pour  en- 
lever le  camp  français  sous  Perpignan,  semblaient  déjà 
maîtres  du  Houssillon. 

En  de  telles  extrémités,  la  France  était  perdue  si  les 
gouvernements  qui  l'attaquaient  eussent  eu  la  centième 
partie  du  génie  et  de  la  vigueur  que  déploya  le  Comité  de 
salut  public.  Mais,  Pilt  excepté,  aucun  de  nos  ennemis 
fameux  ne  se  trouva  au  niveau  des  circonstances.  Celui 
d'entre  eux  qui  avait  été  l'âme  de  la  coalition  dans  l'ori- 
gine, et  qui  lui  communiqua  un  instant  le  prestige  d'une 
réputation  diplomatique  alors  sans  égale,  était  le  vieux 
comte  de  Kaunilz;  et  il  est  curieux  d'opposer  ce  que  la 
chronique  rapporte  de  ce  personnage  à  ce  que  nous  sa- 
vons déjà  des  Robespierre,  des  Saint-Just,  des  Billaud- 
Varenne. 

Kaunitz  élait  un  homme  de  haute  taille,  aux  yeux  bleus^ 
au  teint  blanc  comme  du  lait.  Il  portait  une  perruque  re- 
marquable dont  les  nombreuses  boucles  tombaient  en 
zigzag  sur  son  front,  de  manière  à  en  cacher  les  rides.  U 
semble  avoir  été  l'inventeur  de  cet  art  de  poudrer  les  che- 
veux, pratiqué  avec  tant  de  raffinement  par  le  fameux 
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prince  de  Ligne,  lequel,  dit-on,  au  momenf.  de  sa  loilelle, 
a?ait  coutume  de  faire  ranger  ses  domestiques  sur  une 
double  haie,  avec  injonction  de  lui  jeter  sur  la  tête,  lorsqu'il 
parcourait  la  ligne,  l'un  de  la  poudre  blanche,  un  autre 
delà  poudre  bleue,  un  troisième  de  la  poudre  jaune,  etc. 
jusqu'à  ce  que  la  fusion  et  la  combinaison  des  couleurs 
oflrit  quelque  chose  de  parfait.  Kaunitz  tranchait  volon- 
tiers du  révolutionnaire...  en  matière  de  costume.  Par 
exemple,  lui  faire  quitter  les  bas  blancs  pour  des  bas 
rouges  était  une  question  d'État.  Un  grand  chien  l'ac- 
compagnait partout  —  excepté  à  la  cour.  —  Ce  fut  son 
point  de  ressemblance  avec  Robespierre.. —  N'étant  plus 
jeune,  il  ne  voulait  absolument  pas  être  vieux;  et  l'idée 
de  sa  fin  lui  était  si  insupportable,  qu'il  avait  fait  défense 
expresse  qu'on  prononçât  en  sa  présence  le  mot  mort.  Il 
ne  soufft^it  même  pas  qu'on  parlât  devant  lui  de  petite 
cérofe,  parce  qu'il  avait  vu  l'impératrice  atteinte  de  cette 
maladie,  et  qu'il  lui  en  était  resté  une  impression  désa- 
gréable. Un  jour,  il  dit  à  un  de  ses  lecteurs,  le  secrétaire 
Harrer,  âgé  alors  de  soixante  ans  :  a  Se  peut-il  que  des 
jeunes  gens  comme  vous  oublient  de  pareilles  choses?  » 
Avait-on  à  lui  annoncer  une  nouvelle  funèbre,  il  fallait 
recourir  à  une  circonlocution.  Lorsque  le  baron  Binder, 
son  ami  et  son  confident,  mourut,  Xaverius  Raidt,  le  lec- 
teur du  prince,  l'informa  de  l'événement  en  ces  termes  : 
«  On  ne  trouve  plus  nulle  part  le  baron  Binder*.  » 

Un  personnage  de  cette  trempe  n'était  pas  pour  lutter 
d'audace  avec  des  hommes  qui  se  croyaient  sûrs  de  com- 
mander à  la  victoire,  à  force  de  regarder  la  mort  en  face  ; 
et  c'est  ce  que  Kâunitz  semblait  comprendre  lui-même, 
lorsqu'il  disait  :  c<  Les  Jacobins  sont  des  insectes  qu'il  faut 


*  Nous  empruntons  ces  curieux  détails  k  la  traduction  anglaise  des  Mé- 
moires de  la  cour,  de  rarislocralie  et  de  la  diplomatie  d'AtUrichey  par 
ie  docteur  E.  Yehse. 
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tuer  à  force  de  patience*.  »  Mais  la  cour  d'Autriche  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  contre  la  Révolution  fran- 
çaise, d'autres  vertus  n'eussent  pas  été  de  trop.  La  vieille 
routine  des  cabinets  ne  pouvait  manquer  de  pâlir  devant 
une  politique  environnée  d'éclairs  et  qui  procédait  par 
coups  de  foudre  :  Kaunitz  fut  jugé  insuflisant.  Restait  à  le 
remplacer. 

On  raconte  que,  visitant  un  jour  le  collège  des  langues 
orientales  formé  à  Vienne,  Marie-Thérèse  y  remarqua  un 
enfant  nommé  Thunigut.  C'était  le  fils  d'un  pauvre  bate- 
lier de  Linlz.  L'impératrice  prit  intérêt  à  lui,  et  le  recom- 
manda au  directeur  du  collège,  après  avoir  changé  son 
nom  de  Thunigtit  (vaurien) ,  en  celui  de  Thv^t  (fais  bien)'. 
Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  fortune  aussi  éclatante  que 
rapide.  Attaché  dès  l'âge  de  quinze  ans  à  la  légation  de 
Constantinople,  Thugut  franchit  en  peu  de  temps  tous  les 
degrés  de  l'échelle  diplomatique,  et  lit  preuve  de  tant  d'ha- 
bileté dans  les  diverses  missions  dont  on  le  chargea,  que, 
lorsque  l'empereur  d'Autriche  résolut  de  donner  un  suc- 
cesseur à  Kaunilz,  ce  fut  sur  le  fils  du  batelier  de  Lintz 
qu'il  jeta  les  yeux.  Thugut  avait  suivi  le  comte  de  Mercy 
en  France;  il  y  avait  eu  des  conférences  secrètes  avec 
Marie-Antoinette,  avait  contribué  à  y  mettre  Mirabeau  dans 
l'intérêt  de  la  cour;  et  on  le  supposait  mieux  en  état  que 
personne  de  combattre  efficacement  une  révolution  dont 
il  avait  surveillé  de  si  près  les  développements  et  connu 
les  principaux  acteurs*. 

La  vérité  est  cependant  que  Thugut,  nommé,  dans  les 
derniers  jours  de  mars  1 795,  directeur  général  du  bureau 


*  Wmoires  inédits  et  manmcrits  du  maréchal  Jourdan. 

Des  rapporls  de  famille  nous  ont  mis  en  possession  de  ce  document  d'un 
prix  ineslimable  pour  Thistoire  des  guerres  de  la  Révolution^  Nous  y  aurons 
souvent  recours. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^État,  t.  IF,  p.  260  et  26i. 
5  Ibid.,  p.  260-267. 
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des  affaires  étrangères^  se  montra  tout  aussi  impuissant 
que  son  prédécesseur  à  diriger  d'une  manière  efiicace  les 
ressorts  de  la  coalition.  Non  moins  attaché  aux  traditions 
d'une  politique  égoïste  et  tortueuse  que  le  prince  de  Go- 
bourg  Tétait  aux  théories  surannées  de  la  guerre  métho- 
dique, il  ne  vit,  il  ne  chercha  dans  le  dénoûment  d'une 
lutte  de  principes  que  l'agrandissement  particulier  de 
TAutriche.  Au  lieu  de  pousser  les  armées  impériales  vers 
Paris,  foyer  de  la  doctrine  nouvel  le,  il  les  retint,  sur  la 
frontière;  du  Nord,  autour  de  deux  places  dont  le  Cabinet 
de  Vienne  convoitait  la  possession  définitive.  De  son  côté, 
Pitt,  que  son  génie  aurait  dû  sauver  de  ces  étroites  inspi- 
rations del'^oîsme  national,  Pitl  en  subit  à  ce  point  l'in- 
fluence, qu'il  aima  mieux  s'emparer  des  colonies  fran- 
çaises des  Indes  occidentales  que  porter  secours  aux 
royalistes  de  la  Yendée^  £st-il  besoin  d'ajouter  que  ce 
furent  des  préoccupations  du  même  genre  qui  empêchèrent 
l'Espagne  d'étendre  ses  vues  au  delà  de  l'occupation  du 
Koussillon  et  qui  enchaînèrent  les  Prussiens  sous  les  murs 
de  Havence*  ? 

Ainsi,  au  lieu  d'atlaquer  la  France  hardiment  et  avec 
ensemble  comme  le  berceau  d'une  philosophie  par  eux 
jugée  dangereuse,  les  coalises  ne  songèrent  qu'à  la  dé- 
chirer comme  une  proie  dont  chaque  gouvernement  vou- 
lait un  lambeau.  Et  de  là  vient  que  l'histoire  de  leurs 
rfforls,  au  moment  où  nous  sommes,  se  réduit  au  récit 
de  deux  sièges  :  celui  de  Mayence  et  celui  de  Valcn- 
eiennes. 

Nous  avons  parlé  en  passant  d'une  défaite  que  Custine 
4*<snya  au  milieu  du  mois  de  mai.  I/attaque  que  suivit 

'  Mémoires  tires  des  papiers  iVun  homme  d'État,  t.  H,  p.  292. 

*  L'uuteur  des  Mémoires  d'un  homme  d'État,  si  prompt  à  dénoncer 
IVgoi>nie  des  Cabincls  de  Vienne  et  de  Saint-James,  n'a  garde  de  meUre  en 
rau>o  \v  Cabinet  de  Berlin,  ce  qni  s'explique,  du  reste,  de  la  part  d*un 
homme  qni  fut  au  service  du  roi  de  Prusse. 
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cette  défaite  était  censée  entreprise  en  faveur  de  Mayence. 
Non  que  Custine  eût  sérieusement  le  projet  de  dégager  la 
place;  mais,  appelé  au  commandement  de  Tarmée  du 
Nord,  il  désirait  qu'une  victoire  signalât  son  départV  II 
projeta  donc  d'assaillir  la  gauche  des  Autrichiens,  que 
commandait  Wurmser,  au  sujet  duquel  on  lit  dans  les 
Mémoires  du  prince  de  Hardenberg  cette  réflexion  remar- 
quable :  <(  11  fallait  une  révolution  pour  voir  un  prince  du 
sang  de  France  aux  ordres  d'un  gentilhomme  alsacien,  né 
sujet  du  roi,  et  qui  avait  fait  la  guerre  de  Sept-Âns  dans 
un  grade  subalterne,  sous  le  prince  de  Condé  lui-même*.» 
Wurmser,  en  eflet,  était  un  gentilhomme  alsacien  qui 
avait  autrefois  obtenu  de  Louis  XY  la  permission  de  passer 
au  service  de  la  cour  de  Vienne,  et  c'était  à  son  armée 
auxiliaire  qu'était  venu  se  joindre,  en  i  793,  le  corps  d'é- 
migrés, connu  sous  le  nom  d'armée  de  Condé'.  L'engage- 
ment eut  lieu  le  17  mai  et  fut  fatal  à  Custine,  qui,  mis 
en  désordre,  dut  regagner  Wissembourg ,  puis  partir 
pour  Cambrai,  chargé  du  poids  d'un  revers*. 

Un  semblable  échec  laissait  à  la  garnison  de  Mayence 
peu  d'espoir  d'être  secourue.  Elle  ne  se  découragea  pas 
néanmoins,  animée  qu'elle  était  par  l'exemple  de  ses 
chefs,  et  peut-être  plus  encore  par  celui  de  Merlin  (de 
Thionville),  que  la  Convention  avait  envoyé  avec  Rewbell 
à  Mayence,  en  qualité  de  commissaire.  Merlin  (  de  Thion- 
ville), après  avoir  fait  ses  études  au  séminaire  de  sa  pro- 
vince et  son  droit  à  l'université  de  Nancy,  s'était  engagé 
dans  la  carrière  du  barreau '^i  mais  la  nature  l'avait  créé 
soldat.  Aussi  le  vit-on  déployer,  à  Mayence,  une  bravoure 

*  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  delà  Bévolutian, 
t.  Il[,  p.  224. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  II,  p.  258. 
-'  Ibid.,  p.  257. 

«  Ibid.,  p.  500.  —  Jomini,  t.  HI,  liv.  lY,  chap.  xvi,  p.  224. 
^  Jean  Reynaud,  Vie  de  Merlin  de  TfUonvitte, 
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qui  étonna  jusqu'à  Kléber,  ce  Kléber  que  rien  qu'à  sa 
ûdlle,  à  son  visage,  à  sa  démarche,  à  son  geste,  les  an- 
ciens eussent  salué  dieu  de  la  guerre.  Pointer  des  ca- 
nons, diriger  les  sorties,  caracoler  sur  le  front  des  troupes 
en  habit  de  hussard  ^  tels  étaient  les  amusements  favoris 
de  Herlin  ;  et  il  se  montrait  si  terrible  dans  les  combats, 
que  les  Âllemaiids  le  surnommèrent  Diabh  de  feu  (Feuer- 
Teufel). 

Ici  se  place  un  fait  singulier.  Un  jour,  un  trompette 
oinemi  entra  dans  la  ville,  s'annonçant  porteur  de  lettres 
de  la  part  de  Gustine.  Aussitôt  le  conseil  de  guerre  s'as- 
semble. Un  homme  qui  se  disait  l'agent  du  général  de- 
mandait à  iiiire  au  commandant  de  la  place  des  communi- 
cations importantes.  On  décide  que  Fentrevue  désirée  aura 
lieu,  et  que  Doyré  s'y  rendra,  accompagné  du  représen- 
tant Rewbell.  En  arrivant,  ils  trouvèrent  un  nommé  Boze 
qui  les  attendait  au  milieu  d'un  cercle  d'officiers  prussiens 
et  hessois.  Boze  dit,  en  balbutiant,  qu'il  apportait  de  mau- 
vaises nouvelles  :  que  l'armée  de  Gustine  se  trouvait  fort 
affaiblie;  que  Paris  était  insurgé,  la  Gonvention  dissoute, 
le  Dauphin  proclamé  roi.  Les  Français  n*ayant,  à  Mayence, 
aucun  moyen  de  savoir  ce  qui  se  passait  au  dehors,  les 
tromper  avait  paru  facile.  Pour  mieux  y  réussir,  un  officier 
prussien  tira  de  sa  poche  un  Moniteur  imprimé  à  Francfort 
et  qui  contenait  des  détails  confirmatifs  du  récit  de  Boze. 
Mais  Doyré  et  Be^bell,  soupçonnant  un  piège,  refusèrent 
d'en  entendre  davantage,  et  reprochèrent  même  à  Boze, 
en  termes  très-vifs,  de  s'élre  lâchement  chargé  d'une  mis- 
sion pareille.  On  se  sépara,  non  sans  que  Boze  fût  parvenu 
à  glisser  dans  la  main  de  Doyré  un  billet  portant  la  si- 
gnature de  Gustine  et  dans  lequel  les  assiégés  étaient  en- 
gagés à  rendre  la  place,  pourvu  qu'ils  obtinssent  une  ca- 


*  Cétait  son  costume  le  jour  où  la  ville  fut  évacuée.  (Voy.  les  Mémoires 
Hr6s  de$  pajriers  (Ttin  homme  d'Étal,  t.  II,  p.  318.) 
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pitulalion  honorable.  Le  conseil  de  guerre,  ayant  pris 
connaissance  de  ce  billet,  passa  tout  de  suite  à  l'ordre 
du  jour,  molivé  sur  la  résolution  de  combattre  jusqu'à  la 
mort  * . 

C'était  là  précisément  ce  que  le  roi  de  Prusse  aurait 
voulu  éviter.  Comme  des  combats  journaliers  avaient  lieu 
sur  le  terrain  qui  séparait  les  retranchements  pnissiens 
des  ouvrages  français,  il  advint  que,  dans  une  de  ces  ren- 
contres, le  chef  d'une  troupe  de  cavaliers  sortis  de  la  place 
défia  un  officier  prussien  à  un  combat  singulier.  «  Et  si 
je  venais  à  vous  comme  ami  ?  dit  ce  dernier.  —  Je  vous 
recevrais  en  ami,  »  répond  le  Français.  Là-dessus,  les 
voilà  qui  se  tendent  la  main.  Le  général  Kalkreuth  et  Mer- 
lin, peu  éloignés  des  avant-postes,  sont  avertis;  un  pour- 
parler  a  lieu,  et  un  déjeuner  est  convenu  pour  le  lende- 
main avec  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick  et  Rewbell. 
Ce  repas  militaire  se  passa  gaiement,  à  quelque  distance 
des  troupes.  Mais  le  prince  eut  beau  mettre  en  jeu  toutes  les 
ressources  d'une  habile  courtoisie,  on  ne  put  s'entendre, 
Rewbell  exigeant,  pour  condition  première,  que  le  roi  de 
Prusse  se  séparât  de  la  coalition  et  reconnût  la  République 
française  • . 

Q^Âussi  bien,  une  entreprise  inattendue  vint  couper  court 
aux  égards  réciproques.  Une  nuit,  apprenant  que  Louis- 
Ferdinand  de  Prusse  était  au  quartier  général  de  Marien- 
born,  les  assiégés  forment  le  projet  d'enlever  ce  prince. 
Divisés  en  trois  colonnes,  ils  se  mettent  en  marche,  au 
nombre  de  six  mille  hommes,  conduits  par  un  espion; 
pénètrent  dans  le  camp  prussien  à  la  faveur  des  ténè- 
bres, et,  au  moyen  du  mot  d'ordre,  qui  avait  été  livré*, 
surprennent  Tétat-major,  le  massacrent.  Le  général  Kal- 


'  Déposition  de  Rewbell  dans  le  Procès  de  Custine. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  dun  homme  d'Étal,  t.  II,  p.  502  et  305. 

-  Ibid.,  p.  505  et  504. 
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kreuth  n^échappa  que  parce  que  le  grenadier  qui  avait 
saisi  la  bride  de  son  cheval  reçut  la  mort  au  moment  de 
la  donner  ^ 

Le  lendemain  fut  un  jour  de  deuil  pour  les  Français  : 
Meunier  périt  à  l'attaque  de  la  grande  île  du  Mein.  C'était 
un  héros  qui  disparaissait  de  la  scène.  Une  trêve  qui  rap- 
pelle IcB  plus  nobles  pages  d'Homère  fut  aussitôt  conclue, 
la  trêve  des  funérailles  ;  et  les  Prussiens,  en  armes  sur 
leurs  lignes,  répondirent  par  une  salve  générale  au  bruit 
des  adieux  militaires  que  les  Français  firent  au  tombeau 
où  leur  général  venait  de  descendre'. 

A  partir  de  cette  journée,  le  siège  fut  poussé  avec  un 
redoublement  de  vigueur.  Dans  la  nuit  du  18  au  19  juin, 
la  tranchée  avait  été  ouverte,  et,  le  28,  les  Piussiens 
avaient  emporté  la  redoute  de  Veisnau  :  l'achèvement  des 
batteries  précipita  toute  chose  vers  un  dénoûment  meur- 
trier, et  une  partie  de  la  ville  s  aflaissa  bientôt  sous  un  dé- 
luge de  bombes.  Le  16  juillet,  le  laboratoire  des  artificiers 
de  la  garnison  sauta.  Presque  au  même  instant  le  feu  pre- 
nait à  un  magasin  de  fourrages'.  Â  la  tin  de  juillet,  vingt 
batteries  armées  de  deux  cent  sept  bouches  à  feu  se  hé- 
rissaient sur  la  rive  gauche*. 

Mais  la  constance  des  assiégés  avait  à  lutter  contre  un 
(Icau  plus  terrible  que  les  boulets  et  les  bombes.  Dès  le 
début,  Cusline  avait  négligé  d'approvisionner  la  ville,  et 
il  avait  même  écrit,  comme  pour  endormir  la  Convention, 
que  Maycnce  était  parfaitement  approvisionnée''.  Après 
son  départ,  une  compagnie  de  juifs  s'était  engagée  à  four- 
nir les  bœufs,  le  vin  et  l'eau-de-vie  nécessaires,  mais  à  la 


*  Dê|)Osition  du  général  Aubert  Dubayct  dans  le  Procès  de  Cusline. 
'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  liomme  d'État,  1. 11,  p.  304. 

'  Ibid,,  |i.  511. 

*  Jomini,  t.  IIL  liv.  IV,  chap.  xvi,  p.  258. 

'  Dt'*po!>itions  de  Rcwbell  et  du  général  Schslilinski,  dans  le  Procès  de 
Custine. 
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condition  que  les  convois  arrêtés  par  l'ennemi  seraient 
payés  comme  s'ils  étaient  arrivés  à  bon  port.  On  jugea 
ces  juifs  capables  de  faire  arrêter  leurs  propres  convois 
pour  vendre  une  seconde  fois  leurs  denrées,  et  Ton  ne 
voulut  pas  de  la  condition  ^  Vint  le  blocus,  et  avec  le 
blocus  la  famine.  Elle  fit  des  progrès  d'autant  plus  rapi- 
des, que  Tennemi,  ayant  des  émissaires  dans  la  vîHci  sa- 
vait tous  les  endroits  où  étaient  des  magasins  de  blé  et  ne 
manquait  pas  de  diriger  son  feu  de  manière  à  les  incen- 
dier. On  eut  beau  les  changer  de  place  à  diverses  repri- 
ses, rien  n'y  fit.  Les  moulins,  à  leur  tour,  ne  tardèrent 
pas  à  être  réduits  en  cendres,  ce  qui  forçait  d'avoir  re- 
cours aux  moulins  à  bras  ;  et  Iq  danger  d'y  travailler  était 
tel,  qu'on  élait  obligé  d'y  conduire  les  ouvriers  à  la  pointe 
du  sabre.  Sur  la  fin  du  siège,  cependant,  on  avait  encore 
du  pain  pour  quinze  jours,  mais  plus  de  fourrages,  plus 
de  médicaments,  plus  de  viande,  plus  de  beurre,  plus  de 
graisse.  Pour  graisser  ce  qui  leur  tenait  lieu  de  soupe,  les 
soldats  qui  occupaient  les  forts  employaient  des  rats  et  des 
souris*. 

La  détresse  devint  si  impossible  à  supporter,  que  le 
commandant  de  la  place  en  fit  sortir,  après  vives  sollicita- 
tions, un  grand  nombre  de  vieillards,  de  femmes,  d'en- 
fants et  de  malades.  Ces  infortunés,  au  nombre  d'environ 
deux  mille,  s'attendaient  à  être  reçus  dans  le  camp  alle- 
mand. Ils  se  traînent  jusque-là;  mais  la  guerre  est  la 
science  du  meurtre  :  on  les  repousse.  Ils  refluent  vers  la 
ville;  ils  en  trouvent  les  portes  inexorablement  fermées; 
ce  fut  un  spectacle  déchirant.  Sur  le  terrain  même  qui  sé- 
parait les  deux  armées,  il  fallut  que  cette  foule  gémissante 
restât  exposée,  pendant  toute  une  nuit,  aux  coups  qui  ve- 
naient des  deux  côtés.  Le  soleil  se  leva,  et  n^ontra  des  sol- 


*  Déposition  de  Rcwbell  dans  le  Procès  de  Cusline. 

*  Ibid. 
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dats  firaoçais  emportant  de  pauvres  enfants,  blessés,  dans 
les  pans  de  leurs  habits  ^ 

Si  du  moins,  l'oreille  ouverte  aux  plus  lointaines,  aux 
plus  vagues  rumeurs,  ils  eussent  pu  apprendre  quelque 
chose  de  la  patrie  absente,  ces.  vaillants  hommes  !  Mais, 
tandis  qu'avec  tant  de  dévouement  ils  combattaient  pour 
la  France,  ils  étaient  condamnés  au  supplice  d'ignorer  si 
elle  existait  encore;  et  ce  supplice  dura  quatre  mois.  Avec 
quelle  impatience  ils  attendirent  Custine  !  dans  quel  dou- 
loureux étonnement  les  plongea  cette  absence  si  absolue 
et  si  prolongée  de  nouvelles  !  Longtemps  ils  interrogèrent 
les  flots  du  Rhin,  pensant  qu'au  moyen  de  papiers  mis 
dans  des  bouteilles  bien  bouchées  on  aurait  pu  les  in- 
^  struire  des  choses  du  dehors.  Hélas  !  les  filets  qu'ils  jetè- 
rent sur  le  fleuve  furent  muets  jusqu'au  bout*. 

Ce  n'est  pas  que  le  Comité  de  salut  public  eût  perdu 
Mayence  de  vue;  mais  la  longue  inaction  de  Custine  avait 
été  continuée  par  son  successeur  à  l'armée  du  Rhin,  Beau- 
bamais,  lequel,  marié  depuis  cinq  ans  à  la  célèbre  José- 
phine, ne  s'occupait  guère,  dans  son  quartier  général, 
qu'à  donner  des  fêtes  à  sa  jeune  femme  et  à  se  divertir'. 
Soit  répugnance  à  subir  l'impérieuse  tutelle  des  commis- 
saires de  la  Convention,  soit  crainte  de  hasarder  une  ba- 
taille qui,  perdue,  le  mettait  sur  la  route  de  l'écliafaud,  ce 
général  différa  tant  qu'il  put  de  prendre  l'offensive,  et, 
lorsque  enfin,  pressé  par  des  ordres  formels,  il  s'y  résolut, 
rheure  du  salut  était  passée  pour  Mayence.  Il  est  vrai  que, 
le  19  juillet,  Houchard,  qui  commandait  l'armée  de  la 
Moselle,  avait  essayé  de  percer  la  ligne  de  trente  lieues  sur 
laquelle  s'étendaient  les  troupes  aux  ordres  de  Wurmser  ; 
mais,  outre  que  cette  attaque,  réitérée  trois  fois,  n'avait 
été  nullement  décisive,  la  garnison  de  Mayence  fut  amenée 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  â^un  homme  d'État, 

*  Voyez  b  déposition  du  général  Schslilinski,  dans  le  Proc^  de  Custine, 

*  mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homnie  d'État,  l.  Il,  p.  31 4  et  315. 
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à  croire,  sur  la  foi  de  certains  rapports  mensongers  que 
lui  firent  des  juifs  envoyés  parles  Prussiens,  qu'un  dernier 
effort  pour  dégager  Mayence  avait  abouti  à  la  défaite  de 
trente  mille   Français*.  Celte   fausse  nouvelle,    coïnci- 
dant avec  une  sommation  pressante  du  roi  de  Prusse, 
décida  de  la  reddition  de  la  place.  Considérant  qu'aucun 
mouvement  ne  se  manifestait  en  sa  faveur;  que  deux  ar- 
mées d'observation  couvraient  le  siège  ;  qu'une  plus  lon- 
gue résistance  contraindrait  tôt  ou  tard  dix-huit  mille 
braves  à  se  rendre  sans  conditions  ou  à  périr;  que  la 
France  était  dans  une  situation  à  réclamer  le  courage  de 
tous  ses  enfants,  et  qu'il  valait  mieux  conserver  à  la  patrie 
im  noyau  de  rudes  guerriers  que  s'acharner  à  la  conser- 
vation d'une  ville  allemande,  isolée  de  tout  secours...  les  # 
défenseurs  de  Mayence  cédèrent  enfin  à  la  fortune,  mais 
fièrement,  noblement,  comme  il  convenait  à  leur  honneur 
et  à  celui  de  la  République.   La  capitulation  portait  que 
la  garnison  rentrerait  en  France  avec  armes  et  bagages. 
Nul  autre  engagement  que  celui  de  ne  pas  servir  d'un  an 
contre  les  alliés*. 

En  conséquence,  les  Prussiens,  le  22  juillet,  prirent 
possession  des  forts  extérieurs,  et  la  garnison  sortit  tam- 
bour battant  jusqu'aux  glacis.  Le  24  seulement,  elle  se 
mit  en  marche,  et  cela  au  bruit  de  la  Maneillaise,  La 
défense  avait  eu  un  caractère  héroïque  :  ce  caractère 
marqua  la  retraite.  Un  clubiste  ayant  été  reconnu  et  in- 
sulté, Merlin  de  (Thionville),  qui  était  en  costume  de  hus- 
sard, sort  tout  à  coup  d'un  groupe  d'ollGciers,  impose 
silence  aux  insulteurs,  et  les  avertit  que  ce  n'est  pas  la 
ilernière  fois  qu'ils  verront  les  Français*. 

Depuis,  les  ennemis  de  ce  conventionnel  firent  sourde- 

« 

«  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  H,  p.  516. 
^  Voyez  le  texte  des  articles  de  la  capitulation  de  Mayence  dans  V Histoire 
parlementaire,  l.  XXVIII,  p.  378-580. 

5  Mémoires  tirés  des  papiers  dUtn  homme  d'État,  l.  II,  p.  518  et  319. 
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ment  conrir  le  bruit  qu'il  avait  vendu  Mayence  au  roi  de 
Prusse.  Sa  conduite  pendant  le  siège  dément  assez  une 
pareille  calomnie,  à  laquelle  donna  sans  doute  naissance 
le  faste  qu'il  déploya  plus  tard  ;  car  il  fut  du  très-petit 
nombre  des  commissaires  de  l'Assemblée  que  leurs  mis- 
sions enrichirent*.  «  Un  jour,  raconte  Levasseur,  Merlin 
(de  Thionville)  vint  s'asseoir  à  côté  de  moi,  au  sommet 
de  la  Montagne,  au  retour  d'une  mission.  11  élait  tout 
essoufflé  et  se  plaignait  d'une  extrême  lassitude.  —  D'où 
?iens-tu  donc?  lui  demandai-je.  —  Je  viens  de  forcer  le 
cerf.  —  Où  donc?  —  Dans  mon  parc.  —  Ah  !  tu  as  un 
parc  !  Et  des  chevaux  ?  —  Mes  écuries  en  sont  bien  gar- 
nies. —  Ah  !  tu  as  des  écuries  !  Et  des  chiens?  —  Deux 
meutes  superbes.  —  Ah!  tu  as  des  meules  !  Et,  quand  tu 
es  venu  siéger  à  la  première  législature,  tu  n'avais  pas 
d'effets  pour  la  valeur  d'un  louis.  Ote-toi  de  là  ;  je  ne  veux 
pas  m'asseoir  à  côté  d'un  frii)on.  Merlin  restait  atterré  sur 
son  banc.  Je  me  levai,  et  j'allai  me  placer  à  l'autre  extré- 
mité de  la  Montagne*.  »  L'Histoire  ne  saurait  enregistrer, 
sans  faire  ses  réserves,  un  jugement  dont  l'austérité  ré- 
volutionnaire a  seule  dicté  les  termes;  mais  quelle  pitié 
que,  sous  le  rapport  du  désintéressement,  Merlin,  ce 
grand  soldat,  n'ait  pas  ressemblé  un  peu  plus  à  Kléber, 
et  un  peu  moins  à  Fouché  ou  h  Cambaccres*  ! 

Nous  avons  laissé  les  alliés,  au  nord,  se  disposant  à 
emporter  Valcnciennes. 

Dès  les  premiers  jours  de  mars,  un  équipage  de  cent 
quatre-vingts  bouches  à  feu  de  gros  calibre  élait  parti  de 
Vienne.  De  son  côté,  la  Hollande  avait  fourni  cent  sept 


'  Mémoires  de  René  Levasseur,  l.  Il,  chap.  i,  p.  14.  — M.  Jean  Reynaud 
contredit  sur  ce  point  Tasscrtion  de  Levasseur.  —  Voy.  sur  Forigine  de  la 
fortune  de  Merlin  les  explications  qu'il  donne  dans  sa  Vie  de  Merlin  {de 
Thionville). 

*  Mémoires  de  René  Levasseur ^  t.  ÏI,  chap.  i,  p.  14. 

*  YoTcz  la  note  critique  placée  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

'  lï.  10 
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bouches  à  feu.  Les  mortiers,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
treize,  se  trouvaient  approvisionnés  à  six  cents  coups,  les 
canons  à  mille \  Le  duc  d'York  conduisait  le  siège;  et 
Ferrand,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes,  défendait  la  place*. 
Elle  fut  sommée  le  14  juin.  Mais  là  étaient  des  soldats  de 
la  trempe  de  ceux  qui  immortalisèrent  la  résistance  de 
Mayence.  Peu  de  temps  avant  la  sommation,  réunis  aux 
habitants,  dont  la  masse  rivalisait  avec  eux  de  patriotisme 
et  d'ardeur,  ils  avaient  prêté  sur  la  grande  place  de  Yalen- 
ciennes,  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  au  son  des  in- 
struments  guerriers,  et  dans  une  sorte  de  magnanime 
ivresse,  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre. 
Ferrand  se  contenta  d'envoyer  copie  de  ce  serment  au  duc 
d'York,  et,  un  quart  d'heure  après,  le  feu  commença,  lot 
première  bombe,  partie  d'Anzin,  éclata,  sans  atteindre 
personne,  au  milieu  de  la  rue  de  Tournay,  en  ce  moment 
remplie  de  monde.  Cela  parut  de  bon  augure.  Nui  visage 
n'avait  pâli,  et  le  bruit  de  la  bombe  avait  été  couvert  par 
un  immense  cri  de  Vive  la  République  I  Le  bombardement 
devint  formidable.  «  11  m'est  arrivé,  rapporte  un  témoin 
des  événements,  de  compter,  de  onze  heures  du  soir  à 
deux  heures  du  matin,  jusqu'à  sept  cent  vingt-trois  bom- 
bes. Il  y  en  avait  souvent  quinze  ou  dix-huit  en  Tair,  et 
j'en  ai  vu  partir  huit  à  la  fois  de  la  même  batterie  à 
Sainte-Sauve'.))  Aussitôt  qu'un  incendie  se  manifestait, 
l'ennemi  le  célébrait  par  des  fanfares.  Dès  le  cinquième 

*  Jomini,  t.  Ill,  liv.  IV,  cbap.  xv. 

*  Il  existe  sur  le  siège  de  Valencicnnes  un  document  très-précieux,  et 
pourtant  très-peu  connu.  C'est  une  brochure  écrite  d'un  fort  bon  style, 
dans  un  excellent  esprit,  et  intitulée  Précis  historique  du  siège  de  Voïen- 
ciennes,  par  un  Soldat  du  bataillon  de  la  Charente  en  garnison  dans  cette 
ville.  Nous  avons  trouve  ce  document  dans  la  Bibliothèque  historique  de 
la  Révolution,  au  n»  1035-6-7.  British  Muséum  ;  et  c'est  là  que  nous  avons 
puisé  les  traits  les  plus  caractéristiques  de  notre  récit. 

*  Précis  historique  du  siège  de  Valencicnnes,  par  un  Soldat  du  bataillon 
de  la  Charente  en  garnison  dans  cette  ville,  p.  25,  ubi  suprà. 
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jour,  relise  Saint-Nicolas  s'étant  embrasée,  ce  fut,  toute 
la  nuit,  comme  un  vaste  édifice  de  feu.  La  tour,  qui  brû- 
lait à  l'intérieur,  semblable  à  un  volcan,  et  qui  vomissait, 
mêlés  à  d'épais  tourbillons  de  fumée,  des  torrents  de 
flamme,  formait  un  spectacle  à  troubler  les  âmes  les  plus 
fermes.  Bientôt  l'arsenal  fut  incendié  ;  et  quatorze  mille 
fusils  furent  réduits  en  cendres,  avec  une  quantité  prodi- 
gi^se  de  mèches,  de  sacs  à  terre,  de  pelles,  de  pioches, 
d'affûts  et  roues  de  rechange.  Sur  tout  le  front  de  l'atta- 
que, le  ciel  ne  présentait  qu'un  épouvantable  nuage  de 
poussière  rougeâtre  ou  de  fumée,  et,  depuis  Cardon  jus- 
qu'à Poterne,  le  rempart  ressemblait  à  un  long  cimetière 
oà  Ton  aurait  creusé  d'innombrables  fosses  ^ 

Une  seule  chose  répondait  à  la  grandeur  du  désastre: 
le  courage  des  assiégés  ;  et  à  Yalenciennes,  comme  cela 
s'était  vu  à  Lille,  la  gaieté,  l'indomptable  gaieté  française 
se  plut  à  défier  la  mort.  Trois  boulets  étant  tombés  sur 
une  maison,  on  entendit  le  propriétaire  crier,  du  seuil  de 
sa  porte  :  «  Eh  !  eh  !  qui  veut  loger  à  l'enseigne  des  Trois 
boulets?  »  Un  bourgeois  très-riche,  apprenant  la  chute  de 
sa  cinquième  maison,  demanda  si  quelqu'un  était  blessé. 
Rassuré  à  cet  épard,  il  dit  en  riant  :  c<  Voilà  qui  est  pour 
le  mieux  ;  les  hommes  font  les  maisons,  et  les  maisons 
ne  font  pas  les  hommes*.  » 

Tel  était  Tesprit  de  la  majorité  des  habitants;  mais  la 
bourgeoisie  renfermait  une  classe  de  gens  qui,  atteints 
dans  leurs  intérêts  matériels,  étaient  loin  de  partager  Ten- 
traînement  général.  Et,  par  malheur,  cette  classe  égoïste 
s'appuyait  sur  la  municipalité.  Les  opposants  n'osèrent 
d'alx)rd  se  produire,  et  durent  se  borner  à  chercher  refuge 
au  fond  des  souterrains.  Mais,  lorsque  l'image  de  la  déso- 
lation et  de  la  ruine  fut  partout,  ils  commencèrent  à  avoir 


'  Précis  historique  du  siège  de  Yalenciennes. 
•  Ibid,,  p.  63. 
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le  courage  de  leur  jpeur.  Des  pélitions  factieuses,  que  la 
municipalité  provoqua  sous  main,  circulèrent.  Les  émis- 
saires de  l'autorité  locale  s'étaient  étudiés  à  mettre  du 
parti  de  la  soumission  Tirritabilité  nerveuse  d'un  sexe  fa- 
cile à  impressionner,  ils  réussirent.  Ce  fut  au  point  qu'un 
jour,  contre  un  rassemblement  de  femmes,  l'intervention 
d'un  détachement  de  cavalerie  fut  nécessaire^  Le  soir,  les 
groupes  se  reforment  ;  et,  sans  s'arrêter  aux  instances  de 
leurs  maris,  qui,  le  visage  morne,  les  lèvres  tremblantes 
et  pâles,  leur  parlent  de  la  patrie,  des  femmes  courent  se 
précipiter  en  pleurs  aux  pieds  des  municipaux,  soup- 
çonnés d'avoir  eux-mêmes  arrangé  cette  scène  ^  Les  deux 
commissaires  de  la  Convention,  Cochon  de  Lapparent  et 
Briez,  étaient  présents  :  une  des  pétitionnaires,  s'adres- 
sant  au  premier  comme  à  une  divinité  terrible,  s'écrie  : 
«  Monsieur,  quand  cesserez-vous  donc  votre  colère  sur 
nous?  »  Il  répondit  avec  beaucoup  de  dignité  et  de  dou- 
ceur. Sa  situation  dans  Yalenciennes  était  fort  pénible,  le 
poids  des  animosités  bourgeoises  portant  sur  lui  d'une 
manière  exclusive,  à  cause  du  peu  de  crainte  qu'inspirait 
le  caractère  timide  de  Briez,  son  collègue,  et  du  respect 
afTectueux  que  commandaient  les  services  militaires  du 
général  Ferrand,  son  âge  avancé  et  son  air  paternel. 
Chargé  particulièrement  de  représenter,  dans  une  ville 
accablée  de  maux,  l'immuable  politique  de  la  Montagne, 
le  malheureux  commissaire  fut  abreuvé  de  tant  d'amer- 
tumes, qu'il  en  vint  à  désirer  la  mort.  Mais  elle  ne  voulut 
pas  de  lui,  et  le  funèbre  espoir  qui  le  conduisait  à  l'en- 
droit le  plus  périlleux  du  rempart  fut  trompé  jusqu'à  la 
fin*. 

L'agitation  continua  pendant  quelques  jours,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  les  canonniers,  indignés,  d^larèrent  que, 

*  Précis  historique  du  siège  de  Yalenciennes ,  p.  14  et  15. 
«  Ibid. 
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si  rémeute  se  renouvelait,  ils  tourneraient  leurs  canons 
contre  la  ville  ^  I^es  opposants  ne  doutèrent  pas  que  la  me- 
nace ne  fût  sérieuse,  et  le  drame  de  la  sédition  cessa  de 
compliquer  celui  de  la  défense.  Mais  imposer  silence  aux 
mécontents,  ce  n'était  point  couper  court  aux  manœuvres 
obscures  des  traîtres.  On  avait  fort  mal  à  propos  décidé 
qu'on  bannirait  de  la  ville  tout  homme  qui  aurait  manqué 
aa  service,  tout  ivrogne  :  des  gens  se  firent  chasser  de  la 
sorte,  sans  autre  but  que  d'aller  renseigner  l'ennemi.  On 
assure,  en  outre,  que  la  municipalité  correspondait  avec 
le  duc  d'York,  au  moyen  d'obus  non  chargés.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  général  anglais  n'ignora  rien  de  ce 
qui  avait  lieu  dans  l'intérieur  de  la  place,  et  il  en  fit  lui- 
même  la  confidence  aux  parlementaires  de  la  garnison,  en 
leor  montrant  une  liasse  de  bulletins  qu'il  avait  reçus, 
jour  par  jour,  pendant  le  si^e  '.  Quant  à  Ferrand  et  aux 
deux  commissaires,  ils  eurent  toujours  soin  de  ne  donner 
leurs  instructions  que  verbalement.  Un  papier  sur  lequel 
était  écrit  le  mot  Confiance^  avec  les  signatures  de  Briez, 
de  Cochon  et  de  Ferrand,  servait  à  accréditer  les  envoyés, 
qui  portaient  ce  papier  cousu  dans  leur  jarretière  de  cu- 
lotte*. 

Sur  ces  entrefaites,  Custine,  quittant  le  Rhin,  était  ar- 
rivé au  camp  de  César;  et  le  voisinage  de  l'armée  dont  il 
venait  prendre  le  commandement  autorisait  les  assiégés  à 
se  bercer  de  l'espoir  d'un  prompt  secours  ;  mais  leur  at- 
tente fut  cruellement  déçue.  Ils  imaginèrent  alors  de  faire 
partir  un  ballon,  auquel  ils  attachèrent  un  i>aquet  conte- 
nant une  lettre  des  deux  commissaires  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Un  billet,  joint  à  cette  lettre,  promettait  une  ré- 
compense à  quiconque,  ayant  trouvé  le  paquet,  irait  le 
remettre  sur-le-champ  a  la  municipalité  la  plus  voisine. 

*  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes,  p.  20  et  21. 

«  Ibid. 

'  Ibid.,  p.  66. 
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Le  ballon  s'enleva  très-bien.  Un  vent  favorable  le  dirigeait 
vers  la  France.  Longtemps  la  garnison  le  suivit  des  yeux, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  nation  I  tandis  que, 
sortis  de  leurs  tentes  près  de  Famars,  les  ennemis  criaient, 
à  leur  tour,  d'un  air  triomphant  :  «  Voilà  les  députés  qui 
se  sauvent!  »  Malheureusement,  le  ballon  ne  parvint  pas  à 
sa  destination  :  il  alla  tomber  dans  le  camp  de  Cobourg, 
qui  apprit  de  cette  manière  que  ceux  de  Valenciennes 
avaient  juré  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ^ 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juillet,  une  allégresse  géné- 
rale se  manifesta  parmi  les  assiégeants  :  Condé  venait 
d'ouvrir  ses  portes,  après  une  vaillante  résistance  de  près 
de  quatre  mois.  L'état  de  la  garnison,  réduite  de  quatre 
mille  hommes  à  quinze  cents,  témoignait  assez  haut  de  la 
vigueur  de  la  défense.  Mais  la  famine  sévissait  à  tel  point, 
que  le  général  Chancel,  gouverneur  de  la  place,  s'était 
vu  un  jour  condamné  à  la  douloureuse  nécessité  d'en  faire 
sortir  les  femmes  et  les  enfants  ;  et  cela  même  n'avait 
servi  de  rien,  les  Autrichiens  ayant  eu  la  barbarie  de  re- 
pousser dans  la  ville  à  coups  dé  fusil  les  malheureuses 
créatures*.  Il  fallut  se  rendre;  et,  à  cette  nouvelle,  les 
émigrés  royalistes  qui  combattaient  sous  le  drapeau  de 
l'Angleterre,  devant  les  murs  de  Valenciennes,  se  mirent 
à  exhaler  leur  joie  en  insultes  et  en  sarcasmes.  11  y  en 
avait  un,  entre  autres,  dont  les  assiégés  entendaient  mon- 
ter du  fond  de  la  tranchée  la  voix  perçante  ;  il  s'épuisait  à 
répéter  en  ricanant  :  «  Président,  je  vous  demande  la  pa- 
role*. » 

Le  25  juillet,  tout  étant  prêt  pour  l'explosion  des  mi- 
nes et  l'assaut  du  chemin  couvert,  une  attaque  décisive 
fut  résolue  par  l'ennemi.  Elle  devait  s'effectuer  sur  trois 
colonnes,  Tune  composée  d'Anglais,  l'autre  d'Allemands, 

*  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes,  p.  66. 

*  The  new  Annual  Register,  for  the  year  1795,  p.  189. 

*  Précis  histonque  du  siège  de  Valenciennes,  p.  41 . 
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la  troisième  de  Hongrois  et  de  Yalaques.  Le  feu  s'ouvrit 
à  dix  heures  du  soir.  Deux  mortiers  battaient  sur  le  réduit 
de  la  citadelle,  dont  les  palissades  étaient  en  même  temps 
assaillies  de  mousqueterie  et  de  grenades.  Mais  ce  grand 
fracas  n'était  que  pour  diviser  Tattention  et  les  forces  des 
assiégés  pendant  l'attaque  des  ouvrages  de  Mons.  Après 
aroir  fortifié  de  ce  côté  postes  et  réserves,  les  Français 
Tenaient  de  s'engager  dans  une  vive  fusillade,  lorsque, 
soudain,  l'explosion  de  trois  globes  de  compression,  fai- 
sant sauter  deux  places  d'armes,  ouvrit  un  large  passage 
par  le  déchirement  de  la  palissade.  Les  trous  étaient-  si 
énormes,  que  cinq  ou  six  milles  bottes  de  foin  eussent  à 
peine  suffi  à  les  combler.  Aussitôt  l'ennemi  s'y  précipite, 
en  poussant  des  hurlements  affreux  :  «  Tue!  tue!  tue!... 
Weich  Patriot  (Arrière,  patriote)!...  »  Froissés  de  leur 
diute,  couverts  de  terre,  nos  soldats  ne  se  relèvent  que 
pour  gagner  les  réserves,  qu'ils  trouvent  abandonnées  et 
déjà  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Les  volontaires  de  la  Côte- 
d'Or,  de  la  Charente  et  des  Deux-Sèvres  se  battirent  vail- 
lamment en  retraite  jusqu'aux  poternes.  Les  assaillants 
les  y  suivent.  Alors  déroute  complète.  Le  carnage  fut  hor- 
rible. A  une  des  poternes,  il  y  eut  entassement  do  cada- 
vres, parce  qu'on  refusa  d'ouvrir  aux  fuyards,  de  peur 
que  l'ennemi  n'entrât  pêle-mêle  avec  eux  dans  la  ville. 
Plusieurs  se  Orent  hisser  le  long  des  brèches  ;  d'autres 
n'évitèrent  la  mort  qu'en  se  couchant  au  milieu  de  leurs 
compagnons  égorgés.  Un  soldat  du  29%  qui,  blessé  à  la 
tête,  avait  eu  recours  à  ce  lamentable  artifice,  fut  dépouillé 
comme  mort,  et,  après  la  retraite  des  assaillants,  rentra 
parla  brèche,  entièrement  nu^ 

*  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes,  p.  4S-50.  —  Jomini  no 
donne  de  cette  attaque,  et  en  général  du  siège  de  Valenciennes,  qu'une 
idée  très-incomplète.  Son  récit  est  très-écourté,  même  au  point  de  vue 
militaire.  (Voy.  son  Histoire  cntique,  etc.,  t.  III,  liv.  IV,  chap.  xv,  p.  178 
et  179.) 
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On  estime  que,  ce  jour-là,  la  ville  eût  été  emportée,  si 
les  alliés  eussent  eu  <}uelque  chose  de  Paudace  et  de  la 
vivacité  françaises.  Mais  ils  se  hâtèrent  de  regagner  leurs 
ouvrages,  sans  chercher  à  s'établir  dans  les  nôtres,  ex- 
cepté dans  la  corne,  où  ils  jetèrent  un  certain  nombre  de 
travailleurs*. 

Le  lendemain,  un  trompette  parut,  tenant  un  drapeau 
blanc  à  la  main.  Il  apportait  PoiTre  de  conditions  honora- 
bles, si  la  garnison  se  rendait,  et,  en  cas  de  refus  ou  d'hé- 
sitation, la  menace  d'un  assaut  furieux.  Ce  fut  pour  les 
partisans  de  la  soumission  comme  un  signal  depuis  long- 
temps attendu.  Ils  sortent  de  leurs  caves,  et  courent  en  tu- 
multe à  la  maison  commune.  Les  municipaux  s'avancent 
alors  sur  le  perron,  pour  donner  communication  solen- 
nelle des  motifs  qui  rendent,  disent-ils,  une  capitulation 
indispensable.  Des  applaudissements  frénétiques  retentis- 
sent. Malheur  à  qui  parlerait  de  continuer  la  lutte  !  L'un 
des  deux  commissaires  de  la  Convention  était  accouru  :  on 
l'insulte.  Dans  l'intervalle,  le  conseil  de  guerre  s'est 
réuni  ;  et  le  bataillon  de  la  Charente,  descendant  de  la  ci- 
tadelle, s'avance  sur  la  place  au  pas  de  charge,  bien  dé- 
cidé à  protéger  contre  les  violences  de  l'esprit  bourgeois  la 
liberté  des  délibérations.  Mais,  un  ordre  supérieur,  arra- 
ché à  la  faiblesse  des  chefs  militaires,  ayant  fait  rentrer 
ce  bataillon,  la  place  devint  le  théâtre  d'un  hideux  désor- 
dre. Quelques  soldats,  l'écume  des  régiments,  avaient  été 
d'avance  gagnés  à  la  sédition  :  ils  pillent  les  magasins  de 
vivres  et  d'habillements.  On  les  voyait  revenir  par  les 
rues  avec  d'énormes  charges  de  bas,  de  culottes,  de  sou- 
liers, qu'ils  vendaient  à  vil  prix.  Quelques-uns  portaient 
des  bidons  d'eau-de-vie  et  de  vin*. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  anarchie  que  la  question  de 
la  reddition  s'agita  :  débat  plein  d'angoisse  et  sur  lequel 

*  Préàs  historique  du  siège  de  Valendennes. 
«  Ibid.,  p.  52-54. 
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planait  Pimage  de  la  Convention  courroucée  !  Quelques 
chefs,  parmi  lesquels  Dillon,  colonel  du  87%  etlecom- 
maiidant  du  bataillon  de  la  Charente,  rappelèrent  le  ser- 
ment de  s^ensevelir  sous  les  ruines  de  la  place,  et  décla- 
rèrent que,  si  on  ne  pouvait  la  défendre,  il  fallait  mourir. 
D'autres  représentèrent  que,  lorsque  ce  serment  fut  prêté, 
une  seule  et  même  pensée  paraissait  dominer  Tesprit  des 
citoyens,  mais  que,  depuis  lors,  une  opposition  aussi  fou- 
gueuse qu'imprévue  s'élail  produite  ;  qu'il  s'agissait  con- 
séquemment  de  vaincre  désormais  et  les  ennemis  et  une 
partie  des  habitants  ;  que  cette  circonstance  donnait  à  la 
situation  une  face  toute  nouvelle;  que  la  garnison  avait 
opposé  à  des  forces  supérieures  une  résistance  qui  mar- 
querait dans  les  annales  des  sièges  ;  qu'on  avait  assez  fait 
pour  la  gloire  et  que  quelque  chose  restait  à  faire  pour 
l'humanité.  Un  rapport  du  directeur  du  génie,  Tholozc, 
établissant  l'impossibilité  matérielle  de  tenir  six  jours  de 
plus,  trancha  la  question  ;  et  il  fut  décidé  qu'en  réponse  à 
la  sommation  de  l'ennemi  on  demanderait  les  honneurs  de 
la  guerre,  la  faculté  d'emmener  l'artillerie,  l'engagement 
de  garantir  la  sûreté  de  tous  les  habitants  sans  exception, 
l'exemption  des  corvées  militaires,  le  maintien  des  ventes 
de  biens  nationaux,  la  circulation  des  assignats.  Trois 
commissaires    allèrent    porter    ces    conditions  au  duc 
d'York,  qui  débuta  par  leur  dire,   en  riant  :  «  Ah,  ah  1 
messieurs  !  Et,  si  à  présent  je  ne  voulais  pas,  moi  ?  » 
11  se  contenta  d'exiger  de  la  garnison  la  promesse  for- 
melle que,  rentiée  en  France,  elle  ne  servirait  pas  d'un 
an  contre  les  alliés*. 

Ainsi  se  termina  ce  siège  mémorable,  après  cinquante- 
six  jours  de  tranchée  ouverte,  et  un  bombardement  qui 
dura  quarante-trois  jours  et  quarante-trois  nuits  '.   La 

*  Mémoire  sur  les  opérations  des  généraux  en  chef  Custine  et  flou- 
àiard,  par  Gay  de  Vernon,  p.  216. 

*  !bid.,  p.  54-62. 
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place  avait  été  battue  par  plus  de  deux  cents  pièces.  On 
lui  jeta  quatre-vingt-quatre  mille  boulets,  vingt  mille 
obus  et  quarante-huit  mille  bombes  ^  La  garnison,  qui,  au 
commencement,  s'élevait  à  dix  mille  hommes,  se  trouva 
réduite  à  moins  de  cinq  mille*,  c'est-à-dire  que  la  moitié 
de  CCS  intrépides  soldats  périrent;  et  quanta  ceux  qui 
survécurent,  ils  gardèrent  jusqu'au  dernier  moment  une 
attitude  héroïque.  Le  jour  de  la  sortie  de  la  ville,  28  juil- 
let, les  armes  du  bataillon  de  la  Charente  étaient  nettoyées 
comme  pour  un  jour  de  parade.  Pas  une  maison  que  le 
boulet  n'eût  touchée.  Les  bombes  anéantirent  presque  la 
rue  de  Mons,  la  place  Yerte  et  tout  le  voisinage  de  T hô- 
pital. Inutile  d'ajouter  que,  de  leur  côté,  les  assiégeants 
avaient  beaucoup  souffert  :  d'après  une  confidence  d'un 
officier  anglais  à  Ferrand,  l'ennemi  ne  perdit  pas  moins 
de  vingt  mille  hommes*. 

La  conduite  du  général  Ferrand  avait  été  aussi  patrio- 
tique que  vaillante,  et  Tholozé  avait  déployé  des  talents 
militaires  du  premier  ordre.  Cependant  tel  était  l'ombra- 
geuse politique  de  la  Convention,  que,  n'étant  pas  morts, 
ils  furent  suspects.  On  envoya  Ferrand  à  la  prison  de 
l'Âbbaye,  Tholozé  à  la  maison  du  Luxembourg;  et  ils  au- 
raient eu  probablement  à  comparaître  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  si  Briez  et  Cochon  de  Lapparent  ne  s'é- 
taient fait  un  devoir  de  témoigner  bien  haut  en  leur 
faveur*. 


*  Jomini,  t.  III,  liv.  IV,  chap.  x?. 

^  Joinini  se  trompe  en  disant  sept  mille.  Cinq  mille  est  le  chiffre  donné 
par  le  Précis  historique...  qui  doit  faire  autorité  ici.  Trois  mille  cinq  cents 
est  le  chiffre  qu'on  trouve  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  381. 

5  Précis  historique  du  siège  de  Valenciennes,^.  65.— Gayde  Vemon, 
dans  son  Mémoire  sur  les  opérations  des  généraux  en  chef  Cusline  et 
Houehardy  chap.  ii,  p.  216,  dit  que  les  alliés  perdirent  trente  mille  hommes 
tués  ou  blessés. 

*  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  en  chef  Cttstine 
et  Hoîichard,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap.  ii,  p.  217. 
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Le  29,  le  duc  d'York  entra  dans  Yalenciennes,  accom- 
pagné du  prince  de  Lambesc!  L'indigne  municipalité 
avait  élevé  un  énorme  trophée  d'armes  à  l'invasion,  et  les 
lues  apparaissaient  pavoisées  de  drapeaux  blancs,  avec 
cette  inscription  :  A  iiotre  libérateur^  I  Le  soir,  comme  le 
duc  était  au  théâtre,  un  acteur  s'avance,  aussitôt  après  le 
levOT  du  rideau,  et,  le  visage  tourné  vers  la  loge  du  prince 
anglais,  commence  en  balbutiant  :  «  Monseigneur... 
Votre  Altesse...  Votre  Altesse...  Monseigneur...  Votre...» 
Vue  voix  du  parterre  :  «  Est-ce  que  vous  avez  peur  ?  » 
Et  Tacteur  de  répliquer  :  «  Eh  !  quand  cela  serait  ?  Son 
Altesse  a  fait  peur  à  bien  d'autres'.  »  Il  va  sans  dire  que 
cette  scène  d'abominable  et  sacrilège  bassesse  avait  été 
arrangée  d*avance.  C'était  le  compliment  de  bienvenue  fait 
par  les  royalistes  à  l'étranger  !  Voici  comment  l'étranger 
y  répondit  :  le  lendemain  même,  le  feld-maréchal  Gobourg 
annonçait  qu'à  Valenciennes,  ainsi  qu'à  Condé,  il  prenait 
possession  de  la  ville,  au  nom  du  roi  son  maître^  et,  de 
peur  qu'on  en  doutât,  une  junte,  composée  de  sujets 
autrichiens,  fut  aussitôt  instituée,  et  Taigle  impériale  ar- 
borée sur  les  remparts  M . . . 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  pendant  ce  temps,  cinq 
mille  gardes  nationaux  républicains  qui,  accourus  des 
villes  voisines,  avaient  concouru  à  défendre,  dans  Valen- 
ciennes, le  sol  sacré,  abandonnaient  volontairement  leurs 
foyers  domestiques*;  et,  unis  à  la  garnison,  allaient  cher- 
cher la  mort  pour  ne  pas  perdre  l'honneur. 

Li  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence  n'était  pas  en- 
core arrivée  à.  Paris  ;  mais  on  y  était  instruit  déjà  de  la 
capitulation  de  Condé,  et  l'on  y  tremblait  de  voir  succom- 

*  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  en  chefCusliîie 
et  Houchard,  par  le  baron  Gay  de  VernoD,  chap.  ii,  p.  218. 

«  Ibid.,  p.  219. 

*  Ilnd, 

*  /^ia.,p.  216. 
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ber  Yalcncienncs,  lorsque  le  Comité  de  salut  public  manda 
Gustine. 

L'attitude  équivoque  de  ce  généra],  le  <c  mélange  tn- 
compréhensible  de  vues  très-justes  et  de  mesures  nngU" 
Hères  ^ ,  »  qui  avait  marqué  sa  carrière  de  soldat,  son 
inaction  prolongée  à  l'armée  du  Nord,  les  éloges  impru* 
dents  dont  le  comblaient  les  artisans  de  la  guerre  civile 
et  les  Girondins  fugitifs,  leur  confiance  en  lui  hautement 
déclarée  *,  la  lettre  où  Wimpfen  l'appelait  :  «  Mon  cher 
maître',  »  et  se  montrait  si  assuré  de  son  concours,  tout 
le  désignait  aux  soupçons  d'un  parti  ombrageux,  aigri 
d'ailleurs  par  l'excès  des  revers.  Ge  n'est  pas  que  Gustine 
eût  paru  dis])osé  à  répondre  aux  sollicitations  de  Wimp- 
fen; il  les  avait,  au  contraire,  repoussées  avec  rudesse, 
et  dénoncées*.  Mais  sa  conduite,  en  cette  dernière  occa- 
sion, ne  fut  attribuée  qu'à  un  calcul  de  prudence.  Aussi 
longtemps  qu'entre  les  Girondins  et  les  Montagnards  la 
lutte  avait  paru  douteuse,  sa  haine  à  Tégard  des  seconds 
s'était  librement  épanchée,  et  la  Gonvention  elle-même, 
prise  dans  son  ensemble,  avait  été  de  sa  part  l'objet  de 
dédains  qu'il  mettait  une  coupable  jactance  à  afficher  de- 
vant ses  troupes*.  Les  Montagnards  savaient  cela,  et  ne 
lui  tinrent  aucun  compte  d'une  soumission  qui  lui  fut 
imputée  à  faiblesse. 

Lui,  cependant,  arrive  à  Paris,  affectant  beaucoup  de 
sécurité  et  portant  la  tête  haute.  Il  se  présente  au  Palais- 
Royal,  et,  sur  ce  théâtre  des  conciliabules  secrets  du  roya- 


*  Jomini,  Histoire  critique  et  miiitaire  des  guerres  de  la  Révolution, 
t.  Il,  liv.  in,  chap.  XI,  p.  280. 

*  Mémoires  de  René  LevasseuTy  t.  I,  chap.  vi,  p.  334. 
5  Ibid. 

*  Ibid.  —  Biographie  universelle. 

*  Mercier  du  Hocher,  que  ses  rapports  avec  l'ai-mée  de  Mayence  en  Vendée 
mirent  à  même  de  bien  connaître  quelle  avait  été  la  conduite  de  Gustine, 
donne,  à  ce  sujet,  des  détails  curieux  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir. 
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lisme,  reçoit  une  ovation  S  On  eût  dit  une  page  de  Thistoii'e 
de  Dumouriez  ;  et  ce  qui,  malheureusement  pour  Gustine, 
compléta  la  ressemblance,  c'est  qu'il  devint,  par  cela  seul 
qu'il  était  suspect  à  la  Montagne,  le  point  de  ralliement 
de  raristoeratie*.  La  France,  à  cette  époque,  semblait 
loudia*  de  si  près  à  sa  ruiue,  que  beaucoup  crurent  la 
Révolution  à  l'agonie.  Aussi  les  i*oyaiistes  déployaient-ils 
une  confiance  qui  croissait  à  chaque  nouveau  revers  des 
armées.  Â  peine  Gustine  fut-il  à  Paris,  qu'ils  l'entourè- 
rent, et  la  section  de  la  Butte-des-MouIins,  celle  des 
Filles-Saint-Thomas,  se  pressèrent  autour  de  lui,  comme 
elles  avaient  fait  jadis  autour  de  la  Fayette  et  de  Dumou- 
riez '.  Ce  fut  sa  perte. 

Â  la  séance  du  22  juillet,  Bazire  annonce  que  Gustine 
a  paru  la  veille  au  Palais-Royal,  et  que  les  habitués  des 
tripots  ont  crié  :  Vive  Cmtinel  II  l'accuse  d'avoir  donné 
pour  mot  d'ordre  :  Condorcet^  Parû^  la  Comtitution^. 
Simon  l'inculpe  à  son  tour  pour  avoir  déclaré  insolemment 
que,  a  lorsque  les  décrets  de  la  Gonvention  lui  déplai- 
saient, il  en  faisait  des  papillotes',  »  et  celte  inculpation 
s'appuie  sur  le  témoignage  du  ministre  de  la  guerre. 
Danton  dit  que  la  nation  a  des  doutes,  et  qu'il  importe  de 
les  éclaircir  promptement.  La  détention  provisoire  de 
Gustine  à  l'Abbaye  fut  décrétée  '. 

Survint  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence.  Barère 
se  rend  à  la  Gonvention,  et,  au  nom  du  Gomité  de  salut 
public,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Nous  venons  de  rece- 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  593. 

«  Mémoires  de  René  Uvasseur,  1. 1,  chap.  vi,  p.  356. 

-  Ibid. 

^  c  Le  général  Leveneur  écrivit  quelques  jours  après  pour  informer 
b  ConTention  que  ce  mot  d'ordre  avait  été  donné  en  Tabsencc  de  Gus- 
tine » 

Note  des  auteurs  de  VBistoire  parlementaire,  t.  NXVIII,  p.  593. 

»  IHd. 

«  Séance  de  la  ConTenlion  du  23  juillet  1795. 
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voir  des  nouvelles...  qui  ne  serviront  qu'à  enflammer  le 
courage  des  républicains  :  ils  savent  que  l'empire  de  la 
liberté  ne  se  fonde  que  sur  des  revers...  Mayence  a  capi- 
tulé, au  moment  où  àeux  armées  victorieuses  s'avançaient 
à  son  secours...  Bouchard,  après  avoir  délivré  Mayence, 
devait  prendre  les  Autrichiens  par  derrière,  et  les  forcer 
d'évacuer  les  départements  du  Nord.  Custine  s'est  tou- 
jours opposé  à  cette  expédition,  en  disant  qu'il  ne  fallait 
s'avancer  sur  Mayence  que  vers  le  15  août.  Ce  général 
perfide  triomphe  ;  voilà  l'efTet  de  ses  trahisons  :  il  voulait 
livrer  Valenciennes  et  Gondé  en  même  temps  que  Mayence. 
Nous  avons  appris  qu'il  existait  un  billet  signé  Custine, 
où  il  engageait  Doyré,  commandant  de  Mayence,  à  livrer 
la  place  aux  Prussiens*.»  Barère  alors  donne  lecture 
d'une  dépêche  du  général  Bouchard,  qui  commandait 
l'armée  de  la  Moselle.  Bouchard  pressait  la  Convention 
de  faire  arrêter  sur-le-champ  Custine,  comme  suspect  de 
trahison;  il  «ijoutait  :  «  Sans  ses  perfidies,  j'étais  avant 
huit  joure  à  Mayence,  et  je  délivrais  la  place.  »  L'ordre 
donné  par  Custine  d'enlever  de  Lille  soixante-seize  pièces 
de  canon,  sans  motif  appréciable,  et  une  lettre  de  lui  con- 
tenant ces  mots  étranges  :  «  Emmenez  avec  vous  le  plus 
de  Prussiens  que  vous  pourrez  :  ce  sont  des  Prussiens,  il 
ne  faut  pas  tout  tuer;  quant  aux  Autrichiens  et  aux  Bes- 
sois,  je  vous  les  abandonne,  faites-en  chair  à  pâté  :  » 
tels  furent  les  documents  qui  complétèrent  l'acte  d'accu- 
sation présentée  par  le  rapporteur  du  Comité  de  salut 
public.  Les  lignes  du  billet  qui  précède  ne  rappelaient 
que  trop  les  relations  du  fils  de  Custine  avec  le  duc  de 
Brunswick,  auquel  le  général  français  avait,  par  une 
manœuvre  absolument  inexplicable,  livré  Francfort  :  la 

*  Voyez,  sur  ce  point,  Jomini,  t.  II,  liv.  III.  chap.  ii,  p.  284  et  les  Mé^ 
moires  tirés  des  papiers  dîun  homme  â^État,  t.  II,  p.  87-89.  —  Nous 
avons  raconté,  à  la  fin  du  chapitre  viii  du  huitième  livre  de  cet  ouvrage, 
comment  Custine  laissa  prendre  Francfort. 
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Convention  n'hésila  pas,  et  Gustîne  fut  décrété  d'accusa- 
tion*. 

Or«  ce  jour-là  même,  on  l'a  vu,  la  ville  de  Yalencien- 
nes,  qu'on  lui  reprochait  aussi  d'avoir  abandonnée,  ca- 
pitulait. Â  la  vérité,  il  pouvait  répondre  que,  l'armée  du 
Nord  étant  désorganisée,  son  premier  soin  avait  dû  être 
d'en  recomposer  les  débris,  et  que  la  chance  de  sauver 
Yalenciennes  ne  valait  pas  le  risque  d'une  grande  bataille 
perdue.  Mais  son  crime,  aux  yeux  de  la  Convention,  était 
moins  dans  sa  circonspection  que  dans  une  sorte  d'indif- 
férence systématique  qui,  rapprochée  de  sa  conduite  à 
l'égard  de  Francfort,  puis  à  l'égard  de  Mayence,  éveillait 
des  idées  de  trahison.  «  Ce  que  je  lui  reproche,  écrivait 
un  soldat  de  la  dernière  garnison  délaissée,  c'est  de  n'a- 
voir point  provoqué  un  rapide  rassemblement  de  forces 
par  la  vive  peinture  de  notre  détresse,  qu'il  devait  présu- 
mer, et  d'avoir,  au  lieu  de  cela,  endormi  le  peuple  et 
l'armée  par  des  récits  mensongers  sur  nos  vigoureuses 
sorties  ;  c'est  de  n'avoir  pas  même  essayé  (ce  dont  je  suis 
sûr)  de  nous  faire  parvenir  de  ses  nouvelles;  c'est  de 
n'avoir  établi  aucuns  signaux  sur  les  endroits  dont  il  était 
maître,  et  que  nous  découvrions  ;  par  exemple,  le  drapeau 
tricolore,  élevé  au  lieu  Saint-Âmand,  eût  confirmé  la  ré- 
solution du  soldat,  diminué  la  frayeur  des  citoyens  fai- 
lles et  contenu  Taudace  des  malveillants*.  »  De  fait, 
Valenciennas  était  la  troisième  place  importante  qui  tom- 
l>ait,  après  avoir  compté  sur  le  voisinage  des  troupes  de 
Custine  et  sur  son  secours. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  ce  dernier  événement  rendait  fort 
critique  la  position  du  camp  de  César,  dont  Kilmaine,  à 
la  suite  du  rappel  de  Custine,  avait  accepté  le  comman- 

*  Sénncc  de  la  Convention  du  28  juillet  1793. 

*  Précis  historique  du  siège  de  Yalenciennes  y  par  un  Soldat  du  bataillon 
de  la  Charente,  p.  OG,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolution. 
1052-6-7.  British  Muséum. 
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dément  provisoire  ;  car  l'armée  qui  occupait  ce  camp  était 
à  peine  le  tiers  de  celle  que  pouvaient  former  les  forces 
réunies  du  duc  d'York  et  de  Cobourg.  La  question  était 
de  savoir  quel  parti  prendrait  Tennemi. 

Selon  le  plan  adopté  à  l'ouverture  de  la  campagne,  le 
prince  de  Cobourg  devait,  marchant  à  gauche,  aller  s'em- 
parer de  la  ville  du  Quesnoy,  tandis  que  le  duc  d'York, 
se  dirigeant  à  droite,  irait  assiéger  Dunkerque.  Et  le  Ca- 
binet de  Londres  pressait  l'exécution  de  ce  plan.  Mais  le 
prince  de  Cobourg  qui,  par  la,  aurait  perdu  la  direction 
d'une  grande  partie  des  troupes,  et  qui  tenait  à  rester 
l'arbitre  de  la  guerre,  fit  décider  qu'on  attaquerait 
d'abord  le  camp  de  César,  espérant  détourner  ainsi  les 
Anglais  de  l'entreprise  sur  Dunkerque*.  Le  duc  d'York 
consentit  à  demander  de  nouveaux  ordres  au  gouverne- 
ment britannique,  et,  en  attendant,  se  mit  en  marche  à 
la  tête  de  vingt-deux  mille  hommes,  la  veille  du  jour  où 
le  prince  de  Cobourg  partait  de  son  camp  de  Hérin,  avec 
le  gros  de  l'armée  impériale*. 

Le  camp  de  César,  situé  à  cinquante  lieues  en  avant  de 
Paris,  était  la  dernière  défense  de  la  frontière.  Derrière, 
pas  de  réserve!  Kilmaine,  averti  qu'il  allait  avoir  toute 
l'armée  combinée  sur  les  bras,  ne  voulut  pas  exposer  à 
une  destruction  presque  certaine  les  seules  forces  qui  dé- 
fendissent le  Nord  :  la  retraite  fut  résolue  ;  et,  sur  l'avis 
ouvert  par  l'adjudant  général  GaydeVemon,ron  se  rangea 
à  l'idée  de  porter  l'armée  derrière  la  Scarpe,  entre  Douai 
et  Ârras.  De  la  sorte,  nous  nous  attachions  aux  places 
de  la  Flandre  maritime;  nous  mettions  Lille  derrière 
nous,  et,  comme  au  camp  de  César,  nous  nous  trouvions 
protégés  par  deux  places  fortes  et  un  bon  cours  d'eau  *. 

• 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  t.  II,  p.  542  et  345. 
«  IHd.,  p.  545. 

5  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  en  chefCustinc 
et  Bouchard,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap.  ii,  p.  222. 
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Ce  fol  le  8,  dans  la  matinée,  que  la  retraite  commença. 
De  Soiesmes  à  Gamlirai  s'étend  une  plaine  de  plusieurs 
lieoes.  La  chalenr  était  excessive,  (jrand  nombre  de  che- 
fanxpâtrent. 

C^endant  l'armée  du  duc  d'Yoïl:  s'avançait  avec  len- 
teur, en  tifois  colonnes  ijue  couvrait  une  àmlerie  nom- 
breuse, soutenue  de  trente  pièces  d'artillerie  l^ère.  Kil- 
msiney  feig^nant  d'attaquer,  lorsqu'il  ne  songeait  qu'à 
gagner  du  temps,  s'avance  avec  trois  nulle  chevaux  à  la 
rencontre  du  prince,  force  les  premiers  régiments  de 
l'ennemi  à  se  déployer,  retarde  leur  marche.  Au  com- 
mencement de  la  soirée,  de  retour  au  quartier  général, 
S  oidonne  à  l'avant-gàrde  de  contenir  l'ennemi,  et  de 
prendre  position  de  manière  à  rester  jusqu'au  lendemain 
fludtresse  du  passage  de  l'Escaut  en  amont  de  Cambrai. 
Ibis,  n'ayant  pu  ou  su  exécuter  ces  ordres,  la  cavalerie 
abandonna  sans  résistance  Noyelle,  Marcoing,  Grévecœur, 
et  vint  se  former  à  Fontaine-NoIre-Dame,  à  la  gauche  de 
BonrlKm\ 

A  Filtrée  de  la  nuit,  le  duc  d'York  était  devant  Cam- 
brai. Sonuné  d'en  ouvrir  les  portes,  le  général  Declaye 
répond  :  «  Je  ne  sais  pas  me  rendre,  mais  je  sais  me 
battre.  x>  Et,  pour  le  prouver,  il  ordonne  deux  sorties, 
tombe  sur  les  Anglais,  leur  tue  une  centaine  d'hommes 
et  leur  prend  un  drapeau*. 

Le  9,  l'armée  française  continua  son  mouvement  de 
retraite  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  fermeté.  Deux  batail- 
lons, s'étant  égarés,  se  virent  enveloppés  par  les  Anglais; 
mais  Kilmaine,  accouru  à  temps,  les  dégagea  :  ce  fut  le 
seul  épisode  alarmant  de  la  journée.  Toutefois,  vers  le 
soir,  ce  cri  des  traîtres  qui  a  traverse  toutes  les  guerres 
de  la  Révolution  française,  ce  cri  infâme  de  Sauve  qui 

*  Mémoire  sur  Us  opérations  mUilaires  des  généraux  en  chef  Custine 
et  Bomehard^  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chnp.  ii,  p.  223 
«  IM.,  p.  324. 

II.  11 
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peuti  se  fit  entendre.  Mais,  grâce  au  ciel,  on  n'eut  pas^ 
cette  fois,  à  gémir  des  suites  ;  et,  le  lendemain,  10  août, 
au  moment  où  Paris  célébrait,  comme  nous  le  raconte- 
rons, l'anniversaire  du  renversement  de  la  royauté,  l'ar- 
mée du  Nord  occupait  la  position  de  Gravelle,  ayant  sa 
gauche  appuyée  à  Douai,  sa  droite  à  Arras,  et  son  front 
couvert  par  la  Scarpe. 


Dans  sa  Vie  et  Correspondance  de  Merlin  (de  Thionville),  M,  Jean 
Reyiiaud  me  blâme  d'avoir  reproduit  le  passage  des  Mémoires  de  Levasxeur, 
où  Merlin  de  Thionville  est  vivement  attaqué,  par  son  ancien  collègue,  sous 
le  rapport  de  la  sévérité  des  mœurs  républicaines  et  du  désintéressement 
(ci-avant,  p.  145).  Ce  passage,  j*ai  cru  de  mon  devoir  de  le  reproduire  : 
1**  parce  que  Levasseur,  honnéle  homme,  et  homme  véridique,  8*il  en  fut 
jamais,  \  raconte  une  scène  dans  laquelle  il  a  été  personnellement  acteur; 
2**  parce  que  les  Mémoires  de  Levasseur  sont,  parmi  les  documents  k  con- 
sulter sur  V Histoire  de  la  Révolution ,  un  de  ceux  qui  portent  au  plus  Inat 
degré  Tempreinte  d'un  esprit  équitable  et  modéré  ;  5*  parce  que  le  Monta- 
gnard Levasseur  n'aurait  pu  mentir,  en  celte  occasion,  pour  le  plaisir  d*on- 
trager  un  ancien  Montagnard,  son  collègue,  sans  être  le  plus  odieux  et  le 
plus  impudent  des  hommes  ;  4*  parce  que  les  Mémoires  de  Levasseur  ont 
paru  du  vivant  même  de  Merlin  (de  Thionville),  et  que  le  passage  en  ques* 
tion  est  resté  sans  réponse. 

Ceci  posé,  voyons  ce  que  M.  Jean  Reynaud  trouve  à  reprendre  dftns 
Taccomplissement  de  ce  que  je  persiste  à  considérer,  non  pas  seulement 
comme  mon  droit,  mais  conune  mon  devoir  d'historien.  «  M.  Louis  Blanc» 
dit  M.  Jean  Reynaud,  rapporte  tout  au  long  cette  belle  histoire,  dont  il  frémit,. 
car  il  y  ajoute  cette  phrase  magistrale  sur  la  conclusion  tirée  par  le  narra- 
teur, et  qui  se  devine  sans  peine  :  «  L^histoire  ne  saurait  enregistrer,  sans 
«  faire  ses  résenes,  un  jugement  dont  raustcrité  révolutionnaire  a  seule 
«  dicté  les  termes.  »  (Vie  de  Merlin  (de  Thionville),  p.  217.) 

Je  ne  sais  pas  et  ne  puis  comprendre  en  quoi  cette  phrase  est  magistrale , 
mais  je  m'assure,  qifà  Texception  de  M.  Jean  Reynaud,  qui  aurait  dû,  oe 
semble,  être  le  dernier  à  s'en  plaindre,  tous  mes  lecteurs  auront  vu,  dans 
cette  phrase  magislralCf  une  preuve  manifeste  de  ma  volonté  d'être  juste. 
Je  continue  la  citation. 

c  Je  pouiTais  rappeler  à  M.  Louis  Blanc,  en  prenant  appui  sur  son  propre 
exemple,  quelles  sont  les  précautions  dont  il  convient  à  un  écrivain  de  s^en- 
tourer  avant  de  donner  cours  à  des  récils  de  cette  espèce.  » 

C'est  là  une  peine  dont  M.  Jean  Repaud  peut  se  dispenser.  Je  sais  par 
expérience,  sans  qy'il  me  le  rappelle,  combien  les  honunes  publics  sont 
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eipofés  à  la  calomnie.  Et  c'esl  prédaénient  parce  que  je  sais  ceh,  que  je 
B *ai  même  pas  fait  aUusiony  dans  mon  lifre,  k  un  passage  où  Oœthe  semble 
adrifaiier  la  reddition  de  Majence  kla  trahison  {Siège  de  Mayence  (1795) 
—  (Emwre$  de  Gœihe,  trad.  J.  Porchat,  t.  X,  p.  172.  Paris,  1863)  ;  c'est 
pncisémeni  parce  que  je  sais  cela,  que  je  me  suis  abstenu  de  mentionner, 
aa  sojel  de  Merlin  (de  Thionvilie),  les  attaques  contenues  dans  les  Mémoires 
de  Lombard  et  dans  le  £uneux  îrm  de  Prudhomme;  c^est  précisément  pour 
ceh,  ^eje  n^ai  pas  invoqué  contre  lui  le  témoignagede  Nolsa»  ingénieur  du 
département  de  la  Noselley  par  qui  il  fut  publiquement  accusé  d'aToir  acquis, 
an  moyen  de  dibpidations,  des  richesses  qu*il  était  loin  de  posséder  avant 
b  Révdutioo  (Yoj.  le  Moniteur,  an  VII,  n*.507).  Ai-je  donné  cours  à  des 
réâU  de  uUe  espèce  ?  Non,  je  n'ai  conséquemment  nul  besoin  d'appren- 
dre de  M.  Jean  Reynaud  les  précautions  dont  il  convient  ï  un  écrivain  de 
s*entoiirer.  Si  j*ai  cité  le  passage  de  Levasseur,  qui  parait  si  fort  chagriner 
M.  Jean  Reynûid,  c'est  par  les  raisons  que  j'ai  dites  et  dont  le  caractère 
décisif  n'échappera,  je  Faspère»  à  personne. 

11  est  vrai  que  M.  Jean  Re3fnaiid  se  rejette  sur  ce  que  les  Mémoires  de 
heeaueur  sont  un  ouvrage,  selon  lui,  apocryphe.  Nais  affirmer  et  prouver 
sont  deux  choses  bien  ditférentes.  Voyons  ce  que  dit,  k  ce  sujet,  M.  Jean 
Rejnaad : 

<  Je  pourrais  encore  objecter  k  M.  Louû  Blanc,  que  les  Mémoires  <W 
Uvass/OÊr,  par  lesquels  il  a  eu  le  tort  de  gâter  son  Hisiaire  de  la  Révolu- 
tion,  ne  soni  pas  un  ouvrage  original,  mais  un  ouvrage  apocryphe.  11 
semble  même  singulier  qu'il  lui  ait  été  possible  de  Tignorer,  puisque  le 
trnsième  volume  contient  l'eiposé  du  procès  politique  auquel  ces  Mé- 
moires donnèrent  lieu  sous  la  Restauration,  et  dont  le  résultat  fut  la  con- 
damnatién  d'Achille  Roche,  leur  véritable  auteur.  • 

Voilk  bien  des  erreurs  en  quelques  lignes.  Ce  que  je  n'ai  pas  ignoré,  à 
coup  sûr,  c'est  le  procès  en  question.  Mais  comment  m'eùt-il  été  possible 
d'en  conclure  que  le  véritable  auteur  des  Mémoires  de  Levasseur  est 
Achille  Roche,  lorsque  ce  procès  prouve,  au  contraire,  de  la  manière  la 
plus  irréfragable,  que  le  véritable  auteur  des  Mémoires  de  Levasseur  est 
Levasseur  lui-même,  et  que,  par  conséquent,  le  livre  dont  il  s'agit,  loin 
d'être  apocr\pbe,  est  parfaitement  original  ?  On  en  va  juger. 

Interrogé  par  le  président  sur  la  question  de  savoir  quel  est  l'autour  de 
l'ouvrage  incriminé,  Achille  Roche  repond  :  c  Les  Mémoires  sont  de 
M.  levasseur.  L'introduction  est  de  moi.  Quant  aux  Mémoires,  je  n'ai 
fait  qu'un  travail  de  mise  en  ordre  et  de  rédaction;  fai  changé  des 
expressions.  Au  reste,  j'assume  la  responsabilité  de  tout  l'ouvrage.  (Yoy. 
l'exposé  du  procès,  t.  V,  p.  G8,  des  Mémoires  de  Levasseur,  édition  de 
BnixeUes,  1850-1832.) 

M.  Jean  Reynaud  dira-t-il,  par  hasard,  qu'un  ouvrage  est  apocryphe  toutes 
les  (ois  que  l'auteur,  n'étant  pas  un  homme  de  lettres,  conGe  k  un  secrétaire 
ou  à  un  ami  le  soin  de  mettre  en  ordre  les  notes  et  matériaux  qu'il  lui 
fournit  et  de  faire  la  chasse  aux  mots  ?  A  ce  compte,  adieu  la  plupart  des 
Xémoires  qui  ont  servi  à  construire  l'Histoire  !  Est-ce  que  d'aventure  le:» 
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Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqueiein,  pour  ne  citer  qu*un  exem- 
ple, seraient  aussi  un  livre  apocryphe  ?  Qu'en  pense  M.  de  Barante?  Aussi 
Achille  Roche  ditril  formellement,  quand  on  l'interroge  :  les  Mémoires 
sont  de  M.  Levasseur;  et,  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  sincérité 
de  cette  déclaration,  pour  qu'on  ne  l'attribue  pas  à  la  crainte  d'être  frappé 
dans  le  cas  où  il  se  reconnaîtrait  Tauteur  du  livre,  il  se  hite  d'ajouter  :  c  Da 
reste,  j'assume  la  responsabilité  de  tout  l'ouvrage.  • 

Le  président  lui  demande  encore  :  «  De  qui  était  le  manuscrit?  »  Et  que 
répond-il?  c  II  était  de  M,  Levasseur.  »  (Mémoires  de  Levasseur,  t.  V, 
p.  68.) 
Poursuivons* 

Le  président  demande  à  M.  Rapilly,  le  libraire  :  c  A  qui  avcz<vous  eu 
affaire  pour  la  publication  de  ces  Mémoires?  »  M.  Rapilly  répond  :  «  Un  jour, 
M.  Levasseur  fils  m'apporta  un  manuscrit  qui  contenait  les  matériaux  de 
l'ouvrage  aujourd'hui  incriminé.  Il  voulait  les  publier  en  un  seul  volume. 
Je  m'adressai  k  M.  Roche  pour  avoir  une  introduction,  et  pour  que  Ton- 
vragc  fût  mis  en  quatre  volumes.  »  (Mémoires  de  Levasseur,  t.  Y,  p.  68-69.) 
C'est,  je  suppose,  sur  ce  passage  de  l'exposé  du  procès  des  Mémoires  de 
Levasseur,  que  M.  Jean  Repaud  se  fonde  pour  dire  que  t  l'éditeur  n'ayant 
voulu  se  charger  de  l'ouvrage  qu*3i  la  condition  d*en  tirer  une  affaire,  étcôdit 
la  matière,  par  la  plume  d'Achille  Roche,  d'un  k  quatre  volumes.  » 

Eh  !  qu'importe  que  la  matière  ait  été  étendue  d'un  à  quatre  volumes,  si 
la  chose  a  eu  lieu  du  consentement  de  Levasseur,  d'après  ses  instructions, 
et  au  moyen  de  nouveaux  faits  par  lui  fournis?  Or,  c'est  ce  que  met  liorsde 
doute  la  rédaction  même  de  l'arrêt  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations 
faites  ^  Taudience  par  Rapilly  et  Roche,  que  Levasseur  n'a  composé  que 
des  sommaires  ou  matériaux  pouvant  former  environ  un  volume  ;  que  Ra- 
pilly a  demandé  que  l'ouvrage  eût  quatre  volumes,  et  qu'alors  Roche,  tant 
éC après  les  matériaux  fournis  que  d'après  les  instructions  de  LevasseuTn 
transmises  par  correspondance  (Levasseur  était  alors  en  exil)  a  personnel- 
lement rédigé  les  deux  volumes  incriminés,  dont  l'impression  a  été  faite  sur 
des  feuilles  écrites  de  sa  main,  etc.  » 

Donc  l'extension  de  l'ouvrage  a  été  l'œuvre  de  Levasseur  lui-même,  le 
rôle  d'Achille  Roche  se  bornant,  selon  sa  propre  déclaration,  âi  un  travail 
de  rédaction  et  de  mise  en  ordre. 

Conunent,  du  reste,  pourrait-il  y  avoir  sur  ce  point  le  moindre  nuage 
pour  quiconque  a  sous  les  yeux  le  compte  rendu  de  ce  procès?  11  ne  con- 
tient pas  une  page  qui  ne  constate  et  ne  reconnaisse  la  valeur  du  livre  iu- 
criminé  comme  livre  incontestablement  original  ;  car,  d*nn  bout  à  Tautre, 
c'est  Levasseur  qui  est  en  cause,  toujours  Levasseur.  C'est  conune  CBuwn 
de  Levasseur  que  l'avocat  du  roi  attaque  le  livre,  et  c'est  comme  enivre  de 
Levasseur  que  M.  Berville  le  défend.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  le  plaidoyer 

de  ce  dernier,  on  y  lira  : c  Nais,  je  veux  que  Levasseur  soit  étranger 

aux  événements  qu'il  retrace,  et  qu^il  ait  émis  seulement  une  opinion  sur 
des  temps  déjâi  si  loin  de  nous;  considéré  sous  ce  nouveau  point  de  me, 
son  livre  est  encore  inattaquable  (Mémoires  de  Levasseur,  t  Y,  p.  95).  — 
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Camiie  ofûnioii»  la  pensée  de  Lewuuur  est  déjk  ioTiolable  ;  il  y  a  plus, 
cette  apùiùm  est  de  VkUtoire.  Or  Thisloire  a  toujours  joui  du  priTÎlége  de 
riariobbilité  (1bid,t  p.  101).  —  L^accusation  lait  un  crime  à  Levatteur  do 
tes  opinions  sur  les  hommes  et  les  choses  de  la  RéTolution.  —  Vous  ne 
iMdet  pas  qu^un  Montagnard  appelle  sainte  la  cause  qu^U  a  défendue 
(ÏM.y  p.  119-120.  >  n  faudrait  tout  ater. 

Et  Farrét,  de  quelle  manière  s'exprime-t-il?  AchSle  Roche  esl-il  con- 
damné pour  avoir  puhlîé  un  livre  de  lui  sous  le  nom  d'un  autre?  Pas  du 
ttat.  EÂ-il  condanmé  comme  c  véritable  auteur  »  des  Mémoires  incriminés  ? 
ïa  aocnne  aorte.  Si  on  le  frappe,  c^est  uniquement  pour  avoir  fait  FofBce 
de  aecréteire  dans  la  publication  d'un  livre  reconnu  comme  Toeuvre  inoon- 
tsslable  de  Levasseur,  mais  jugé  dangereux  par  le  gouvernement  d'alors, 
f  Altenda  que  Fonvrage  renferme  soit  Tapologie,  soit  Féloge  de  Fanarchie 
employéa  comme  mojen  de  gouvernement,  moyen  que  Levasuur  dit 
ivsir  été  calculé  par  lui  et  les  hommes  de  son  paxti  (Ménurires  de  Levas- 
wêt^  t*  ^f  F-  l'M)  ;  —  Attendu  que  â  tout  Français  a  le  droit  de  publier 
ft  de  Caire  imprimer  ses  opinions,  et  â  ce  droit  a[^rtient  plus  particuliè- 
roMst  à  lliistorien,  c'est  cependant  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
Ui  répressiTes  de  cette  liberté,  etc.,  etc.  »  (llrid.t  p.  141.) 

Les  Mémoires  de  Leoassewr  sont  donc  un  ouvrage  parfaitement  original, 
et,  de  phis,  vi  ouvrage  d'une  haute  valeur  historique,  tant  par  Fintérét  des 
bits  q>ii  y  sont  exposés  que  par  Fesprit  d'équité  qui  y  règne.  Aussi,  que  ce 
Eire  ne  soit  pas  de  nature  à  plaire  aux  royalistes,  ceU  le  conçoit  de  reste, 
it  il  était  dans  les  règles  qn\m  gouvernement  de  prêtres  et  de  gendarmes, 
comaw  celai  de  la  Restauration,  ne  vtt  dans  les  Jf^m^'ret  de  Levasseur 
qu'une  publication  anarchique;  ce  qui  serait  plus  difficile  à  comprendre, 
ce  serait  Faversion  de  M.  Jean  Reynaud  pour  un  des  livres,  trop  rares, 
sa  le  culte  de  b  Révolution  est  professé,  si  celte  aversion  ne  s'expliquait 
par  les  sentiments  personnels  d*affection  et  de  gratitude  de  M.  Jean  Reynaud 
pom*  Merlin  (de  Thionville).  Levasseur  n*a  pu  taire  et  ne  s'est  pas  étudié 
î  taire  que  Merlin  (de  Tbionville)  fut  un  des  plus  fougueux  acteurs  de  la 
réaction  thermidorienne.  Et  voilà  pourquoi,  avec  une  sincérité  dont  per- 
sonne ne  doute  moins  que  moi,  mais  que  je  crois  égarée,  M.  Jean  Reynaud 
voudrait  voir  rayer  les  Mémoires  de  levasseur  de  la  liste  des  documents 
i  consulter.  Mais  son  opinion,  à  cet  égard,  ne  saurait  être  celle  des  histo- 
riens de  la  Révolution,  soit  qu'ils  l'aiment,  soit  qu'ils  la  détestent  ;  et  c'est 
ee  dont  il  sera  facile  i  M.  Jean  Reynaud  de  se  convaincre  en  ouvrant  V His- 
toire de  la  Révolution  par  M.  ViUiaumé,  et  ï Histoire  de  la  Convention, 
po^  M.  de  Rarante.  Qu'il  demande  k  ces  deux  auteurs,  Fun  républicain, 
Faotre  royaliste,  s'ils  regardent  comme  apocryphes  ces  Mémoires  de  Le- 
tasseur,  par  lescpiek,  eux  non  plus,  ils  n'ont  pas  craint  de  gâter  leurs 
livres! 

Pour  ce  qui  est  de  l'extrait  qui  a  soulevé  cette  polémique,  M.  Jean  Rey- 
naud cite  une  lettre  adressée,  en  février  1819,  k  M.  Rossange,  libraire,  lettre 
dans  laquelle  Levasseur  se  défend  d*avoir  voulu  blesser  un  de  ses  anciens 
coUègnes.  Mais  la  protestation  est  conçue  en  termes  généraux,  et,  comme 
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eUe  sert  de  réponse  k  une  lettre  de  Merlin  (de  ThionyiUe),  relatÎTe  seule- 
ment k  sa  conduite  à  Mayence,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette  protes- 
tation s'applique  à  la  scène  où  LeTasseur  reproche  k  Merlin  (de  ThionTille) 
sa  fortune  et  son  faste.  Il  y  a  plus  :  puisque  Merb'n  (de  Thionville)  a  pu  se 
plaindre  publiquement  de  Levasseur  k  l'occasion  du  premier  fait,  qui  rem- 
pêchait  de  se  plaindre  aussi,  h  l'occasion  du  second?  11  connaissait  les  attt* 
ques  dirigées  contre  lui  dans  le  manuscrit  de  Levasseur  et  il  ne  les  dédai- 
gnait pas  :  la  plainte  en  question  le  prouve  de  reste;  pourquoi  donc  son 
silence  k  l'égard  d'une  scène  où  son  désintéressement  était  mis  en  cause 
avec  tant  de  rudesse  ? 

Au  surplus,  »  quoi  bon  insister?  Voici  ce  que  M.  Jean  Reynaud  dit  en 
propres  termes  : 

c  Mais  ce  sont  Ik  des  fins  de  non-recevoir  dont  je  ne  veux  pas.  ïly  aéêi 
choses  qui  portent  en  elles-mêmes  leur  cachet  de  vérité,  qu'on  n'invente 
pas,  qui  s'imposent,  et  cellen^i  est  du  nombre  :  qui  a  connu  Merlin  k 
retrouve  là  tout  entier.  D'ailleurs,  ayant  vécu,  postérieurement  à  répo^jne 
dont  il  s'agit,  dans  la  familiarité  d'Achille  Roche,  je  suis  en  mesure  de  ré- 
pondre que  ce  généreux  jeune  homme  n'était  pas  de  trempe  à  insérer 
frauduleusement  dans  un  rédt  un  tel  document,  et  que,  s'il  lui  a  domé 
place,  c'est  qu'il  s'était  offert  k  lui,  soit  sur  quelque  feuille  volante  cbnt 
le  vieux  Levasseur  n'avait  pas  conservé  souvenir,  soit,  mieux  encore» 
dans  quelque  conversation  du  fils  parlant  d'après  le  père.  Ainsi,  on  le  vùitf 
je  ne  fais  aucune  difficulté  sur  le  ftmd.  Mais  qui  ne  découvre,  k  première 
vue,  le  vrai  caractère  de  cette  histoire?  qui  ne  voit  le  vaillant  compagnon 
de  Mayence,  infligeant  au  rogue  Montagnard  un  mode  de  moquerie  bien 
connu  dans  les  mœurs  militaires  et  populaires?  » 

Quoi  !  M.  Jean  Reynaud  me  reproche  d'avoir  publié  dans  mon  livre  une  de 
ces  choses  qui  portent  en  elles-mêmes  leur  cachet  de  vérité,  qu'on  n'di^ 
vente  pas,  qui  s'imposent!  El  cet  Achille  Roche,  qui,  en  mettantïa  main  aux 
Mémoires  de  Levasseur,  en  aurait  fait  un  livre  apocryphe,  dont  il  fani  se 
méfier,  était  un  généreux  jeune  homme,  incapable  d'insérer  dans  un  rédt 
quoi  que  ce  fût  de  frauduleux  !  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  les  lignes  ci-dessus 
de  M.  Jean  Reynaud  tranchent  la  question  contre  lui  d'une  manière  péremp- 
toire  et  définitive,  en  ce  qui  touche  le  droit  que  j'avais  de  reproduire  It 
cx>nversation  dont  il  s'agit,  telle  que  les  Mémoires  de  Levasseur  la  donnent. 
Mon  tort,  dès  lors,  serait  de  n'avoir  pas  deviné  que  Merlin  (de  Thionville) 
plaisantait  là  où  Levasseur  le  représente  parlant  très-sérieusement  !  M.  Jean 
Reynaud  s'écrie  :  c  Qui  ne  découvre,  k  première  vue,  le  vrai  caractère  de 
cette  histoire?  t  Mais,  d'abord,  celui-lk  même  qui  l'a  racontée,  n*a  pas  dé- 
couvert ce  qui  semble  si  évident  k  M.  Jean  Reynaud  ;  cai*,  après  avoir  dit 
comme  quoi  Merlin  (de  Thionville)  répondit  affirmativement  k  ces  questions, 
fûtes  sur  le  ton  de  l'indignation  et  du  reproche  :  c  Ah!  tu  as  un  parc!  et 
des  écuries  !  et  des  chiens  !  »  Levasseur  ajoute  :  c  Et  quand  tu  es  venu  siéger 
k  la  première  législature,  tu  n'avais  pas  d'effets  pour  la  valeur  d'un  louis  ! 
Ote-toi  de  Ik,  je  ne  veux  pas  m'asseoir  k  côté  d'un  fnpon.  Merlin  restait 
atterré  sur  son  banc.  Je  me  levai,  et  j'allai  me  placer  à  l'autre  extrémité  de 
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fa  Noabpie.  *  Oa  [loumit  assurémenl  admettre,  arec  M.  Jean  Rejnaud, 
1W,  pif  re&senlilneni  de  quel>]ues  queslions  mabonnaoles,  HeriiD  (de 
Tliinniille)  te  tût  amusé  de  la  crédiililé  s()Up(;oniieiis«  di.'  snn  coUàgue  en 
ré|>oii.bnt  enii  ii  cps  questions  sur  un  ton  gogiionard,  ?i  tout  x'ëbtl  borné 
t:niaLS  mi-inceiisiippownt.iomnif.  M,  Rfïiiaiid.  qu.?  I.cï.nsseur  gronuneU 
Il  oHt  Etipoo  entre  (et  deoti,  et  que  ce  mol,  Merlin  (de  ThionTille)  oe 
rilwwHt  pa*.  n'T  anit-3  rien  dant^lMfa  eitt  i  l'Émouvoir  dam  le  fait 
et  LefMMur,  loi  dédannt  qu'il  ne  pouvait  phu,  après  cela,  siéger  h  cAté 
èe  kï,  et  le  lenut  en  efliet,  el  dbnt  se  pbcer  i  l'autre  eitrémité  de  la 
lartagneT  Sontlnr  qu'un  cellègaé  agine  eoBune  t'il  lOua  cro3iiit  un  nnl- 
bannùti:  buimiiL',  ijuJiid  ou  ai  4u'mi  mot  ù  dire  pour  ll^  (luLnuiijiFi'.  c'est 
pvuucr  èlrangeoient  loin  l'amour  de  U  moquerie  ;  et  il  fiiut  cioife  qu'ellâ 
fUl.  en  cette  occatton,  quelque  cbose  de  bien  difficile  à  découvrir,  puisqu'ï 
Ltmarur.  qui  pourtanl  devait  le  bien  connaître,  Merlin  (de  Thionville) 
ippffDl,  au  RiDDient  même  oii  il  se  serait  livré,  selon  U.  Jean  Hejaaud,  i 
un  hnmoiir  gojitenarde,  •  sous  l'aspect  d'un  homme  ipii  reste  allerré  sur 

Cnl  au  lecteur  i  décider  jusqu'il  quel  poîol  rinterprclalîon  de  U.  lioa 
Beinaud  est  admisûbte.  i 
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Prise  de  Ghâlillon  par  Westcrmann.  —  Incendies.  —  Reprise  de  Châtillon. 
~~  Massacre  des  prisonniers  par  les  Vendéens.  —  Cruauté  de  Bernard  de 
Marigny  ;  magnanimité  de  Lescure.  —  Emprisonnement  arbitraire  de 
Rossignol.  —  Westermann  à  la  barre.  —  Victoire  de  Martigné-Briant.  — 
Déroute  de  Vihiers.  —  Intrigues  parmi  les  chefs  Tendéens;  d^Elbée 
généralissime.  —  Biron  remplacé  par  Rossignol.  —  Caractère  honorable 
de  Rossignol;  son  entourage.  —  Sandoz  remplacé  par  Tuncq,  à  LuQon. 

—  Mutinerie  -militaire.  —  Tuncq  vainqueur  k  Luçon.  —  Les  bataillons  de 
Bordeaux  refusent  de  servir  plus  longtemps.  —  Essai  de  révolte  à  Nantes. 

—  Meuris  tué  en  duel.  —  Fidélité  de  Canclaux.  —  Baco  devant  la  Con- 
vention. —  Décret  terrible.  —  Mission  de  Philippeaux  ;  son  voyage  de 
Tours  k  Nantes.  —  Arrivée  de  la  garnison  de  Mayence  en  Vendée.  —  On 
se  la  dispute.  —  Rivalité  entre  Nantes  et  Saumur.  —  Plan  proposé  à 
Nantes.  —  c  Nous  ne  voulons  'pas  chanter  avec  le  Rossignol  /  >  — 
Désobéissance  de  Tuncq  ;  il  est  destitué,  et,  le  lendemain,  vainqueur.  — 
Ruses  des  prêtres  vendéens.  —  Tuncq  rétabli  jians  son  conunandement 
par  Goupilleau  (de  Fontenay) ,  et  Bourdon  (de  TOise).  —  Us  destituent 
Rossignol  ;  pourquoi  ;  la  Convention  annule  leur  arrêté.  —  Lettre  de 
Bourdon  k  Re>vbeil.  —  Bourdon  ivre.  —  Efforts  des  Vendéens  pour  chan- 
ger leur  révolte  en  gouvernement.  —  Perspective  effrayante.  —  Lettre 
curieuse  de  Savin.  —  Un  vinaigrier  d'Angers  ;  trait  d'héroïsme. 

Le  soulèvement  de  Lyon  et  les  revers  essuyés  aux  fron- 
tières n'étaient  pas  les  seuls  soucis  de  la  République. 
Vaincus  devant  Nantes,  mais  non  écrasés,  les  Vendéens 
se  préparaient  à  de  nouveaux  combats.  Pour  abattre  cette 
gigantesque  révolte,  même  après  la  mort  de  Gathelineau, 
il  restait  à  verser  un  fleuve  de  sang. 

Quelques  succès,  obtenus  par  les  républicains,  mar- 
quèrent les  premiers  jours  de  juillet.  DeParthenay,  Wes- 
termann  avait  poussé  jusqu'au  village  d'Âmaillou,  y  avait 
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ma  le  feu,  et  s'était  emparé  du  chAleau  de  Glisson  aban- 
donné  prédpitammeDt  à  son  approche.  Le  2  juillet,  ren- 
dant compte  à  Biron  de  ce  facile  exploit,  il  écrivait  :  ce  Ce 
faquin  de  Lescure  se  croyait  en  sûreté  chez  lui. ..  Je  ne  l'ai 
manqué  que  de  quatre  heures...  Je  verrai  si  je  puis  me 
procurer  des  voitures  pour  conduire  le  mobilier  à  Partlie- 
nay.  Sinon,  meubles  et  chftteau  seront  la  proie  des  flam- 
mes ^  x>  Le  jour  même,  il  faisait  apporter  des  fagots  et  de 
h  paille  dans  les  chambres,  les  greniers,  les  écuries,  la 
ferme,  et,  par  la  destruction  de  ce  qu'il  appelait  a  Tasile 
d'un  monstre  que  l'enfer  a  vomi  *,  »  inaugurait  en  Vendée 
le  r^ime  des  incendies. 

Lescure,  dans  sa  fuite,  fut  rejoint  par  la  Rochejaque- 
lein,  qui,  ne  pouvant  retenir  à  Saumur  ses  paysans,  pres- 
sés d'aller  revoir  leurs  femmes  et  leurs  bœufs,  avait  dû 
reoonoer  à  garder  cette  ville  *.  Westermann  avançait  tou- 
jours, se  dirigeant  sur  Ghâtillon.  Les  deux  chefs,  réunis, 
rassemblent  trois  mille  hommes,  et  essayent  de  défendre 
les  hauteurs  du  Moulin-aux-Ghèvres,  mais  en  vain.  Le 
poste  est  emporté,  et,  tandis  que  la  fenune  de  Lescure, 
avertie  dans  le  château  de  la  Boulaye  par  le  bruit  lointain 
du  canon,  s'enfuyait  à  travers  champs  déguisée  en  pay- 
sanne *,  Westermann  courait  s'emparer  de  Ghâtillon,  d'où 
il  écrivait  au  général  en  chef  :  «  Je  visiterai  les  magasins. . . 
La  Rochejaquelein  et  Lescure  avaient  promis  de  promener 
aujourd'hui  ma  tête  dans  Ghâtillon  ;  je  brûlerai  leurs  châ- 
teaux. J'ai  enlevé  le  drapeau  de  l'armée  catholique.  Il  est 
detafletas  blanc,  avec  trois  fleurs  de  lis  d'or.  Je  vous  l'en- 
verrai, si  mieux  n'aimez  le  venir  voir  *.  » 

*  Rapport  de  Westermann  à  Biron,  dans  la  collection  de  M  Benjamin 

raioo. 

<  IM. 

>  Mémoires  iU  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  161. 

*  iWd..  p.  165. 

»  Rapport  de  Westermano  à  Biron,  dans  la  collection  de  M.  Benjamin 
FiVon. 
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Mais,  pendant  ce  temps,  les  chefs  Tendéens  repoussés 
de  ^'antes  rassemblaient  à  ChoUet  les  débris  de  la  grande 
armée,  et  se  disposaient  à  reprendre  roffensive.  Le  5  juil<^ 
let,  vers  onze  heures  du  matin,  Westermann  était  en  train 
de  percer  un  vieux  fût  de  Bordeaux,  dans  la  maison  du  re- 
ceveur de  district,  lorsqu'il  entendit  tout  à  coup  le  reten- 
tissement du*  canon.  En  ce  moment,  ses  troupes,  sur  les 
hauteurs  de  Château-Gaillard,  vidaient  des  bouteilles, 
leurs  armes  en  faisceaux.  On  bat  la  générale.  Westermann 
monte  à  cheval,  court  au  feu.  11  était  trop  tard.  Effrayés 
de  se  voir  attaqués  de  toutes  parts  et  à  Timproviste  par  les 
paysans,  qui  s'étaient  glissés  autour  d*eux  en  silence,  les 
républicains  roulaient  déjà,  culbutés  les  uns  sur  les  autres 
et  péle-méle,  avec  leurs  canons,  dans  la  rapide  descente  qui 
mène  à  Châtillon.  Westermann  et  les  renforts  qu'il  ame- 
nait sont  emportés  par  les  fuyards.  Lui,  le  sabre  à  la  main, 
se  fait  jour  à  la  tête  de  quelques  centaines  d'hommes,  et 
gagne  Bressuire,  au  milieu  des  coups  de  fusil  partis  de 
chaque  village  qu'il  traverse.  Le  long  de  la  route,  des 
nuées  de  femmes  vendéennes  s'élançaient  audacieusement 
sur  les  cavaliers  :  il  fallut  en  tuer  plusieurs  pour  leur  faire 
lâcher  les  rênes  des  chevaux.  Jamais  désastre  plus  com- 
plet. On  compta  six  cents  cadavres  de  républicains  sur  le 
chemin  de  Portais,  trois  cents  vers  le  Pin  ;  on  en  trouva 
un  grand  nombre  au  milieu  des  prairies,  dans  les  bois. 
Aux  fuyards  égarés  en  quelque  métairie,  la  mort!  car  les 
incendies  du  château  de  Clisson  et  du  village  d'Âmaillou 
avaient  rendu  le  paysan  furieux.  Les  républicains  perdirent 
quatorze  pièces  de  canon,  nombre  de  caissons,  trois  forges 
de  campagne,  toutes  leurs  munitions  de  guerre,  toutes 
leurs  provisions  de  bouche.  Westermann  se  demandait  en 
pleurant  ce  qu'était  devenue  la  belle  légion  avec  laquelle 
il  avait  battu  les  Prussiens  *. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  SI  4.  —  Mémoires 
de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  167.  —  Prochimation  du 
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Malheoreusement  pour  lesYcndéeiis,  la  cniauté  de  leurs 
vengeances  déshonora  Irar  victoire.  Tandis  qu'à  Chfttillon 
les  chefs  criaient  aux  républicains  de  se  rendre,  qu'on  ne 
leur  ferait  pas  de  mal,  les  soldats  massacraient  quiconque 
mettait  bas  les  armes  \  Il  y  eut  une  boucherie  de  prison- 
niers, dirigée,  chose  hideuse,  par  ce  même  Bernard  de 
Marigny,  dont  les  proclamations  n'avaient  d'abord  respiré 
que  clémence.  La  vue  et  l'odeur  d\i  sang  lui  avaient  telle- 
menl  porté  à  la  tète,  que,  Lescure  ayant  voulu  arrêter  le 
carnage,  Marigny,  furieux,  lui  cria  :  «  Retire-toi  :  que 
je  tue  ces  monstres,  ils  ont  brûlé  ton  château.  »  Il  fallut 
que  le  magnanime  Lescure  menaçât  ce  bourreau-gentil* 
homme  de  prendre  la  défense  des  prisonniers  contre  lui- 
même*. 

Westermann  avait  donné  plusieurs  sujets  de  plainte. 
Aussi  prompt  dans  ses  colères  que  téméraire  dans  ses  pro- 
jets, il  trandiait  volontiers  du  despote.  Un  jour  il  Gt  mettre 
à  genoux  devant  l'armée,  et  fut  au  moment  de  faire  fusil- 
ler, sans  forme  de  procès,  un  vieux  capitaine  dont  tout  le 
crime  était  d'avoir  voulu  sauver  ses  soldats  du  résultat 
d'une  fausse  manœuvre,  commandée  sous  l'impression 
d'une  fausse  alarme  '.  Rossignol ,  lieutenant-colonel  de 
la  55*  division  de  gendarmerie,  lui  ayant  été  dénoncé 
comme  auteur  de  certains  propos  «  incendiaires  »  dirigés 
contre  lui  et  contre  le  a  ci-devant  »  Biron ,  il  ordonna 
l'arrestation  de  Rossignol,  sans  prendre  le  temps  d'exa- 
miner si  l'accusation  était  fondée  \  Ajoutez  à  cela  que  la 

Conseil  supérieur  de  Châtillon,  aux  habitants  du  Pays  conquis,  dans  la 
collection  de  M.  Benjamin  Fillon. 

'  Ceci  a?oué  par  madame  de  h  Rochcjaquelein  elle-même,  chap.  x, 
p.  167. 

*  Ibid.,  p.  168. 

^  LeUre  des  représentants  Goupillcau  (de  Fontenay)  et  Goupilleau  (de 
Montaigu),  au  Comité  de  salut  public,  en  date  du  i  5  juillet  1795.  —  Col- 
lection de  M.  Benjamin  Fillon. 

^  La  preuve  qu'elle  ne  Tétait  pas,  c'est  qu'avant  même  que  le  Comité 
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conGance  que  Westermann  inspirait  à  Biron,  déjà  très- 
suspect  lui-même,  rappelait  celle  que  lui  avait  témoignée 
Dumouriez^  La  défaite  de  Ghâtillon,  quoique  précéda  de 
quelques  succès,  venant  combla  la  mesure,  un  décret  le 
traduisit  à  la  barre. 

Sur  ces  entrefaites ,  les  Vendéens  vainqueurs  appren- 
nent que  les  troupes  républicaines  ont  reçu  l'ordre  d'entrer 
en  Vendée  par  les  Ponls-de-Cé.  Et  en  effet,  dès  le  1 1  juil- 
let, Bourbotte,  Richard,  Tallien  et  Choudieu  avaient  écrit 
d'Angers  à  leurs  collègues  de  Niort  :  «  Notre  armée  est 
partie  cette  nuit  pour  aller  chercher  l'ennemi.  Il  importe 
que  la  division  de  Niort  aide  ce  mouvement'.  »  Mais,  avant 
que  cette  division  se  fût  ébranlée,  celle  d'Angers,  sous  les 
ordres  du  général  Labarolièrc,  passait  les  Pont-de-Cé  rt 
venait  camper  à  Martigné-Briant.  Douze  mille  républi- 
cains' y  furent  attaqués,  le  15  juillet,  par  quarante  mille 
Vendéens,  L'avantage  fut  d'abord  du  côté  de  ceux-ci.  Bon- 
champs,  la  Rochejaquelein  et  Lescure  culbutent  les  ayant- 
postes,  et  prennent  vivres,  munitions  de  guerre,  jusqu'aux 
sacs*.  Mais,  cette  première  action  terminée,  le  gros  de 
l'armée  des  bleus  s'avance  en  bon  ordre,  et  le  combat  re- 
commence. Les  Vendéens,  pour  gagner  Martigné,  avaient 
eu  à  traverser  rochers  et  coteaux  par  une  chaleur  exces- 
sive. Bientôt  la  fatigue  les  accabla.  Tout  à  coup,  sur  la 
route  même  qu'un  de  leurs  chefs,  Bernard  de  Marigny, 
avait  prise,  à  la  tête  d'un  détachement  de  cavalerie,  pour 
aller  tourner  l'ennemi,  ils  voient  s'élever  un  épais  nuage 
de  poussière  et  sentent  le  sol  frémir  sous  le  galop  des  che- 

de  salut  public  eût  annulé  Tordre  d'arrestation,  les  deux  Goupilleau,  enne- 
mis de  Rossignol,  Tavaient  fait  mettre  en  liberté.  —  Ds  rannoncèreni  au 
Comité  de  salut  public,  dans  leur  lettre  du  15  juillet.  Ibid, 

^  Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, au  Comité  de  salut  public. 

*  Collection  de  M.  Benjamin  Fillon. 

'  Extrait  de  la  correspondance  des  généraux  catholiques.  Ibid. 

^  Mémoires  du  général  TurreaUy  p.  83. 
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vaux.  La  peur  les  saisit.  C'était  Marigny,  qui,  s'étant 
trompé  de  route,  revenait.  En  ce  moment,  Bonchamps  est 
aUeint  d'une  balle  qui  lui  fracasse  le  coude.  Une  charge 
vigoureuse  de  trois  escadrons  de  hussards  républicains  fit 
le  reste.  Les  Vendéens  battirent  en  retraite.  Lescure,  qui, 
tourmenté  par  la  soif^  avait  bu  d'une  eau  corrompue,  se 
trouva  mal  :  ses  soldats  l'emportèrent  évanoui.  La  nuit 
était  survenue.  Les  vainqueurs  avaient  eu  trop  à  souffrir  de 
la  chaleur,  eux  aussi,  pour  pousser  plus  loin  leur  avantage. 
Us  bivaquèrent  sur  le  champ  de  bataille,  laissant  dans  la 
possession  des  vaincus  tout  ce  que  ceux-ci  avaient  pris,  et 
notamment  une  voiture  qui  contenait  les  rafraichissements 
deSanterre.  On  ne  put  savoir  le  nombre  des  morts,  cachés 
pour  la  plupart  dans  les  blés  ^ 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que,  dans  cette  action,  les 
balaillons  parisiens  venaient  de  déployer  la  plus  grande 
bravoure  *  :  noble  réponse  à  ceux  qui,  parce  qu'ils  comp- 
taient parmi  eux  quelques  traîtres,  leur  avaient  donné  le 
flétrissant  surnom  de  Jï^oi  de  cinq  cents  livret. 

Et  qu'il  y  eût  dans  Tarmée  républicaine  des  traîtres  sa- 
lariés par  le  royalisme,  c'est  ce  dont  on  n'allait  avoir  que 
trop  lot  la  preuve. 

Menou  était  d'avis  qu'après  la  victoire  de  Martigné  on 
se  portât  sans  retard  sur  Saint-Lambert,  et  de  là  surChol- 
lel  '  :  Labarolière  ayant  repoussé  ce  plan  *  et  s'étant  borné 
à  occuper  la  position  de  Vihiers,  les  Vendéens  revinrent  à 
la  charge  avec  une  nouvelle  fureur.  Toutes  les  paroisses 
du  canton  s'étant  levées,  le  nombre  des  paysans,  cette 

*  Rapport  de  Turreau  et  de  Bourbotte,  daté  da  champ  de  bataille.  — 
Mémoires  de  madame  de  la  Rodiejaquelein,  chap.  x,  p.  170  et  171.  — 
Extrait  de  la  correspondance  des  généraux  des  armées  catholiques  et  roya- 
les, dans  la  colleclion  de  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Rapport  de  Turreau  et  Bourbotte. 

^  Compte  rendu  à  la  Conyention  nationale,  par  Philippeaux,  député  com- 
missaire dans  les  déprtements  du  Centre  et  de  TOuest. 

*  Hiilip[»eaux  >  trouva  nialière  d'accusation  contre  ce  général. 
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fois,  s^élcvait  à  cinquante  mille  ^  Seulement,  par  une  fa- 
talité singulière,  nul  de  leurs  généraux  n'était  présent. 
D'Elbée  et  Bonchamps  faisaient  panser  leurs  blessures  ; 
Lescure  et  la  Rochejaquelein  n'avaient  pas  encore  quitté 
Ghollet,  où  ils  s'étaient  rendus  en  toute  hâte  pour  orga- 
niser de  nouveaux  rassemblements  :  de  sorte  que  les  Ven- 
déens se  trouvèrent  avoir  pour  tout  général,.,  un  prêtre. 
Il  est  vrai  que  ce  prêtre,  l'abbé  Bernier,  n'avait  de  sa  pro- 
fession que  l'habit.  Il  dirigea  le  mouvement  avec  beau- 
coup d'habileté  et  fit  croire  aux  soldats  que  leurs  généraux 
étaient  là  '.  Quant  à  la  bataille,  il  eut  peu  de  chose  à  faire 
pour  la  gagner.  Le  combat  était  engagé  à  peine  que,  sur 
un  signal  mystérieux,  trois  caissons  à  la  fois  prennent 
feu  au  centre  de  l'armée  républicaine,  où  leur  explosion 
cause  un  effroyable  ravage,  et,  au  même  instant,  le  cri 
fatal  de  Sauve  qui  peut!  s'élevant  du  sein  de  bataillons 
éloignés  de  l'ennemi  de  plus  d'une  demi-lieue,  les  voilà 
qui  prennent  la  fuite,  sans  avoir  brûlé  une  amorce.  Ces 
explosions  inattendues,  cette  fuite  inexplicable,  les  clameurs 
confuses  qui  Font  provoquée  et  qui  l'accompagnent,  jet- 
tent le  trouble  dans  les  rangs.  Comme  une  avalanche  rou- 
lant du  haut  des  montagnes,  la  panique  renverse  et  en- 
traine tout.  On  coupe  traits  de  chevaux,  de  charrois, 
d'artillerie.  Les  uns  se  perdent  dans  les  bois,  les  autres 
se  couchent  dans  les  blés,  beaucoup  se  débarrassent,  pour 
mieux  fuir,  de  leur  sac,  de  leur  fusil,  de  leur  giberne. 
Menou  est  blessé.  Bourbotte,  qu'un  ofQcier  perfide  a  con- 
duit seul  au  milieu  des  colonnes  ennemies,  et  qui  souffre 
encore  d'un  violent  coup  de  crosse  reçu  à  la  tête  dans  la 
journée  du  15,  n'échappe  à  la  mort  qu'en  sautant  de  son 
cheval  derrière  une  haie ,  et  Santerre  qu'en  faisant  fran- 
chir au  sien  un  mur  de  six  pieds.  Il  y  eut  peu  d'hommes 
tués,  la  fuite  ayant  prévenu  le  combat  ;  mais  le  nombre 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  85. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  x,  p.  171. 
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des  prisonnien  fut  «Hisidérable,  et  la  moitié  derartillerie 
répablieaiiie  resta  an  pouvmr  des  Vendéens.  La  majeare 
fNTlie  des  fajards  reflua  à  Samnar.  BourboUe  arriva  i 
l^mn  le  soir  do  i9.  «  Je  le  reçus  dans  mes  bras,  écrit 
Philîppeniix,  le  corps  tout  meurtri,  te  visage  ensanglanté, 
tes  Tètemcnts  imprégnés  d'une  bouc  de  sueur  et  de  pous- 
sière, l'âme  brisée  de  douleur.  »  Quant  à  Santerre,  les 
Vendéens  ne  se  consolèrent  pas  d'avoir  manqué  mie  telle 
proie.  Santcrre  avait  présidé  au  supplice  de  leur  roi 
louis  XVI,  ft  ils  s'étaient  promis  de  l'enfermer  dans  une 
Ogcde  fer". 

C^'  fut  lo  lendornaindiila  ImlailleJeVihiera  qn*un  suc- 
elMÉBUi'  Alt  ncmmé  h  Cathelineau.  Depuis  longtemps,  mais 
liwpacrtibalièremMiC  dqmis  la  prise  de  Saumur,  une  ja- 
iiwie  BMude  et'  la  rivalité  mal  contenue  des  prétentions 
ndiridûelles  divisaient  les  cfaels  de  l'insurrection  :  char 
ton  se  ordjait  digBe  du  commandement  suprême  et  y  as- 
^Énôt,  h  réxception  peut-être  de  la  Rochejaqueleîn,  doOL 
Im  talents  étaient  ceux  d'un  «Jonel  de  hussards,  et  qui 
■'avait  que  l'ambition  de  son  vraj  rôle.  Talmont,  quoique 
le  d«7iier  venu,  avait  son  titre  de  prince  à  mettre  dans 
la  balance.  De  baules  qualités  morales  recommandaient 
Lescure.  L'élection  de  Gatbelineau  le  paysan  avait  ouvert 
k  Slofflel  d'attirantes  perspectives.  Gharette,  chef  d'une 
armée  indépendante  de  la  grande  armée,  était  un  candi- 
dat qu'il  semblait  malséant  de  dédaigner  et  dangereux 
d'aigrir.  Mais  c'était  du  côté  de  Bonchamps  et  de  d'Elbee 
surtout  que  penchait  l'opinion.  Aussi  étaient-ils,  l'un  et 
l'antre,  de  la  part  de  leurs  compagnons  d'armes,  l'objet 
d'un  sentiment  d'envie  moins  habile  à  se  dissimuler*.  Dans 


•  Lellre  de  Richard.  BouiiwUe  el  Pbilippeaux  i  leurs  collègues  de  Morl, 
èua  b  oolledion  de  H.  Benjamin  Fillon.  —  Mémoires  de  viadatne  de  ta 
Bûchejaqueteûi,  cfaap.  i,  p.  112.  —  Mémoire*  manuscrilt  de  Mercier  du 
heeher,  p.  330.  —  Comple  rendu  de  Philippeaui  i  la  ConTention. 

■  Méinoiret  du  général  Turreau,  Liv.  111,  p.  95. 
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cet  état  de-choses,  il  est  probable  que  le  choix  d^un  géné- 
ralissime eût  amené  de  graves  conflits,  si  d'Elbée  n^eût 
mis  beaucoup  d'adresse  et  de  décision  à  brusquer  le  dé- 
noûment.  De  longue  main  il  s'était  étudié  à  gagner  les 
chefs  secondaires  ;  il  a^-ait  fait  à  Gharette,  à  Joly,  à  Roy- 
rand,  des  avances  que  les  deux  premiers  avaient  repous- 
sées, mais  qui  fuirent  acceptées  par  le  troisième.  Sûr  de 
cet  appui,  il  assemble  un  conseil  de  guerre,  et  insiste  sur 
la  nécessité  de  centraliser  la  direction  des  forces.  Lescure, 
en  ce  moment,  était  malade.  Bonchamps  se  trouvait  re- 
tenu à  Jallais  par  sa  blessure.  Stofflet,  que  certaines  pré- 
férences avaient  irrité,  gardait  l'attitude  du  dédain.  Cha- 
rette,  fort  loin  de  là,  savait  à  peine  ce  qui  se  passait. 
D'Elbée  fit  seul  l'élection.  Voici  comment  fut  composé 
le  conseil  de  guerre  :  D*£lbée,  généralissime;  Bonchamps, 
Lescure,  Donnissan  et  Royrand,  généraux  de  division; 
Talmont  et  Forestier,  généraux  de  cavalerie;  Marigny  et 
Perrault,  commandants  de  l'artillerie.  Stofllet,  d'abord 
désigné  comme  simple  membre,  reçut  ensuite  le  grade 
de  major  général*. 

Amer  fut  le  dépit  des  intéressés.  Charette,  selon  le  té- 
moignage de  madame  de  la  Rochejaquelein,  ce  trouva  tout 
cet  arrangement  de  nomination  fort  plaisant*.  »  De  son 
lit,  Bonchamps  écrivit  au  nouveau  généralissime  une  lettre 
de  félicitations  ironiques'.  Joly,  oublié,  «jura  haine  à  la 
noblesse*.  » 

[^'élection  de  d'Elbée  marque  la  date  du  rappel  deBiron. 

Il  y  avait  déjà  plus  d'un  mois  que  l'inaction  du  général 
républicain  était  la  source  d'un  mécontentement  général 
et  l'objet  des  dénonciations  les  plus  vives.  Dans  une  lettre 


<  Pièces  cofitre-révolutiofinaires,  publiées  par  M.  Benjamin  Fillon, 
p.  79-81. 
«  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  x,  p.  176. 
'  Vo\ez  ces  lignes  citées  par  madame  de  la  Rochejaquelein.  Ibid, 
♦  DenjaminFillon,  Pièces  contre'révolutionnaires,  p.  81. 
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au  Comité  de  salut  public,  les  représenlanls  du  peuple 
Choudieu,  Tallien,  Richard,  Turreau  et  Bourbotte  Taccu- 
sèrent  d'avoir  apporté  dans  l'organisation  de  la  division 
de  Niort  une  lenteur  fatale;  de  n'avoir  pas  soutenu  l'avant- 
garde  de  cette  division,  aventurée  par  Westermaan,  et 
accablée  à  Chàtillon  d'une  manière  si  terrible;  d'avoir 
entretenu  avec  Bordeaux,  depuis  que  cette  ville  s'était  dé- 
clarée fédéraliste,  une  correspondance  suspecte  ;  de  s'être 
livré  contre  les  généraux  patriotes,  et,  par  exemple,  con- 
tre le  général  Salomon,  à  des  insinuations  calomnieuses  ; 
d'être  resté  sourd  à  toutes  les  sollicitations  ayant  pour 
knt  une  diversion  en  faveur  de  la  \ille  de  Nantes,  me- 
llacée^ 

Rien  de  plus  louche  en  effet  que  la  conduite  deBiron. 
A  Niort,  il  passait  son  temps  en  causeries  vaines.  Le  soir, 
il  montait  à  cheval,  et,  le  chapeau  à  la  main,  parcourait 
les  rues,  suivi  d'un  inutile  état-major.  Lui  demandait-on  : 
«  Mais  quand  vous  déciderez-vous  à  attaquer  les  bri- 
gands? »  il  rqx>ndait,  d'un  ton  léger  :  c<  Ce  sera  bien- 
tôt*. »  U  fit  cuire  du  pain  pour  huit  jours,  et  ordonna  de 
tenir  prêtes  trois  cents  voitures,  que  réclamaient  les  tra- 
vaux de  la  campagne.  Chacun  le  croyait  à  la  veille  de  se 
mettre  en  mouvement,  il  n'en  fit  rien.  Le  pain  qu'il  avait 
commandé,  et  qui  était  très-beau,  se  gâta  :  on  fut  obligé 
de  le  donner  à  un  denier  la  livre  pour  servir  de  nourriture 
aux  pourceaux'.  Pour  comble  de  malheur,  il  était  par- 
venu à  acquérir  sur  les  deux  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Niort,  Bourdon  (de  TOise)  et  Goupilleau  (de  Fonte- 
nay),   un  ascendant  qui  endormait  leur  surveillance^. 


1  Letire  du  i5  juillet  1793,  dans  la  collection  des  Documents  originaux 
et  inédits,  rassemblés  par  M.  Benjamin  FiUon. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher^  p.  224.  —  Mercier  du 
Rodicr  ékiit  k  Niort  à  cette  époque,  et  voyait  Biron  tous  les  jours. 

»  Ibid.,  p.  125. 

*  Le  conventionnel  Maignen,  dans  une  lettre  à  son  ami  Goupilleau  (de 
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Quelquefois  il  lui  prenait  fantaisie  de  disparaître,  sans 
qu'on  pût  savoir,  pendant  plusieurs  jours,  où  il  se  tenait, 
ce  qui  faisait  dire  a  Bourdon  (de  l'Oise)  :  a  Eh  bien,  écri- 
vons lui  :  A  Biron^  dans  runivers  *,  » 

Les  circonstances  en  Vendée  étaient  trop  graves  pour 
que  ce  jeu  fût  toléré  longtemps  :  la  Convention  rappela  Bi- 
ron  et  le  remplaça  par  Rossignol. 

Le  nouveau  général  était  un  homme  d'habitudes  sim- 
ples et  vraiment  républicaines  ;  il  avait  beaucoup  de  cou- 
rage, de  désintéressement,  de  loyauté  et  de  modestie*. 
Mais,  un  patriotisme  plus  fougueux  qu'éclairé  l'ayant  as- 
servi à  l'influence  d'hommes  qui  ne  le  valaient  pas,  il 
avait  contre  lui  le  caractère  de  son  entourage  et  la  mora- 
lité équivoque  de  ceux  qui,  tels  que  Ronsin,  affectaient 
d'être  ses  protecteurs.  Il  ne  possédait,  d'ailleurs,  aucun 
des  talents  propres  à  justifier  son  élévation  et  à  braver 
l'envie.  Le  coup  de  fortune  qui  le  mettait  si  soudainement 
sur  la  même  ligne  que  le  comte  de  Canclaux  ne  pouvait 
manquer  d'apparaître  comme  un  scandale  aux  yeux  des 
officiers  de  bonne  maison j  —  et  la  République  en  em- 
ployait encore  beaucoup.  Son  autorité  risquait  donc, 
sinon  d'être  méconnue  ouvertement,  au  moins  d'être  com- 
battue sous  main  et  à  chaque  instant  contrariée  :  c'est  ce 
qui  arriva,  comme  nous  le  verrons. 

Une  semaine  s'était  à  peine  écoulée  depuis  rélectioti  de 
d'Elbée,  lorsque  Lescure  reçut  de  Montaigu  une  lettre  où 
Royrand  lui  donnait  de  fâcheuses  nouvelles  et  demandait 
assistance.  Voici  ce  qui  avait  eu  lieu.  Des  républicains, 


Fontenay),  lui  reproche  de  se  laiser  jouer  par  Biron,  et,  lui  rendant  compte 
de  ce  qu'on  en  pense  à  Paris,  l'ayertit  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  —  Col 
leclion  de  M.  Benjamin  Fillon. 

i  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  S24. 

*  Voyez  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  Nicolas  Henlz, 
député  de  la  Moselle,  et  Mémoires  de  Turreau,  p.  93.  Ce  dernier  dit  :  «  Je 
suis  Tami  de  Rossignol,  et  je  m^en  fa's  gloire,  t 
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déiachés  de  la  division  de  Luçon,  avaient  imaginé  d'en- 
lever par  ruse  le  poste  de  Pont-Charron .  Ils  se  dégui-  * 
sent  en  paysans^  et  parviennent  à  franchir  la  ligne  des 
sentinelles  en  se  faisant  passer  pour  des  royalistes  pris 
par  les  bleus  et  qui  désertent.  Reçus  sans  défiance,  ils 
ne  se  déclareront  qu'en  mettant  le  sabre  à  la  main. 
Les  Vendéens,  n'ayant  pas  le  temps  de  se  reconndtro, 
prirent  la  fuite  en  désordro;  Sapinaud  de  la  Vérie,  qui 
les  commandait,  fut  ^orgé,  et  le  poste  resta  aux  répu- 
blicains ^ 

Le  corps  de  Royrand  se  trouvait  de  la  sorte  très-exposé  : 
les  chefs  de  la  grande  armée,  avertis,  se  hâteront  de  mar-  * 
dier  au  secours,  et  résoluront  d'attaquer  Lugon. 

On  a  vu  comment,  dans  une  précédente  aflairo,  San- 
doi^  général  de  la  division  de  Luçon,  avait  déserté  le 
diamp  de  bataille,  au  moment  même  où  ses  officiers  rom- 
portaient  la  victoiro*.  Une  paroille  conduite  ne  pouvant 
demeurer  impunie,  Tuncq  fut  choisi  pour  lui  succéder.  Il 
se  présente,  et  voilà  que  les  soldats  volontaires  se  muti- 
nent, a  Sandoz  !  criaient-ils  furieux.  Nous  ne  voulons  que 
Sandoz!  y>  Le  passage  suivant  de  Mercier  du  Rocher  nous 
apprend  de  quels  motifs  honteux  provenait  cet  enthou- 
siasme pour  le  général  destitué  :  «Sandoz  faisait  dos  sor- 
ties qui  étaient  de  vrais  brigandages.  Il  souffrait  que, 
dans  les  communes  que  les  brigands  n'habitaient  point, 
des  soldats  allassent  enlever  meubles  et  bestiaux. -Ce  n*é- 
lait,  certes,  pas  un  beau  spectacle  que  la  rentrée  de  ces 
volontaires  chargés  de  bulin  :  des  oies,  des  poules,  des 
veaux,  des  moutons,  étaient  rorncment  de  leur  triom- 
phe, et  rappelaient  assez  bien  ce  qu'on  rapporte  des  com- 
pagnons de  Romulus,  quand  ils  rentraient  dans  Rome, 


*  LeUre  de  Duplessis  à  de  Gbouppcs,  dans  la  collection  des  Documents 
originaux  et  inédits,  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 
«  Voyez  le  chapitre  Guerre  de  la  Vendée. 
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après  une  incursion  sur  les  terres  de  leurs  voisins*.  »  11 
est  juste  de  dire  qu'à  côlé  de  ces  pillards  sans  pudeur,  la 
troupe  de  ligne  donnait  l'exemple  de  la  subordination  an- 
cienne, et  revint  toujours  de  ces  trisles  expéditions  sans 
porter  une  seule  pièce  de  maraude*.  Quoiqu'il  en  soit, 
rémeule  mililaire  excitée  par  l'insUillation  de  Tuncq  n'eut 
pas  de  suites  sérieuses,  grâce  au  départ  volontaire  de  San- 
doz,  et  la  marche  des  Vendéens  sur  Luçon  fut  une  occa- 
sion toute  naturelle  de  fortifier  son  pouvoir  en  déployant 
ses  talents  pour  la  guerre. 

Le  29  juillet,  prévenu  qu'un  des  escadrons  ennemis 
battait  la  campagne,  il  lit  approcher  son  bivac  du  pont  de 
Minclaye,  où  il  plaça  des  vedeltes,  et  ses  (roupes  passèrent 
la  nuit  sous  les  armes.  Le  lendemain,  vers  midi,  les  ve- 
dettes se  replient  sur  le  bivac  :  l'ennemi  passait  déjà  le 
pont  et  se  formait  en  colonnes.  Jamais  lutle  ne  fut  à  ce 
point  inégale.  Les  Vendéens,  conduits  par  leurs  plus  vail- 
lants capitaines,  les  d'Elbce,  les  la  Rochejaquelein,  les 
Lescure,  s'avançaient  au  nombre  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes, et  Tuncq  n'avait  guère  à  leur  en  opposer  que  deux 
mille  quatre  cents'  :  il  n'en  imita  pas  moins  résolument 
leur  ordre  de  bataille.  La  gendarmerie  flanquait  ses  co- 
lonnes, dont  des  hussards  du  9*  régiment  recouvraient  les 
ailes.  Il  braqua  son  artillerie  de  manière  à  riposter  à  celle 
de  l'ennemi,  et  se  plaça,  avec  son  état-major,  en  arrière 
de  son  centre  de  bataille.  Il  courait  risque  d'être  tourné  : 
une  marche  oblique  qu'il  fit  faire  à  son  aile  gauche  le 
sauva  de  ce  péril.  Mais,  le  combat  s'étant  engagé  entre  la 
cavalerie  vendéenne  et  les  hussards  républic;Mns,  ceux-ci 
sont  repoussés.  Au  môme  instant,  un  champ  de  blé  s'em- 


«  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  205. 

«  llnd. 

'  Mémoires  sur  la  gueire  de  la  Vendée^  par  un  ancien  administrateur 
militaire,  cliap.  m,  p.  75.  -—  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher, 
p.  225. 
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brase  de>'ant  un  bataillon  de  réquisitionnai!  es  de  Parlhe- 
nay,  qui,  se  trouvant  au  feu  pour  la  première  lois,  recu- 
lent épouvantés.  Tuncq  ordonne  au  commandant  de  la 
gendarmerie  de  les  ramener  au  combat,  et  de  les  charger 
s'ils  refusent.  «C'est  Tennemi  qu'il  faut  charger,  »  répond 
le  commandant,  et  il  fond,  à  la  télé  des  siens,  sur  les  tirail- 
leurs ennemis.  A  leur  tour,  les  hussards  se  rallient  et  re- 
viennent à  la  charge.  Une  panique,  semblable  à  celle  qui 
avpît  saisi  les  républicains  à  Vihiers,  s'empare  des  Ven- 
déens :  ils  prennent  la  fuite,  laissant  deux  mille  des  leurs 
sur  le  carreau.  Parmi  les  prisonniers,  il  y  avait  une  jolie 
femme  vêtue  en  amazone  et  un  gentilhomme  nommé 
Bouille,  qu'on  prit  d'abord  pour  le  fameux  Bouille  du 
voyage  à  Varennes.  Les  Vendéens  doutaient  si  peu  de  la 
victoire,  qu'on  trouva  dans  les  poches  des  morts  des  bil- 
lels  de  logement  pour  Luçon*. 

Ainsi  la  guerre  continuait,  mêlée  de  succès  et  de  re- 
vers. Rien  de  décisif,  et  c'était  là  un  mal  immense  ;  car 
les  forces  de  la  République  risquaient  de  s'épuiser  à  cou- 
per la  tête  de  celte  hydre  de  Lerne,  d'autant  que  la  chute 
des  Girondins  continuait  de  peser  d'un  poids  énorme  sur 
la  Vendée.  Les  baiaillons  de  Bordeaux,  qui,  aux  Sables, 
faisaient  la  principale  force  de  la  division  que  commandait 
Boulard,  déclarèrent  nettement  qu'ils  n'entendaient  pas 
servir  plus  longtemps.  Les  supplications  de  leur  chef,  le 
souvenir  de  la  gloire  dont  ils  s'étaient  couverts,  les  exhor- 
tations nobles  et  touchantes  que  leur  adressèrent  de  Niort 
les  commissaires  montagnards,  tout  fut  inutile'.  Ils  s'em- 
[ortèrent  en  plaintes  si  violentes,  et  leur  licence  devint 
si  contagieuse,  qu'ils  firent  considérer  leur  départ  comme 

*  Mrmoires  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  un  ancien  administrateur 
militaire,  chap.  ni,  p.  75.  —  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Ro- 
cher, p.  225. 

*  Lettres  des  représentants  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  au 
Comité  de  5alut  public,  dans  la  collection  de  BI.  Benjamin  Fillon. 
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une  calamilé  moindre  que  leur  présence.  c<  Je  suis  dé- 
solé, »  écrivit  le  représentant  du  peuple  Gaudin  aux  com- 
missaires ses  collègues,  «  je  suis  désolé  de  voir  ces  Borde- 
Lais,  qui  se  sont  si  bien  conduits,  finir  ainsi  leur  carrière  ; 
mais  il  faut  qu'ils  partent,  alors  même  qu'on  pourrait  les 
retenir*.  » 

Et  pendant  ce  temps,  sur  un  autre  point  de  la  Vendée 
d'une  importance  bien  plus  grande  encore,  à  Nantes,  la 
faction  girondine  entrait  en  révolte  ouverte  contre  la  Con- 
vention. Fiers,  et  à  juste  titre,  de  leur  part  glorieuse  dans 
la  belle  défense  de  Nantes,  les  Girondins  de  cette  ville  ne 
s'étaient  pas  plutôt  vus  délivrés  des  royalistes,  qu'ils 
avaient  repris  leur  lamentable  guerre  à  la  Montagne.  Les 
portes  de  Nantes  outrageusement  fermées  aux  commis- 
saires de  la  Convention,  les  séditieux  arrêtés  de  Rennes 
adoptés  par  l'autorité  départementale,  qu'appuyait  Beys- 
ser;  le  bataillon  montagnard  de  Meuris  provoqué  par  la 
légion  Nantaise,  composée  de  jeunes  bourgeois  qui  appar- 
tenaient au  parti  de  la  Gironde,  et  la  querelle  aboutissant 
à  la  mort  de  l'héroïque  Meuris,  tué  en  duel,  tel  est  le  ré- 
sumé de  l'histoire  de  Nantes  pendant  la  première  moitié 
du  mois  de  juillet.  On  ne  peut  prévoir  ce  qui  serait  ad- 
venu, si  Canclaux,  qui  était  alors  à  Âncenis,  eût  consenti 
à  mettre  sa  signature  au  bas  des  arrêtés  qui  portaient  celle 
de  Beysser.  Heureusement,  il  refusa.  Les  Girondins  de 
l'administration  départementale  essayèrent  de  se  venger 
de  lui  en  affamant  les  troupes  qu'il  avait  à  Ancenis,  telle- 
ment qu'il  fallut  leur  envoyer  d'Angers  de  l'argent  et  des 
vivres.  Mais  là  fut  le  terme  de  ces  tristes  exploits.  L'auto- 
rité départementale,  qui  avait  compté  sur  la  garnison,  fut 
déçue  dans  son  espoir.  Le  conseil  général  de  la  commune, 
le  district,  les  ouvriers,  se  prononcèrent  contre  ce  qui 
n'eût  été,  après  tout,  que  la  guerre  civile  dans  la  guerre 

*  Lettre  de  Gaudin,  dans  la  collection  de  M.  BenjanûnFillon. 
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cÎTÎle.  La  GoQSlituiion,  annoiicée  avec  solennité  aux  hom- 
mes du  peuple,  fut  acceptée  par  eux  avec  transport;  et  ce 
fut  Baco  lui-même  qui  alla  témoigner  de  la  soumission  de 
Nantes  à  la  Convention,  où  un  violent  démenti  donné  à 
Fayau  le  fit  mettre  à  ^Âbbaye^  Beysser  prit  la  fuite,  puis 
se  rétracta*. 

Mais  la  plaie  ouverte  aux  flancs  de  la  France,  en  Ven- 
dée, n'en  allait  pas  moins  s'éiargissant  et  s'envenimant. 
La  Convention,  exaspérée,  résolut  d'en  finir,  n'imi)orte 
à  quel  prix;  et,  le  i*'  août,  elle  fulmina  un  décret  ter- 
riÛe: 

a  II  sera  envoyé  en  Vendée,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
des  matières  combustibles  de  toute  espèce  pour  incendier 
les  bois,  les  taillis  et  les  genêts.  —  Les  forêts  seront  bat- 
tues, les  repaires  des  rebelles  seront  détruits,  les  récoltes 
seront  coupées  par  des  compagnies  d'ouvriers  pour  être 
portées  sur  les  derrières  de  l'armée,  et  les  bestiaux  seront 
saisis.  —  Les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  seront 
conduits  à  l'intérieur,  où  il  sera  pourvu  à  leur  sûreté  et 
à  leur  subsistance,  avec  tous  les  égards  dus  à  l'huma- 
Dite*.  » 

La  prise  de  Mayence  laissait  disponible  pour  l'intérieur 
la  garnison  de  cette  ville,  les  articles  de  la  capitulation 
n'ayant  trait  qu'à  l'étranger;  le  décret  du  10  août  ordonna 
que  la  garnison  de  Mayence  serait  transportée  en  poste 
dans  la  Vendée*. 

Le  jour  où  l'on  arrêtait  à  Paris  ces  formidables  mesu- 
res, Philippeaux  arrivait  à  Nantes,  où  la  Convention  l'a- 


*  S(^oce  du  12  août. 

«  Voyez,  sur  le  mouvement  de  Nantes,  les  n**  7  et  suivants  du  Courrier 
(Ui  côtes  de  la  Rochelle,  publié  par  les  représentants  du  peuple  Richard, 
Choudieu,  Bourbotte,  Turreau  et  Tallien. 

»  Décret  du  1"  août  1795. 

*  Trois  millions  furent  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
TexëcatioD  de  ceUe  mesure. 
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vait  dépêché.  Lui-même  a  raconté  quel  fut  son  voyage,  et 
comment  il  s'en  allait  de  ville  en  ville,  tondant  la  main 
pour  la  patrie  en  détresse,  enflammant  les  cœurs,  et  re- 
cueillant les  dons  que  le  patriotisme  s'empressait  de  lui 
faire;  les  uns  donnaient  de  Tor,  d'autres  leur  sang.  De 
Tours  à  Nantes,  sa  course  eut  un  caractère  qu'il  a  peint  en 
vives  couleurs,  et  dans  un  récit  où  l'on  croit  voir  revi\Te 
cette  grande  époque  :  «  Le  26  juillet,  je  partis  de  Tours 
avec  Chaux.  Ronsin,  qui  tranchait  du  despote,  et  se  faisait 
appeler  général-minif^tre^  vint  me  dire  que  les  brigands 
venaient  de  nous  vaincre'près  des  Ponts-de-Gé,  qu'ils  s'a- 
vançaient du  côté  d'Angers,  et  qu'il  serait  téméraire  à 
nous  de  nous  aventurer  le  long  de  la  levée,  dont  ils 
avaient  probablement  obstrué  les  issues...  Mais  je  dis  à 
Chaux  :  «  Notre  présence  à  Angers  peut  soustraire  cette 
(c  ville  au  péril  qui  la  menace.  En  suivant  la  levée,  nous 
«  gagnons  cinq  heures,  décisives  peut-être.  Le  pis-aller 
c<  est  que  nous  tombions  au  pouvoir  des  brigands.  Eh 
«  bien,  dans  ce  cas,  voici  deux  pistolets  pour  nous  brûler 
«  la  cervelle.  »  J'ordonnai  au  postillon  d'aller  en  avant. 
Un  adjudant  du  général  Duhoux,  qui  se  rendait  à  Angers, 
s'offre  comme  éclaireur,  avec  deux  gendarmes.  Nous  voilà 
partis. ..  Nous  passâmes  à  deux  cents  toises  de  l'ennemi... 
Angers  était  dans  la  consternation.  Nous  vîmes  toutes  les 
boutiques  fermées.  On  parlait  d'évacuer  la  ville.  Je  me 
transporte  à  la  séance  des  corps  administratifs.  Les  cir- 
constances rendent  orateur  :  je  prononce  un  discours  brû- 
lant. Je  cours  au  Champ  de  Mars,  et  j'y  fais  prêter  au 
peuple  le  serment  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville. 
Les  brigands,  qui  s'étaient  approchés  à  la  distance  d'un 
mille,  furent  effrayés  de  cette  vigoureuse  attitude,  et  se 
reployèrent  sur  les  Ponts-de-Cé,  dont  ils  coupèrent  la 
première  arche.  Possesseurs  du  château  qui,  de  la  rive 
opposée,  domine  tous  les  bras  de  la  Loire,  ils  pouvaient 
interccpler  nos  convois,  et  choisir  le  moment  favorable 
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pour  surprendre  Angers  ;  je  voulus  voir  la  moustache  de 
ces  barbares.  J'allai  visiter  leur  position,  accompagné  de 
mon  camarade  Chaux  et  de  l'adjudant.  Nous  reçûmes,  à  la 
pointe  du  pont,  plusieui^s  bordées,  dont  une  caressa  mon 
panache.  De  braves  canonnicrs  m'exhortaient  à  moins  ex- 
poser un  représentant  du  peuple.  «  Non,  répondis-je,  je 
«veux  êlre  en  première  ligne.  »  Et,  m'avançant  jusque  sur 
la  brèche,  je  leur  fis  entonner  l'hymne  des  Marseillais.  Des 
charpentiers,  que  j'avais  requis,  s'occupèrent  de  rétablir 
le  pont.  L'ardeur  de  nos  guerriers  était  telle, 'que,  sans 
attendre,  plusieurs  se  jetèrent  à  la  nage  ou  gagnèrent  la 
rive  opposée  à  l'aide  de  longues  échelles.  Le  château  fut 
pris,  et  l'on  poursuivit  les  brigands  jusque  sur  les  hau- 
teurs d'Érigné*.  » 

11  est  certain  que  ce  Philippeaux  était  une  noble  nature, 
mais  un  peu  étourdiment  passionnée,  une  nature  honnête, 
mais  trop  prompte  à  accuser,  et  surtout  à  étendre  ses 
accusations.  Le  25  juillet,  quelques  jours  après  la  déroute 
de  Vihiers,  c'est-à-dire  lorsque,  selon  ses  propres  expres- 
sions, c<  tout  cœur  républicain  aurait  dû  être  en  deuil,  » 
il  avait  aperçu,  dans  un  char  fastueux  escorté  par  cin- 
quante hussards,  le  général-minislre  Ronsin,  assis  en 
compagnie  de  quatre  courtisanes*;  et  ce  spectacle  l'avait 
justement  révolté.  Mais  celte  première  impression  le  pré- 
cipita sur  une  pente  où  il  ne  sut  pas  se  retenir;  et  sa  sin- 
cérité, qui  trop  souvent  s'égara,  contribua,  plus  que  toute 
autre  chose,  aux  discordes  intestines  dont  nous  aurons  à 
tracer  le  tableau. 

Ce  qui  donna  le  signal  de  ces  discordes,  ce  fut  l'arrivée 
en  Vendée  de  dix-huit  mille  hommes  d'excellentes  trou- 
pes, sous  les  ordres  des  généraux  Aubert-Dubayet,  Kléber, 
3eaupuy,  Haxo,  Yimeux.  Elles  venaient  d'Allemagne,  où 

*  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par  Philippeaux,  dans  la 
Bibliothèque  historique  delà  Révolution.  —  1082.  British  Muséum. 
«  Ibid. 
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^Ile$  $'êl3<p»iâ  ittiifitms  <»  sonleiiani,  à  Majencs,  im  des 
sàê^!«$  ks^  fhfts^  iifmolJKS  4miI  Thistoire  ait  oonsenré  le 
SMi^eaîr^  ^  c'^esi  fMH^pwa  mi  ae  les  désigna  plus  en  Ven- 
dée que  siMi»  W  iM«i  JTmmiw  de  Mayence. 

A  4111  fai  dùnnctMi  «le  of  pùssuit  renfort?  Tel  fut, 
d^  Talmnl^  roèjet  <f  «a  ii)Mlg  que  Tesprit  de  parti  et 
ks  riïalilês  kKaks  doMeràKal  kaeiilôt  en  un  débat  enve- 

£iiv«fnil*4Ni  k$  Mmfmfmis  i  Nantes,  pour  y  faire  par^ 
lie  de  TaiMée  iks  cdies  de  Bnst?  les  placerait-on  à  San- 
mur  eonuBBe  paurlie  inli^nraBle  de  ramwe  de  la  Rochelle? 
€11  d'anlnes  tomes  ^  metirailH»  sous  le  commande- 
ment du  eomie  de  Candaux,  on  bien  sous  celui  du  plé- 
béien Rossignol  ? 

La  eommisyon  centrale  de  Xantos^  dont  Phiilppeaux 
était  TÂme^  embrassa  ardemment  le  premier  de  ces  deux 
partis,  et  la  commissi<Mi  centrale  de  Saomur,  composée 
de  Richard,  Choadieu,  Bonrbotle,  Tallien,  se  prononça 
très-résolùment  pour  le  second*. 

De  là  une  déflance  réciproque  el  des  récriminations 
mutuelles  qui  ne  servirent  que  trop  à  répandre  Pesprit 
d'anarchie.  Appuyé  à  Saumur  par  Richard,  Choudieu, 
Tallien  et  Rourbotle,  mais  combattu  à  Nantes  par  Philip- 
peaux,  et  dans  la  circonscription  même  de  son  comman- 
dement, c'est-à-dire  à  Niort,  à  Luçon,  à  Fontenay,  par 
les  commissaires  de  la  Convention.  Rourdon  (de  rOise) 
et  Goupilleau,  le  malheureux  Rossignol  ne  savait  com- 
ment se  faire  obéir.  Méprisé  des  uns,  parce  qu'ils  le 
jugeaient  incapable  ;  odieux  aux  autres,  parce  que  le  pa- 
tronage de  Ronsin  le  noircissait  à  leurs  yeux  ;  en  butte  à 
l'aversion  des  oiliciers  nobles,  parce  qu'il  était  du  peuple, 
il  n'était  sorte  de  contrariété  qu'on  ne  lui  suscitât.  Un  mot 

*  Voyez,  à  cet  égard,  les  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par 
Nicolas  HenU,  imprimées  par  ordre  de  la  Convention;  Bikliothêque  hislth 
%  de  la  Révolution.  —  1046,  7,  8.  British  Muséum. 
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avait  fait  fortuDe,  celui-ci  :  «  Nous  ne  voulons  pas  chanter 
avec  le  Rossignol  \  » 

Parmi  les  généraux  ses  subordonnés,  il  y  en  avait  bien 
qui,  tels  que  Boulard,  avaient  uniquement  en  vue  Tintérét 
de  la  République;  mais  il  y  en  avait  aussi  qui  frémis^ 
saient  de  voir  au-dessus  d'eux  un  homme  auquel  ils  se 
croyaient  supérieurs,  et  de  ce  nombre  était  le  général 
Tuncq,  que  son  succès  du  30  juillet  avait  enivré,  et  que 
la  protection  de  Bourdon  (de  l'Oise)  encourageait  à  la 
désobéissance.  Un  fait  monstrueux  que  Choudieu  révéla 
plus  tard  à  la  Convention  montre  jusqu'où  allait  le  désor- 
dre. On  jour,  en  l'absence  de  Goupillcau  (de  Fontenay), 
son  collègue  Bourdon  (de  l'Oise)  prit  un  arrêté  qui  enjoi- 
gnait au  divisionnaire  Tuncq  de  ne  communiquer  au  géné- 
ral en  chef  Rossignol  aucuns  moyens  d'approvisionnement 
de  sa  division,  ni  aucun  état  de  situation  de  ses  troupes*  ! 

Tant  d'anarchie,  c'était  la  ruine,  c'était  la  mort  :  Ros- 
signol en  écrivit  au  ministère  de  la  guerre,  et,  le  13  août, 
Tuncq  fut  destitué. 

Mais,  par  une  coïncidence  heureuse  pour  lui,  le  lende- 
main môme,  et  avant  qu'il  eût  été  remplacé,  quarante 
mille  Vendéens,  conduits  par  d'Elbée,  Gharetle,  Lescure, 
la  Rochejaqueiein,  Royrand,  Marigny,  parurent  soudain 
devant  Luçon.  Tuncq,  qui  n'avait  que  huit  mille  soldais 
et  cinq  pièces  d'artillerie  volante,  reçoit  les  assaillants 
de  pied  ferme,  les  met  en  déroute,  leur  tue  quatre  mille 
hommes',  et  les  poursuit  jusqu'au  delà  de  Chantonnay. 


'  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  Nicolas  Hculz,  ubi 
suprà.  —  M.  Thiers,  1. 111,  p.  142,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution, 
présente  Rossignol  comme  un  infracteur  de  la  discipline.  Ce  fut  contre 
lui  qu*elle  fut  violée  :  tous  les  documents  qui  sont  sous  nos  yeux  en  font 
foi.  Au  reste,  la  partie  du  livre  de  M.  Thiers  qui  concerne  la  Vendée,  est 
M  pauTre,  si  écourtée,  si  pleine  d'erreurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'y  arrêter. 

*  Rapport  de  Choudieu  sur  la  Vendée  présenté  le  18  pluviôse  (6  février 
1794).  Voy.  le  Moniteur,  n**  du  21  pluviôse  et  suivants. 

'*  Madame  de  la  Rochejaqueiein  dit  quinze  cents,  p.  194  de  ses  Mémoi" 
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«  Le  pont  de  Mainclaye,  écrit  Mercier  du  Rocher,  était 
encoiiibré  de  cadavres,  et  les  eaux  du  Lay  apparaissaient 
toutes  rouges  de  sang.  »  Étonnés  de  la  grandeur  de  ce 
désastre,  les  chefs  vendéens  s'en  renvoyèrent  l'un  à  l'autre 
la  responsabilité,  non  sans  aigreur.  D'Elbée  reprochait  à 
Lescure  d  avoir  fait  adopter  un  plan  de  bataille  qui  ne 
convenait  qu'à  des  troupes  de  ligne.  Lescurè  reprochait 
à  d'Elbée  de  n'avoir  donné  à  ses  officiers  aucune  des  in- 
structions nécessaires,  tellement  que,  pendant  la  bataille, 
on  l'avait  entendu  crier  aux  paysans,  qui  couraient  en 
tumulte  sur  l'ennemi  :  a  Mes  enfants,  alignez-vous  donc 
par-ci,  par-là,  sur  mon  cheval  \  »  Quant  aux  prêtres,  ha- 
biles à  profiler  de  tout,  ils  persuadèrent  aux  paysans  que 
l'auteur  de  leur  défaite  était  le  curé  constitutionnel  de 
Lairoux;  que  ce  curé,  lié  au  diable  par  un  pacte  abomi- 
nable, avait  été  aperçu  dans  la  plaine,  métamorphosé  en 
lièvre,  et  examinant  la  position  de  l'armée  catholique, 
dont  il  était  allé  rendre  compte  aux  républicains,  au  mi- 
lieu de  plus  de  deux  cents  coups  de  fusil  tirés  sur  lui  sans 
l'atteindre'. 

C'était  la  seconde  victoire  que  Tuncq  remportait,  et  cela 
à  quinze  jours  de  la  première  :  Goupilleau  (de  Fontenay) 
et  Bourdon  (de  l'Oise),  ses  protecteurs,  ne  pouvaient  donc 
avoir  un  meilleur  prétexte  pour  user  en  sa  faveur  du  droit 
provisoire  que  les  représentants  en  mission  s'attribuaient 
de  faire  et  de  défaire  les  généraux  :  ils  rétablirent  Tuncq 
dans  son  commandement,  et  même  le  nommèrent  gé- 
néral divisionnaire  ' ,  prêts  à  destituer  Rossignol   lui- 

res  ;  mais  le  chiffre  de  quatre  mille  est  celui  que  donnent  les  Mémoires 
sur  la  Vendée,  par  un  administrateur,  p.  80,  en  quoi  le  témoignage  de 
rauteur  se  trouve  concorder  littéralement  avec  celui  de  Mercier  du  Rocher 
dans  ses  Mémoires  mamiscrits,  p.  231. 

'  Mémoires  de  madame  de  iMrochejaquelein,  chap.  xi,  p.  193. 

*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  230  et  251. 

>  Rapport  de  Choudieu  sur  la  Vendée,  présenté  le  18  plûviôfe  (6  février 
1794). 
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même,  si  Toccasion  se  préseatail,  ce  qui  ne  tarda  guère. 

Rossignol,  alors  en  lournée,  élant  arrivé  àFonlenay 
dans  la  nuit  du  21  au  22  août,  la  municipalité  le  logea, 
loi  et  sa  suite,  dans  une  maison  dont  le  maître  était  ab- 
sent. L'entourage  du  général  en  chef  étcut  fort  mêlé.  A 
côté  du  brave  Courbolte,  on  y  voyait  (igurer  un  ancien  cth 
médien  subitement  transformé  en  OiTicier  supérieur  par 
la  lie  des  clubs,  un  ancien  prêtre  nommé  Hasard,  que  les 
Jacobins  avaient  chassé,  et  Momoro,  une  des  lutures  célé- 
brités de  la  secte  d'Hébert.  Suivaient  quelques  femmes, 
dont  la  plus  jolie,  au  dire  des  ennemis  de  Rossignol, 
partageait  ses  faveurs  entre  lui  et  Bourbotle.  A  peine  in- 
stallés dans  la  maison  qui  leur  était  assignée,  les  arrivants 
apprennent  qu'elle  appartient  à  un  certain  Lépinay-Beau- 
mont,  lequel  était  passé  du  côté  des  rebelles.  Les  scellés 
avaient  été  apposés  sur  les  elTels  :  on  les  brise,  et  colliers, 
bijoux,  vêlcmenîs  des  hommes,  ajustements  des  femmes, 
tout  est  conGsqué.  H  'Cn  l'ut  de  même  d'une  voiture  ap- 
partenant au  même  Ilépinay-Beaumont^ 

Si  Rossignol  et  Bourbotte  se  crurent  autorisés  à  conûs- 
quer  ces  objets  au  profit  de  la  nation,  c'est  ce  qui  résulte 
non-seulement  de  ce  fuit  que  la  Convenlion  leur  donna 
raison,  quand  rafTairc  lui  fut  soumise,  mais  aussi  d'une 
lettre  que  Rossignol  s'empressa,  le  lendemain,  d'écrire  à 
la  municipalité,  la  prévenant  que  c'était  uniquement 
pffur  le  service  de  la  République  qu'il  emmenait  la  voi- 
lure d'un  traître,  reconnu  tel,  et  parce  que  les  possessions 
lies  brigands  éituienl  propriétés  nalionales.  L'appréciation 
eût-elle  été-erronée,  Tinlention  du  moins  était  claire.  Mais, 
soit  que  l'autorité  locale  se  considérât  comme  offensée  par 
le  bris  des  scellés  qu'elle-même  avait  apposes  ;  soit  que, 
I»r6vcnue  contre  le  général,  elle  atlribuât  cet  acte  à  des 

*  Voyez  le  Procès-verbal  de  la  municipalilé  de  Fontenay,  dans  Tou- 
«rage  de  Savary,  Guerre  îles  Vendéens  et  des  Cliouans,  l.  11,  chap.  ▼, 
p.  50. 
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motifs  de  cupidité  déshonnête,  elle  fit  grand  bruit  de  Té- 
Tenement.  Rossignol,  patriote  d'un  esprit  borné  et  d'une 
âme  ardente,  était  regardé  comme  un  homme  capable 
d'exécuter  à  la  lettre  l'effrayant  décret  du  l*'  août,  et  lui- 
même  avait  nourri  cette  opinion  en  parlant  de  promener 
la  flamme  dans  tout  pays  ouvert  aux  insurgés,  après  en 
avoir  retiré  blés  et  bestiaux  ^  Mais  quoi  !  ce  n'était  pas  aux 
rebelles  seulement  que  s'adressait  une  menace  de  ce  genre; 
les  républicains  qui  possédaient  des  propriétés  en  Vendée 
avaient  bien  quelque  raison  de  prendre  alarme,  eux  aussi; 
et  voilà  ce  que  n'avait  point  assez  considéré  la  Convention. 
Rossignol  ne  pouvait  donc  se  donner  pour  l'instrument 
de  la  politique  sauvage  que  le  décret  du  l*'  août  avait 
inaugurée,  sans  dévouer  sa  tête  aux  furies;  et  le  pre- 
mier prétexte  dont  on  put  s'armer  contre  lui  dut  paraître 
une  bonne  fortune  au  génie  des  inimitiés  ou  des  terreurs 
locales.  Tonjoui^s  est-il  qu'à  Fontenay  on  crut  ou  on  affecta 
de  croire  que  ces  hommes,  étrangers  à  la  ville,  n'y  étaient 
venus  que  pour  la  rançonner '.  La  municipalité  dresse  sur- 
le-champ  procès- verbal,  l'envoie  aux  deux  représentants 
en  mission,  Gonpilleau  (de  Fontenay)  et  Bourdon  (de 
l'Oise),  et  ceux-ci,  séance  tenante,  fulminent  centime  Ros- 
signol et  ses  complices  un  arrêté  qui,  non-seulement  les 
destitue,  mais  les  met  en  état  d'arrestation  pour  vol  ! 
C'était  le  comble  de  l'absurde'.  Bourbotte,  indigné,  se 


'  Voyez,  dans  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  ch.  ▼, 
p.  59,  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  Simonneau,  président  du  tribunal  du 
district  de  Partheo^y. 

'  Cet*  excès  de  prévention  perce  jusque  dans  le  récit  de  Mercier  du  R<h 
cher,  d'ordinaire  plus  équitable. 

'  Snvary.  quoique  Tiolcmment  opposé  au  parti  de  Saumur,  comme  on 
rappela,  attendu  qu'il  était  de  sa  personne  engc«gé  dans  le  parti  de  Nantes; 
Savary  ne  peut  s'empêcher  de  blâmer  Tarrèté  de  Goupilleau  (de  Fontenay) 
et  de  Bourdon  (de  TOise),  comme  entaché  d'excès  de  passion  et  d'injustice, 
c  Rossignol,  dit-il,  n'avait  certainement  pas  l'intention  de  voler  la  voiture, 
puisqu'il  avait  annoncé  à  la  municipalité  qiiHl  l'emmenait  pour  le  service  de 
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bâta,  en  sa  qualité  de  représentant  du  peuple,  de  lancer 
mi  contre^urrèté  qui  mit  dans  le  plus  cruel  embarras  ceux 
i  qui  r^écution  du  [uremier  avait  été  prescrite,  et  il  se 
rendit  prédpitamment  à  Paris,  tandis  qu'à  Saumur,  Bi- 
diard,  Ghoudieu  et  Rewbell  confiaient  provisoirement  à 
Sinierre  le  commandement  de  Tarmée  des  cdtes  de  la  Ro- 
ehelleV 

Biemyt  averti  du  mauvais  eflet  que  sa  conduite  avait 
produit  sur  f  esprit  de  Ghoudieui  de  Rewbdl  et  de  Ri- 
diafil.  Bourdon  (de  TOise)  leur  écrivît  qu'ils  avaient  tort  * 
de  Viàténsser  à  des  hommes  coupables  d'un  t?o/,  et  d'un 
fÊ^é^bflr action;  ip^^  d^aprèn  le  hruit  pubHc^  Bout- 
lelle  atfiît  passé  sa  première  nuit,  à  Fontenay,  dans  les 
bvas  d^nne  courtisane  ;  que,  si  Y^tm  Hdub^  vaincre  les  bri- 
guftfe  royalistes,  il  fallait  se  montrer  aussi  estimable 
^'enx.  Il  terminait  en  disant:  <clfov?bell,  tu  es  époux  et 
père.  Ii^  cette  cause*  !  » 

n  If  avilit  peu  de  bonne  foi  eh  tout  ced*  Bourdon  (de 
roise)  dissimulait  une  circonstande importante,  celle  qui, 
précisément,  changeait  le  caractère  de  l'afTaire,  savoir 
qu'il  y  avait  eu  simple  confiscation  d'effets  considérés,  à 
tort  on  à  raison,  comme  propriétés  nationales ^  saisis  à  ce 
titre,  et  par  des  hommes  agissant  au  nom  du  pouvoir  cen- 
tral. D'un  autre  côté,  à  supposer  que  le  bruit  pvhlic  n'eût 
rien  inventé  sur  le  compte  de  Bourbotte,  Bourdon  (de 
rOise)  était  assez  mal  venu  à  prêcher  le  culte  des  bonnes 
mcBurs,  lui  qui  se  livrait  avec  fureur  aux  excès  de  la  table, 
et  que  l'ivresse  poussait  à  de  véritables  accès  de  démence  : 
témoin  le  jour  où,  ayant  reçu,  au  milieu  des  fumées  du 
vin,  la  visite  de  deux  administrateurs  de  Fontenay,  il  en- 


la  Btpublique.  »  Voy.  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  chap,  ▼, 
p.«0. 

'  Cet  aiiTété  manuscrit  est  sous  nos  yeui. 

*  L*autognphe  de  cette  lettre  fiiit  partie  de  la  collection  de  M.  Benjamin 
rdUm. 
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tra  soudain  dans  un  prodigieux  transport,  se  prétendit 
empoisonné,  ordonna  l'arrestation  de  ses  deux  hôtes,  et 
voulut  qu'on  arrêtât  du  même  coup,  comme  conspirateur, 
un  cheval  qui  avait  pris  le  mors  aux  dents  et  passait  au  ga- 
lop sous  ses  fenêtres  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Convention,  après  avoir  entendu 
Bourbotle  etTallien,  n'hcsita  pas  5  rendre  à  Rossignol  le 
commandement.  Suivant  Bourbotte*,  le  vrai  motif  de  la 
destitution  de  Rossignol  était  sa  ferme  volonté  de  mettre  à 
•exécution  le  décret  du  1"  août,  crime  impardonnable  aux 
yeux  des  Goupilleau,  qui  avaient  des  propriétés  en  Ven- 
dée. Le  reproche  était  injuste;  mais,  du  moins,  Bourbotte 
n'alla  pas  jusqu'à  s'écrier,  comme  Tallien  :  «  Eh  !  que 
m'importe,  à  moi,  quelques  pillages  particuliers?  »  ïfâ- 
lons-nous  d'ajouter  que  l'Assemblée  couvrit  de  murmures 
ces  paroles  imprudentes',  montrant,  de  la  sorte,  qu'elle 
eût  condamné  Rossignol,  si  elle  l'eût  jugé  coupable  de  ce 
qui  paraissait  si  simple  à  Tallien.  La  vérité  est  qu'elle  re- 
garda l'accusation  comme  calomnieuse;  et,  lorsque,  ap- 
pelé à  la  barre,  Rossignol  dit  d'une  voix  émue  :  «Mon 
corps,  mon  àme,  tout  est  à  la  patrie,  »  les  applaudisse- 
ments éclatèrent.  Robespierre,  qui  présidait,  le  félicita 
«  d'avoir  marché  dans  le  sentier  étroit  du  patriotisme;  » 
et  il  fut  invité  aux  honneurs  de  la  séance  \ 


*  Mercier  du  Rocher  donne  lous  les  déla-ls  sur  celle  ridicule  et  la 
menlable  hisloire.  Les  deux  adminislrateurs  en  question  se  nommaient 
Rouillé  et  Marûaeau.  De  retour  auprès  de  leurs  collAgue,  ils  leur  racontèrent 
avec  douleur  Tétrauge  scène.  Ils  avaient  failli,  sur  Tordre  de  Bourdon  ivre 
être  conduits  pieds  et  poings  liés  à  la  Rocliclle. 

«  Séance  du  28  août  i79ô. 

5  Séance  du  28  août  1793.  —  Voy.  VHistoire  parlementaire,  t.  XXVIU, 
p.  50t. 

*  ISous  avons  sous  les  yeux  une  letlre  de  Maignen  à  Goupilleau,  qui 
constate  combien  reffel  de  celle  séance  fut  favorable  à  Rossignol.  Dans 
Texcès  de  leur  haine  pour  les  matérialisUSy  parmi  lesquels  ils  rangent 
Rossignol,  et  mus  par  le  désir  d'expliquer  la  sympathie  qu'en  maintes  cir- 
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Est-îl  besoia  de  dire  combien  les  misérables  disputes 
qui  agitaieni  le  camp  républicain  proGtaient  à  la  cause 
royaliste?  Aussi  les  chefs  vendéens,  quoique  encore  sous 
le  poids  de  deux  défaites,  ne  s'étaient-ils  jamais  montrés 
plus  confiants  dans  l'avenir.  Proclamation  du  conseil  su- 
périeur de  Ghâtillon,  recommandant  aux  catholiques  la 
tolérance  des  autres  cultes,  pourvu  que  ceux  qui  les  pro- 
fessent prient  en  secret  et  prêtent  serment  à  Louis  XVII; 
—  règlement  sur  le  séquestre  et  l'admim'stration  des  biens 
des  ennemis  du  roi,  de  leurs  fauteurs  ou  complices;  — 
paiement  sur  Torganisation  de  Tordre  judiciaire  ;  —  rè- 
glement sur  les  assignats  de  la  prétendue  République 
française;  —  proclamation  de  d'Ëlbée,  exemptant  du 
payement  des  impositions  jusqu'au  rétablissement  de  la 
monarchie  quiconque  se  réunirait  aux  royalistes...  voilà 
par  quelle  série  d'actes  les  chefs  vendéens  tendaient  à 
constituer  en  gouvernement  ce  qui  n'avait  été  d'abord 
qu'âne  révolte*. 

Pour  achever  de  mettre  de  l'ensemble  dans  les  vues 
et  de  l'unité  dans  les  projets,  ils  songèrent  à  une  nou- 
Telle  distribution  de  la  force  armée  dans  le  pays  conquis. 
Un  règlement  général,  rédigé  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'août,  et  que  signèrent,  d'une  part,  d'Elbée,  Cha- 
rette,  Royrand,  Lescurc,  Bonchamps,  la  Rochejaquelein  ; 
d'autre  pari,  Féveque  d'Agra,  Michel  Desessarls,  le  curé 
Bernier,  les  prêtres  Brin  et  Jagault,  contient  les  disposi- 
lions  suivantes  :  Désormais  robéissanec  sera  forcée;  — 
les  conseils  provisoires  procéderont  au  recensement  de  la 


confiances  lui  lémoigna  Robespierre,  lui  si  hostile  à  Ronsin  et  à  toute  la 
»ecle  d'Hébert,  les  auteurs  àeV Histoire  parlementaire  supposent,  t.XXVIll, 
p.  50i,  qu'en  défendant  Rossignol,  Robespierre  «  faisait  parler  sa  poli- 
ti<{ii8  révolutionnaire,  et  non  pas  une  estime  réelle  pour  riiomrae.  »  Mais 
l'histoire  ne  se  fait  pas  avec  des  suppositions, 

*  Toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  se  trouvent  dans  la  collection 
àt  M.  Benjamin  Fillon. 

II.  13 
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population  sur  toute  la  surface  du  pays  conquis^  depuis 
1  âge  de  seize  ans;  — la  population  en  état  de  porter  les 
armes  sera  distribuée  en  compagnies,  en  demi-compagnies 
et  escouades;  —  au  conseil  militaire  appartiendra  la  no- 
mination des  commandants  ;  —  les  conseils  provisoires 
désigneront  aux  différents  grades,  sur  la  présentation  des 
chefs  de  compagnie;  —  à  chaque  division  du  pays  con- 
quis correspondra  un  camp;  —  nul  ne  pourra  quitter  le 
service  sans  permission  expresse  du  commandant  ;  —  le 
service  se  fera  dorénavant  à  heures  fixes;  —  nul  ne 
pourra  se  faire  remplacer,  si  ce  n'est  par  un  homme  de 
sa  paroisse,  auquel  il  devra,  dans  ce  cas,  payer  vingt- 
cinq  sols  par  jour  ^ 

C*était  ôter  à  Tinsurrection  vendéenne  son  puissant  ca- 
ractère d'originalité,  et,  à  la  place  des  libres  allures,  de 
la  soumission  volontaire  et  empressée,  de  l'élection  dé- 
mocratique, de  renthousiasnje,  mettre  une  lourde  disci- 
pline. Sous  ce  rapport  donc,  la  valeur  de  Torganisaticm 
nouvelle  était  pour  le  moins  contestable;  mais  elle  annon- 
çait dans  les  chefs  une  détermination  réfléchie,  des  vues 
d'avenir  et  la  volonté  inébranlable  d'aller  jusqu'au  bout: 
là  était  sa  portée. 

Ainsi,  perpétuelle  alternative  de  victoires  et  de  défaites, 
anarchie  dans  les  autorités  républicaines,  soit  militaires, 
soit  civiles  ;  incertitudes  sur  les  moyens  à  employer  pour 
étouffer  la  révolte;  et,  pendant  ce  temps,  formation  gra- 
duelle d'un  État  dans  l'État...  tel  se  présente,  durant 
les  mois  de  juillet  et  août  1795,  l'aspect  des  choses  en 
Vendée. 

Effrayante  perspective,  lorsque,  se  détournant  de  ce 
théâtre  de  désolation,  le  regard  se  promène  sur  toutes  nos 
frontières  envahies,  sur  Lyon  soulevé,  sur  le  Midi  en  feu! 


>  Ce  règlement  curieux  fait  partie  des  Documents  originaux  et  inidilM 
mis  à  notre  disposition  par  H.  Benjamin  Fillon. 
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perspective  si  effrayante,  que,  quelquefois,  les  royalistes 
eux-mêmes,  en  y  songeant,  se  sentirent  troublés  jusqu'au 
fond  du  cœur.  c<  Je  pense,  »  écrivait  un  jour  Savin,  lieu- 
tenant de  Chareite,  à  Duplessis,  président  du  comité  pro- 
visoire de  la  Roche-sur-Yon,  «  je  pense  que  les  Anglais 
doivent  avoir  beau  jeu  dans  l'Inde  et  dans  nos  colonies 
d'Amérique.  Il  faut  que  notre  malheureuse  France  soit 
rainée  sans  ressource,  si,  par  le  plus  grand  des  hasards, 
elle  n'est  pas  démembrée  et  ne  devient  pas  la  proie  de 
DOS  voisins  M...  y>  Oui,  plus  d'une  fois,  elle  leur  apparut, 
dans  le  silence  des  nuits,  cette  imposante  et  livide  image 
de  la  France  prisonnière  ! . . .  Mais,  la  pâle  vision  dissipée, 
ani  premiers  rayons  du  matin,  au  premier  appel  du  tam- 
bour, au  premier  coup  de  fusil  dans  les  bois,  ils  se  le- 
vaient et  couraient  frapper,  les  parricides!  Oh!  que  serait 
devenue  la  France,  si  elle  n'eût  eu  alors,  pour  la  défen- 
dre et  la  sauver,  des  âmes  telles  que  l'antiquité  n'en  pro- 
duisit jamais  de  plus  grandes?  Un  pauvre  vinaigrier  d'An- 
gers, nommé  Gaudin,  n'ayant  à  offrir  à  la  patrie  que  son 
enfant,  le  lui  avait  offert,  et  le  jeune  homme  servait  dans 
l'armée  du  Nord.  Saisi  d'un  irrésistible  désir  de  revoir 
son  vieux  père,  il  quitte  son  bataillon  sans  congé,  et  vient 
frapper  à  la  j)orle  de  la  maison  paternelle.  «  Qui  est  là? 
—  Votre  fils.  —  Vous  mentez  :  mon  fils  est  à  la  frontière, 
devant  Tennemi...  Je  n'ouvre  pas*.  » 

*  Autographe  de  Savin.  Documents  originaux  et  inédits  mis  à  notre 
disposition  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Courrier  de  C armée  des  côtes  de  la  Roclielle,  n"  2. 
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Décrets  révolutionnaires.  —  Pitt  déclaré  Tennemi  du  genre  humain.  —  Atti- 
tude de  Robespierre.  —  Son  entrevue  avec  Garât.  —  Lutte  de  Robes- 
pierre contre  les  anarchistes.  —  Fêle  du  10  août.  —  Fameux  décret  du 
25  août  1795;  levée  en  masse.  — Prise  de  Marseille.  —  Soumission  de 
Bordeaux.  —  Toulon  livré  aux  Anglais  par  les  royalistes.  —  Bombarde- 
ment de  Lyon.  —  Gouthon  en  Auvergne.  —  Coup  d'œil  sur  la  carrière  de 
Gustine;  soulèvement  militaire  réprimé  par  Levasseur. — Procès  et  mort  de 
Gustine.  —  Politique  de  la  Gonvention  à  Tégard  des  généraux.  —  Provo- 
cations multipliées  des  royalistes.  —  Le  peuple  sur  la  place  de  Grève.  — 
Séance  du  5  septembre  1795.  —  Gomment  s'ouvrit  Tére  de  la  Terreur. 

—  Série  de  décrets  révolutionnaires.  —  Second  mariage  de  Danton.  — 
Danton  refuse  d'entrer  au  Gomîté  de  salut  public.  —  Adjonction  de 
Billaud-Yarenne  et  de  Gollot-d*Herbois  au  Gomité  de  salut  public.  —  Les 
gens  révolutionnaires  ;  les  gens  d'examen  ;  les  gens  de  la  liante  main. 

—  Réorganisation  du  Gomité  de  sûreté  générale.  —  Mécanisme  révolu- 
tionnaire. —  Il  est  conçu  de  façon  à  imprimer  une  force  et  une  unité 
irrésistibles  à  Taction  de  Paris.  —  L'énergie  du  gouvernement  soutenue 
par  celle  de  la  nation. 

Tout  le  Midi  embrasé;  le  long  des  frontières,  les  années 
de  TEurope  refoulant  la  France  sur  elle-même,  l'envelop- 
pant, et,  au  cœur,  une  guerre  à  mort:  la  Vendée!... 
c'était  à  en  mourir  d'épouvante.  Mais  les  hommes  de  la 
Révolution  avaient  juré  de  changer  la  face  du  monde,  ou 
de  se  faire  un  tombeau  dans  ses  débris.  L'idée  qu'ils  au^ 
raient  à  tirer  les  moyens  de  salut  d'un  effroyable  chaos 
de  passions  déchaînées,  d'intérêts  frémissants,  et  d'am- 
bitions, et  de  jalousies,  et  de  haines,  les  trouva  résolus. 
Quels  mois  que  ceux  qui  s'appelleront  dans  l'Histoire 
août  et  septembre  n9'5  !  Ils  virent  un  déploiement  de  vo- 
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lonté  si  terrible,  qu'aujourd'hui  encore,  à  plus  d'un  demi- 
siècle  de  distance,  rien  que  d'y  songer  (hit  tressaillir. 

Le  26  juillet,  la  Convention  avait  prononcé  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs.  Le  l*"'  août,  dans  une  seule 
séance,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  salut  public,  elle 
décréta  : 

Que  les  biens  des  personnes  hors  la  loi  appartiendraient 
à  la  République  ; 

Que  la  reine  serait  jugée; 

Que  les  tombeaux  des  rois,  à  Saint-Denis  et  ailleurs,  se- 
TdieM  détruits  ; 

Que  les  généraux  n'emploieraient  plus  désormais  pour 
mots  d'ordre  que  les  noms  des  anciens  républicains  ou  des 
martyrs  de  la  liberté; 

Qu'on  arrêterait  sur-le-champ  les  étrangers,  non  domi- 
ciliés en  France,  nés  sur  un  sol  ennemi  ; 

Que,  pour  empêcher  la  sortie  de  ceux  qui  ne  justifie- 
raient pas  d'une  mission  publique,  les  barrières  de  Paris 
seraient  fermées  ; 

Que  quiconque  aurait  refusé  deux  fois  les  assignats  en 
[tayement  serait  condamné  à  vingt  ans  de  fers  ; 

Que  nul  ne  placerait  des  fonds  sur  les  banques  des 
pays  étrangers,  sous  peine  d'être  déclaré  traître  à  la 
patrie  ; 

Qu'en  Vendée,  les  forêts  seraient  battues,  les  récoltes 
coupées,  les  bestiaux  saisis,  les  repaires  des  rebelles  livrés 
aux  flammes,  et  des  combustibles  de  toute  espèce  en- 
voyés par  le  ministre  de  la  guerre  pour  mettre  le  feu 
aux  bois,  aux  taillis,  aux  genêts.  Et  les  femmes ,  les  en- 
fants, les  vieillards?...  On  devait,  après  les  avoir  con- 
duits dans  l'intérieur,  pourvoir  à  leur  sûreté  comme  à  leur 
subsistance,  et  les  traiter  avec  tous  les  égards  dus  à  l'hu- 
manité '. 

*  VoTei  le  texte  de  ces  divers  décrets  dans  Y  Histoire  parlementaire, 
t  miil,  p.  367  et  p.  39M00. 
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Dans  le  portefeuille  d'un  Anglais  arrêté  à  Lille,  on  avait 
trouvé  une  longue  liste  de  dépenses  corruptrices,  et,  asso- 
ciée au  nom  de  Pitt,  la  révélation  d'un  vaste  plan  d'incen- 
die ^  La  communication  de  ces  pièces  par  Barère  donna 
lieu  au  décret  suivant  :  «  La  Convention  nationale  dénonce 
à  tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  anglais,  la  conduite 
lâche,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  britannique,  qui 
soudoie  l'assassinat,  le  poison,  Pincendie,  tous  les  crimes, 
pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  Tanéantissement  des 
droits  de  l'homme  *.  » 

Arriva,  quelques  jours  après,  la  nouvelle  que  l'arsenal 
de  Huningue  venait  d'être  incendié.  On  se  rappela  alors 
qu'en  moins  d'un  mois,  et  coup  sur  coup,  il  y  avait  eu 
des  incendies  à  Douai,  à  la  voilerie  de  Lorient,  au  château 
de  Bayonne  ;  que  des  explosions  mystérieuses  avaient  eu 
lieu  près  de  Chemillé  etSaumur  ;  que,  pendant  le  siège  de 
Valenciennes ,  le  feu  avait  pris  à  l'arsenal,  dont  le  sous- 
directeur,  Monestier ,  s'était  donné  la  mort  :  comment  expli- 
quer cet  étrange  et  sinistre  concours  d'événements  de 
même  nature?  On  ouvrit  de  nouveau  le  portefeuille  de 
l'Anglais  ;  et,  au  milieu  des  élans  d'une  indignation  uni- 
verselle, Garnier  demanda  qu'un  décret  solennel  procla- 
mât le  droit  de  chacun  d'assassiner  Pitt.  Mais  Couthon 
combattit  cette  consécration  de  l'assassinat,  et  sur  sa  pro- 
position ,  l'Assemblée  se  contenta  de  déclarer  que  Pitt 
était  l'ennemi  du  genre  humain  '. 

En  même  temps,  comme  si  la  République,  pour  vain- 
cre, n'eût  eu  qu'à  le  vouloir  fortement,  Carteaux  était 
chargé  de  réduire  Marseille  avec  une  poignée  de  soldats, 
et  Dubois-Crancé ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  recevait 
l'ordre  de  marcher  sur  Lyon ,  «  sans  dégarnir  la  fron- 


*  Voyez  le  texte  dans  r/Tis/otre  parlementaire 9 1.  XXVllI,  p.  583-589. 

s  Séance  du  1*' août  1795. 

^  Convention,  séance  du  7  août  1793. 
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tière  ^  »  Or,  qu'avait-il  à  sa  disposition  :  cinq  mille  hom- 
mes de  troupes  qui  jamais  n'avaient  vu  le  feu ,  douze 
pièces  de  canon  à  peine;  et  deux  mille  coups,  au  plus,  à 
tirer  *. 

N'importe  :  il  fallait  aller  en  avant,  et  malheur  à  qui 
hésiterait  !  L'exemple  de  Gustine,  qui  venait  d'être  décrété 
d'arrestation',  avertissait  de  reste  les  généraux  que  le  mo- 
ment approchait  où  ils  auraient  à  choisir  entre  la  victoire 
et  la  guillotine.  Ils  le  comprirent. 

Mais,  quelque  puissant  que  fût  l'elTort,  il  ne  pouvait 
être  décisif  qu'à  des  conditions  difficiles  à  réaliser.  Car  il 
était  de  nécessité  absolue  que  la  cendre  des  factions  abat- 
tues ne  fût  point  ranimée  ;  que  le  pouvoir  ne  fût  ni  entravé 
dans  sa  marche  ni  troublé  dans  son  unité  d'action  ;  que 
les  ressorts  de  la  machine  révolutionnaire  ne  fussent  point 
usés  ou  brisés  par  de  continuelles  attaques,  soit  contre  la 
Constitution,  soit  contre  l'Assemblée  nationale,  soit  contre 
les  grands  patriotes  dont  la  République  avait  fait  la  répu- 
tation et  en  qui  respirait  son  génie  ;  c'est-à-dire  qu'avant 
de  vaincre  le  royalisme  et  l'étranger  il  y  avait  à  étouffer 
les  ressentiments  qui  couvaient  dans  les  débris  du  parti 
girondin,  à  contenir  d'une  main  ferme  le  parti  des  anar- 
chistes, et  à  imposer  silence  à  l'envie,  lille  impure  de  l'es- 
prit d'alité. 

Quelle  lâche  à  entreprendre!  et,  dans  son  accomplis- 
sement même,  quel  péril  !  Nul  doute  que  l'homme  ca- 
pable d'en  venir  à  bout  ne  le  fût  de  s'ériger  en  dictateur, 
pour  peu  que  son  patriotisme  se  trouvât  inférieur  à  sa 
puissance. 


'  Voyex  le  chapitre  intitulé  :  Lyon  se  soulève. 

>  Voyez  le  compte  rendu  de  Dubois-Grancé  et  Gauthier  à  la  Convention, 
^la  fuite  des  Mémoires  du  général  DoppeL  —  U  y  est  question  de  huit 
mille  réquisitionnaires  armés  de  piques  ;  mais  ils  ne  rejoignirent  Dubois- 
Crancé  que  pendant  le  cours  du  siège. 

*  Le  S8  juillet. 
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Ici  s'ouvre  la  page  la  plus  éclalanle  de  l'hisloire  de  Ro- 
bespierre. 

Dans  ses  MémoireSj  Garât  raconte  qu'il  composa  vers 
cette  époque  un  écrit  sur  la  situation,  et  que  le  Comitt^ 
de  salut  public,  auquel  il  avait  offert  de  le  communiquer, 
nomma,  pour  en  entendre  la  lecture,  Robespierre  et  Saini- 
Just.  Au  jour  et  à  Theure  fixés,  Robespierre  et  Garât  se 
trouvent  au  rendez-vous.  Saint-Just  y  manqua.  La  lecture 
commence.  Dès  le  début  de  Touvrage,  l'auteur  annonçait 
à  la  République  qu'il  allait  Tentrelenir  des  divisions  de  la 
Convention,  des  catastrophes  qu'elles  avaient  amenées... 
«  Quelle  catastrophe?  interrompt  Robespierre  ;  quant  aux 
divisions,  il  n'y  en  a  plus,  le  31  mai  les  a  terminées.  » 
Garât  continue,  parlant  des  partis,  des  causes  qui  leur  ont 
donné  naissance,  de  leur  esprit  :  «  Un  parti,  interrompt 
encore  Robespierre,  suppose  un  corrélatif.  Quand  il  y  en 
a  un,  il  y  en  a  au  moins  deux.  Où  avez-vous  vu  parmi  nous 
des  partis  ?  11  n'y  en  a  jamais  eu  ;  il  y  a  eu  la  Convention, 
et  quelques  conspirateurs.  »  Garât,  dans  l'excès  de  son 
impartialité  philosophique,  s'était  appliqué,  comme  une 
espèce  de  devise,  un  emblème  qui  l'avait  frappé  en  tête  de 
la  logique  de  Wolf  :  c'était  une  gravure  représentant,  au- 
dessus  de  la  terre  livrée  aux  orages,  et  dans  la  région  qu'ils 
n'atteignent  point,  un  bras  qui  sort  du  milieu  de  l'espace 
sans  tenir  à  aucun  corps,  et  auquel  est  suspendue  une  ba- 
lance dont  les  plateaux  sont  immobiles.  «  Pourquoi,  de- 
manda Robespierre,  ce  bras  ne  tient-il  à  aucun  corps?  — 
Pour  représenter  qu'il  ne  tient  à  aucune  passion,  —  Mais 
tant  pis  ;  la  justice  doit  tenir  à  la  passion  du  bien  public, 
et  tout  citoyen  doit  rester  attaché  au  corps  de  la  Républi- 
que. »  Ce  que  Garai  répondit  à  ces  belles  paroles,  qu'il 
rapporte  sans  avoir  l'air  de  les  comprendre,  c'est  ce  qu'on 
cherche  en  vain  dans  son  récit.  Suivait  un  passage  où  il 
louait  beaucoup  Robespierre  d'avoir  promis,  dans  un  de 
ses  discours,  d'oublier  toutes  les  ofTenses  personnelles 
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pour  ne  songer  qu'aux  griefs  de  la  République.  Robes- 
pierre écouta  celle  partie  de  la  leclure ,  la  main  posée  sur 
ses  yeux,  de  manière  à  cacher  les  mouvements  de  son  âme. 
Quand  Garât  eut  entièrement  lu  son  ouvrage,  qui  conte- 
nait un  blâme  sévère  des  scènes  du  2  juin,  Robespierre 
se  leva,  et  d'une  voix  altérée  :  «  Vous  faites,  dit-il,  le  pro- 
cès à  la  Montagne  et  au  31  mai.  — Â  la  Montagne?  non  ; 
au  contraire,  je  la  justifie  des  inculpations  les  plus  graves 
qui  lui  ont  été  faites;  et,  quant  au  51  mai,  j'en  dis  ce  que 
j'en  pense. — Vous  jetez  une  torche  allumée  au  milieu  de 
la  République.  On  ne  le  souffrira  pas^  » 

Telle  fut  cette  entrevue.  Garât,  qui  l'a  décrite,  était 
l'homme  du  monde  le  moins  propre  à  en  saisir  le  côté 
vraiment  caractéristique.  Â  propos  des  journées  de  sep- 
tembre, et  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  eu  aucune 
part,  Robespierre  s'était  écrié  :  c<  La  postérité  que  vous 
invoquez,  loin  d'élre  épouvantée  du  sang  répandu,  pro- 
noncera qu'on  a  trop  ménagé  le  sang  des  ennemis  de  la 
liberté*.  y>  Celte  terrible  réminiscence  du  dialogue  d'Eu- 
crateetde  Sylla,  le  dédaigneux  langage  de  Robespierre 
touchant  les  Girondins,  et  la  conviction  par  lui  exprimée 
que  la  guillotine,  s*ils  eussent  été  vainqueurs,  eût  servi  à 
consolider  leur  triomphe,  voilà  ce  qui  dut  naturellement 
émouvoir  Garât,  étranger  qu'il  était  à  toutes  les  passions 
fortes.  Ce  qui  lui  échappa,  ce  fut  la  profondeur  d'une  po- 
litique placée  en  dehors  des  divisions  de  parti,  ardente  à 
en  écarter  le  souvenir,  et  fondée  sur  l'unique  préoccupa- 
pation  de  ce  qui  était  alors  le  besoin  suprême  de  la  France  : 
l'ordre  et  l'unité. 

Qu'on  suive  la  marche  de  Robespierre  depuis  la  chute 
des  Girondins,  on  verra  que  celte  politique  fut  la  sienne, 
el qu'il  n'en  eut  point  d'autre. 

*  Mémoires  de  Garai,  reproduits  dans  V Histoire  parlementaire  (voy. 
t.  XVIII.  p.  439-445.) 
>  Ibid.,  p.  459  et  440. 
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Le  9  juin,  commentant  un  rapport  de  Barère,  il  prouve 
qu'il  faut  absolument  s'abstenir  de  remettre  en  question 
la  légitimité  du  31  mai,  afin  de  ne  pas  réveiller  la  guerre 
des  partis  et  l'éterniser  *. 

Le  12  juin,  au  club  des  Jacobins,  il  montre*  la  nécessité 
de  Tunion,  et  déclare  que  «  son  intention  ne  fut  jamais  de 
s'élever  contre  les  autorités  constituées  *.  » 

Le  25  du  même  mois,  il  défend  la  Constitution  nouvelle 
contre  Jacques  Roux  et  le  parti  des  anarchistes  '. 

Le  10  juillet,  il  combat  les  dénonciateurs,  les  exagérés, 
et  demande  justice  pour  Danton*. 

L'avant-veille,  aux  attaques  dont  Chabot  poursuivait  le 
Comité  de  salut  public,  il  avait  répondu  :  «  Le  Comité  a 
commis  des  fautes ,  sans  doute  ;  est-ce  à  moi  de  les  dissi- 
muler? Pencherai-je  vers  Tindulgence ,  moi  qui  crois 
qu'on  n'a  pas  assez  fait  pour  la  patrie  quand  on  n'a  pas 
tout  fait?  Oui,  le  Comité  a  commis  des  fautes,  et  je  veux 
les  lui  reprocher  avec  vous.  Mais  il  serait  impolitique,  en 
ce  moment,  d'appeler  la  défaveur  du  peuple  sur  un  comité 
qui  a  besoin  d'être  investi  de  toute  sa  confiance,  qui  est 
chargé  de  grands  intérêts,  et  dont  la  patrie  attend  de 
grands  secours*.  » 

Et,  en  ceci,  ce  n'était  point  son  propre  domaine  que  Ro- 
bespierre protégeait.  Le  Comité  de  salut  public,  renouvelé 
le  10  juillet,  se  composait,  à  cette  époque,  de  Barère^ 
Hérault  de  Séchelles,  Jean-Bon-Saint-André,  Gasparin, 
Thuriot,  Couthon,  Saint-Just,  Robert  Lindet,  Prieur  de 
la  Marne  ;  et  Robespierre  n'y  fut  appelé  que  le  27  juillet. 
Qu'importait,  d'ailleurs,  sapréscnce  au  pouvoir?  Sa  force 
n'était  point  là  :  elle  était,  et  il  le  savait  bien,  dans  l'im- 

*  Voyez  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XX  VIII,  p.  169  et  170. 
«  Ibid.,  p.  199. 

5 /M.,  p.  216. 

*  Journal  de  la  Montagne,  n*  41 . 
»  IHd. 
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mense  autorité  morale  qui  s'attachait  à  son  nom,  dans  le 
respect  que  lui  portaient  les  Jacobins  et  dans  sa  popula- 
rité sans  égale.  Si  donc  il  n'eût  été  qu'un  ambitieux  vul- 
gaire, loin  de  veiller  avec  sollicitude  à  ce  qu'on  ne  décriât 
point  les  autorités  constituées  et  les  influences  révolution- 
naires indépendantes  de  lui,  Robespierre  eût  aidé  à  ce 
mouvement  désorganisateur,  contre  lequel  on  n'aurait  pu 
bientôt  chercher  de  refuge  que  dans  sa  dictature.  Mais  il 
nëtait  pas  homme  à  jouer,  sur  un  calcul  d'ambition  per- 
sonnelle, les  destinées  de  la  République.  Il  sentit  que, 
pour  la  mettre  en  état  de  tenir  tête  au  monde  entier,  ce 
n'était  pas  trop  de  l'union  de  tous  les  eObrts,  du  con- 
cours de  tous  les  pouvoirs,  et  il  poussa  son  dévouement 
i  cette  idée  jusqu'à  faire  violence  à  sa  propre  nature. 
On  l'entendit  s'écrier  amèrement,  lui  dont  la  roideur 
était  si  connue  :  «  Un  homme  est  en  place,  il  suffit, 
on  le  calomnie  ^  )»  £t  il  prêcha  bien  haut  la  confiance, 
lui  qui ,  sous  la  monarchie ,  avait  émis  cette  maxime  : 
a  La  défiance  est  à  la  liberté  ce  que  la  jalousie  est  à 
Famour  *.  » 

Mais,  où  sa  politique  se  déploya  d'une  manière  écla- 
tante, ce  fut  dans  sa  conduite  à  l'égard  de  Danton. 

Ce  dernier  avait  été  d'avis  que  l'on  confiât  cinquante 
millions  au  Comité  de  salut  public,  transformé  en  gouver- 
nement provisoire  :  cette  motion,  que  Robespierre  fit  ajour- 
ner, la  trouvant  trop  vague  *,  devint  une  arme  empoison- 
née entre  les  mains  des  ennemis  de  Danton.  Ils  lui  imputent 
d  attentera  la  souveraineté  du  peuple,  et  Vincent  court  le 
dénoncer  aux  Jacobins.  Robespierre  éclata.  Qu'était-ce 
donc?  et  d  où  leur  venait,  à  ces  patriotes  d'un  jour,  cette 


*■  A  propo-s  d'une  dénonciation  dirigée  contre  d^Albarade,  ministre  de  b 
marine. 

*  Voyez,  dans  le  sixième  volume  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  intitulé  : 
Débats  sur  la  çuerre, 

>  Histoire  parlementaire,  t.  XXYHI,  p.  40i. 
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i*age  de  vouloir  perdre  dans  Tesprit  du  peuple  ses  plus 
anciens  amis  î  Discréditer  Danton!  mais  il  fallait  d'abord 
prouver  qu'on  le  surpassait  en  talent,  en  énergie,  et  que, 
plus  que  lui,  on  aimait  la  République!  Il  continua  sur  ce 
ton,  flétrissant  les  dénonciateurs  par  système,  les  apôtres 
de  la  désorganisation,  et  les  sommant  de  produire  leurs 
titres.  Ce  Jacques  Roux,  par  exemple,  quels  actes  Tavaient 
fait  connaître?  Deux  actes  horribles  !  Il  avait  conseillé  re- 
gorgement des  boutiquiers,  parce  qu'ils  vendaient  trop 
cher,  et  provoqué  le  rejet  delà  Constitution,  parce  qu'elle 
n'était  point  sans  défaut.  Et  Leclerc,  ce  jeune  homme  aux 
apparences  si  séduisantes?  On  n'avait  qu'à  interroger  sur 
son  compte  les  patriotes  de  Lyon,  où  il  jouait  le  patriote 
pendant  qu'on  y  guillotinait  l'infortuné  Chalier  !  Ils  se  pa- 
raient néanmoins  du  nom  de  Marat,  ces  deux  hommes  que 
Marat  avait  regardés  comme  des  émissaires  chargés  par 
l'étranger  d'empoisonner  les  sources  de  la  crédulité  publi- 
que! Car,  qu'importe  de  louer  un  mort,  pourvu  qu'on 
puisse  calomnier  les  vivants  *  ? 

Cette  véhémente  sortie,  Robespierre  la  renouvela,  une 
semaine  après,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Convention, 
à  l'appui  d'une  réclamation  dont  il  est  probable  que  lui- 
même  avait  suggéré  l'idée,  et  qui  fut  présentée  par  la 
veuve  de  Marat.  Il  y  était  dit  : 

«  Citoyens,  vous  voyez  devant  vous  la  veuve  de  Marat. 
Je  ne  viens  point  vous  demander  les  faveurs  que  la  cupi- 
dité convoite  ou  que  réclame  l'indigence...  je  viens  vous 
demander  justice  des  attentats  commis  contre  la  mémoire 
du  plus  intrépide  et  du  plus  outragé  des  défenseurs  du 
peuple.. .  Des  écrivains  scélérats  usurpent  son  nom  et  défi- 
gurent ses  principes,  pour  éterniser  l'empire  des  calom- 
nies dont  il  fut  victime.  Les  lâches!  ils  flattent  la  douleur 
du  peuple  par  son  éloge  ;  ils  tracent  quelques  peintures 

'  Journal  de  la  Montagne,  n*  67. 
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vraies  des  maux  de  la  patrie  ;  ils  dénoncent  quelques  traî- 
tres voués  au  mépris...  mais  c'est  pour  diffamer  ensuite 
les  plus  zélés  défenseurs  que  le  peuple  ait  conservés;  c'est 
pour  prêcher,  au  nom  de  Marat,  les  maximes  extrava- 
gantes que  ses  ennemis  lui  ont  prêtées  et  que  toute  sa 
conduite  désavoue  ^  » 

Celait  plus  qu'une  reproduction  des  idées  de  Robes- 
pierre, c'était  son  style.  Et  la  manœuvre  signalée  n'avait 
rien  d'imaginaire.  Jacques  Roux  et  Lcclerc  :  le  premier, 
ancien  prêtre,  le  second,  fils  de  noble,  avaient  effective- 
ment fondé  un  journal,  qu'ils  intitulèrent  Ombre  de  Maratj 
et  où  ils  se  posaient  comme  ses  continuateurs,  quoiqu'ils 
y  prêchassent  des  doctrines  contraires  aux  siennes.  On  se 
rappelle  que  Marat  poussait  la  passion  de  l'unité  et  delà 
force  dans  le  pouvoir  révolutionnaire  jusqu'à  vouloir  un 
dictateur,  pourvu  qu'on  lui  mit  un  boulet  au  pied.  Telle 
était  son  image  favorite,  et  il  l'avait  tant  de  fois  pré- 
sentée à  ses  lecteurs,  il  avait  tant  insisté  sur  la  nécessité 
d'un  chef,  qu'il  s'était  attiré  le  reproche  de  préparer 
les  voies  au  retour  de  la  monarchie  *•  Quelle  audace  ne 
fallait-il  pas  à  Leclerc  et  à  Jacques  Roux  pour  préten- 
dre qu'ils  continuaient  Marat,  quand  leur  principal  objet 
était  de  persuader  au  peuple  qu'on  devait  «  proscrire 
toute  espèce  de  gouvernement  '  !  »  Il  est  vrai  qu'afin 
de  masquer  leur  jeu,  ils  affectaient  de  rendre  à  la  mé- 
moire de  l'homme  dent  ils  faisaient  parler  l'ombre  un 
culte  aussi  puéril  que  frénétique.  On  en  peut  juger  par 
ce  fait,  que,  le  club  où  ils  dominaient  ayant  obtenu  que 
le  cœur  de  Marat  fût  suspendu  à  la  voûte,  nul  ne  parut 
trouver  trop  fortes  les  paroles  d'un  des  membres  s'é- 

<  Vo\e7  le  texte  de  cette  pétition  reproduite  en  entier  dans  Y  Histoire 
parlementaire,  t.  XXVIlï,  p.  421-424. 

*  Voyez  lasénncc  du  club  des  Jacobins,  du  51  mai  1793.  — Le  n*  1388 
du  Patriote  français, 

'  Vo}ez  b  pétition  de  la  Teuve  de  Marat. 
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criant,  les  yeux  élevés  vers  Purne  :  «  Restes  précieux 
d'un  dieu  *  !  » 

Cette  basse  idolâtrie,  employée  à  populariser  Tapostolat 
des  anarchistes,  dans  un  moment  où  la  concentration  de 
son  énergie  était  absolument  nécessaire  à  la  République, 
renfermait  un  danger  mortel,  et,  s'il  fut  écarté,  la  France 
dut  cet  inappréciable  service  à  la  fermeté  de  Robespierre. 

Au  milieu  de  tant  de  secousses,  et  à  la  veille  de  frapper 
des  coups  dont  le  retentissement  dure  encore,  la  France 
républicaine  eut  une  de  ces  journées  qui,  arrachant 
l'homme  aux  amertumes  du  présent,  lui  donnent  à  sa- 
vourer d'avance  l'innocente  et  calmée  ivresse  des  heures 
à  venir. 

La  Constitution  de  1793  avait  été  acceptée  par  le  peuple 
français  à  une  majorité  immense  ;  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires  étaient  venus,  de  tous  les  points  du  pays, 
apporter  à  la  capitale  la  sanction  des  départements,  et, 
selon  le  mot  de  l'un  d'eux  :  «  Paris  n'était  plus  dans  la 
République,  mais  la  République  entière  était  dans  Paris*.» 
Restait  à  consacrer  cette  union  ;  restait  à  transformer 
toutes  les  acceptations  particulières  du  nouveau  contrat 
social  en  une  acceptation  générale;  et,  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  auguste  cérémonie,  le  10  août  avait  été 
choisi . 

Ah  !  elle  dut  être  la  source  d'émotions  sacrées,  cette 
fête  du  10  août  1793,  telle  que  le  génie  de  David  l'or- 
donna, et  telle  que  la  rapporte  un  procès-verbal  où,  à 
chaque  ligne,  palpite  l'âme  de  ces  temps  héroïques.  On 
n'y  vit  nulle  parade  vaine,  pas  de  broderies  se  détachant 
çà  et  là  sur  un  ensemble  de  haillons,  pas  d'escadrons  lan- 
cés au  travers  d'un  troupeau  d'hommes,  pas  de  panaches 

«  Voyez  YHistoire  parlementaire,  t.  XXYIII,  p.  395.  —La  cérémonie 
avait  eu  lieu  le  28  juillet  1793. 

*  Adresse  lue  aux  Jacobins,  le  7  août  1793,  parRoyer,  curé  constitu- 
tionnel  de  Châlon-sur-Saônc. 
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flottant  sur  les  casques,  pas  de  baïonnettes  prêtes  à  s'a- 
baisser, pas  de  sabres  nus,  rien  de  ce  qui  charme  Timbé- 
cillité  d'un  peuple  enfant  et  de  sa  dégradation  même  lui 
compose  un  spectacle. 

La  fête  s'ouvrit,  aux  premiers  rayons  du  jour,  sur  les 
mines  de  la  Bastille,  par  un  hymne  à  la  Nature,  et  se  ter- 
mina au  Champ  de  Mars,  dans  les  splendeurs  du  soleil 
ooncbant,  autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  par  un  serment 
sublime. 

Tout  y  fut  symbole  de  paix,  de  fraternité  et  d'amour. 
Promenés  sur  un  plateau  roulant,  les  élèves  de  l'Institu- 
tion des  aveugles  y  rappelèrent  le  malheur  honoré  et  con- 
solé. La  République  y  convia  les  enfants  trouvés,  ses  en- 
fants. Les  insignes  du  travail  s'y  montrèrent  avec  fierté. 
L'histoire  de  Biton  et  de  Gléobis,  racontée  par  Hérodote 
d'une  manière  si  touchante,  s'y  reproduisit  dans  le  ta- 
bleau de  jeunes  garçons  attelés  à  la  charrue  qui  portait 
leurs  vieux  parents  ;  et,  en  souvenir  de  l'importance  qu'at- 
tachaient à  l'agriculture  les  législateurs  des  anciennes 
républiques,  chaque  représentant  du  peuple  fut  aperçu 
tenant  à  la  main  un  bouquet  d'épis  de  blé  et  de  fruits. 

Nul  étalage  de  vanité  dans  les  costumes,  nulle  distinc- 
tion de  rangs  dans  l'ordre  delà  marche.  Perdus  au  sein 
de  la  foule,  les  dignitaires  de  la  Commune,  les  juges,  mar- 
chaient les  égaux  du  tisserand  ou  du  forgeron  ;  et  Té- 
charpe  des  premiers,  les  plumets  noirs  des  seconds,  ne 
servaient  qu'à  rendre  plus  frappant  cet  hommage  à  l'é- 
galité. 

Pour  la  conquérir,  que  de  combats  livrés  déjà,  et  à 
livrer  encore  !  Mais  on  avait  eu  soin  d'écarter  toute  image 
sombre.  Le  fer  des  piques  ne  brillait,  aux  mains  des  fé- 
dérés de  départements,  que  masqué  sous  des  branches 
(1  olivier.  Si  la  bannière  des  Jacobins  représentait  un  œil 
ouvert  sur  des  nuages,  cet  œil  perçant  ne  les  pénétrait 
que  pour  les  dissiper.  Il  n'était  pas  jusqu'à  la  place  où 
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coula  le  sang  d'un  roi  qu'on  n'eût  fait  disparaître  sous 
une  colossale  statue  de  la  Liberté,  dans  lés  plis  de  laquelle 
il  arriva  que  deux  colombes  échappées  trouvèrent  asile. 

Montaigne  a  dit  :  c<  Votre  mort  est  une  pièce  de  la  vie 
du  monde.  »  A  combien  plus  forte  raison  est-elle  une 
pièce  de  la  vie  du  monde,  la  mort  qui  ajoute  au  domaine 
de  la  vérité  et  de  la  justice  !  Pourquoi  pleurer  les  marlyrs 
d'une  bonne  cause  ?  C'est  les  plaindre  d'avoir  beaucoup 
vécu.  Dans  la  fête  du  10  août  1795,  la  République  ne 
commit  pas  cette  erreur.  De  l'urne  qui  contenait  la  cendre 
de  ses  martyrs,  elle  écarta  les  cyprès.  Aux  héros  pour 
jamais  endormis,  elle  avait  réservé  les  joies  du  triomphe. 
Elle  les  invoqua,  le  front  couronné  de  fleurs  et  au  bruit 
des  fanfares  ;  noble  manière  d'inviter  à  la  régénération 
d'un  grand  peuple  les  mânes  de  ceux  qui  étaient  entrés 
dans  l'immortalité  par  la  mort  ! 

Après  diverses  stations,  dont  chacune  donna  lieu  à 
quelque  cérémonie  caractéristique,  le  cortège,  qui  se 
composait  de  près  d'un  million  d'hommes,  arriva  au 
Champ  de  Mars,  où  devait  être  publié  le  recensement  des 
votes  des  assemblées  primaires.  Là,  du  point  le  plus  élevé 
de  l'autel  de  la  Patrie,  Hérault  de  Séchelles,  président  de 
la  Convention,  prononça  ces  paroles  :  «  Français,  vos 
manrlataires  ont  interrogé  dans  quatre-vingt-sept  dépar- 
tements votre  raison  et  votre  conscience,  et  quatre-vingt- 
sept  départements  ont  accepté  l'acte  constitutionnel.  Ja- 
mais vœu  plus  unanime  n'a  organisé  une  république  plus 
grande  et  plus  populaire.  Il  y  a  un  an,  notre  territoire 
était  occupé  par  l'ennemi  :  nous  proclamâmes  la  Répu- 
blique, et  nous  fûmes  vainqueurs.  Maintenant,  tandis 
que  nous  constituons  la  France,  l'Europe  l'attaque  de 
toutes  parts;  jurons  de  défendre  la  Constitution  jusqu'à 
la  mort.  La  République  est  éternelle  1  » 

A  ces  mots,  un  cri  formidable,  poussé  par  huit  cent 
mille  voix,  monta  vers  le  ciel  ;  le  canon  tonna  ;  en  signe 
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de  Findivisibilité  de  la  République,  un  ruban  aux  cou- 
leurs de  la  nation  réunit  en  un  seul  faisceau  les  piques 
que  les  quatre-vingt-sept  commissaires  des  départements 
avaient  portées  durant  la  marche,  et  la  Constitution  de 
1795  fut  proclamée  comme  le  premier  pacte  social  qui 
eût,  depuis  Torigine  du  monde,  fondé  la  liberté  sur  Té- 
gilitCi  et  fait  un  dogme  politique  de  la  fraternité  hu- 


maine V 


Le  lendemain,  la  Révolution  reprenait  sa  course  ar- 
dente. Un  moment,  toutefois,  la  Convention  parut  dé- 
fiûUir  ;  soit  désir  secret  de  fuir  une  responsabilité  trop 
lourde,  soit  surprise,  un  moment  elle  prêta  loreille  à  La- 
croix, qui  rinvitait  à  déclarer  sa  mission  finie  et  à  laisser 
à  d'autres  le  soin  d'achever  son  œuvre.  Mais  au  club  des 
Jacobins  cette  dangereuse  et  pusillanime  idée  fut  si  puis- 
samment combattue  par  Robespierre*,  qu'elle  n'eut  pas 
de  suites.  Faire  un  pas  en  arrière!  un  seul  pas  !  Non. 
L'abîme  était  là  béant...  Eh  bien,  il  y  avait  un  moyen  de 
n'y  pas  tomber,  c'était  de  le  franchir. 

Le  42  août,  sur  la  motion  de  Danton,  les  huit  mille 
envoyés  des  assemblées  primaires  sont  investis  des  pou- 
ToiiN  nécessaires  pour  faire  lever  la  France  en  armes. 

Le  14,  Camot,  le  futur  organisateur  de  la  victoire, 
entre  au  Comité  de  salut  public. 

Le  15,  Garai,  l'homme  des  demi-mesures,  sort  du  mi- 
nistère. 

Le  16,  d'une  assemblée  extraordinaire,  tenue  aux  Ja- 
cobins, part  l'initiative  de  la  levée  en  masse;  dans  une 
adresse  à  la  Convention,  il  est  dit  :  «  La  nation  entière 

*  Il  exUtc  de  celte  fête  du  10  août  1793  un  procès- verbal  officiel  et  très- 
^illé.  qui  porte  les  signatures  de  Hérault  de  Sêchelles,  Aftiar,  Léonard 
Bourdon,  Fajau,  Audoin,  Tbirion,  Dartygoyte.  —  G  est  ce  document  irré- 
caable  qui  nous  a  fourni  tous  les  éléments  de  notre  récit.  (Voyez  VHistoire 
niimentaire,  t.  XXVIIÏ,  p.  436451.) 

'  Ibid..  p.  453459. 
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est  plus  facile  à  ébranler  qu'une  partie  de  la  nation. — 
Si  vous  demandez  cent  mille  hommes,  vous  ne  les  aurez 
pas  :  demandez  des  millions  de  républicains.  —  Le  peu* 
pie  ne  veut  plus  d'une  guerre  de  tactique.  —  Décrétez 
que  le  tocsin  sonnera  dans  toute  la  République,  à  une 
heure  flxe.  —  Que  Tuniverselle  affaire  des  Français  soit 
de  sauver  la  France*...  » 

Et,  quelques  jours  après,  sur  le  rapport  de  son  Comité 
de  salut  public,  la  Convention  décrète  : 

«  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  où  les  ennenus  auront 
été  chassés  du  territoire,  tous  les  Français  sont  en  réqui- 
sition permanente  pour  le  service  des  armées. 

«  Les  jeunes  gens  iront  au  combat  ;  les  hommes  mariés 
forgeront  des  armes  et  transporteront  des  subsistances; 
les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits,  et  serviront  dans 
les  hôpitaux  ;  les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  char- 
pie ;  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques 
pour  exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine 
des  rois  et  l'unité  de  la  République. 

«  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes, 
les  places  publiques  en  ateliers  d'armes;  le  sol  des  caves 
sera  lessivé  pour  fournir  le  salpêtre. 

«  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  confiées 
à  ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi  ;  le  service  de  Tinté- 
rieur  se  fera  avec  les  fusils  de  chasse  et  l'arme  blanche. 

c<  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter  les 
corps  de  cavalerie  ;  les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux 
employés  à  Tagriculture,  conduiront  l'artillerie  et  les 
vivres... 

«  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer.  Les  fonctionnaires 
publics  resteront  à  leur  poste. 

«  La  levée  sera  générale  ;  les  citoyens  non  mariés  ou 
veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marche- 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  466  et  467. 
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ront  les  premiers.  Ils  se  rendront  sans  délai  au  chef-lieu 
de  leur  district,  où  ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  ma* 
niemenl  des  armes,  en  attendant  Tordre  du  départ...  Le 
bataillon,  organisé  dans  chaque  district,  sera  réuni  sous 
une  bannière  portant  cette  inscription  :  «  Le  peuple  fran- 
çais debout  contre  les  tyrans  M ...  » 

La  précision  des  mesures  administratives  répondit  à  la 
grandeur  de  l'élan.  Tout  fut  prévu,  tout  fut  réglé;  et, 
pour  la  prompte  exécution  du  décret,  il  fut  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  cinquante 
millions,  à  prendre  sur  près  de  cinq  cent  millions  que 
contenait  la  caisse  à  trois  clefs*. 

C'était  le  25  août  que  furent  adoptées  ces  mesures  de 
salut  public;  et,  le  25  août,  Carteaux  entrait  à  Marseille. 
Là,  comme  à  Lyon,  le  soulèvement  des  Girondins  n'avait 
profité  qu'au  royalisme.  Rébecqui,  un  des  plus  ardents  à 
remuer  la  ville,  sentit  bientôt  qu'il  n'avait  fait  que  livrer 
aux  ennemis  de  la  République  le  pouvoir  de  l'égorger,  à 
l'ombre  de  son  propre  étendard.  Un  jour,  un  corps  fut 
aperçu  flottant  dans  le  port  de  Marseille  :  c'était  le  cadavre 
de  Rébecqui.  Le  malheureux  s'était  noyé  de  desespoir'. 
Heureusement,  Tapproche  de  Carteaux  ranima  les  palriotes 
opprimés.  Dès  le  23,  cinq  sections  sur  trente-deux  se  dé- 
clarent pour  la  Convention,  et  donnant  rendez-vous  sur  la 
place  des  Prêcheurs  à  tous  les  vrais  républicains,  deman- 
dent à  grands  cris  que  la  Constitution    soit  proclamée, 
Tarmée  de  la  Convention  admise,  l'administration  contre- 
révolutionnaire  punie,  et  son  tribunal  de  sonj;  supprimé, 
lies  corps  administratifs  répondirent  en  braquant  des  ca- 
nons dans  les  rues;  et,  le  24,  à  quatre  heures  du  soir, 
'^"s  sections  fidèles  avaient  à  soutenir  un  feu  meurtrier. 
Mais,  pendant  ce  temps,  le  général  Doppet,  arrivé  avec 

*  Histoire  parlementaire  y  p.  469-471.  —Décret  du  23  aoùl  1795. 

'Ibid.  p.  471. 

*'  Vovfz  le*  Mémoires  de  Barbaroux ,  n.  29. 
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Tavanl-garde  de  Carteaux  aux  gorges  de  Septèraes,  les 
emportait  après  un  engagement  assez  vif.  Vainement  les 
meneurs  contre- révolutionnaires  imaginèrent-ils  de  faire 
publier  à  son  de  trompe  que  les  troupes  conventionnelles 
avaient  été  battues  à  Septèmes  ;  ce  mensonge  ne  pouvait 
avoir  et  n'eut  d'autre  résultat  que  de  donner  aux  plus 
compromis  le  temps  de  s'enfuir  à  Toulon;  et,  le  25  août, 
Carteaux,  accompagné  des  représentants  du  peuple  Al- 
bitte,  Salicetti,  Escudier,  Nioche  et  Gasparin,  ût  son  en- 
trée solennelle  dans  la  ville,  au  milieu  d'acclamations 
passionnées.  Parmi  les  nombreux  patriotes  qui  remplis- 
saient les  prisons,  il  y  avait  deux  membres  de  la  Con- 
vention, Bo  et  Antiboul  ;  ils  purent  dire  à  leurs  collègues, 
à  leurs  libérateurs,  sous  quelle  pression  contre-révo- 
lutionnaire avait  vécu  la  puissante  cité  d'où  les  vain- 
queurs du  10  août  étaient  partis,  et  dont  le  nom  brillait 
associé  à  jamais  au  chant  sublime  que  le  génie  de  la 
Révolution  inspira*. 

A  son  tour,  et  vers  la  même  époque,  Bordeaux  fit  sa 
soumission.  A  Barbaroux,  à  Guadet,  à  Louvet,  à  Meillan^ 
la  Gironde  était  apparue  de  loin  comme  une  terre  pro- 
mise. Ils  ne  doutaient  pas  qu'une  fois  là,  il  ne  leur  fût 
donné  de  faire  sortir  du  sol,  rien  qu'en  le  frappant  du 
pied,  une  armée  de  défenseurs  et  de  vengeurs.  Seul,, 
parmi  les  illustres  fugitifs,  Buzot  avait  fermé  son  cœur  à 
ce  doux  espoir*,  et  il  se  trouva  que  lui  seul  eut  raison. 
Les  administrateurs  de  la  Gironde  avaient  bien  pu  entraî- 
ner le  peuple  dans  leur  révolte,  à  force  de  répéter  que  la 
Convention  était  asservie  à  une  poignée  de  monstres  ;  que 

*  Voyez  la  lettre  de  Carteaux  au  ministère  de  la  guerre,  en  date  du  25 
août  1793. —  Le  rapport  présenté  par  Jean-Bon-Saint-Ândré  à  la  Conventioa 
le  9  septembre  1795.  —  Les  Mémoires  du  général  Doppel,  p.  166-175. 
—  Le  mémoire  des  représentants  du  peuple  près  les  départements  méridio- 
nauXy  présenté  le  il  septembre  1795  h  la  Cou?ention. 

*  Mémoires  de  Buzot,  chap.  i,  p.  144. 
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l'ambition  du  duc  d'Orléans  avait  à  sa  solde  les  Monta- 
gnards, et  que  le  Maralnme^  qui  suait  le  crime,  couvait 
précisément  la  royauté...  Mais,  pour  soutenir  longtemps 
on  pareil  [échafaudage   de  calomnies,    il  eût  fallu  des 
prodiges  d'adresse.  D'ailleurs,  Bordeaux  ne  tarda  pas  à 
manquer  de  subsistances,  les  commissaires  répandus  dans 
les  déparlements  voisins  ayant  soin  d'arrêter  les  grains 
au  passage*.  Les  administrateurs  eurent  donc  contre  eux, 
à  la  fois,  et  la  détresse  du  peuple,  et  le  mécontentement 
né  de  sa  crédulité  abusée.  Beaucoup  d'honnêtes  républi- 
cains, un  instant  égarés,  Unirent  par  comprendre  qu'il  y 
avait  folie  à  ne  voir  qu'un  ramas  d'imbéciles  subjugués 
par  quelques  hypocrites  aux  gages  d'un  usurpateur,  dans 
celle  étonnante  assemblée  qui  préparait  à  la  démocratie 
son  lendemain,  résumait  Paris  et  ébranlait  toute  la  terre. 
Aussi,  de  quelle  douleur  poignante  ils  se  sentirent  l'âme 
serrée,  ceux  des  Girondins  proscrits  qui,  en  ces  heures  de 
revirement  subit,  furent  amenés  sur  les  rivages  de  la  Gi- 
ronde par  leurs  illusions  et  une  destinée  moqueuse!  c<  Nos 
amis,  raconte  Meillan,  nous  conseillèrent  de  ne  pas  nous 
montrer.  Ils  nous  donnèrent  des  secours,  nous  distribuè- 
rent en  diverses  maisons;   après  quoi  il  fut  résolu  que 
chacun  de  nous  prendrait  des  mesures  individuelles  pour 
son  snlul.  Je  résolus  de  passer  en  Amérique'...  » 

C'était  un  rude  coiip  pour  les  ennemis  de  la  France  que 
la  prise  de  Marseille  et  la  soumission  de  Bordeaux;  mais 
les  royalistes  gardaient  un  dédommagement  à  la  coalition, 
elquel  dédommagement,  grand  Dieu! 

La  ville  de  Toulon  s'était  tout  d'abord  donnée  à  la  Ré- 
solution  avec  cette  véhémence  qui  caractérise  l'âme  brû- 
lante des  enfants  du  Midi.  Mais  l'opulence  de  cette  impor- 
tante cité,  sa  situation,  son  beau  port,  ses  magasins,  ses 


'  Mémoires  de  Meillan,  p.  liO. 
•/Hd.,p.  145. 
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arsenaux,  le  matériel  immense  rassemblé  dans  son  en- 
ceinte, n'étaient  que  trop  de  nature  à  fixer  les  regards  de 
Pin.  Toulon  s'était  donc  rempli  peu  à  peu  d'agents  secrets 
par  qui  fut  préparée,  entre  le  royalisme  et  l'Angleterre, 
une  alliance  au  fond  de  laquelle  était  une  trahison ^  Bien- 
tôt, la  cupidité  se  mettant  du  complot,  beaucoup  de  bour- 
geois égoïstes  et  de  marchands  avides,  dont  la  Révolution 
gênait  les  calculs  ou  troublait  la  quiétude,  se  rapprochè- 
rent de  leurs  ennemis  de  la  veille,  les  nobles  et  les  prêtres. 
Une  ligue  se  forma,  obscure,  monstrueuse,  mal  définie, 
mais  puissante  néanmoins,  et  dans  laquelle  entrèrent, 
après  le  51  mai,  presque  sans  le  savoir,  les  aveugles  par- 
tisans de  la  Gironde.  Le  pain  manquait,  l'assignat  per- 
dait :  on  pressa  sur  cette  double  corde  de  manière  à  exas- 
pérer l'ouvrier  et  le  matelot*. 

Pour  comble  de  malheur,  la  Révolution,  ne  pouvant 
improviser  des  marins  aussi  facilement  que  des  soldats, 
avait  dû  laisser  à  la  tète  de  nos  escadres  une  foule  d'offi- 
ciers attachés  à  l'ancien  régime;  de  sorte  qu'à  Toulon, 
par  exemple,  les  hommes  qui  commandaient  la  flotte  ré- 
publicaine étaient  les  contre-amiraux  royalistes  Trogoff 
et  de  Grasse,  et  le  capitaine  de  vaisseau  baron  d'Imbert^ 
l'un  des  agents  des  princes  dans  le  Midi'.  Ajoutez  à  cela 
une  complicité  décisive,  celle  de  Puissand,  ordonnateur 
civil  de  la  marine  *. 

Un  pareil  ensemble  d'éléments  rendait  la  contre-révo- 
lution inévitable  à  Toulon.  Aussi,  la  municipalité  patrio- 
tique cassée;  la  société  populaire  fermée;  la  tète  de  tout 
démocrate  influent  abattue*;  les  honneurs  du  triomphe 

*  Rapport  présenté  par  Jean-fion-Saint-Ândré,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  dans  la  séance  du  9  septembre  1 795. 

*  Ma. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  U,  p.  557. 

*  Rapport  de  Jean-Bon-Saint-Ândré.  Vbi  suprà. 

^  Le  rapport  officiel  mentionne  entre  autres  victimes  :  Sévestrc,  fonda- 
teur du  club  ;  Barthélémy,  président  du  tribunal  criminel,  et  Jassaud. 
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déœrnés  aux  ossements  de  quelques  royalistes  qu'on  dé- 
terra ;  le  jour  d'ouverture  des  sections  célébré  comme  IV 
vén^nent  d'un  pouvoir  nouveau  ;  les  commissaires  de  la 
G>nvention,  Beauvais.  et  Pierre  Bayle,  raillés,  conspués, 
traînés  à  la  grand'messe  un  cierge  à  la  main  *  :  tels  furent 
les  préludes  d'une  révolte  qu'allait  couronner  un  exécra- 
Me  att^itat.  A  celte  époque,  on  lisait  dans  un  papier  réac- 
tiomiaîre  publié  à  Marseille  :  «  Les  Toulonnais  sont  mille 
feb  plus  chauds  contre  les  anarchistes  et  les  brigands 
qo'on  ne  l'est  à  Marseille.  On  trouve  la  guillotine  trop 
douce.  Les  sections  sont  permanentes.  H  y  a  une  procla- 
mation portant  que  quiconque  troublera  l'acte  souverain 
do  peuple  réuni  en  sections,  sera  puni  dans  les  vingt- 
qoatre  heures,  militairement.  On  a  imprimé  partout  et 
aflBebë  le  manifeste  de  Wimpfen  *,  »  etc.,  etc. 

Du  reste,  ici  comme  à  Lyon,  la  violence  était  doublée 
d'hypocrisie  ;  car  tMt  cela  se  faisait  au  nom  de  la  Répu- 
Uique,  et  ce  que  les  royalistes  aflectaient  d'abhorrer  dans 
h  Convention,  c'était  un  indigne  Sénat  à  la  solde  de  Pitt  et 
Cobourg'.  Les  vrais  salariés  de  Pitt  et  Cobourg  ne  se  dé- 
darèrent  que  trop  tôt.  Barras  et  Fréron,  envoyés  dans  le 
Yar  par  le  Comité  de  salut  public,  y  avaient  déployé  une 
vigueur  inutile  et  attiré  sur  eux  des  périls  auxquels  la  fuite 
même  avait  pu  à  jicine  les  soustraire.  La  prise  de  Marseille 
précipita  le  dénoûment. 

Sous  prétexte  d'un  échange  de  prisonniers,  une  négo- 
ciation est  ouverte  avec  l'amiral  Hood,  qui  commandait  la 
flotte  anglaise  de  blocus.  Un  comité  général  s'était  saisi 
des  affaires.  L'amiral  anglais  lui  envoie  une  déclaration  con- 
çue en  ces  termes  :  «  Si  l'on  se  prononce  en  faveur  du  joii- 
temement  monarchiquCy  si  Ton  se  décide  à  mettre  le  port 
à  ma  disposition,  le  peuple  aura  tous  les  secours  que  l'es- 

*  Rapport  de  Jean-Bon-Saint-André.  Ubi  suprà, 

*  Le  rédacteur  de  cette  feuille  était  un  nommé  Reymbaud-Bussac.  Ibid. 
^Ibid. 
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cadre  anglaise  pourra  lui  fournir.  Je  déclare  qu'il  ne  sera 
touché  ni  aux  propriétés  ni  aux  personnes;  nous  ne  vou- 
lons que  rétablir  la  paix.  Lorsqu'elle  aura  lieu,  nous  re- 
mettrons le  port  et  la  flotte  à  la  France,  d'après  l'inven- 
taire qui  en  sera  fait  ^  »  Dans  une  proclamation  adressée 
à  tous  les  habitants  du  Midi,  l'amiral  disait:  «  ...  Vous 
êtes  livrés  à  une  révolution  qui  vous  a  fait  plier  sous  le 
joug  de  quelques  factieux...  Ils  ont  renversé  les  lois,  pré- 
conisé le  crime,  et  cherché  à  propager  dans  toute  l'Eu- 
rope leur  système  antisocial. . .  Votre  commerce  est  anéanti, 
la  famine  vous  menace.  Une  position  aussi  affreuse  a  dû 
affliger  les  puissances  coalisées;  elles  n'y  ont  vu  de  remède 
que  dans  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Je  viens  vous 
offrii'  les  forces  qui  me  sont  confiées  pour  écraser  les  fac- 
tieux et  rétablir  la  royauté.  Prononcez- vous*...  »  Chose 
infâme  !  cet  appel  à  la  trahison  fut  écouté,  et  l'amiral  an- 
glais put  consigner  cet  excès  de  honte  dans  une  seconde 
déclaration  portant  :  «  Attendu  que  les  sections  de  Tou- 
lon... ont  proclamé  Louis  XVII,  lils  de  Louis  XVI,  leur 
légitime  roi...  je  prends  possession  de  Toulon,  et  le  garde 
uniquement  comme  un  dépôt  pour  Louis  XVII.  Donné  à 
bord  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  Britannique  le  Victory^  à 
la  hauteur  de  Toulon,  le  28  août'.  » 

A  cette  nouvelle,  dans  la  partie  de  la  flotte  française 
aux  ordres  du  contre-amiral  Saint-Julien,  une  indigna- 
tion profonde  s'empare  de  toutes  les  âmes  où  restait  une 
étincelle  d'honneur.  Trogoff,  un  étranger  que  la  France 
avait  comblé  de  bienfaits  et  qui  payait  ainsi  sa  dette  de 
reconnaissance,  TrogofF  se  tenait  prêt  à  recevoir  les  An- 
glais. Le  souffrirait-on?  des  matelots  français  permet- 
traient-ils que  l'ennemi  vînt  tranquillement  désarmer 
dans  le  port  une  escadre  française  forte  de  dix-huit  vais- 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'utihomme  d'État,  t.  n,  p.  357. 
»  Ibid.,  p.  357  et  358. 
»  Ibid.,  p.  559. 
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seaux?  Les  macins  fidèles  se  rangent  autour  de  SainU 
Joliai,  le  proclament  leur  chef,  et  lui  se  hâte  de  hisser  à 
son  bord  le  pavillon  de  commandement,  pour  s'opposer  à 
l'entrée  de  la  flotte  anglaise,  qu'accompagnaient  deux 
escadres,  l'une  espagnole,  l'autre  napolitaine.  Mais  déjà 
les  traîtres,  maîtres  du  fort  Lamalgue,  faisaient  chauffer 
les  boulets  qui  devaient  incendier  les  vaisseaux  de  Saint- 
Julien;  plusieurs  de  ses  capitaines  l'abandonnent;  il  est 
obligé  de  fuir  suivi  d'un  petit  nombre  de  matelots  ;  et  les 
Anglais,  pénétrant  dans  la  rade,  prennent  possession  de 
U  ville,  où  flotte  désormais  le  drapeau  blanc  ^  Ce  grand 
crime  était  consommé. 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  conditions  stipulées  par 
l'amiral  Hood  ne  présentaient  aucune  garantie?  Quelle 
apparence  que  les  Anglais,  une  fois  saisis  d'une  aussi  ri- 
che proie,  consentissent  jamais  à  l'abandonner,  par  dé- 
vouement chevaleresque  à  la  légitimité  de  Louis  XVII  !  «  A 
peine,  n  écrit  le  prince  de  Ilardenberg,  «  la  Cour  de  Lon- 
dres apprit-elle  l'heureux  événement  qui  lui  livrait,  sans 
coup  férir,  avec  la  plus  forte  place  de  la  France,  une 
^nde  partie  de  sa  marine,  que  les  ministres  éprouvèrent 
le  regret  de  n'avoir  pas  songé  à  donner  à  Hood  des  inslruc- 
tioDs  préalables*.  »  Toutefois,  craignant  de  désavouer 
(l'une  manière  prématurée  «  une  politique  de  circons- 
tance, qui  ne  répondait  pas  tout  à  fait  à  leurs  vues  ulté- 
rieures, »  ils  nommèrent,  à  Toulon,  une  commission 
royale,  composée  de  l'amiral  lui-même,  de  sir  Gilbert 
Elliot  et  du  major-général  O'Hara*. 

Quant  à  la  Convention  et  au  Comité  de  salut  public,  loin 
de  se  laisser  abattre,  ils  ne  songèrent  qu'à  redoubler  d'é- 
nergie. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  t.  U,  p.  560,  et  le  rap- 
port de  Jean-Bon-Saint-Andrc,  présenté  à  la  Convention  le  9  septembre  1793. 
«  /W<<.,p.  361. 
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Le  siège  de  Lyon,  dont  on  trouvera  plus  loin  l^histoire, 
durait  depuis  le  8  août;  Kellermann,  chargé  de  réduire 
cette  ville,  n^avait  obéi  qu'avec  une  secrète  répugnance, 
et,  quoique  placé  sous  l'œil  sévère  des  représentants  du 
peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  il  s'était  étudié  à  retar- 
der autant  que  possible  les  progrès  «  d'une  expédition  qui 
répugnait  à  ses  principes ^  »  Le  Comité  de  salut  public 
lui-même  s'était  abstenu  de  presser  l'attaque,  dans  l'es- 
poir que  les  Lyonnais  se  soumettraient  volontairement, 
auquel  cas  il  voulait  qu'on  les  épargnât,  citant  en  leur  fa- 
veur la  maxime  romaine  :  Parcere  subjectis  et  debellare 
superbos  *.  Mais  c'est  un  des  caractères  de  la  Révolution 
française  d'avoir,  à  chaque  revers  nouveau,  tendu  plus 
fortement  les  ressorts  de  son  indomptable  politique.  Lare- 
mise  de  Toulon  aux  Anglais  eut  pour  résultat  de  hâter, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  prise  de  Lyon  re- 
belle. On  envoie  en  toute  hâte  des  commissaires  agiter 
l'Ardèche,  le  Cantal;  et,  dans  le  Puy-de-Dôme,  Couthon, 
le  paralytique  Couthon,  s'apprête  à  prendre  «les rochers 
de  l'Auvergne  pour  aller  les  précipiter  dans  le  faubourg 
de  Vaize*.  » 

Rien  de  plus  frappant  que  le  compte  rendu  de  cette  mis- 
sion par  Maignet,  qui  accompagnait  Couthon.  Lorsqu'ils 
entrèrent  à  Clermont-Ferrand,  tout  y  semblait  marqué  au 
coin  de  l'indifférence.  Si  l'esprit  révolutionnaire  était  là, 
il  sommeillait.  Ils  parlèrent  des  Lyonnais,  et  la  réponse 
fut  :  «  Nous  ne  nous  battrons  pas  contre  nos  frères  de 
Lyon,  »  Eux  ne  se  découragèrent  pas.  Le  lendemain  était 
jour  de  marché.  Ils  font  annoncer  aux  habitants  des  cam- 
pagnes qu'ils  veulent  se  mettre  en  communication  avec 

'  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  RéwlutUmt 
l.  IV,  liv.  V,  chap.  xxiv. 

*  Lettre  du  18  août,  adressée  k  Dubois-Crancé  et  à  Gauthier,  et  signée 
Conthorit  Camot,  Robespierre,  Barère,  Saint-Just, 

'  Faubourg  de  LyoQ«  —  "Le  mot  est  de  Couthon  lui-même. 
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eux,  le  dimanche,  dans  la  cathédrale.  On  s'y  rassemble, 
ils  s'y  transportent,  et  leur  parole  électrise  le  peuple. 
L'imminence  du  danger,  proclamée  avec  émotion,  éveille 
un  sentiment  d'enthousiasme  sombre,  qui  va  se  répan- 
dant de  proche  en  proche.  L'ébranlement  fut  prodigieux. 
On  était  aux  premiers  jours  de  septembre,  et  déjà,  dans 
le  seul  département  du  Puy-de-Dôme,  près  de  trente  mille 
hommes  s'étaient  levés.   On  les  voyait  accourir  de  leure  t- 
hameaux,  descendre  de  leurs  montagnes,  demandant  l'en- 
nemi et  apportant  des  vivres  pour  quatre  jours.  Des  femmes  ^ 
années  de  piques  montaient  la  garde.  Châteauneuf-Ran- 
don,  un  des  commissaires,  se  chargea  de  l'organisation 
militaire  de  cette  masse;  Gouthon  et  Maignet  pourvurent 
aux  approvisionnements;  puis  les  rudes  phalanges  mar- 
chèrent sur  Montbrison,  qu'occupait  un  détachement  de 
Lyonnais.  Elles  ne  devaient  pas  s'y  arrêter,  et  nous  les  re- 
trouverons,  frémissantes,  à  l'entrée  de  ce  faubourg  de 
Vaize,  où  Gouthon  s'était  promis  de  précipiter  les  rochers 
de  l'Auvergne*. 

Par  une  coïncidence  fortuite,  le  jour  même  où  la  tra- 
hison de  Toulon  s'accomplissait,  un  général  célèbre  était 
frappé,  à  Paris,  comme  traître. 

Nous  avons  parlé  de  l'arrestation  de  Custine  :  son  juge- 
ment et  sa  condamnation  ayant  été,  de  la  part  de  presque 
tous  les  historiens  nos  prédécesseurs,  l'objet  d'une  cen- 
sure passionnée,  il  importe,  pour  faire  bien  apprécier  cet 
épisode  de  la  Révolution,  de  récapituler  d'abord  en  quel- 
ques mots  les  actes  de  Custine,  soit  comme  soldat,  soit 
comme  citoyen*. 

Dans  la  campagne  de  1792,  sur  le  Rhin,  Custine,  chargé 
d'une  division  de  l'armée,  voit  venir  à  lui,  le  front  rayon- 

'  Compte  rendu  à  lu  ConTention  nationale  de  la  mission  des  citoyens 
Gouthon,  Chàteauneuf-Randon,  et  Maignet, par  Maignet,  àxùslà Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution.  1070,  i,  2.  British  Muséum. 

*  Pour  se  donner  le  droit  d'accuser  la  Révolution  d'injustice  et  de  cru*autc 
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nant  d^enlhousiasme  et  le  cœur  plein  d'amour  pour  la 
France,  tous  les  révolutionnaires  allemands;  ils  le  deman- 
dent, ils  rappellent  à  grands  cris,  ils  l'entraînent,  et  suc- 
cessivement lui  donnent  Spire,  Worms,  Mayence^  Dans 
ce  moment  décisif,  les  Prussiens,  qui,  aflàiblis  par  une 
campagne  désastreuse,  se  traînaient  avec  lenteur,  eux, 
leurs  bagages  et  leurs  malades,  à  travers  un  pays  mon- 
tueux  et  par  des  chemins  abîmés,  les  Prussiens  étaient  à 
trente  lieues  de  Coblentz,  et  Ton  s'attendait  si  bien,  dans 
cette  ville,  à  l'apparition  des  Français,  qu'au  premier  bruit 
de  la  prise  de  Mayence,  l'électeur,  son  ministre,  son  gou- 
vernement, ses  employés,  tout  s'était  enfui.  Si  donc  Cus- 
tine,  d'un  pas  rapide,  eût  marché  sur  Coblentz,  il  s'en 
emparait  sans  coup  férir,  forçait  les  Prussiens,  qu'il  au- 
rait pressés  d'une  part  tandis  que  Kellermann  les  pressait 
de  l'autre,  de  se  rejeter  en  Westphalic  par  Wesel,  facili- 
tait la  conquête  de  la  Belgique,  rendait  possible  celle  de 
la  Hollande,  et  offrait  au  monde  l'imposant  spectacle  de 
la  République  maîtrisant,  à  peine  à  son  berceau,  tout  le 
cours  du  Rhin,  depuis  la  Suisse,  par  l'armée  de  Biron, 
jusqu'à  Worms;  par  les  armées  de  Custine  et  de  Keller- 
mann, jusqu'à  Bonn;  par  l'armée  de  Dumouriez,  jusqu'à 
Dusseldorf  ' .  Mais,  non,  c'est  en  vain  que  les  amis  de  Custine, 
son  état-major  et  ses  généraux  le  conjurent'  de  porter  à 
la  ligue  des  rois  ce  coup  mortel  ;  c'est  en  vain  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  le  lui  ordonne*.  Custine  préfère  courir 
à  Francfort,  où  semble  l'attirer  l'espoir  d'une  proie  opu- 
lente; car  il  n'a  pas  plutôt  été  admis  dans  cette  ville  ré- 

en  ce  qui  concerne  Custine,  les  historiens  dont  il  est  ici  question  ont  eu 
recours  à  une  admirabU  méthode  :  ils  ont  tout  simplement  omis  les  faits  à 
charge.  On  en  peut  voir  un  curieux  exemple  dans  le  récit  de  M.  de  Barante. 

*  Nous  avons  décrit  ce  mouvement  et  &e&  suites.  Liv.  VHI,  chap.  v  de 
cet  ouvrage. 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d*État,  t.  II,  p.  64. 

'  Ibid,,  p.  66. 
'  ^  Biographie  universelle. 
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publicaine  et  neutre,  qu'il  lui  arrache  une  somme  de 
quinze  œnt  mille  florins  :  admirable  moyen  de  reconnaî- 
tre et  d'entretenir  la  brûlante  sympathie  qui  poussait  l'Al- 
lemagne dans  nos  bras  I  Toutefois,  à  ce  point  de  sa  car- 
rière, ce  n'est  point  par  défaut  de  zèle  révolutionnaire  que 
Cusline  pèche,  loin  de  là  :  il  répand  des  proclamations  en- 
flammées; il  apostrophe  le  landgrave  de  Hesse  en  ces  ter- 
mes :  «  Monstre  !  tes  soldats,  dont  tu  as  fait  un  usage 
abusif,  te  livreront  à  la  juste  vengeance  des  Français,  tu 
ne  leur  échapperas  pas^  1  »  Il  fonde  un  laboratoire  de  pro- 
pagande, dont  la  direction  est  confiée  à  l'adjudant  Stamm*; 
il  renverse,  à  Mayence,  et  l'institution  de  la  régence  et  le 
vicariat  électoral  ';  il  menace,  il  gronde,  il  agite  autour 
de  lui  toute  chose.  Pendant  ce  temps,  les  Prussiens  sont 
panenus  à  Goblentz,  se  sont  répandus  sur  la  rive  droite  do 
Rhin,  ont  franchi  la  Lâhn  et  se  préparent  à  reprendre 
Francfort,  au  nombre  de  cinquante  mille  honmies,  com- 
mandés par  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Brunswick,  ce 
duc  de  Brunsv^ick  auquel  le  fils  de  Gustine  était  allé  offrir 
secrètement,  à  une  autre  époque,  la  couronne  de 
Louis  XVI*.  Si  le  général  français  se  jugeait  en  état  d'ac-  - 
cepter  la  bataille,  il  devait  aller  au-devant  de  Tennemi, 
ou  du  moins  établir  sa  ligne  de  façon  à  se  lier  à  Franc- 
fort, sinon  se  replier  sous  le  canon  de  Mayence  :  au  lieu  de 
cela,  il  se  retranche  derrière  la  Nidda,  prêtant  ainsi  le 
flanc  aux  Prussiens,  et  faisant  face  à  la  ville,  au  lieu  de  la 
couvrir.  D'où  cet  arrêt  sévère  de  Jomini  :  «  Il  prit  toutes 
ses  mesures  comme  s'il  avait  voulu  sacrifier  la  garnison'*.  ^> 


«  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vun  homme  d'État,  t.  Il,  p.  71. 

*  Ibid.,  p.  78. 

'  Ibid.,  p.  82. 

^  Nous  avons,  dans  un  précédent  tolume,  rendu  compte  de  celte  négo- 
ciation. 

»  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution^  t.  Il, 
lÎT.  ni,  chap.  xf,  p.  284. 
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Étail-ce  son  dessein?  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  sa  conduite, 
en  cette  occasion,  fut  pleine  de  mystère;  c'est  que  son  fils, 
rompu  de  longue  main  aux  démarches  clandestines,  eut 
avec  le  duc  de  Brunswick,  à  Kœnigstein,  une  conférence 
secrète;  c'est  que,  ce  jour-là  même,  le  jeune  diplomate  se 
rendit  à  Francfort  pour  conseiller,  en  son  propre  nom,  au 
commandant  de  la  place,  van  Helden,  de  se  retirer  pen- 
dant la  nuit;  c'est  que  ce  conseil  jela  le  malheureux  van 
Helden  dans  une  perplexité  horrible,  parce  qu'en  écou- 
tant le  fils,  il  se  rappelait  cette  injonction  du  père  :  a  Me- 
nacez du  feu  la  ville  de  Francfort,  désarmez  les  habitants 
et  réalisez  si  elle  bouge;  »  c'est,  enfin,  que  la  ville  fut 
prise,  n'ayant  qu'une  garnison  de  deux  mille  hommes, 
aventurée  au  milieu  de  quatre-vingt  mille  habitants,  et  si 
bien  abandonnée  parCustine,  qu'il  avait  été  jusqu'à  reti- 
rer toute  l'artillerie  de  la  place,  sauf  deux  pièces  de  ba- 
taillon*. Après  l'abandon  de  Francfort,  celui  de  Mayence; 


*  Nous  avons  trouve,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution, 
au  British  Muséum,  n"  500,  1,  2,  un  document  historique  de  la  plus  haute 
importance,  et  que  les  historiens,  nos  prédécesseurs,  Montgaillard  excepté, 
ont  ou  ignoré  ou  voulu  ignorer,  c'est  la  Heiation  de  la  prise  de  Franc* 
fort,  parle  général  van  Helden,  publiée  k  la  Haye,  en  1798.  Là  on  lit, 
tracé  par  le  commandant  même  de  Francfort,  à  Tépoque  du  siège,  un  réqui- 
sitoire, contre  Custine,  bien  autrement  terrible  que  celui  de  Fouquier-Tin- 
ville.  Parmi  les  pièces  prohantes  placées  à  la  suite  du  livre,  nous  cite- 
rons ici,  en  conservant  le  style  et  Torlhographe  de  Custine,  la  lettre  qu'il 
écrivit  au  général  van  Helden,  le  28  novembre  1792,  pour  rengager  à  tenir 
bon  : 

«  Citoyen  général,  à  une  insolence  telle  que  celle  du  général  prussien,  on 
ne  lui  répond  que  par  une  yronie,  et  je  vous  envoy  la  lettre  écrite  ik  ce  gé- 
néral prussien.  Je  suis  là,  près  de  vous;  je  n'en  sortirai  que  quand  le  sort 
des  armes  m'y  forcera.  Et  alors,  vous  avez  des  bateaux  pour  venir  me  join- 
dre et  des  bajonnaites  pour  vous  faire  un  passage.  Souvenés  vous  qu'un 
républicain  ne  capitule  pas  avec  des  esclaves  suppôts  des  despotes,  il  n'a 
qu*à  choisir  entre  la  victoire  et  la  mort.  Si  la  ville  de  Francfort  bouge,  mai- 
tés  le  feu  à  la  ville,  désarmés  la  garnison,  et  réalisés  si  elle  bouge.  Je 
n'aime  pas  les  partis  violens,  et  j'aime  moins  encore  les  autres  lAches  et 
pusillanimes  :  ils  rempent  devant  la  force.  Eh  bien  !  il  faut  eu  montrer, 
pour  faire  remper  les  capitalistes  francforlois  !    Je  vous  verrai  demam 
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Costine  laisse  dix  mille  hommes  de  garnison  dans  cette 
dernière  ville  et  repasse  le  Rhin.  Bientôt  le  roi  de  Prusse, 
se  disposant  à  le  rejeter  en  Alsace,  il  se  replie  sur  Lan^ 
dau,  ne  s'y  croit  pas  en  sûreté,  quoique  à  la  tête  de 
trente-cinq  mille  combattants,  se  retire  derrière  la  Lauter, 
et  parle  même  de  se  réfugier  sous  le  canon  de  Strasbourg  : 
précipitation  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'il  n'était 
poursuivi  que  par  le  corps  du  prince  de  Hohenlohe,  et  le 
savait  \  Quel  soudain  changement  dans  un  général  connu 
pour  sa  présomption  et  sa  témérité  !  Il  n'a  pas  devant  lui 
plus  de  trente  mille  hommes,  et  il  écrit  :  «  J'ai  cent  qua- 
tre mille  Allemands  sur  les  bras*.  x>  On  ne  lui  en  donne 
pas  moins  le  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle, 
grâce  au  patronage  des  Girondins,  qui,  en  avril  1 795, 
dominaient  encore  la  Convention.  El  que  fait-il  de  cette 
armée?  Il  perd  tout  le  mois  d'avril  à  inspecter  sa  ligne 
dans  le  Porentruy,  où  il  n'y  a  ni  opération  à  diriger,  ni 
ennemi  à  combattre,  tandis  que  Mayence,  qu'il  pourrait 
sauver,  reste  livrée  aux  coups  des  Prussiens'.  Il  se  décide, 
enfin,  à  faire  un  «simulacre  d'attaque  en  sa  faveur^,  mais 
sans  projet  sérieux  de  la  délivrer,  et  parce  que,  appelé  au 

Ters  la  fin  du  jour.  —  Le  général  d'armée,  Custinc.  A  Hocbst,  le  28  no- 
teiiibrei792.  i 

Van  Heiden,  au  sujet  de  cette  lettre  dont  il  publie  le  texte,  dit  :  «  Elle  ne 
me  laissait  aucun  doute  qu'au  moindre  bruit  d'attaque,  le  général  Gustine  ne 
▼oUt  à  mon  secours  ;  et  c'était  dans  le  temps  même  que  son  fils  me  con- 
seillait d'cTacuer  la  ville  de  Francfort,  et  insinuait  à  la  bourgeoisie  de  cette 
Tille  que  Tintention  de  son  père  était  de  lui  épargner  les  horreurs  du  siège.» 
(Page  819.) 

Voyons  maintenant  le  récit  de  M.  de  Barante  :  •  Gustine  perdit  Francfort, 
(jni  ne  pouvait  être  défendu  ;  cette'>^acualion  était  l'objet  de  pourparlers 
confidentiels  a?ec  les  généraux  prussiens.  Un  soulèvement  des  habitants  en 
prévint  la  conclusion,  de  sorte  que  la  très-faible  garnison  fut  obligée  à  une 
retraite  précipitée.  »  Et  rien  de  plus! 

>  Jomini,  t.  HI,  p.  205. 

»  Ibid.,  p.  201. 

»  Ibid.,  p.  208. 

*  /M.,  p.  209. 
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commandement  de  Tarmée  du  Nord,  il  veut  laissera  ses 
anciens  camarades  un  bon  souvenir  \»  Il  attaque  donc 
l'ennemi  le  17  mai;  il  est  battu  et  part  pour  la  frontière 
du  Nord,  où,  trouvant  l'armée  dans  un  état  qui  ne  lui  per- 
mettait de  secourir  ni  Condé,  ni  Yalenciennes,  il  dut  con- 
sacrer ses  soins  à  la  réorganiser  sans  rien  entreprendre*. 

Qu'un  entassement  de  fautes  ne  fournisse  pas  matière 
à  accuser  un  général  de  trahison,  même  lorsque  ces  fautes 
sont  qualifiées  «  d'incompréhensibles  '  »  par  les  hommes 
du  métier,  et  qu'elles  correspondent  à  des  négociations 
clandestines  avec  l'ennemi,  il  est  permis  à  la  rigueur  de 
le  soutenir  ;  mais,  quand  on  songe  qu'après  avoir  exagéré 
le  langage  de  la  Révolution,  Custine  en  était  venu  à  la 
décrier  ;  quand  on  songe  que,  mis  par  la  Convention  à  la 
têle  d'une  armée,  il  en  était  venu  à  ne  se  servir  de  sa  posi- 
tion militaire  que  pour  inspirer  le  mépris  de  la  Convention 
à  ses  troupes*,  est-il  donc  si  difGciie  de  comprendre  ces 
mots  de  Danton  dans  la  séance  du  22  juillet  :  «  La  nation 
a  des  doutes  sur  Custine;  il  faut  qu'il  soit  jugé  ?»  —  «  A 
la  vue  des  pièces  qui  déterminèrent  mon  vote  il  y  a  trente- 
six  ans,  écrit  l'honnête  et  consciencieux  Levasseur,  ma 
conviction  reste  la  même  *.  »  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrestation  de  Custine  avait  excité 
des  mouvements  séditieux  parmi  ses  troupes,  dont  il  s'était 
fait  aimer,  et  qu'irritait  la  subordination  du  pouvoir  mi- 
litaire au  pouvoir  civil.  Carnot  mande  sur-le-champ  le 
Montagnard  Levasseur  et  lui  dit  :  «  L'armée  du  Nord  est 
en  pleine  révolte;  il  nous  faut  une  main  ferme  pour  étouf- 

*  Jomini,  t.  III,  p.  224. 

•  Ibid. 

^  C'est  le  mot  dont  se  sert  le  général  Jomini,  et  on  ne  peut  pas,  celui-lk 
non  plus,  Taccuser  de  jacobinisme. 

^  Mercier  du  Rocher,  dans  ses  Mémoires  manuscnlSf  cite  une  lettre  de 
Custine,  imprimée  à  Niort,  au  mois  de  juillet  1792,  et  dans  laquelle  il  dit 
en  propres  termes  :  •  Je  me  fous  de  la  Montagne,  de  la  Plaine  et  du  Marais,  t 

^  Mémoires  de  René  Levasseur,  1. 1,  chap.  vi,  p.  538. 
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fer  la  rëbdiion,  c'est  toi  que  nous  avons  choisi .  »  Levas- 
seur  était  chirurgien  ;  avec  une  âme  fortement  trempée  et 
le  goût  des  armes,  il  n'avait  nul  maniement  du  soldat;  il 
était,  en  outre,  de  petite  taille  :  c'est  ce  qu'il  pria  Gamot 
de  considérer.  Mais  celui-ci  :  «  La  fermeté  de  ton  carac- 
tère et  ton  dévouement  pour  la  République  nous  répondent 
de  tout.  —  Eh  bien  donc,  j'accepte.  Quand  &ut-il  partir? 
—  Demain.  —  Je  serai  prêt.  Et  mes  instructions?  —  Elles 
sont  dans  ta  tète  et  dans  ton  cœur.  Tes  pouvoirs  sont  illi- 
mités. Pars  et  réussis  ^  » 

Levasseur  arrive  au  camp.  Quarante  mille  hommes 
étaient  sous  les  armes.  «  Vous  allez  me  faire  passer  devant 
les  lignes,  t»  dit-il  au  général.  Le  général  obéit.  Mais  point 
4'honneurs  militaires. «Général,  pourquoi  ne  bat-on  pas 
aux  champs  ?  »  Les  tambours  battent  et  les  trompettes 
sonnent.  Levasseur  passe  devant  une  enseigne.  Point  de 
salut.  «  Nouvel  oubli,  général  !  »  Les  drapeaux  s'inclinent. 
Les  visages  étaient  sombres;  on  le  suivait  d'un  œil  fa- 
rouche. Les  uns  murmuraient  :  a  S'il  ne  nous  rend  pas 
Custine,  nous  le  fei*ons  descendre  de  cheval  ;  »  d'autres  : 
«  Si  Custine  ne  nous  est  pas  rendu,  nous  Tirons  chercher 
à  Paris.  »  Levasseur  fait  former  le  bataillon  carré,  se 
place  au  centre,  et  d'une  voix  forte  :  a  Soldats  de  la  Ré- 
publique, le  Comité  de  salut  public  a  fait  arrêter  le  général 
Custine...  »  Un  cri  terrible  Tinterrompt  :  «  Qu'on  nous 
le  rende  !  »  Lui,  sans  s'émouvoir,  fait  le  sifi^nal  d'un  rou- 
lement, les  tambours  battent  et  les  clameurs  cessent  : 
«Général,  faites  ouvrir  les  rangs.  »  Et  le  voilà  qui  par- 
court la  ligne,  Tœil  en  feu,  la  pointe  du  sabre  basse,  prêt 
à  étendre  à  ses  pieds  quiconque  prononcera  le  nom  de 
Custine.  Immobiles  et  comme  pétrifiés  d'étonnemcnt,  les 
soldats  regardaient  cet  homme  qui,  seul,  venait  braver 
dans  son  camp  toute  une  armée.  Il  reprit  :  «  Si  Custine 

•  Mémoires  de  Leva$s€in\  t  II,  chnp.  ii,  p.  tîG  cl  27. 

i\,  15 
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est  innocent,  il  vous  sera  rendu.  Sinon,  point  de  grâce 
pour  les  traîtres.  Je  suis  votre  chef,  vous  me  devez  une 
obéissance  aveugle.  Pardon  et  oubli  à  qui  respectera  la 
voix  d'un  représentant  du  peuple  !  Malheur  à  qui  la  mécon- 
naîtra 1  »  Chacun  se  tut.  La  sédition  était  d<»nptéeV 

Cet  heureux  résultat,  on  T ignorait  encore  à  Paris,  que 
déjà  l'esprit  du  temps  s'y  révélait  dans  l'attitude  indomp- 
table des  Jacobins.  L'armée  en  pleine  révolte  !  Les  soldats 
de  la  République  devenus  c<  les  soldats  d'un  homme  '  !  » 
Ëtail-ce  donc  là  le  fruit  des  leçons  de  Gusline  à  ses  trou- 
pes? Était-ce  ainsi  qu'il  les  avait  dressées  au  respectées 
magistrats  et  des  lois  ?  L'ère  du  despotisme  des  généraux 
allait-elle  commencer?  Allons  !  place  aux  légions  d'Espa- 
gne, des  Gaules,  de  Germanie  :  l'empire  romain  est  à  sai- 
sir, à  partager  ou  à  vendre!  Ah!  plutôt- périr.  Puisque 
les  soldats  osaient  redemander  Custine,  l'épée  à  la  main, 
une  seule  réponse  était  possible:  frapper!  Tel  était  le 
sentiment  des  Jacobins,  celui  de  Robespierre  surtout.  Ce 
morne  génie  pressentait  que  la  Révolution  serait  étouffée 
par  un  homme  des  camps,  il  l'avait  prédit',  et  sa  politique 
à  l'égard  des  généraux  était  de  les  faire  trembler  pour 
n'avoir  pas  à  trembler  devant  eux.  Aussi  nul  n'insista-t-il 
plus  vivement  que  lui  sur  la  nécessité  de  juger  Custine, 
et  de  le  juger  promptement*. 

Ce  fut  le  15  mai  que  s'ouvrirent  les  redoutables  assises, 
et  elles  ne  se  fermèrent  que  le  27  *,  de  sorte  que  les  dé- 
bats durèrent  près  de  deux  semaines  ;  plus  de  cent  témoins 
furent  entendus  ^  généraux,  commissaires,  représentants 
du  peuple,  agents  du  pouvoir  exécutif,  employés  aux  bu- 


*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  Il,  chap.  ii,  p.  27-34. 

*  C'est  le  mot  dont  se  sert  Levasseur. 

'  Dans  les  débats  sur  la  guerre,  voyez  ce  chapitre  dans  le  sixième  volume. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIU,  p.  477. 

*  Voyez  le  procès  reproduit  in  extenso  dans  le  Moniteur. 
^  Mémoires  de  Levasseur,  t.  Il,  chap.  x,  p.  142. 
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reaox  de  la  gaerre  ;  la  plus  grande  latitude  fut  laissée  à  la 
défense  ;  le  tribunal  se  montra  si  scrupuleux  observateur 
des  r^les  protectrices  de  Taccusé,  qu'il  encourut,  de  la 
part  de  Robespierre,  le  reproche  de  s'être  a  entortillé  à 
dessein  dans  des  formes  avocatoires  ;  »  et  le  compte  rendu 
de  œ  procès,  qui  ferait  la  matière  d'un  volume,  suffit 
pour  prouver  aTec  quel  soin  on  y  chercha  la  vérité  ^ 

Les  accusations  étaient  nombreuses,  diverses;  et, 
comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas,  il  y  en  eut  de  pué- 
riles, il  y  en  eut  d'injustes,  et  d'autres  qui  ne  furent  pas 
suffisamment  établies. 

Custine,  étant  à  souper  dans  Hayencc,  avait  paru  affecté 
k  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI,  et  avait  dit  qu'il 
dit  mieux  Talu  le  garder  en  otage*  :  était-ce  un  crime?  Il 
avait  empêché  dans  son  armée  la  distribution  du  Père 
Duchesne  '  :  noir  forfait,  vraiment  !  Il  avait  mal  parlé  de 
Marat  et  de  Robespierre  *  :  Robespierre  et  llarat  étaient- 
ils  inviolables  ou  impeccables?  Il  avait  licencié  la  gendar- 
merie de  Landau  ;  mais  parce  qu'elle  s^était  insurgée,  et 
sur  la  réquisition  même  des  représentants  du  peuple  en 
mission  :  Merlin  (de  Thionville)  l'attesta*.  Il  avait  fait  fu- 
siller, sans  forme  de  procès,  et  sans  qu'aucune  loi  l'y  au- 
torisât, des  soldais  coupables  de  pillage;  mais,  sur  ce 
point,  l'approbation  de  TAssemblée  nationale  était  venue 


'  Dans  VHisloire  parlementaire,  le  procès  de  Custine  ne  remplit  pas 
moins  de  quatre-^ingt-cinq  pages.  L'accusé  y  prend  k  chaque  instant  la 
parole  avec  véhémence,  quelquefois  pour  accuser  les  autres,  et  sans  que 
jamais  les  juges  songent  soit  à  lui  retirer  la  parole,  soit  à  l'interrompre. 
<^  qui  n'empêche  pas  M.  de  Barante  de  dire,  dans  son  Histoire  de  la  Con- 
tention, en  parlant  du  procès  de  Custine  :  «  A  celte  époque  il  n'y  avait  déjà 
plus  à  compter  sur  une  apparence  de  justice  ;  mais  la  procédure  comportait 
encore  certaines  formes;  la  défense  était  gênée,  mais  admise  !...  » 

*  Déposition  de  Louis  Montant,  représentant  du  peuple. 

*  Déposition  de  Pierre  Cellier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

*  Ibid. 

*  Voyez  sa  déposition. 
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couvrir  sa  conduite*.  Dans  un  moment  où  les  Allemands 
attendaient  partout  les  Français  à  bras  ouverts,  il  avait 
négligé  de  s'emparer  de  Manheim,  de  Louisbourg,  de 
Rhense,  de  Saint-Goar,  de  Darmstadt*;  mais  pouvait-il, 
avec  dix-neuf  mille  hommes,  occuper  cent  lieues  de  ter- 
rain? Il  avait  laissé  prendre  Yalenciennes  et  Condé,  sans 
faire  un  pas  pour  les  secourir';  mais  l'espoir  incertain  de 
sauver  deux  places  fortes  valait-il  qu'on  aventurât  une  ar- 
mée désorganisée  par  de  récents  désastres,  et  que  le  moin- 
dre revers  eût  anéantie?  Quant  au  mot  d'ordre,  Condor^ 
cetj  Paris ^  la  Constitution^ ^  il  avait  été  donné  en  l'ab- 
sence de  Gustine,  à  son  insu,  par  le  général  Leveneur. 
Que,  dans  une  conférence  tenue  à  Mayence,  et  à  laquelle 
prit  part,  à  côté  d'officiers  prussiens,  un  nommé  Boze  qui 
se  donnait  pour  un  agent  de  Gustine,  ce  Boze  eût  remis  au 
général  Doyré  un  billet  portant  invitation  de  livrer  la  place 
aux  Prussiens,  c'est  ce  qui  fut  établi  péremptoirement*  ; 
et  il  faut  ajouter  que  Gustine  déclara  ne  pas  connaître 
Boze,  ne  pas  savoir  «  s'il  existait  *;  »  déclaration  fausse  et 
imprudente,  puisque  c'était  précisément  en  faveur  de  cet 
homme,  et. pour  le  réclamer,  que  Gustine  avait  écrit  au 
roi  de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick  des  lettres  d'une 
politesse  étudiée'.  Toutefois,  le  doute  ici  était  permis;  car 
le  billet,  signé  Gustine,  n'était  pas  de  son  écriture,  et 
beaucoup  jugèrent  la  signature  contrefaite,  «  la  trouvant 
trop  allongée  *.  » 
Malheureusement,  l'accusation  n'était  pas  confinée  dans 


'  Cela  ne  fut  point  nié. 

*  Déposition  du  médecin  de  Thôpital  militaire  de  Strasbourg. 
'  Réquisitoire  de  Fouquier-Tinvillc. 

*  Déposition  de  Pierre  Cellier. 

>  Dépositions  de  Merlin  (de  Thion ville)  et  de  Rewbell. 

«  Voyez  le  procès,  t.  XXVIU,  p.  277  de  VHùtaire  parlementaire. 

"  Voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVIU,  p.  267. 

^  Déposition  du  général  de  brigade  Jean-Baptiste  Hébert. 
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le  cercle  qui  vient  d'être  parcouru  ;  et  Ton  disait  à  Gus- 
line: 

La  recommandation  faite  par  vous  à  Bouchard  de  mé- 
nager les  Prussiens  S  éclaire  toute  votre  conduite  d'un 
jour  sinistre.  C'est  vous  qui  leur  avez  livré  Francfort,  que 
TOUS  saviez  incapable  de  résister,  et  que  vous  n'avez  ni 
voulu  sauver  par  un  combat,  ni  voulu  couvrir*.  Tandis 
que,  dégarnissant  Strasbourg  d'une  grande  partie  de  son 
artillerie,  vous  entassiez  les  canons  dans  Mayence,  vous 
hissiez  cette  ville  sans  vivres'  et  sa  garnison  sans  autre 
ressource  que  de  manger  des  souris  et  du  cuir,  rendant 
ainsi  la  reddition  de  la  place  inévitable,  après  y  avoir  pré- 
paré une  riche  proie  militaire  à  l'ennemi  I  Vous  ne  pouviez 
ignorer  que  Hayence,  si  on  l'abandonnait  à  ses  propres 
forces,  succomberait,  et  ses  défenseurs  déclarent  qu'un 
mouvement  des  armées  de  la  République  eût  été  funeste 
aux  assiégeants  ^  :  comment  expliquer  votre  inaction  sur 
ie  haut  Rhin?  C'est  peu  :  pour  paralyser  les  secours  et 
endormir  la  Convention,  vous  lui  écriviez  qu'on  n'avait 
rien  à  craindre  sur  le  sort  de  la  ville  de  May^nce  ;  qu'elle 
tiendrait  bon;  qu'il  était  inutile  d'y  envoyer  l'armce  de  la 
Moselle  avant  le  12  mai^.  Et  vous  mandiez  aussi  que  la 
place  était  approvisionnée  pour  longtemps,  sachant  le 
contraire  *.  Si  bien  qu'enfin  Mayence  a  dû  se  rendre,  au 
grand  désespoir  d'une  garnison  héroïque,  et  après  des 
flots  de  sang  versé.  En  ce  qui  touche  l'abandon  de  Condé 
et  de  Yalenciennes,  vous  assurez  que  l'armée  du  Nord, 
désorganisée,  était  hors  d'état  de  les  secourir  ;  mais  au 


*  Lettre  de  Custinc  à  llouchard,  citée  dans  la  déposition  de  Louis  Montant. 
'  Déposition  de  Raymond  Blanier,  agent  secret  de  l'armée  du  Rhin  et  de 

la  Moselle. 
'  Déposition  du  général  Aubert  Dubayct. 

*  Dépositions  du  général  Dubayet  et  du  général  Schstilinski. 

*  Récpiisitoire  de  Fouquier-Tm?ilIe. 

*  Déposition  da  représentant  du  peuple  Rewbell. 
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moins  pouviez— vous  ne  pas  dégarnir  de  son  artillerie 
l'importante  cité  de  Lille,  que  menaçait  un  nouveau 
siège!  Pourquoi  donc  avez-vou3  tant  insisté  sur  le  trans- 
port au  camp  de  la  Madeleine  de  soixante  bouches  à  feu 
que  le  général  Favard,  commandant  de  Lille,  jugeait 
indispensables  à  la  sûreté  de  cette  place  ^  ?  Voilà  pour  le 
soldat  ;  voyons  pour  le  citoyen.  Lorsque  vous  osiez  tou» 
vanter  de  faire  des  papillotes  avec  les  décrets  qui  ne  vous 
plaisaient  pas*,  était-ce  afin  d'apprendre  à  vos  troupes  à 
respecter  la  République?  Lorsque  vous  donniez  lesignaï 
de  fusiller  des  volontaires  et  épargniez  des  soldats  de  la 
ligne,  coupables  les  uns  et  les  autres  du  même  délit  % 
était-ce  afin  de  mieux  effacer  toute  distinction  entre  le 
citoyen  et  le  soldat?  Lorsque  vous  menaciez  de  la  corde  le 
docteur  Hoffmann*,  président  de  la  Convention  mayen- 
çaise,  et  excellent  patriote,  ou  qu'en  réponse  à  certaines 
réclamations,  fort  innocentes,  des  Mayençais,  vous  ordon- 
niez qu'on  dressât  dans  leur  ville  cinq  potences  *,  était-ce 
dans  l'intention  de  faire  aimer  la  liberté?  Et  de  quels 
hommes  se  composait  votre  entourage?  Devrigny,  votre 
agent  de  confiance,  nommé  par  vous  commandant  de  Lan- 
dau, avait  figuré  aux  Tuileries  le  28  février  1791  ;  c'étaft 
un  chevalier  du  poignard  *. . . 

A  cet  ensemble  de  charges^,  grave  assurément,  et  que 
rendait  plus  grave  encore  la  situation  exceptionnelle  de  la 
République,  Custine  fut  loin  de  répondre  d'une  manière 
satisfaisante. 


*  Pièces  ofGcielles  produites  par  Vincent,  secrétaire  général  de  la  guerre. 
^  Rapport  de  Barère.  —  Déposition  de  Lavaux,  sous-chef  des  bureaux  de 

la  guerre. 
'  Déposition  de  Lavaux. 

*  Déposition  du  docteur  Hoffmann. 
«  Ibid. 

^  Déposition  de  Gâteau.  —  Déclaration  de  Vincent. 
'  M.  de  Barante  n'a  garde  de  les  faire  connaître  à  ses  lecteurs.  11  ne 
mentionne  que  le  billet  remis  à  Doyré  et  le  mot  d'ordre  :  Candorcet, 
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Les  préférences  pour  les  Prussiens  s'expliquaient  par 
leur  conduite  à  l'égard  de  nos  troupes,  plus  humaine  que 
celle  des  Autrichiens  et  des  Hessois.  —  Si  Francfort  eût 
résisté  trois  ou  quatre  heures  de  plus  ^,  il  arrivait  à  temps. 
—  Le  soin  d'approvisionner  Mayence  ne  le  regardait 
pas*.  — 11  avait  cru  que  cette  ville  pouvait  tenir.  —  C'était 
d'après  l'avis  d'un  homme  de  l'art  qu'it  avait  tiré  de  Lille 
soixante-seize  bouches  à  feu.  — Les  habitants  de  Mayence 
réclamaient  des  indemnités  qu'on  ne  pouvait  leur  accor- 
der, du  moins  pour  le  moment  ;  de  là  les  poteaux  qu'il 
avait  fiatit  dresser  sous  leurs  yeux.  —  Il  était  plein  de  res- 
pect pow*  la  Convention .  —  A  l'égard  des  troupes  de  ligne 
et  des  volontaires,  il  leur  portait  une  affection  égale,  et 
n'avait  puni  que  ceux  qui  lui  étaient  dénoncés  par  la  cla- 
meur publique.  —  Lorsqu'il  avait  menacé  de  la  corde  le 
docteur  Hoffmann,  il  ignorait  que  ce  fût  un  bon  patriote, 
et  ne  l'avait  appris  que  depuis.  — 11  ne  savait  pas  que 
Devrigny  fût  un  chevalier  du  poignard,  etc. . .,  etc. ..  '. 

Tronçon-Ducoudrai,  défenseur  de  l'accusé,  prit  à  son 
tour  la  parole  ;  et  le  27  août,  à  neuf  heures  du  soir,  le 
tribunal,  d'après  la  déclaration  du  jury,  condamna  Cus- 
tine  à  la  peine  de  mort,  comme  ayant  coopéré  à  des  ma- 
nœuvres dont  le  but  était  de  Uvrer  aux  ennemis  de  la 
République  les  villes  et  les  magasins  appartenant  à  la 
France*.  Un  peuple  immense  remplissait  l'auditoire. 
Avant  que  l'accusé  fût  introduit,  CofQnhal,  qui  présidait, 
recommanda  aux  spectateurs  de  ne  donner  aucun  signe, 
soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  leur  faisant  remar- 

Paris,  etc....  D*oii  la  conclusion  qu'il  n'y  avait  rien  à  reprendre  à  la  conduite 
de  Custine.  C'est  clair  ! 

*  Avec  une  garnison  de  deux  mille  hommes  qui  avait  contre  elle  les  ha- 
bitants. 

'  Elle  le  regardait.  L'accusateur  public  lui  montra  la  loi. 
'  \oiei\  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  264,  501,  312,  521,  522, 
295,  506. 

♦  Ibid.,  556  et  557. 
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quer  que  le  général  Gustine  n'appartenait  plus  désormais 
qu'à  la  loi,  et  qu'il  le  fallait  plaindre  de  ne  s'être  pas 
mieux  conduit.  Gustine  entra,  marchant  d'un  pas  grave. 
La  clarté  des  bougies,  qu'on  n'avait  pas  encore  allumées, 
depuis  le  commencement  des  débats,  et  le  profond  silence 
qui  régnait  dans  la  salle,  parurent  lui  causer  une  vive 
émotion.  S'étant  assis,  il  promena  ses  regards  autour  de 
lui,  et  écouta  sa  sentence  d'un  air  assez  indifférent,  après 
avoir  dit  :  «  Ma  conscience  ne  me  reproche  rien  ;  je  meurs 
innocent  et  calme  ' .  »  Gonduit  au  greffe,  il  se  jeta  à  genoux 
et  resta  longtemps  en  prières,  voulut  passer  la  nuit  avec 
un  prêtre,  écrivit  à  son  fils  de  se  rappeler  sa  mémoire 
dans  les  beaux  jours  de  la  République,  et  marcha  au  sup- 
plice, ayant  à  ses  côtés  un  confesseur  qui  lui  lisait  quel- 
ques passages  d'un  livre  de  piété  et  lui  faisait  embrasser 
un  crucifix.  Au  lieu  de  l'exécution,  .il^  s'agenouilla,  les 
yeux  pleins  de  larmes,  sur  les  premiers  degrés  de  l'é- 
chelle; puis,  se  relevant,  il  subit  la  mort  avec  fermeté*. 

Il  avait  commencé  à  l'âge  de  sept  ans  sa  rude  carrière 
de  soldat,  et,  en  rapprochant  de  sa  fin  tragique  le  souvenir 
de  ses  services,  de  ses  talents  et  de  sa  bravoure,  beaucoup 
le  plaignirent,  même  parmi  ceux  qui  ne  pouvaient  l'ab- 
soudre; d'autres  se  félicitèrent  d'un  acte  qui  (avertissait 
les  généraux  qu'à  chaque  trahison  ou  menace  de  l'épée, 
la  Révolution  répondrait  par  un  coup  de  hache. 

Mais,  plus  elle  se  montrait  implacable,  plus  ses  enne- 
mis semblaient  prendre  à  tâche  de  l'exaspérer.  Gonvaincus 
que  la  France  révolutionnaire  allait  périr  étouffée  par 
TEurope,  et  semblables  à  des  enfants  qui,  se  trouvant 
dans  une  enceinte  fermée  autour  d'un  taureau  furieux, 
s'amuseraient  à  le  piquer  de  l'aiguillon,  les  royalistes  se 
répandaient  en  étourderies  provocantes.  Dans  un  moment 


«  Histoire  parlementaire,  p.  336  et  337. 
«  Ibid, 
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de  misère  extrême  et  dVxtrême  péril,  ils  se  mirent  à 
aflecler  des  airs  de  triomphe.  Le  luxe  de  Tancien  régime 
reparut  soudain  ^  Aux  abords  des  salles  de  spectacle,  de 
bogues  liles  de  voitures  somptueuses  *  fendirent  les  flots 
d'une  multitude  aflamée.  Les  mwcadim^ — on  les  désignait 
dqà  par  ce  terme  ',  —  se  concertèrent.  Pour  troubler  les 
séances  du  club  des  Jacobins,  l'aristocratie  eut  soin  d'y 
entretenir  des  agents  ;  leur  mot  était  :  A  llom  chez  le 
cousin  Jacques  \  Plus  particulièrement,  les  théâtres  de- 
lînrent  pour  les  royalistes  des  lieux  de  rendez-vous.  Là, 
ils  applaudissaient  avec  emportement  tout  ce  qui  tendait 
i  flétrir  la  Révolution  ;  et  tout  ce  qui  lui  était  favorable, 
ils  le  sifQaient  à  outrance.  Forts  de  leur  majorité  dans 
one  lice  occupée  à  prix  d'argent,  ils  y  faisaient  la  loi  ;  si 
quelque  Jacobin  s'avisait  de  protester,  une  avalanche  d'in- 
jures roulait  sur  lui  du  haut  des  loges*.  Au  Théàtre- 
Françaisy  les  acclamations  enthousiastes  des  royalistes 
accueillirent  une  pièce  intitulée  Paméla^  monument  élevé 
a  la  gloire  de  ce  même  gouvernement  britannique  qui, 
pendant  ce  temps,  envoyait  le  duc  d'York  ravager  notre 
territoire  et  se  faisait  livrer  Toulon*!  Au  théâtre  du 
Lycée,  l'histoire  de  Marie- Antoinette  et  de  son  fils,  en- 
fermés au  Temple,  fut  mise  sur  la  scène,  dans  une  pièce 
iatitulée  Adhle  de  Sacy,  La  tour  du  Temple  y  était  figu- 
rée de  manière  que  personne  ne  pût  s'y  méprendre,  et  le 
drame  se  dénouait,  non-seulement  par  la  délivrance  des 


*  Journal  de  la  Montagne,  n*  xcv. 
«  ibid, 

^  Voyez  le  rapport  de  Barere,  dans  la  séance  du  5  septembre  4703. 

*  Discours  de  Renaudio,  dans  la  séance  du  4  septembre  1795,  club  des 
iaoobios. 

*  Ibid. 

*  Dénonciation  au  club  des  Jacobins  des  outrages  subis  au  Tbcàtre-Fran- 
çais  par  un  capitaine  de  dragons.  Séance  du  1*'  septembre  1793.  —  Voyez 
aotti  le  rapport  présenté  par  fiarère  à  la  Convention,  dans  la  séance  du 
3  septembre. 
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captifs,  mais  par  leur  victoire  V  De  pareilles  provocations, 
au  moment  où  Paris  en  deuil  recevait  toutes  sortes  de 
nouvelles  sinistres,  et,  entre  autres,  celle  de  Tentrée  des 
Anglais  dans  le  plus  beau  port  de  la  République,  n'étaient 
que  trop  de  nature  à  amener  un  régime  de  terreur.  Le 
Comité  de  salut  public  s'abstint  de  sévir  contre  le  Lycée  ; 
mais  Tauleur  de  Paméla  et  les  comédiens  du  Théâtre- 
Français  furent  arrêtés*. 

La  situation  allait  s'assombrissant  de  jour  en  jour  ;  les 
faubourgs  aux  abois  demandaient  du  pain  ';  les  Jacobins 
demandaient  une  armée  révolutionnaire  et  le  McLXtmum^; 
les  royalistes,  par  machiavélisme,  poussaient  à  une 
émeute  populaire '.  Tous  les  cris  de  douleur,  d'indigna- 
tion ou  d'effroi  qui  s'élevaient  de  chaque  point  de  nos 
frontières  ravagées  et  de  nos  provinces  en  révolte  venaient 
retentir  dans  le  cœur  de  Paris,  qu'ils  remplissaient  de 
rage\  Le  4  septembre,  dès  cinq  heures  du  matin,  les 
ouvriers  sont  appelés  du  fond  de  leurs  ateliers,  et  des 
groupes  nombreux  se  forment  sur  les  boulevards,  aux 
environs  de  la  maison  de  guerre^.  Du  paini  du  paini 
La  foule  grossit,  et,  comme  un  torrent,  envahit  la  place 
de  Grève.  Une  table  est  posée  au  milieu  de  la  place,  un 
bureau  formé,  une  pétition  rédigée,  une  députation  en- 
voyée au  corps  municipal.  Que  veut  le  peuple?  Du  pain. 
Pendant  que  Chaumette  court  prévenir  la  Convention  de 


*  Voyez  la  séance  des  Jacobins  du  4  septembre  1793,  telle  que  la  rap- 
porte le  JowTial  de  la  Montagne,  n*  xcvii. 

*  Séance  de  la  Convention,  5  septembre  1 793. 

'  Ce  fut  le  point  de  départ  du  mouvement  qui  va  être  décrit. 

*  Séance  des  Jacobins  du  1"  septembre  1793. 

>  Voyez  le  compte  rendu  de  Chaumette  à  la  Convention,  séance  du  4  sep- 
tembre 1793. 

^  Les  premiers  bruits  de  la  trahison  de  Toulon  furent  mentionnés  par 
Billaud-Varenne ,  à  la  séance  du  2  septembre. 

^  Compte  rendu  de  Chaumette  à  la  Convention,  séance  du  A  septembre 
1753. 
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ce  qui  se  passe,  la  foule,  répandue  autour  de  THôtel  de 
Ville,  y  pénètre,  s'y  amoncelle,  et  pousse  les  officiers 
municipaux  jusque  dans  la  grande  salle,  remplissant  ban- 
quettes, tribunes,  parquet,  couloirs,  et  criant  toujours  : 
Du  paini  du  painl  A  la  Convention,  Ghaumette  avait 
rqirésenté  le  mouvement  comme  peu  à  craindre,  ajoutant 
que  les  ennemis  de  la  République  ne  cherchaient  que  des 
prétextes  pour  ^arer  le  peuple.  De  retour  à  l'Hôtel  de 
Tille,  il  y  donne  lecture  d'un  décret  portant  que  le  Maxir 
mum  des  objets  de  première  nécessité  sera  fixé,  a  Des 
promesses!  s'écrie-t-on  ;  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  du  pain, 
et  tout  de  suite!  d  Ghaumette  rappela  que  lui  aussi  avait 
été  pauvre,  tonna  contre  les  riches^  requit  le  transport  à 
la  halle  d'une  quantité  de  farine  suffisante  pour  le  lende- 
main, et  qu'on  provoquât  l'établissement  par  décret  d'une 
armée  révolutionnaire  destinée  à  parcourir  les  campagnes, 
à  favoriser  les  arrivages,  à  assurer  les  levées,  à  déjouer 
r^oisme  des  riches,  à  le  punir.  Il  n'avait  point  parlé  de 
foire  suivre  cette  armée  révolutionnaire  par  la  guillotine  : 
Hébert  en  parla  !  Le  conseil  général,  ayant  ensuite  ouvert 
sa  séance,  décida  que  les  anciens  administrateurs  des 
subsistances,  parmi  lesquels  rex-ministre  Garât,  seraient 
mis  provisoirement  sous  la  garde  de  trois  sans-culolles, 
avec  indemnité  de  cinq  livres  par  jour.  L'arrivée  d'une 
députalion  envoyée  par  les  Jacobins  au  peuple  pour  lui 
donner  l'assurance  d'une  sympathie  vigilante  compléta 
cette  scène  et  la  termina.  Il  était  dix  heures  :  la  foule 
s'écoula  satisfaite  ^ 

Que  ce  mouvement  populaire,  dont  les  conséquences 
allaient  être  formidables,  ait  été  le  résultat  d'une  double 
impulsion,  c'est  ce  que  les  documents  de  l'époque  prou- 
vent de  reste.  Déterminé  par  la  misère,  il  fut  excité  par 

*  Bulletin  de  ce  qui  s'est  passé  le  4  septembre  1*193,  emprunté  par  les 
aoleun  de  V Histoire  parlementaire,  au  n*  ccxciy  du  Républicain  français, 
H  au  n*  icn  du  Journal  de  la  Montagne. 
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ceux  qui  prétendaient  sauver  la  Révolulion  en  la  précipi- 
tant dans  les  extrêmes,  et  par  ceu>  qui  brûlaient  de  la  per- 
dre en  la  précipitant  dans  le  chaos.  Robespierre  le  com- 
prit bien  ;  mais  il  comprenait  aussi  le  danger  de  loute  ac- 
tion énervante  en  de  tels  moments;  et  ce  conflit  de 
préoccupations  se  révéla  dans  l'indécision  de  son  langage. 
Partagé  entre  le  désir  de  modérer  la  fougue  des  Jacobins 
et  la  crainte  de  glacer  leur  énergie,  il  se  plaignit  vague- 
ment des  «  moyens  qu'on  employait  pour  égarer  le  peu- 
ple, »  (il  valoir  la  nécessité  de  parer  «  les  coups  qu'on 
s'apprêtait  à  porter  aux  autorités  constituées,  »  conseilla 
au  club  d'avoir  l'œil  sur  les  intrigants  et  les  traîtres  ^ 
Hais  tant  de  prudence  ne  parut  pas  de  saison  aux  Jaco- 
bins. Sans  s'écarter  d'une  manière  directe  du  sentiment 
de  déférence  que  Robespierre  leur  avait  toujours  inspiré, 
ils  applaudirent  violemment  à  une  violente  sortie  de 
Royer,  et  résolurent  d'aller,  le  lendemain,  à  la  Convention 
en  passant  par  THôtel  de  Ville*. 

Ce  fut  une  séance  mémorable,  mais  bien  sombre,  que 
celle  du  5  septembre  1793.  Elle  s'ouvrit  par  un  rapport 
de  Merlin  (de  Douai),  qui  concluait  à  ce  qu'on  mît  le  tri- 
bunal révolutionnaire  en  état  déjuger  plus  vite;  le  moyen 
était  de  le  diviser  en  quatre  sections:  décrété  sur-le-champ*. 
Et  ce  n'était  que  le  prélude.  Par  une  de  ces  fatalités  qui, 
trop  souvent,  se  cachent,  comme  pour  les  empoisonner, 
au  fond  des  choses  humaines,  une  dépêche  fut  apportée 
qui  annonçait  des  horreurs  ;  les  Autrichiens,  maîtres  de 
Sierk,  y  avaient  pillé  les  habitants,  incendié  les  maisons, 
égorgé  de  pauvres  \)ères  de  famille,  mutilé  des  prison- 
niers, ceux-ci  en  leur  coupant  les  pieds  et  les  mains,  ceux- 
là  en  leur  arrachant  la  langue^.  Sur  une  assemblée  encore 

*  Journal  de  la  Monlagne,  n*  xcvi. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  52. 
5  Moniteur,  n*  249. 

^  Moniteur,  —  Pas  un  mot  de  ceci  dans  M.  de  Barante,  quoique  son 
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tout  émue  des  secousses  de  la  veille,  refTel  se  devine  !  L'o- 
rage commençait  à  gronder. 

Est-il  vrai  que,  ce  jour-là,  Robespierre,  quoique  prési- 
dent de  la  (Convention  depuis  le  26  août,  s'abstint  de  pa- 
raître? Et  doit-on  supposer  qu'il  fut  retenu  chez  lui  par 
la  prudence  alarmée  de  ses  amis,  de  son  garde  du  corps 
Nicolas,  de  son  hôte,  des  dames  Duplay  surtout,  c<  vives, 
tendres,  impérieuses  ^ ?  x>  Rien  de  tel.  Non-seulement  Ro- 
bespierre parut  à  la  séance,  mais  il  la  présida*;  et,  si 
quelqu'un  eut  à  «  recevoir  le  choc  de  la  fouie,  »  ce  fut 
lui*. 

Elle  ne  tarda  pas  à  venir  se  heurter  aux  portes,  à  la 
suite  d'une  députation  de  la  Commune  que  conduisaient 
deux  hommes  bien  différents  l'un  de  l'autre,  le  maire 
Pache  et  le  procureur  général  Chaumette.  Très-froidement 
et  en  peu  de  mots,  Pache  exposa  que  le  peuple  craignait 
de  manquer  de  subsistances  ;  que  le  mal  venait  des  acca- 
pareurs. Alors,  Chaumette  :  a  Les  tyrans  de   l'Europe 
persistent  dans  leur  affreux  système  d'affamer  le  {>euple 
français;  ils  veulent  le  forcer  à  changer  sa  souveraineté 
contre  un  morceau  de  pain....  C'est  ce  qu'il  ne  fera  ja- 
mais.—  Non!  non!»  s'écrie-l-on  de  toutes  paris.  Lui, 
continuant  d'un  ton  de  plus  en  plus  animé  :  «  Une  classe 
non  moins  criminelle  que  la  noblesse  s'est  emparée  des 
denrées  de  première  nécessité.  Vous  l'avez  frappée,  mais 


livre  soil  une  histoire  spéciale  de  la  Convention.  Inutile  de  faire  remanjuer 
rimportance  d^omissions  pareilles. 

*  Voilà  ce  que  M.  Michelet  affirme  d^une  part  et  suppose  de  Pautrc.  t  Ce 
qui  est  sur.  dit-il  (liv.  Ill,  p.  271),  c'est  qu'on  ne  vit  pas  Robespierre  le  5.» 

C'est  le  contraire  qui  est  sûr.  L'erreur  de  M.  Michelet  vient  sans  doute 
de  ce  que,  au  lieu  de  recourir  au  compte  rendu  du  Moniteur,  qui  est 
complet,  il  se  sera  arrêté  à  celui  de  VHistoire  parlementaire,  qui  ne  Test 

«  Voyez  les  n-  250  et  251  du  Moniteur. 

'  M.  Nicliclet  en  fait  honneur  aux  •  Dantonistes  seuls  :  •  seconde  en*eur, 
Miite  de  la  preniièfe. 
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VOUS  ne  l'avez  qu'étourdie.  —  Vous  remettez  aux  admi- 
nistrations les  clefs  des  greniers  et  le  livre  infernal  du  cal- 
cul de  ces'  monstres  ;  mais  où  est  le  poignet  robuste  qui 
tournera  cette  clef  fatale  aux  traîtres.  —  Montagne!  soyez 
le  Sinaï  des  Français!  —  Plus  de  quartier  aux  traîtres!  — 
Jetons  entre  eux  et  nous  la  barrière  de  réternité  !  —  Le 
jour  de  la  justice  et  de  la  colère  est  venu...  Que  Tarm^ 
révolutionnaire  se  forme;  qu'elle  parcoure  les  départe- 
ments ;  qu'elle  se  grossisse  de  tous  les  hommes  qui  veulent 
la  République  une  et  indivisible;  qu'elle  soit  suivie  d'un 
tribunal  incorruptible,  redoutable,  et  de  l'instrument  qui 
tranche  d'un  seul  coup  les  complots;  qu'elle  porte  sur  ses 
enseignes  :  c<  Paix  aux  hommes  de  bonne  volonté,  guerre 
c<  aux  affameurs  !  Protection  aux  faibles  !  Guerre  aux 
ce  tyrans!  Point  d'oppression,  mais. la  justice !...»  Cette 
harangue  farouche,  Chaumette  la  termina  par  un  trait 
inattendu  :  pourquoi  dans  le  jardin  des  Tuileries  tant 
d'objets  qui  ne  pouvaient  servir  qu'à  alimenter  l'orgueil 
des  rois?  pourquoi  ces  fleurs  de  lis  en  buis,  pourquoi  ces 
statues?  Ne  valait-il  pas  mieux  faire  croître  là  les  plantes 
dont  manquaient  les  hôpitaux^? 

II  achevait  à  peine,  qu'un  cortège  immense,  composé 
d'hommes  et  de  femmes,  entre  dans  la  salle,  se  répand 
sur  les  gradins  de  la  droite,  et,  bientôt,  couvre  tout  le  par- 
quet. Ils  agitaient  des  écriteaux  menaçants  pour  les  acca- 
pareurs, et,  avec  un  formidable  ensemble,  ils  criaient  : 
Vive  la  République!  En  cet  instant,  vous  eussiez  dit  un 
nuage  chargé  d'électricité  qui  se  déchire.  Les  motions  se 
succèdent,  et,  comme  autant  de  coups  de  tonnerre,  reten- 
tissent. Moyse  Bayle  demande  que  les  mesures  proposées 
soient  formulées  en  décrets  ;  Billaud-Varenne,  qu'on  arrête 
les  suspects,  et  que,  séance  tenante,  on  organise  l'armée 
révolutionnaire;  Bazire,  qu'on  publie  le  décret  qui  déclare 

* 

^  Moniteur,  n»  250. 
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h  France  en  révolution;  Léonard  Bourdon,  que  l'armée 
rérolutionnaire  parte,  accompagnée  d'un  tribunal  chargé 
de  juger  les  conspirateurs  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Et  un  homme  était  là,  un  homme  au  teint  pâle,  au  front 
morne,  au  regard  vacillant,  qui  répétait  d'une  voix  brève  : 
<x  Agir,  agir,  agir!  »  C'était  Billaud-Varenne.  Quoi  !  sans 
même  laisser  au  Comité  de  salut  public  le  temp$  de  respi- 
rer !  fiûsait  observer  Saint-André.  Quoi  !  en  courant  les 
av^itures  de  l'enthousiasme!  objectait  Bazire.  Remon- 
trmœs  vaines  !  Chacun  pensait  ce  que  Gaston  avait  dit  : 
c(  Nous  sommes  dans  une  salle  d'armes-.  y>  Danton  se  leva, 
et  lui  dont  la  popularité  ne  jetait,  plus  que  de  rares  lueurs, 
lui  d<mt  on  croyait  l'âme  domptée^  il  éclata  à  faire  frémir. 
Le  tribunal  révolutionnaire  était  trop  lent  ;  il  £aillait  que, 
a  diaque  jour,  un  aristocrate,  un  scélérat,  payât  de  sa  tête 
ses  forfaits V  x>  Les  sections  ne*  pouvaient  attifer  le  pau- 
vre; ilfiillait  décréter  en  sa  faveur  une  indemnité  de  qua- 
rante sols  par  assemblée.  .Ce  qu'il  fallait  surtout,  c'était 
l'armement  des  citoyens.  Que  n'y  avait-il  autant  de  fusils 
et  presque  autant  de  canons  que  de  patriotes!  Il  ajouta  : 
«  Qu'on  perde  plutôt  la  vie  que  son  fusil*  !  »  Un  mort  se 
débarrassant  de  son  suaire,  et,  debout  sur  la  pierre  de  son 
tombeau,  parlant  ainsi,  n'eût  pas  produit  plus  d'effet. 
Ravi  de  retrouver  Danton,  le  Danton  d'autrefois,  le  peu- 
ple donna  libre  cours  à  ses  transports.  L'enceinte  fut 
ébranlée  par  le  bruit  des  clameurs.  On  jetait  les  chapeaux 
en  Tair.  Ce  que  Danton  proposait  fut  moins  voté  qu'ac- 
clamé*. Romme  ayant  exprimé  la  crainte  que  payer  le  pa- 
triotisme du  pauvre  n'aboutit  à  le  dégrader,  l'Assemblée 
n'hésita  pas  à  se  ranger  de  l'avis  de  Fabre  d'Églantine, 

<  Moniteur,  n*  250. 

*  ibid. 

^  Pas  UD  mot  de  tout  cela  dans  le ^ récit  de  M.  Michelet.  Le  caractère  de 
cdte  fameuse  séance  y  est  déûguré  à  tel  point,  que  Tauteur  ?a  jusqu'à  dire: 
«  Les  Dantonistes  étaient  fort  abattus  •  (Voy.  liv.  XIII,  p.  276.) 
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qui  soutenait  l'opinion  contraire.  Et  telle  était  la  disposi- 
tion des  esprits,  que  Bazire,  accusé  depuis  quelque  temps 
de  trop  d'indulgence,  et  dont  on  disait  qu'il  «  était  capa- 
ble de  blanchir  un  nègre*,  »  ne  serait  peut-être  point  par- 
venu à  se  faire  entendre,  si  Robespierre  ne  lui  eût  avec 
fermeté  maintenu  la  parole*.  Ce  qu'il  venait  proposer,  ce- 
pendant, ne  péchait  certes  point  par  excès  d'indulgence; 
partant  de  ce  point  de  vue  que  les  gros  commerçants,  les 
agioteurs,  les  anciens  procureurs,  les  valets  insolents,  les 
hommes  d'affaires  et  jusqu'aux  boutiquiers  pouvaient 
fournir,  aussi  bien  que  les  nobles  et  les  prêtres,  leur  con- 
tingent de  suspects,  il  conclut  à  l'épuration  des  comités 
révolutionnaires  par  le  conseil  général  delà  Commune*. 
Survint  une  députation  de  Jacobins  réclamant  le  prompt 
jugement  des  membres  de  la  Gironde  détenus.  Thuriot, 
auquel  Robespierre  venait  pour  un  moment  d'abandonner 
le  fauteuil,  promit  que  justice  serait  faite  et  que  «  tous  les 
scélérats  périraient  sur  l'échafaud*.  »  Puis,  parut  à  la 
barre  une  députation  de  la  section  de  l'Unité.  Ceux-ci  in- 
sistaient pour  la  destitution  des  nobles  et  des  prêtres  en- 
core dans  les  emplois;  pour  une  exécution  plus  sévère  des 
lois  contre  l'agiotage,  et  pour  que  l'Assemblée  restât  à 
son  poste  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  se  trouvât  forte- 
ment établie.  Robespierre  avait  repris  le  fauteuil;  il  ré- 
pondit :  «  ...  La  Convention  sera  digne  du  peuple.  S'il  ne 
faut,  pour  son  bonheur,  que  le  sacrifice  de  notre  vie,  nous 
nous  dévouerons  tous.  Notre  récompense  sera  son  amour 
et  son  estime*...  » 

Le  maître  de  poste  de  Varennes,  Drouet,  avait  demandé 
la  parole;  dans  un  accès  de  délire,  il  s'écrie  :  «  A  quoi 


*  Journal  de  la  Montagne,  n*  lxmx. 
«  Moniteur,  n'^^bO. 

5  Ibid. 

*  Ibid. 
«  Ibid. 
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TOUS  a  servi  jusqu^ici  votre  modération?...  Voici  le  mo- 
ment de  verser  le  sang  des  coupables...  De  tous  côlës  ne 
vous  appelle-t-on  pas  des  scélérats,  des  brigands,  des  as- 
sassins? Eh  bien,  puisque  notre  vertu,  puisque  nos  idées 
philosophiques  ne  nous  ont  servi  de  rien,  soyons  brigands 
pour  le  bonheur  du  peuple\  »  A  ces  mots,  de  violents 
murmures  s'élèvent  ;  et  Thuriot,  s'élançant  à  la  tribune, 
prononce,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée  entière, 
cette  belle  parole  :  «  La  France  n'est  pas  altérée  de  sang  ; 
elle  n'est  altérée  que  de  justice*.  »  Il  parla  ensuite  de  la 
nécessité  de  ne  marcher  qu'avec  la  loi  ;  et  Drouet  de  s'é- 
crier amèrement  :  «  Je  demande  qu'on  ne  puisse  assom- 
mer im  Prussien  que  la  loi  à  la  main*.  » 

Restait  à  résumer  et  à  convertir  en  décrets  les  diverses 
pétitions;  ce  fut  Barère  qui  présenta  le  rapport,  et  il  le  fit 
en  termes  d'une  violence  inouïe  :  «  ...  Plaçons  la  terreur 
à  l'ordre  du  jour.  —  Les  royalistes  veulent  du  sang  ;  eh 
bien,  ils  auront  celui  des  conspirateurs,  desBrissot,  des 
Marie-Antoinette.  —  Ds  veulent  troubler  les  travaux  de  la 
Constitution...  Conspirateurs,  elle  troublera  les  vôtres! — 
Ils  veulent  faire  périr  la  Montagne.. .  ch  bien,  la  Montagne 
les  écrasera*...  » 

Ainsi  s'ouvrit  l'ère  de  la  Terreur. 

Une  force  armée,  composée  de  six  mille  hommes,  de 
douze  cents  canonniers,  et  commandée  par  Konsin,  eut 
mission  de  comprimer  les  contre-révolutionnaires  et  de 
protéger  les  subsisteinces  partout  où  besoin  serait. 


*  Moniuur,  n*  250. 

*  M.  de  Barante,  qui  n'oublie  pas  de  citer  la  phrase  de  Drouet,  oublie  de 
citer  b  réponse  de  Thuriot. 

»  Moniteur,  n-  250. 

*  ïlrid.,  n*  251.  —  Il  est  à  rem&rquer  que  cette  fameuse  séance  du 
5  septembre  1793,  M.  Thiers  la  mentionne  ï peine;  et  encore  se  trompe- 
t-il  de  date.  (Voyez  son  Histoire  de  la  Hévolution,  t.  Ill^chap.  i?,  p.  188. 
Édition  Mi'line.  ) 

II.  16 
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La  peine  de  mort  fut  prononcée  contre  quiconque  achè- 
terait ou  vendrait  des  assignats. 

Le  tribunal  révolutionnaire  fut  divisé  en  quatre  sec- 
tions, comme  moyen  d'accélérer  les  jugements. 

Un  décret  ordonna  que  Brissot,  Gensonné,  Clavière  et 
Lebrun  seraient  traduits  immédiatement  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

On  rapporta  un  décret  rendu  autrefois  sur  la  motion  de 
Gensonné,  et  qui  interdisait  les  visites  domiciliaires  pen- 
dant la  nuit. 

Bazire  avait  fait  décréter  l'épuration  des  comités  ré- 
volutionnaires par  le  Conseil  général  de  la  Commune  : 
Billaud -Varenne  fit  décider  que  les  membres  de  ces 
comités  recevraient  une  indemnité  de  trois  livres  par 
jour. 

Le  nombre  des  séances,  dans  les  sections,  fut  fixé  à  deux 
par  semaine,  et  une  indemnité  de  quarante  sols  mise  à  la 
disposition  de  ceux  des  membres  qui  n'auraient  pour  vi- 
vre que  le  travail  journalier  de  leurs  ,mains. 

Les  puissances  ennemies  de  la  République  entretenaient 
en  France  une  foule  d'agents  chargés  d'y  semer  le  désor- 
dre :  un  décret  d'arrestation  frappa  tout  étranger  qui  n'ob- 
tiendrait pas  des  officiers  municipaux  un  certificat  d^hos- 
pitalité. 

La  débauche,  cachée  sous  le  manteau  de  la  liberté,  pou- 
vait empoisonner  les  sources  de  la  morale  et  de  la  santé 
publiques  :  sur  la  proposition  de  Jean-Bon-Saint-Ândré, 
on  confia  au  Comité  de  salut  pubHc  le  soin  de  pourvoir  à 
ce  que  les  femmes  de  mauvaise  vie  fussent  bannies  d'une 
République  à  laquelle  il  fallait  des  âmes  austères  et  des 
corps  vigoureux  ^ 

Enfin,  pour  couper  court  aux  séductions  de  la  beauté, 


*  Voyez  pour  ces  diverses  dispositions  V Histoire  parlementaire ,1.  XXIX, 
p.  29-54. 
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la  Commune  ferma  l'accès  des  bureaux  de  la  police  aux  jo- 
lies iollieUemes  \^, 

Mais  ce  qui  dépassa  la  rigueur  de  toutes  ces  mesures^ 
déjà  si  rigoureuses,  ce  fut  la  loi  relative  aux  suspects,  telle 
qu'on  l'adopta  le  17  septembre,  sur  le  rapport  de  Merlin 
(de  Douai),  au  nom  du  Comité  de  législation,  présidé  par 
Cambacérès*.  Cette  loi  réputait  suspect  quiconque  se  serait 
montré  partisan  de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme;  su  - 
pect,  quiconque  ne  pourrait  justifier  de  l'acquit  de  ses  dt- 
Toirs  civiques;  suspects,  ceux  des  ci-devant  nobles  qui 
n'auraient  pas  constamment  manifesté  leur  attachement 
à  la  Révolution;  suspects,  les  fonctionnaires  publics  sus- 
pendus ou  destitués,  soit  par  la  Convention,  soit  par  ses 
commissaires,  et  non  réintégrés...  Quel  vague  effrayant  I 
pousserait-on  jusqu'aux  gens  suspects  d'être  suspects'? 

Cette  formidable  politique,  sortie  des  profondeurs  de  la 
situation,  exigeait,  comme  instruments,  des  hommes 
d'une  trempe  peu  commune.  L'adjonction  de  Danton  au 
Comité  de  sahit  public  fut  proposée.  Mais  lorsque  Danton 
avait  demandé  qu'on  érigeât  le  Comité  de  salut  public  en 
gouvernement  provisoire,  il  avait  fait  serment  de  n'y  point 
entrer,  et  il  persista,  soit  pour  déjouer  tout  soupçon  mal- 
veillant, soit  que  son  génie  paresseux  se  refusât  au  tracas 
des  affaires.  Ils  étaient  si  puissants  d'ailleurs,  et  si  doux, 
les  liens  dont  il  vivait  alors  enlacé!  Veuf  de  sa  première 
femme  dès  le  mois  de  février  1793,  il  s'était  remarié,  peu 
de  temps  après,  à  une  jolie  fille  de  seize  ans,  mademoi- 
selle Louise  Gély,  pieuse  personne,  née  de  parents  roya- 
listes, royaliste  elle-même,  et  qu'il  lui  fallut  conquérir,  le 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  122. 

'  Histoire  de  France,  parTabbé  de  Montgaillard,  t.  IV,  p.  87. 

'  H  est  à  remarquer,  —  et  Montgaillard  insiste  sur  ce  point,  —  que  cette 
arme  réTolutionnaire  si  acérée  fut  forgée,  de  concert  avec  Merlin  (de  I>ouai), 
par  Cambacérès,  devenu  depuis,  comme  on  sait,  un  des  grands  dignitaires 
de  Tempirc  et  un  des  soutiens  de  Vordre, 


244  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1793). 

dirons-nous?  en  passant  par  le  confessionnal,  en  s* age- 
nouillant sous  la  main  d'un  prêtre  réfraclaire,  lui  Danton, 
c(  le  vrai  fils  de  Diderot ^  »  On  conçoit  qu'il  ait  voulu  sa- 
vourer un  bonheur  obtenu  à  ce  prix  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Danton  s'efTaçant,  les  deux  hommes 
appelés  à  remplir  la  place  que  son  refus  laissait  vide,  fu- 
rent Billaud-Varenne  et  Collot-d'Herbois  ;  l'un,  âme  froide 
et  morne,  esprit  organisateur,  concentré,  implacable; 
l'autre,  au  contraire,  nature  exubérante,  impressionnable 
à  l'excès,  mais  capable  de  toutes  les  fureurs  que  peut  pro- 
duire une  sensibilité  malsaine  à  l'état  d'ivresse.  Unis  à 
Barère  dans  le  Comité  de  salut  public,  Billaud-Varenne  et 
Collot-d'Herbois  y  formèrent  ce  qu'on  appela  le  parti  des 
gen$  révolvUonnaires^  par  opposition  à  celui  des  gens 
d'examen,  nom  si)us  lequel  on  désigna  Prieur,  Carnot, 
Lindet,  et  à  celui  des^ens  de  la  haute  main,  Bobespierre, 
Couthon,  et  Sainl-Just*. 

Quant  au  Comité  de  sûreté  générale,  il  avait  moins  be- 
soin d'être  complété  que  resserré.  Le  14  septembre,  on  le 
réorganisa,  sur  la  proposition  de  Drouet  et  de  Maure,  et 
les  nouveaux  membres  élus  furent  :  Yadier,  Panis,  Lebas, 
Boucher-Saint-Sauveur,  David,  Guffroy,  Lavicomterie, 
Amar,  Ruhl,  Lebon,  Vouland  et  Moyse  Bayle*. 

Ainsi  : 

Un  club  infatigable,  celui  des  Jacobins,  animant  Paris 
de  son  souffle  ; 

Paris,  divisé  en  comices  populaires,  sous  le  nom  de 
sections,  exprimant  sa  pensée  ; 


'  C'est  ainsi  que  le  qualifie  M.  Michelet,  t.  VI,  p.  73,  en  rappebnt  cet 
épisode  de  la  vie  de  Daiiton  en  termes  d'une  tristesse  éloquente. 

*  Révélations  puisées  dans  les  carions  des  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  par  Senar,  chap.  xit,  p.  149.  —  Voyez,  en  outre,  sur 
la  composition  et  le  mode  de  travail  du  Comité  de  salut  public,  les  Mémoires 
sur  Carnot,  par  son  fils,  1. 1,  p.  340-348.  Paris,  i8G2. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  X\1X,  p.  60. 
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La  Commune,  centre  des  seclions,  portant  à  FÂssem- 
blée  nationale  l'expression  de  la  pensée  de  Paris  ; 

L'Assemblée  formulant  cette  pensée  en  loi  ; 

Le  Comité  de  salut  public  lui  donnant  la  vie  partout  : 
dans  Tadminislration,  par  le  choix  des  agents;  dans  les 
armées,  par  les  représentants  en  mission  ;  dans  chaque 
partie  de  la  République,  par  les  comités  révolutionnaires  ; 

Le  Comité  de  sûreté  générale  s'occupant  d'épier  la  dés- 
obéissance; 

Le  tribunal  criminel  extraordinaire  se  hâtant  de  la 
punir. . . 

Tel  se  présentait  le  mécanisme  révolutionnaire. 

U  était  conçu  de  façon  à  imprimer  une  force  et  une 
unité  irrésistibles  à  l'action  de  Paris,  considéré  comme 
le  brûlant  foyer  des  idées  nouvelles,  comme  le  point  d'où 
la  France,  ramassée  sur  elle-même,  devait  prendre  son 
âan. 

Mais,  pour  que  l'énergie  du  gouvernement  fût  au  ni- 
veau du  péril ,  il  importait  que  celle  de  la  nation  y  répon- 
dit. Grâce  au  ciel,  la  France  ne  se  manqua  pas  à  elle-même. 
On  avait  courage,  bras  et  fer,  mais  point  de  poudre.  Sou- 
dain, chaque  particulier  descend  dans  sa  cave  ;  on  fouille 
le  terrain  ;  pas  de  cuisine  dont  on  ne  retourne  les  pavés, 
pas  de  foyer  dont  on  n'enlève  les  cendres.  On  remue  en 
tous  sens  les  décombres,  afin  d*en  extraire  les  terres  im- 
prégnées de  salpêtre,  a  On  lèche  chaque  mur,  dit  un  au- 
teur du  temps  \  et  des  milliers  de  pelles  amènent  le  sol 
humide  aux  rayons  du  soleil  '.  »  Le  zèle  avec  lequel  cha- 
que citoyen  travailla  à  cette  patriotique  besogne  tint  du 
prodige.  Dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  on  vit  sur  les 
portes  des  inscriptions  conçues  en  ces  termes  :  «  Pour 
donner  la  mort  aux  tyrans,  les  citoyens  logés  dans  cette 


*  Mercier,  le  ffouveau  Paris,  chap.  cltiii,  p.  194. 
<  Ibid. 
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maison  ont  fourni  leur  conlingent  de  salpêtre.  »  Et  l'obser- 
vateur qui  a  transmis  ces  détails  à  Thistoire  s'écrie  :  a  Qui 
eût  dit  que  Paris  contenait  en  ses  caves  de  quoi  repousser 
la  ligue  des  rois^?» 

*■  Mercier,  le' Nouveau  Paris,  chap.  clviii,  p.  194. 


CHAPITRE  VIII 


LA  RÉVOLTE  DE  LYON  ÉTOUFFÉE 

Dubois-Crancé  devant  Lyon  ;  proclamations  conciliantes.  —  Le  royalisme  à 
Lyon  ;   ses  manœuvres.  —  Les  républicains  lyonnais  trompés.  —  Les 
royalistes  compromettent  Lyon  sans  retour.  —  Entrevue  de  Paris  et  de 
Précy.  —  Physionomie  du  siège.  —  Des  prêtres  et  des  femmes  parmi  les 
combattants.  —  Émigrations  d'ouvriers.  —  Arrivée  des  Auvergnats.  — 
Maignet  et  Ghàteauneuf-Randon  sont  pour  une  attaque  de  vive  force; 
Dubois-Crancé  est  d*une  opinion  contraire.  —  Kellermann  remplacé  par 
Doppet.  —  Attaqua  du  S9  septesabre.  —  Gouthon  arrive;  sa  présence 
précipite  le  dénoûment.  —  Rappel  de  Dubois-Crancé  et  de  Gauthier.  — 
Sommation  dernière  aux  Lyonnais.  —  État  déplorable  de  Lyon.  —  Soulè- 
vement des  esprits.  —  La  femme  Rameau.  — >  Égoîsme  des  meneurs 
royalistes;  proposition  magnanime  repoussée.  —  Négociations.  —  La  ville 
est  ouverte.  —  Évasion  de  Précy  ;  aa  colonne  dispersée  et  anéantie.  — 
Les  assiégeants  entrent  dans  Lyon/te  pain  à  la  main.  —  Remarquable 
modération  de  Gouthon,  conforme  à  la  pditique  représentée»  dans  le 
Conûté  de  salut  public,  par  Robespierre  et  Saint- Just.  —  Pendant  qu'il 
Paris  Robespierre  sauve  les  soixacte- treize  signataires  d'une  protestation 
en  faveur  des  vaincus  du  51  mai,  Gouthon,  à  Lyon,  veille  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés.  —  Menées  de  Dubois-Grancc  et  de  Gauthier. 
~  Leur  arrestation  ordonnée  par  la  Convention,    puis  révoquée.  — 
Opposition,  au  sujet  de  Lyon,  entre  les  gens  de  la  haute  main  et  les 
gens  révolutionnaires,  —  Robespierre,  Gouthon  et  Saint-Just  veulent 
conserver  Lyon  ï  la  République;  CoUot-d'Herbois,  Billaud-Varenne  et 
Barère  demandent  un  exemple  terrible  ;  décret  qui  ordonne  la  destruction 
de  Lyon.  —  Gouthon  parait  approuver  ce  décret,  mais  en  diffère  le  plus 
possible  l'exécution.  —  Fermeté  qu'il  met  à  réprimer  tout  désordre.  — 
DifGculté  de  sa  position.  —  Ne  pouvant  se  résoudre  à  détruire  Lyon,  il 
provoque  son  remplacement.  —  La  Gonvention  lui  donne  pour  successeurs 
CoUot-d'Herbois  et  Fouché. 


On  vient  de  voir  comment  la  France  révolutionnaire 
se  mit  en  mesure  de  faire  face  aux  trois  grands  dangers 
qui  la  menaçaient  :  Lyon,  la  coalition,  la  Vendée.  Les 
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trois  chapitres  qui  suivent  montreront  comment  la  ville 
de  Lyon  fut  domptée,  la  coalition  repoussée,  la  Vendée 
vaincue. 

Peu  de  jours  après  avoir  paru  devant  Lyon ,  Dubois- 
Crancé  et  Gauthier  adressaient  aux  Lyonnais  un  manifeste 
où  ils  disaient  :  a  Citoyens,  la  résistance  que  des  hommes 
perfides  qui  se  sont  emparés  de  l'administration  ont  mise 
à  reconnaître  la  Convention  nationale  et  ses  décrets,  a  né- 
cessité l'appareil  et  le  développement  d'une  force  armée... 
Vous  avez, dit-on,  reconnu  la  Constitution;  eh  bien,  nous 
sommes  donc  frères,  et  vous  allez  nous  recevoir  en  frères. 
Nous  sommes  vos  libérateurs,  car  nous  venons  vous  tirer 
du  joug  de  l'oppression  ;  nous  venons  arracher  les  patrio- 
tes des  mains  de  leurs  bourreaux.  Nous  savons  distinguer 
les  bons  citoyens  de  Lyon  qui  gémissent,  depuis  deux 
mois,  sur  les  désordres  dont  ils  sont  victimes,  de  ces 
hommes  pervers  qui,  coalisés  avec  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  parlant  sans  cesse  de  République  une  et  indi- 
visible, subordonnent  les  lois  à  leurs  caprices ,  à  leur 
vengeance,  et  poursuivent  avec  autant  d'impudence  que 
d'acharnement  le  système  des  Cobourg  et  des  Dumou- 


nez*...  » 


Dans  une  autre  proclamation,  en  date  du  14  mai,  Du- 
bois-Crancé  disait  encore  :  c<  Citoyens,  quelle  est  donc 
l'influence  de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  tous  les  pou- 
voirs dans  votre  ville?...  Ils  affectent  de  répandre  que  les 
représentants  du  peuple  ont  le  projet  de  détruire  Lyon, 
qu'ils  veulent  le  meurtre  des  citoyens  et  le  pillage  des 
propriétés.  Comment  pouvez- vous  croire  à  de  pareilles 
absurdités?  Les  richesses  de  l'État  ne  se  composent-ellçs 
pas  de  celles  des  citoyens?  et  la  prospérité  d'une  ville 
peut-elle  être  indifférente  à  la  République?...  Le  massacre 

«  Proclamalion  du  8  mai  1793,  reproduite  dans  les  Mémoires  de  Vabbé 
GuiUon  de  Monlléoti ,  t.  I,  chap.  nu,  p.  339-442. 
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des  citoyens  est  encore  plus  horriblement  supposé.  Les 
soldats  de  la  République  combattent  des  rebelles,  mais  ils 
n'assassinent  pas  des  frères  égarés  qui  sont  rentrés  dans  le 
devoir.  Vous  parlez  sans  cesse  du  pillage  des  propriétés; 
mais  c'est  un  délit  que  la  Constitution  réprouve  et  que  la 
loi  punit...  Oui,  citoyens,  vos  personnes  et  vos  propriétés 
sont  en  toute  sûreté  si  vous  respectez  les  lois  ;  mais,  s'il 
faut  vous  traiter  en  ennemis  et  en  rebelles,  vous  devez 
subir  dans  toute  leur  étendue  les  peines  que  la  loi  pro- 
nonce... Vous  servez  la  cause  de  nos  ennemis  ;  vos  chefs 
le  savent  bien...  Ils  veulent  que  vous  versiez  voire  sang 
pour  sauver  leurs  têtes  de  la  proscription  ;  ils  veulent 
qu'une  ville  entière  périsse  plutôt  que  de  renoncer  à  leurs 
complots  libertiddes  \  » 

Le  21  août,  même  langage.  «  ...Vous  dites  que  vous 
êtes  nos  frères;  prouvez-le  en  nous  ouvrant  vos  portes  et 
en  rendant  à  la  République  ce  que  vous  lui  avez  pris. 
Marchons  ensemble  aux  frontières,  et  que  l'aspect  de  nos 
embrassemenfs  fasse  fuir  nos  ennemis!  Alors  toutes  vos 
cramtes  seront  dissipées,  vos  propriétés  respectées.  La 
Convention  peut  même  faire  grâce  aux  coupables,  s'ils 
prouvent  qu'ils  ne  sont  qu'égarés.  S'ils  sont  des  conspi- 
rateurs, auriez-vous  l'impudeur  de  les  défendre?  Le  pour- 
riez-vous  sans  vous  avouer  leurs  complices?  Votre  sort  est 
donc  entre  vos  mains,  et  si  votre  cité  se  couvre  de  décom- 
bres, n'en  accusez  que  vous  '.  » 

Ces  proclamations,  d'un  style  si  conciliant  d'ailleurs, 
établissaient  une  distinction  tranchée  entre  la  masse  des 
Lyonnais  et  leurs  meneurs.  Aux  premiers,  poussés  dans  le 
piège  d'une  résistance  insensée,  on  tendait  les  bras  ;  aux 
seconds  seuls,  conspirateurs  royalistes  déguisés  en  répu- 
blicains, on  parlait  de  châtiment.  I^a  distinction  était-elle 


>  Mémoires  de  Vabhé  GuilUmde  Montléon.  p.  350-354. 
*  Voyez  le  Moniteur  du  17  septembre  1793. 
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légitime?  C'est  ce  dont  on  va  juger  par  les  imprudents 
aveux  d'un  royaliste  qui  se  trouva  placé  au  centre  de  toutes 

les  intrigues  : 

«  Tout  n'était  pas  faux,  écrit-il,  dans  l'accusation  de 
royalisme  portée  si  généralement  contre  les  Lyonnais.  Il 
était  vrai  que  les  familles  nobles  réfugiées  chez  eux.^  en- 
trant naturellement  dans  leurs  intérêts,  leur  fournissaient 
plusieurs  combattants;  il  était  vrai  que,  depuis  quePrécy 
était  nommé  commandant ,  et  surtout  depuis  que  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  l'avait  rendu  presque  maître  de  la 
ville,  beaucoup  de  royalistes  des  autres  provinces  de  la 
France,  et  que  Ton  croyait  émigrés,  étaient  accourus  pour 
le  seconder.  Il  était  vrai  encore  que  les  chefs  du  parti  roya- 
liste dans  Lyon  se  concertaient  secrètement  par  lettres 
avec  un  agent  de  nos  princes...,  M.  Imbert-Colomès,  et 
qu*ils  envoyèrent  un  des  leurs  en  Suisse  auprès  de  M.  de 
Montv...,  pour  qu'il  procurât  aux  Lyonnais  des  armes  et 
des  instructeurs  suisses...  Il  est  vrai  enfin  que,  depuis 
la  victoire  remportée  par  les  Lyonnais  le  29  mai,  nos 
princes,  retirés  à  Hamm  sur  les  États  prussiens,  avaient 
dirigé  leur  attention  sur  Lyon,  et  que  les  délibérations 
qu'y  avait  prises  la  Commission  populaire  républicaine 
leur  avaient  fait  concevoir  le  projet  d'envoyer  en  Suisse 
un  officier  capable  de  lier  les  mouvements  de  Lyon  avec 
les  opérations  de  l'armée  piémontaise...,et  de  commander 
les  émigrés  qui  voudraient  aller  combattre  à  Lyon  en  fa- 
veur de  la  monarchie.  M.  le  marquis  d'Âutichamp  fut  le 
général  que  choisirent  nos  princes  pour  celte  grande  en- 
treprise ' .  » 

Le  même  auteur,  dans  l'effusion  de  son  royalisme,  dé- 
clare bien  haut  que  le  président  et  le  secrétaire  des  délé- 
gués des  sections  étaient  royalistes  l'un  et  l'autre  '  ;  que 


*  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon,  1. 1,  chap.  ix,  p.  565-365. 

*  Ibid,,  cliap.  VIII,  p.  552. 
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le  Comité  de  salut  public  lyonnais  avait  pour  secrétaire 
général  Roubiès,  père  de  TOratoire^  prêtre  réfraclaire^; 
que  le  royaliste  Précy,  c<  presque  maître  de  la  ville  *|  » 
recevait  d'un  colonel,  agent  des  princes  à  Lausanne, 
des  messages  où  des  renforts  de  troupes  piémontaises  et 
autrichiennes  lui  étaient  promis  ';  qu'un  jour  il  répondit 
k  un  inconnu  qui  lui  demandait  s'il  accepterait  des  secours 
de  l'Angleterre  :  «  Fût-ce  le  diable  qui  vint  à  notre  secours, 
nous  le  recevrions  avec  plaisir^  ;  »  et  que  les  officiers  roya-» 
listes  de  l'ancien  régime,  employés  d'abord  pour  la  seule 
défense  de  la  ville,  ne  tardèrent  pas  à  agir  pour  la  cause 
de  la  royauté*. 

Ce  n'est  pas  que  l'étendard  de  la  révolte  à  Lyon  fût  le 
drapeau  blanc;  loin  de  là  :  une  grande  partie  de  la  bour- 
geoisie lyonnaise  appartenant  aux  opinions  de  la  Gironde, 
et  ces  opinions  ayant  leur  place  jusque  dans  les  corps 
administratifs,  les  meneurs  royalistes  avaient  eu  soin  de 
c  se  couvrir  des  livrées  de  la  République  *  ;  »  et  après 
avoir  précipité  Lyon  dans  la  résistance,  à  force  de  lui  faire 
peur  de  la  Montagne,  ils  n'attendaient,  pour  lever  le  mas- 
que, que  le  moment  où  les  habitants  de  cette  ville  infor- 
tunée, compromis  sans  retour,  seraient  forcés  de  subir, 
ou  Tempire  avoué  du  royalisme,  ou  les  vengeances  du 
gouvernement  républicain.  Aussi  se  gardaient-ils  bien  de 
refuser,  soit  leur  adhésion,  soit  leur  signature,  aux  actes 
où,  en  réponse  à  Dubois-Crancc,  il  était  dit  :  «  Vous  nous 
avez  peints  auprès  des  soldats  tantôt  comme  des  royalistes, 
tantôt  comme  des  fauteurs  du  royalisme  ;  nous  désirons 
que  des  hommes  impartiaux  leur  fassent  connaître  «  la 


Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon,  chap.  ix,  p.  408. 

/Md.,  p.  563. 

Ihid.,  p.  566. 

/Wrf..  p.  569. 

Ibid.,  p.  579. 

U  mot  est  de  Tabbé  Guillon  do  Monlléon  lui-même^  chap.  tiu,  p.  552. 
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pureté  el  la  sainteté  de  nos  principes  ^  »  Quand  on  songe 
que  l'homme  appelé,  en  sa  qualité  de  secrétaire  général , 
à  rédiger  de  pareilles  réponses,  était  un  royaliste  ardent, 
un  père  de  TOratoire,  un  prêtre  non  assermenté,  comment 
ne  pas  s'indigner  de  tant  d'hypocrisie?  Elle  fut  poussée  à 
ce  point,  que,  des  bouviers  s'étant  un  jour  présentés  aux 
portes  de  la  ville  avec  la  cocarde  blanche,  les  royalistes 
(c  ne  trouvèrent  pas  mauvais  en  politique  »  qu'on  eût 
arrêté  ces  paysans  trop  ingénus  ;  si  bien  que  le  plus  mutin 
d'entre  eux  fut  sur  le  point  d'être  fusillé  par  jugement  de 
conseil  de  guerre  *. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  pour  empêcher  les  rangs 
de  la  révolte  de  s'éclairdr,  que  les  royalistes  se  paraient 
des  couleurs  de  la  République  ;  ils  obéissaient  en  cela 
aux  inspirations  d'une  politique  dont  les  lignes  suivantes 
d'un  des  leurs  révèlent  la  profondeur  immorale  :  «  Dès 
qu'on  voyait  la  même  cocarde  tricolore  aux  assiégés  et  à 
leurs  ennemis,  il  était  naturel  d'en  conclure  que  les  se- 
conds n'en  voulaient  qu'à  la  vie  et  à  la  fortune  des  pre- 
miers *  !  » 

Pour  égarer  ce  malheureux  peuple  de  Lyon,  que  ne 
fit-on  pas?  On  alla  jusqu'à  placarder  sur  tous  les  murs, 
comme  ayant  été  écrite  par  Danton  à  Dubois-Crancé,  la 
lettre  que  voici  : 

c(  Mon  cher  collègue  ,  la  fameuse  journée  du  10  août 
approche.  II  est  temps  de  frapper  le  grand  coup.  Il  faut 
enfin  que  la  sainte  Montagne  triomphe...  Si  nous  devons 
abandonner  le  Mont-Blanc,  qu'importe?  Dût-on  voir  les 
Savoisiens  enchaînés  deux  à  deux,  pas  de  demi-mesures; 
il  est  temps  que  nous  régnions. ..  Si  l'on  ne  peut  forcer  la 


'  L*abbé  Guillon  de  Montléon,  p.  357. 

*  G*est  Guillon  de  Moatléon,  un  prêtre,  qui  dit  que  «  les  royalistes  ne 
trouvèrent  pas  cela  mauvais  en  politique.  »  (Voyez  ses  Mémoires^  t.  I, 
chap.  Tiii,  p.  559.) 

*  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon,  chap.  ix,  p.  587. 


LA  RÉVOLTE  DE  LYON  ÉTOUFFÉE.         353 

ville  de  Lyon  par  les  armes,  il  faut  la  réduire  en  cendres. 
Si  les  cultivateurs  crient  et  demandent  à  qui  ils  vendront 
leurs  denrées,  dis-leur  qu'ils  aillent  à  Constantinople.  Sur- 
tout, répands  les  assignats,  ne  les  compte  pas  ;  ils  se  re- 
trouveront à  la  fin  *.  » 

Lorsque,  voulant  donner  à  la  Convention  une  idée  des 
manœuvres  employées  à  Lyon ,  Barère  vint  lire ,  à  la  tri- 
baoe,  cette  lettre  qui  trahissait  avec  tant  de  naïveté  la 
main  d'un  faussaire,  Danton  se  contenta  de  dire,  avec  mé- 
pris, qu'il  était  plus  malin  que  les  auteurs  de  cette  pièce; 
qu'il  n'avait  point  de  correspondance,  et  que,  s'il  lui  était 
arrivé  d'écrire,  il  aurait  conseillé  des  mesures  non  moins 
vigoureuses,  mais  plus  politiques  *. 

Il  n'y  a  lieu  de  s'étonner,  après  cela,  ni  de  l'extrême 
mollesse  des  assiégeants  pendant  la  majeure  partie  du  mois 
d'août,  ni  de  l'obstination  aveugle  des  assi(^és. 

Dubois-Grancé  savait  en  effet,  comme  ses  nombreuses 
proclamations  le  prouvent,  de  quels  artifices  la  masse  des 
Lyonnais  était  dupe.  11  aurait  donc  voulu  échapper,  en  les 
éclairant,  à  l'afTreuse  nécessité  d'une  guerre  d'extermina- 
tion; et  ce  sentiment,  on  le  retrouve  dans  une  lettre  du 
18  août,  écrite  par  Coiithon,  Carnot,  Robespierre,  Barère 
et  Saint -Just  aux  deux  représentants  Dubois-Crancé  et  Gau- 
thier, pour  leur  recommander  c<  d'épargner  les  Lyonnais 
s'ils  se  soumettaient'.  » 

Mais,  à  leur  tour,  les  fauteurs  de  la  révolte  savaient 
fort  bien,  —  et  les  manifestes  de  Dubois-Crancé  ne  le  leur 
laissaient  pas  ignorer,  — qu'entre  eux  les  séducteurs  et  la 
population  séduite  la  Convention  nationale  faisait  une 
grande  diflTérence,  et  qu'ils  n'avaient  point,  eux,  de  quar- 
tier à  attendre.  Il  leur  fallait  donc  à  tout  prix  écarter  jus- 
qu'à ridée  d'une  soumission  volontaire  qui  les  eût  mis  au 

*  Voyez  le  MoniUur  du  22  août  1 795. 

*  ïbid.,  séance  de  la  Convention,  du  2i  août  1793. 

'  Nous  a¥ons  mentionné  cette  lettre  dans  le  chapitre  précédent. 
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pied  de  Téchafaud.  On  juge  s'ils  y  épargnèrent  leurs  soins, 
et  la  lettre  attribuée  à  Danton  indique  assez  la  nature  des 
moyens  qu'ils  mirent  en  usage. 

Malheureusement,  quand  le  siège    avait  commencé, 
tout  encourageait  les  Lyonnais  à  la  résistance.  Carteaux 
n'avait  pas  encore  pris  Marseille;  Bordeaux  n'avait  pas 
encore  demandé  grâce;  l'incendie  allumé  en  Vendée,  loin 
de  s'éteindre,  s'étendait,  et  Paris,  de  plus  en  plus  enve- 
loppé par  l'Europe,  semblait  au  moment  d'être  fait  pri- 
sonnier ;  qui  jamais  eût  pu  croire  la  Convention  capable 
de  vaincre  à  ce  point  la  mort?  Les  Lyonnais,  d'ailleurs, 
n'avaient  devant  eux,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août,  qu'une  armée  de  huit  niille  hommes  avec  un  petit 
train  d'artillerie ^  Qu'était-ce  que  cela?  Le  triple  de  ces 
forces  eût  été  nécessaire  contre  une  ville  en  état  de  fournir 
au  delà  de  vingt  mille  combattants,  et  qui,  bâtie  au  con- 
fluent de  la  Saône  et  du  Rhône;  dominée  au  nord,  entre 
les  deux  rivières,  par  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse;  à 
l'ouest,  sur  la  droite  de  la  Saône,  par  les  collines  de  Four- 
vièreset  de  Sainte-Croix,  n'avait  besoin,  pour  se  défendre, 
que  d'une  bonne  artillerie  et  de  quelques  redoutes*.  Or, 
d'après  les  relations  royalistes  elles-mêmes,  Schmith  pour- 
vut à  ce  qu'un  nombre  considérable  de  canons  protégeât 
la  cité,  et  le  Lyonnais  Âgnel  de  Chenelette,  ancien  officier 
d'artillerie,  sut  aux  anciennes  redoutes  en  ajouter  de  nou- 
velles, qui  étaient  autant  de  chefs-d'œuvre  dans  l'art  des 
fortifications'. 


<  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution^ 
t.  IV,  liv.  V,  chap.  xxir,  p.  185. 

•  Voilà  ce  que  déclare  en  propres  termes,  t.  IV,  p.  185,  Jomini,  grand 
théoricien  militaire,  comme  chacun  sait.  On  nous  pardonnera  d'avoir  pré- 
féré son  appréciation  à  celle  de  TabbéGnillon  de  Montléon,  qui,  1. 1,  p.  326 
de  ses  Mémoires^  assure  que  «  Passieltc  de  Lyon  n'était  pas  favorable  à  la 
défense,  »  contrairement  à  ce  que  «  Dubois-Grancé  fit  croire  aux  ineptes 
Jacobins.  »  (Voyez  p.  350.) 

'  Guillon  de  Montléon,  t.  I.,  chap.  viii,  p.  339. 
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Avec  de  tels  éléments  de  résistance,  et  en  des  circon- 
stances qui  paraissaient  si  propices,  il  n'est  pas  surprenant 
que  les  Lyonnais  aient  cédé  à  la  dangereuse  tentation  de 
mmitrer  la  seconde  ville  de  France  tenant  tête  à  la  pre- 
mière. Il  est  vrai  que  Tillusion  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Mais,  quand  des  luttes  de  ce  genre  sont  une  fois  engagées, 
tout  ce  qui  en  relarde  le  dénoûmcnt  en  augmente  la  vio- 
lence. Chaque  coup  de  canon  tiré  sur  la  ville  devait  natu- 
rellement enflammer  sa  colère,  et  chaque  coup  de  canon 
tiré  par  elle  aggravait  ses  torts. 

C'était  le  jour  anniversaire  du  10  août  que  les  assié- 
geants avaient  essayé  leurs  batteries,  établies  sur  le  tertre 
de  Montessuy;  et  Ton  racontait  que  c'était  à  une  femme 
lyonnaise,  dont  il  avait  fait  sa  maîtresse,  que  Dubois- 
Crancé  avait  réservé,  ce  jour-là,  le  triste  honneur  de 
donner  le  signal  du  feu,  après  avoir  reçu  comme  un  hom- 
mage, des  mains  de  son  amant,  la  corde  fumante.  Le 
fait  était  faux,  peut-être  ;  mais  il  avait  circulé,  et  Ton  y 
croyait  \  Le  surlendemain,  arrêté  par  lequel  le  Forez  était 
détaché  de  Lyon.  Presque  à  la  même  date,  autre  arrêté 
qui,  sur  la  demande  des  habitants  de  la  Guillotière,  réu- 
nissait ce  faubourg  de  Lyon  au  déparlement  de  Flscre*.  Il 
y  avait  là  matière  à  commentaires  sinistres,  et  Ton  pense 
bien  que  les  royalistes  en  tirèrent  profit  pour  souffler  la 
fiamme  autour  d'eux.  Aussi,  quelle  fut  la  réponse  des 
Lyonnais  à  l'invitation  conciliante  que  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  leur  firent,  le  14  mai,  de  séparer  leur  cause  de 
celle  des  fauteurs  de  la  révolte*?  Leur  réponse  fut,  —  et 
elle  portait  vingt  mille  signatures  :  —  «  Nous  sommes 
sous  les  armes,  décidés,  si  Ton  ne  nous  rend  justice,  à 


*  Labb«f  Guillon  de  Montléon,  t.  I,  chap.  tiii,  p.  545,  Taffirnie  sans 
hésitation,  mais  sans  citer  ses  autorites  et  sans  nous  apprendre  comment  il 
put  savoir  d'une  manière  certaine  ce  qui  se  passait  dans  le  camp  ennemi^ 

«  Mémoires  de  Vahbé  Guillon  de  Montléon,  p.  346  et  347. 

'  Voyez  plus  haut. 
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nous  ensevelir  sous  les  débris  de  la  ville.  Si  vous  avancez, 
vous  éprouverez  ce  que  peuvent  des  hommes  libres  *.  »  La 
missive  ajoutait,  à  l'adresse  de  Dubois-Crancé,  de  Gau- 
thier, de  Lapone  et  de  Javogues,  nommément  désignés 
dans  la  suscription  :  «  Si  vous  avez  à  faire  des  proposi- 
tions, le  peuple  de  Lyon  vom  somme  de  les  lui  faire  adres- 
ser :  on  en  délibérera  :  voilà  notre  dernier  mot  *.  » 

C'est  ainsi  que  d'honnêtes  et  sincères  républicains  se 
trouvèrent  amenés  à  défendre  une  cause  qui  n'était  point 
la  leur,  et  à  inscrire  leurs  noms  sur  un  document  où  le 
gouvernement  de  la  République  était  bravé  avec  insolence 
par  ses  plus  mortels  ennemis  ! 

Les  représentants  du  peuple,  dans  la  personne  desquels 
la  Convention  était  traitée  de  la  sorte,  écrivirent  aussitôt 
au  Comité  de  salut  public  ?  «  Les  bombes  sont  prêtes,  le 
feu  rougit  les  boulets,  la  mèche  est  allumée.  Si  les  Lyon- 
nais persistent  dans  leur  rébellion,  nous  ferons  la  guerre, 
demain  au  soir  19,  à  la  lueur  des  flammes  qui  dévoreront 
cette  ville  rebelle.  Oui,  encore  quelques  jours,  et  Isnard 
et  ses  partisans  iront  chercher  sur  quelle  rive  du  Rhône 
Lyon  a  existé*.  » 

Tel  était  l'élat  des  choses  et  des  esprits,  lorsque  le  bruit 
se  répand  qu'une  armée  de  vingt-cinq  mille  Piémontais, 
débouchant  du  petit  Saint-Remard  et  du  mont  Genis,  est 
descendue  dans  les  vallées  de  Sallenche,  de  la  Tarentaise, 
de  la  Maurienne;  que  Kellermann,  chargé  d'arrêter  l'in- 
vasion de  la  Savoie,  s'est  éloigné;  que  Gauthier  est  parti 
avec  lui.  A  cette  nouvelle,  les  royalistes,  à  Lyon,  tombent 
dans  l'ivresse  de  la  joie  ;  ils  se  préparent  à  jeter  bien  loin 
un  déguisement  qui  les  gêne.  Leurs  femmes  et  leurs  filles 
se  mettent  à  façonner  des  emblèmes  avant-coureurs  du 

*  Ceci  en  dale  du  17  août  1795.  Voyez  le  Moniteur  du  30  du  premier 
mois. 

*  Mémoires  de  l'abbé  GuUlon  de  Monlléon,  t.  I,  chap.  ix,  p.  575. 
»  ïbid.,  p.  375  et  376. 
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retour  des  lis.  Pourquoi  tant  de  mystère?  Les  rubans 
blancs  se  transforment  en  cocardes  ;  et,  non  contents  de 
les  porter  soùs  leurs  habits,  plusieurs  combattants  n'hé- 
sitent plus  à  les  étaler.  Déjà  même,  un  étendard  aux  fleurs 
dé  lis  a  été  déposé  dans  un  lieu  de  réserve  ^ 

Toutefois,  une  épreuve  tentée  alors  sur  l'opinion  publi- 
que par  quelques  administrateurs  royalistes  n'eut  pas  le 
soccës  espéré.  Un  papier  obsidional  ayant  été  créé  pour 
les  besoins  du  siège,  et  le  filigrane  de  ce  papier  se  trou- 
vant marqué  d'une  fleur  de  lis,  grand  nombre  de  citoyens 
s'en,  émurent,  et  l'on  dut  retirer  ces  mandats  de  la  circu- 
lation*. D'un  autre  côté,  les  Girondins  étaient  encore  si 
-forts  dans  l'administration,  que  trente-deux  prêtres,  en- 
fimnés  à  Pierre-Scise  au  nom  de  In  République,  n'avaient 
pas  été  rendus  à  la  liberté'.  Le  royalisme  fut  donc  forcé 
de  garder  son  masque,  au  moins  dans  les  actes  de  Tadmi- 
nistration  et  du  commandement  militaire*;  l'inscription 
Bipublique  une  et  indiviiible  continua  de  figurer  sur  les 
portes  de  la  ville,  et  les  royalistes  se  consolèrent  de  la 
contrainte  qui  leur  était  imposée  en  songeant  au  bénéfice 
qu'ils  en  retiraient.  Qu'on  n'oublie  pas  ces  paroles  de 
i'abbé  Guillon  de  Montléon,  que  nous  avons  déjà  citées  : 
a  Dès  qu'on  voyait  la  même  cocarde  aux  assiégés  et  à  leurs 
ennemis,  il  était  naturel  d'en  conclure  que  les  seconds 
n'en  voulaient  qu'à  la  vie  et  à  la  fortune  des  premiers '^  !  » 

Cependant,  Dubois-Crancc  n'avait  pas  abandonné  l'es- 
poir de  fléchir,  par  des  représentations  fraternelles,  l'ob- 
stination des  Lyonnais,  et  il  chargea  le  commissaire  des 


*  Mémoires  de  Vabhé  Guillon  de  Montléon,  p.  576.  —  Le  lecteur  re- 
■arquera  que  cVst  à  un  écrifain  royaliste  que  nous  empronUms  tout  ces 
hits.  KÎ  caractéristiques  ! 

* /6û/.,  p.  585  et  386. 

»  Ibid,,  p.  380. 

»  Ihid.,  p.  587. 
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guerres  Paris  de  leur  porter  la  troisième  des  proclamations 
mentionnées  au  commencement  de  ce  chapitre.  Le  ton  en 
était  très-mesuré,  très-conciliant,  et,  en  certains  passages, 
pathétique.  On  n'y  disait  pas  :  «  Je  vous  somnSe  ;  »  on 
y  disait  :  «  Je  vous  conjure  ^  »  Mais  ce  document  conte- 
nait une  phrase  qui  tendait  à  maintenir  la  situation  de 
Lyon,  précisément  parce  qu'elle  en  faisait  connaître  le 
secret  :  «  Voyez,  Lyonnais,  dans  quel  précipice  vous  ont 
entraînés  les  intrigants  coalisés  avec  Pitt  et  Gobourg.  Us 
ne  vous  parlent  de  vos  droits  que  pour  vous  les  ravir.  C'est 
leur  tête,  prête  à  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi,  qu'ils 
défendent*.  » 

Le  royaliste  Précy,  commandant  de  la  place;  le  roya- 
liste Roubiès,  secrétaire  général  du  Comité  de  salut  public 
lyonnais  ;  le  royaliste  Milanais,  président  des  délégués  des 
sections;  le  royaliste  Rambaud,  âme  de  la  commission 
qui  avait  présidé  à  l'exécution  de  Chalier,.  ne  pouvaient 
se  méprendre  au  langage  de  Dubois:  Une  seule  ressource 
leur  restait  :  s'abriter  derrière  la  résistance  dése$pérée 
des  Lyonnais.  C'est  ce  qu'ils  ûrent  ;  et  ce  fut  le  prêtre  non 
assermenté  Roubiès  qui  rédigea'  la  réponse  que  résmnait 
ce  mot  fatal  :  «Nous  ne  vous  ouvrirons  point  nos  portes*.  » 

Un  historien  de  nos  jours  raconte  ',  d'après  des  notes 
manuscrites  de  Paris,  que,  ce  dernier  ayant  reçu  mission 
de  Dubois-Crancé  de  tenter  avec  Précy  une  négociation 
secrète,  le  général  des  insurgés  lui  dit  :  a  La  Convention 
a  soif  de  sang;  elle  veut  une  expiation  et  une  leçon.  Lyon 
est  condamné,  je  le  sais  :  il  succombera;  mais  vos  soldats 


*  Mémoires  de  Vabbé  Guillon  de  Montléon,  p.  401. 
«  ïbid.,  p.  399. 

'  Voyez  la  note  placée  au  bas  de  la  page  408  des  Mémoires  de  Vabbé 
Guillon  de  Montléon,  1. 1. 

♦  ïbid,,  p.  407. 

»  M.  de  Baranle,  Histoire  de  la  Convention/U  III,  p.  251  et  252.  Édi- 
tion NelLne. 
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n'j  enireront,  sadiezJe  bien  aussi,  que  sur  des  monceaux 
de  cadavres.  S41  ne  s'agissait  que  de  ma  tête,  je  la  donne- 
rais... Hais  combien  de  braves  Lyonnais  sont,  comme 
md,  notés  pour  la  hache  du  bourreau  !  Mieux  vaut  la 
balle  du  soldat.  Nous  irons  jusqu'au  bout.  »  Paris  ayant 
parlé  du  démembrement  possible  de  la  France,  comme 
conséquence  de  ces  funestes  dissensions  :  a  Jamais,  s'écria 
Pirécj,  jamais  I  les  Lyonnais  se  feraient  tuer  jusqu'au  der- 
nier pour  défendre  le  territoire  de  la  patrie.  » 

Ainsi,  Lyon  devait  succomber;  Précy  le  savait,  et  il 
poussait  cette  malheureuse  ville  au-devant  d'une  catastro- 
phe inévitable,  sauf,  quand  le  moment  serait  venu,  non 
pas  a  à  mourir  de  la  balle  du  soldat,  »  mais,  ainsi  que  la 
suite  le  prouve,  à  s'enfuir,  lui  et  les  siens,  en  laissant  la 
pc^ulalion  exposée  à  toutes  les  vengeances  du  vainqueur! 
D  repoussait  avec  horreur,  devant  l'envoyé  de  Dubois- 
Crancé,  l'image  de  l'invasion  triomphante  ;  et,  pendant  ce 
temps,  de  l'aveu  de  Guillon  de  Montléon,  lui  et  les  siens 
entraient  dans  des  transports  de  joie  à  la  nouvelle  de  la 
descente  des  Piémontais  ^  ! 

Les  formalités  requises  pour  la  convocation  des  sections 
ayant  entraîné  un  retard  de  trente-six  heures  dans  l'envoi 
de  la  réponse  que  Dubois-Crancé  attendait,  il  donna  Tordre 
do  bombardement,  auquel  les  assiégés  ripostèrent  par 
deux  mille  coups  de  canon. 

N'y  avait-il  donc  aucun  moyen  d'arrêter  cette  lutte  fra- 
tricide? Dubois-Crancé,  tentant  un  dernier  eflbrt,  écrit 


*  Mémoires  de  Vabhé  Guillon  de  Montléortt  chap.  ix,  p.  378.  —  Nout 
rACommodons  à  ceux  qui  feulent  savoir  jusqu'à  quel  point  Thistoire  de  It 
Réfolotion  française  a  été  défigurée  par  Tesprit  de  parti,  la  lecture  des 
pages  où  M.  de  Barante  raconte  le  siège  de  Lyon.  Il  n'y  dit  pas  un  mot, 
pas  no  seul  mot,  du  rôle  que  les  royalistes  y  jouèrent,  comme  royalistes. 
I.  Thiers  n'est  pas  plus  explicite,  et  le  côté  politique  de  Téfénement  u'esl 
pas  même  indiqué  dans  son  récit,  étriqué  outre  mesure.  Quant  à  M.  Niche- 
let,  il  mentionne  tout  simplement  la  prise  de  Lyon,  et,  par  une  omissioa 
ipie  nous  ne  poufons  comprendre,  il  ne  dit  rien  du  siège. 


260  DISTOIRE   DE   LA   RÉTOLCTH»   (I79d). 

aux  Lyonnais  :  «  Pourquoi,  si  tous  tous  soumettez  aux 
lois,  douteriez-vous  de  Tindulgence  de  la  CouTenlion  ?  Ne 
dites  pas  que  tous  aTcz  juré  de  mourir  libres.  Votre 
liberté  ne  peut  être  que  celle  que  toute  la  France  a  jurée. 
Tout  autre  acte  de  liberté  prétendue  est  une  rébellion 
contre  la  nation  entière  V  » 

Après  treize  heures  d'attente,  il  reçut  pour  toute  ré- 
ponse la  noi  iûcation  que  les  citoyens,  obligés  de  se  disperser 
pour  le  senice  du  siège,  ne  pouTaient  plus  correspondre 
eux-mêmes  aTec  les  représentants,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
d'autre  moyen  de  s'entendre  que  de  former  un  congrès 
de  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre *.  Le  bombar- 
dement recommença . 

On  touchait  à  la  fin  du  mois  d'août.  I^  Convention 
apprend  que  Toulon  vient  d'être  livré  aux  Anglais  par  les 
royalistes,  et,  loin  de  fléchir,  redouble  d'efforts.  Pour 
réduire  Lyon,  cent  bouches  à  feu  sont  tirées  des  arsenaux 
de  Besançon  et  de  Grenoble  ;  six  compagnies  d'artillerie, 
dix  bataillons  de  vieilles  troupes  et  deux  régiments  de  ca- 
valerie sont  appelés  des  frontières  des  Alpes,  et  viennent 
renforcer  le  corps  de  siège,  qui  fut  alors  partagé  en 
quatre  divisions,  formant  chacune  une  attaque  :  deux  à  la 
droite  du  Rhône;  une  dans  l'isthme,  entre  le  Rhône  et 
la  Saône,  et  une  sur  la  droite  delà  Saône*.  Ces  diverses 
attaques  étaient  conflées  aux  généraux  Valette,  Vaubois  et 
Rivas,  placés,  durant  l'absence  de  Kellermann,  sous  les 
ordres  du  général  Dumuy,  ou  plutôt  de  Dubois-Crancé, 
ingénieur  habile,  par  qui  furent  conduites,  en  réalité, 
les  opérations  du  sié^e. 

Les  Lyonnais  avaient,  tout  d'abord,  occupé  des  postes 
à  une  et  deux  lieues  de  la  place,  poussé  des  partis  jusqu'à 


<  Dépêche  du  25  août  1793. 

*  Guillon  de  Montléon,  chap.  ix,  p.  421 . 


s  Jomini.  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Réuolutiûn, 
t.  IV,  Ht.  V,  chap.  xxiv,  p.  187. 
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Saint-Étienne,  de  manière  à  communiquer  avec  Monl- 
brison.  Si,  profitant  de  ce  que  les  quatre  camps  de  Dubois- 
Crancé,  séparés  par  un  fleuve  et  une  rivière,  ne  communi- 
quaient entre  eux  qu^au  moyen  de  deux  ponts,  les  assiégés 
eussent  débouché  sur  Tun  d'eux,  au  nombre  de  dix  ou 
douze  mille  hommes,  en  tenant  l'ennemi  en  échec  sur  les 
autres  points  par  des  démonstrations,  ils  pouvaient  frap- 
per un  grand  coup.  «  Mais,  écrit  Jomini,  cette  combinai- 
son ne  vint  pas  à  la  pensée  de  Précy,  qui  se  contenta  /le 
disputer  le  terrain  pied  à  pied,  si  bien,  qu'il  finit  par  être 
enfermé  dans  l'enceinte  de  la  ville  \» 

Au  reste,  emporter  Lyon  de  vive  force  n'était  pas  chose 
facile.  Entre  le  Rhône  et  la  Saône,  la  Croix-Rousse  pré- 
sentait six  étages  de  redoutes  impossibles  à  tourner,  et 
qu'il  fallait  successivement  enlever  avant  d'être  aux  murs 
de  la  place.  Du  côté  de  Test  et  à  la  sortie  du  pont  Morand, 
se  hérissait  une  redoute  en  fer  à  cheval,  capable  de  contenir 
mille  combattants  et  huit  pièces  de  canon,  très-bien  con- 
struite d'ailleurs,  en  pierre  de  taille,  avec  un  excellent 
fascinage  et  un  fossé  de  vingt  pieds  de  large  sur  douze  de 
profondeur.  A  l'ouest,  enfin,  les  hauteurs  de  Sainte-Foy 
et  de  Fourvières  ne  semblaient  pouvoir  être  le  prix  que 
d'un  heureux  excès  d'audace  '.  Aussi  les  efforts  de  Diibois- 
Crancé  se  bornèrent-ils,  pendant  tout  le  mois  de  septem- 
bre, à  intercepter  les  subsistances  de  Lyon  et  à  le  res- 
serrer, mais  en  multipliant,  hclas  !  lés  ravages  de  la 
canonnade  et  du  bombardement  ! 

La  ville  était  trop  étendue  pour  être  endommagée  dans 
toutes  ses  parties  ;  ce  fut  surtout  celle  que  l'isthme  embras- 
sait qui  eut  à  souffrir,  à  cause  de  l'avantage  qu'offrait, 

'  Joniini.  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution, 
t.  IV,  liv.  V,  chap.  xxiv,  p.  188. 

*  Vojcz,  h  la  suite  des  Mémoires  du  général  Doppel,  noie  E  des  Éclair- 
ciuemenls  historiques,  le  compte  rendu  de  la  mission  des  représentants 
an  peuple  à  Tannée  des  Alpes,  par  Dubois-Crancé. 
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pour  rétablissement  des  batteries  incendiaires,  les  che- 
mins creux  dont  la  plaine  de  la  Guillotière  est  traversée. 
Gomment  rappeler,  sans  que  le  cœur  se  brise,  ces  maux 
affreux  infligés  à  des  Français  par  des  Français  ?  Les  plus- 
beaux  quartiers  de  Lyon  s'abîmèrent  sous  une  pluie  de  fer 
et  de  feu.  Les  somptueuses  maisons  qui  bordaient  le  quai 
Saint-Clair  tombèrent  sur  le  passage  des  bombes  et  des 
boulets  rouges.  L'arsenal  sauta,  couvrant  une  foule  de 
maisons  particulières  de  ses  débris  enflammés  ^  Les  cris 
convenus,  que  poussaient  du  haut  des  toits  les  femmes 
intrépides  qui  s'étaient  chargées  d'observer  la  projection 
des  bombes  et  d'en  suivre  les  paraboles  étincelantes ,  res- 
.  semblaient  de  loin  à  des  cris  de  miséricorde  *.  Vous  eus- 
siez dit  le  sanglot  de  la  ville  en  détresse. 

Mais  ce  sanglot,  il  n'arrivait  à  l'oreille  des  assiégeants 
que  mêlé  au  bruit  de  l'artillerie  lyonnaise;  et  le  spec- 
tacle des  a  flammes  qui  dévoraient  une  cité  rebelle  »  leur 

*  Jorainî,  t.  IV,  liv.  Y,  chap.  xxit,  p.  189. 

—  L'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  sur  lequel  flottait  un  drapeau  noir,  courut  aussv 
risque  d'être  embrase,  parce  que  le  feu  des  assiégeants  était  attiré  dans  le 
voisinage  par  deux  mortiers  que  les  assiégés  avaient  eu  la  malheureuse 
inspiration  d'y  placer.  Mais,  que  les  troupes  conventionnelles  aient  pris  scia 
d'épargner  cet  asile  de  la  faiblesse  et  de  la  douleur,  c'est  ce  que  prouvent 
deux  faits  décisifs  :  savoir.  Tordre  exprès  qui  en  fut  donné  par  Duboie- 
Crancé,  et  dont  le  texte  existe,  daté  du  camp  de  la  Guillotière,  22  août,  et 
signé  «  Dubois-Crancé,. Claude* Javogues;  »  puis,  l'admission  dans  l'hôpital,, 
des  blesses  appartenant  à  l'armée  des  assiégeants,  admission  que  ces  der- 
niers, faute  de  chirurgiens  et  d'ambulance,  avaient  sollicitée  et  obtenue  de- 
la  générosité  des  Lyonnais.  Eh  bien,  veut-on  avoir  une  idée  du  venin  dont 
le  livre  de  l'abbé  Guillon  de  Montléon  est  rempli  ?  Cet  écrivain,  je  me 
Irompe,  ce  libelliste>  ne  rougit  pas  de  dire,  t.  I,  chap.  ix,  p.  427,  que  les 
assiégeants  ayant  dans  l'Hôtel-Dieu  leurs  propres  blessés,  y  jetèrent  bombes 
et  boulets  de  préférence,  «  avec  plus  d'acharnement  que  sur  toute  autre 
partie  de  la  ville.  »  Gomme  une  pareille  calomnie  est  habile!  Comme  l'abo- 
mination qu'elle  dénonce  est  vraisemblable  !  Quant  à  l'ordre  de  Dubois- 
Crancé,  dont  il  a  le  texte  sous  les  yeux  et  qui  évidemment  rembarrasse, 
notre  abbé  se  tire  d'affaire  en  ces  termes,  p.  425  :  t  Cet  ordre  ne  paraU 
pas  avoir  été  jamais  donné!...  » 

>  C'est  ainsi  que  Dubois-Grancé  les  qualifiait  dans  une  de  ses  dépêches^ 
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inspirait  moins  de  pitié  que  de  colère,  lorsqu'à  cette 
clarté  sinistre  ils  avaient  à  ensevelir  tant  de  morts  !  Car 
il  y  eut  des  jours  où  le  sol  qui  touchait  au  pied  des  re- 
doutes fut  tellement  jonché  de  cadavres,  que  l'air  en  de* 
vint  contagieux ^ .  L'armée  de  Dubois-Crancé  comptait  dans 
ses  rangs  quatre  mille  pères  de  famille  en  réquisition  *  : 
combien  d'entre  eux  que  leurs  enfants  ne  devaient  jamais 
reroir  ! 

Et  à  mesure  que  le  siège  se  prolongeait ,  l'espoir  du 
pirdon  s'éloignant  de  plus  en  plus,  la  défense  tenait  de 
plus  en  plus  du  désespoir.  Ah  !  que  ne  furent-ils  dirigés 
contre  les  envahisseurs  de  la  patrie,  les  actes  de  courage 
par  où  se  signala  cette  défense  lamentable  !  On  vit  des  prê- 
tres figurer  dans  les  sorties  sous-  l'uniforme  du  soldat,  et 
une  jeune  couturière  de  dix-sept  ans,  Marie  Adrien,  servir 
en  habit  d'homme  comme  canonnier  ';  on  vit  deux  jeunes 
gens,  Barthélémy  Dujast  et  Laurençon,  attacher  sur  leur 
tète  des  fusées  à  incendie  enveloppées  d'une  toile  goudron- 
née, passer  le  Rhône  à  la  nage,  et  courir  jusqu'à  trois 
cents  toises  de  la  rive  gauche  du  fleuve  mettre  le  feu  à  des 
chantiers  de  bois  de  construction  qui  protégeaient  les  bat- 
teries de  Dubois-Crancé  *. 

Quant  à  ceux  des  habitants  dont  Tame  était  restée 
fidèle  au  gouvernement  de  la  République,  qu'imaginer 
de  comparable  à  Thorreur  de  leur  situation  ?  Traîtres  à 
la  Convention  et  à  leur  conscience  s'ils  prenaient  les 
armes,  et  passibles,  dans  le  cas  contraire,  des  peines 
portées  contre  les  délinquants  *  ;  menacés ,  s'ils  parlaient 

*  Mémoires  de  Vabhé  Guillm  de  Mont  lé  on.  —  De  son  côte,  dans  le 
compte  rendu  cité  plus  haut,  Dubois-Crancc  dit  :  «  Chaque  jour,  ils  nous 
tuient  du  inonde.  » 

*  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  ubi  supvà, 

^  GuUlofi  de  Monlléon,  t.  1,  chap.  viii,  p.  358. 
^  Ibid.,  chap.  IX,  p.  429431. 

*  Ordonnance  du  6  septembre  1 793,  publiée  à  Lyon  par  le  conseil  de 
gnerre  établi  durant  le  si^ge. 
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de  se  rendre,  d'être  traduits  devant  une  commission  mi- 
litaire pour  propos  séditieux  *,  et,  s'ils  se  taisaient,  d'être 
désignés  plus  tard  aux  ressentiments  du  vainqueur,  dé 
quelles  malédictions  secrètes  ils  durent  poursuivre  les 
fauteurs  de  la  guerre  civile  !  S'échapper  était  l'unique 
voie  de  salut  qui  leur  fût  ouverte  :  beaucoup  s'y  précipi- 
tèrent ;  et  Tarmée  assiégeante  eut  à  partager  son  pain  avec 
une  multitude  de  pauvres  ouvriers  en  soie,  accourus  au- 
devant  d'elle.  S'il  en  faut  croire  une  lettre  de  Dubois- 
Crancéau  Comité  de  salut  public,  le  nombre  des  fugitifs, 
hommes,  femmes  et  enfants,  ne  monta  pas  h  moins  de 
vingt  mille. 

Pendant  ce  temps,  Couthon  faisait  lever  toute  l'Auver- 
gne. Nous  avons  déjà  décrit  ce  prodigieux  mouvement.  Le 
général  Nicolas,  détaché  pour  Faccélérer,  fut  enlevé,  dans 
le  Forez,  avec  un  détachement  de  hussards  qui  l'accom- 
pagnait*. Mais,  cet  échec  ne  servant  qu'à  rendre  les 
appels  de  Couthon  plus  brûlants  et  plus  efGcaces,  un  for- 
midable cri  de  guerre  ébranle  les  montagnes  du  Puy-de- 
Dôme  ;  de  chacun  de  leurs  sommets  roule  une  énorme  ava- 
lanche de  paysans  *;  à  l'approche  d'une  de  leurs  colonnes, 
un  bataillon  de  Lyonnais,  qui  occupait  Montbrison,  se 
replie*;  et,  le  17  septembre,  Lyon  voit  arriver  à  Saint- 
Genis  une  ardente  cohue  de  pâtres,  armés  de  faux,  de 
piques,  de  fourches,  de  fléaux.  Maignet  et  Châteauneuf- 
Randon  conduisaient  ces  rudes  réquisitionnaires  '.  Javo- 
gues,  de  son  côté,  amenait  ceux  du  Forez.  Lyon  sentit 

*  Les  termes  de  Tordonnance  du  6  septembre  sont  :  «  Il  est  défendu  de 
tenir  les  moindres  propos  séditieux,  sous  peine  d'être  poursuivi  extraor-- 
dinairement.  • 

*  Compte  rendu  de  la  mission  de  Couthon,  Châteauneuf-Randon  et  Mai- 
gnet, par  Maignet,  dans  la  BiblioÛiéque  historique  de  la  dévolution,  — 
1070,  i,  2.  British  Muséum. 

»  Ibid. 
^  Ibid. 

*  Guillon  deMontléon,  t.  Il,  chap.  xi,  p.  51. 
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comme  le  froid  de  la  mort.  Rien  à  espérer  des  Piémon- 
Uiis  :  Kellermann  venait  de  les  repousser  dans  le  fond  de 
laMaurienne^ 

Vers  la  fin  de  septembre,  l'armée  assiégeante,  renfor- 
cée d'un  détachement  de  la  garnison  de  YalencienneSi 
était  forte  de  trente-cinq  mille  hommes,  dont  huit  mille 
environ  de  troupes  réglées  et  vingt-deux  mille  de  réqui- 
sition *,  sans  compter  un  nouveau  renfort  que  Couthon, 
resté  en  arrière,  promettait.  La  Convention  et  le  Comité 
de  salut  public,  à  qui  rien  ne  paraissait  impossible,  n'a- 
vaient pas  attendu  jusque-là  pour  témoigner  leur  surprise 
de  la  lenteur  du  siège  ;  bientôt  cette  surprise  se  changea 
en  colère.  Quoi  I  éternellement  canonner  !  éternellement 
bombarder!  quand  donc  approcherait-QU  les  Lyonnais  à 
la  baïonnette?  Cette  impatience  hautaine  des  pouvoirs  ré- 
volutionnaires, Ghâteauncuf-Randon  et:Maignet,  à  peine 
arrivés  devant  Lyon ,  la  représentèrent  '.  Dubbis-Crancé, 
esprit  méthodique,  n'aurait  pas  voulu  risquer  un  échec; 
sachant  les  Lyonnais  à  la  veille  d'être  aflamés,  il  eût  pré- 
féré les  réduire  par  la  disette  ^,  et  Gauthier  partageait  à 
cet  égard  son  sentiment.  De  sorte  qu'il  se  forma  comme 
deux  partis  parmi  les  assiégeants, celui  de  Dubois-Crancé  et 
de  Gauthier,  dont  le  quartier  général  était  à  la  Pape;  et 
celui  de  Chàteauneuf-Randon  et  de  Maignet,  qui  établi- 
rent leur  quartier  général  à  Sainle-Foy. 

Mais  comment  la  temporisation  aurait-elle  lutté  long- 
temps contre  l'audace,  sous  le  règne  des  audacieux?  La 
destitution  de  Kellermann,  accusé  de  mollesse',  fut  la 


*  LcUrc  des  représentants  du  peuple  près  Tannée  des  Alpes* 

*  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé  à  la  suite  des  Mémoires  de  Doppet; 
n*  E. 

^  Compte  rendu  de  Maignet,  ubi  suprà. 

*  IHd. 

*  Dubois-Crancé  lui-même  avait  écrit  au  Comité  :  c  Kellermann  est  franc 
et  loyal,  mais  il  a  de  la  mollesse.  »  Voyez  le  Moniteur  dn  29  août  1793. 
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première  preuve  décisive  que  le  Comité  de  salut  public 
donna  de  sa  volonté  d'en  finir,  et,  le  26  septembre,  Dop- 
pet,  appelé  au  commandement  de  l'armée  des  Alpes,  était 
devant  Lyon  * . 

Il  est  permis  de  ne  pas  adopter  comme  définitif  le  juge- 
ment suivant  que  Napoléon  a  porté  de  Doppet  :  «  Il  était 
Savoyard,  médecin  et  méchant;  son  esprit  ne  se  fondait 
que  sur  des  considérations  ;  il  était  ennemi  déclaré  de  tout 
ce  qui  avait  du  talent;  il  n'avait  aucune  idée  de  la  guerre, 
et  n'était  rien  moins  que  brave.  »  Autre  est  le  langage  de 
Jomini.  a  Doppet,  dit  ce  grand  critique  militaire,  était 
une  espèce  de  Montagnard  illuminé,  homme  de  bien  pour- 
tant, et  très-propre  à  seconder  les  vues  de  la  Convention 
pour  la  réduction  de  la  ville  rebelle  *.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Doppet  n'eut  pas  plutôt  pris  la  direc- 
tion du  siège,  quil  songea  à  le  terminer  d'un  seul  coup. 
Quelques  jours  auparavant,  Dubois-Crancé  s'était  emparé 
de  vive  force  de  la  route  d'OuUins  :  Doppet ,  après  en 
avoir  conféré  avec  les  généraux  Rivas  et  Valette,  se  décide 
à  attaquer  les  hauteurs  de  Sainte-Foy.  Cette  attaque  fut 
fixée,  en  conseil  de  guerre,  à  quatre  heures  du  matin,  le 
29  septembre.  Elle  devait  être  précédée  de  démonstra- 
tions sur  la  Croix-Rousse,  les  Brotleaux  et  le  pont  de  la 
Mulatière ,  à  la  pointe  de  Perrache  ,  levée  qui  prolonge 
d'une  demi-lieue  le  quai  Saint-Clair  et  va  se  terminer  au 
confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône.  La  journée  fut  san- 
glante. Les  assiégeants  ayant  emporté  une  redoute  pla- 


*  Mémoires  de  Doppet,  liv.  Ill,  chap.  ii,   p.  182. 

*  Jomini,  liv.  V,  chap.  xxiv,  p.  191. 

Le  choix  qu^on  fit  de  lui  en  cette  occasion  n'était  donc  pas  si  absurde  !  El 
pourtant,  dans  son  Histoire  de  la  Convention,  t.  Ul,  p.  259,  M.  de  Ba- 
rante  s'écrie  triomphalement  :  c  C'est  à  de  tels  hommes  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  confiaient  le  commandement  des  armées  de  la  Ré- 
publique !»  H  est  yrai  que  M.  de  Barante  cite  le  jugement  de  Napoléon  et 
passe  sous  silence  celui  de  Jomini. 
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cëe  entre  le  gi*and  et  le  petit  Sainte  Foy,  les  autres  bat- 
teries qui  couronnaient  ou  flanquaient  les  versants  de  la 
colline  sont  abandonnées.  De  son  côté,  la  division  Valette 
force  le  pont  de  la  Mulatière,  et  pousse  vivement  les  Lyon- 
nais à  la  pointe  de  Perrache.  Précy,  accouru  avec  sa  cava- 
lerie et  une  partie  de  sa  réserve  d'infanterie,  parvient  à 
arrêter  le  torrent  ;  mais  ses  troupes,  mitraillées  par  les 
batteries  que  Rivas  vient  de  placer  sur  les  hauteurs  enle- 
va, reculent,  rentrent  dans  Lyon,  et  laissent  le  pont  aux 
assiégeants.  Pendant  ce  temps ,  Yaubois  avait  poussé  avec 
tant  de  vigueur  sa  fausse  attaque  sur  les  Brotteaux,  qu'il 
avait  chassé  les  Lyonnais  du  faubourg  ;  mais  il  ne  put  s*y 
maintenir,  foudroyé  qu'il  était,  à  son  tour,  par  les  batte- 
ries de  gros  calibre  établies  dans  les  retranchements  du 
Pont-Horand,  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  du  Rhône  et 
aux  Collinettes  S 

Le  2  octobre,  Gouthon  parut.  11  arrivait  avec  a  ses  ro- 
chers de  TAuvergne,  »  impatient  de  ce  les  précipiter  dans 
les  faubourgs  de  Yaize  ;  »  et,  tout  d'abord,  la  flamme  qui 
brûlait  au  fond  de  son  cœur  se  répandit  en  adjurations 
passionnées.  Est-ce  que  ce  siège  n'aurait  pas  de  fin?  est-ce 
que  Lyon  retiendrait  longtemps  encore,  misérablement 
eloués  autour  de  son  enceinte,  les  soldats  destinés  à  re- 
prendre Toulon  aux  Anglais  ?  Perdre  une  minute  c'était 
perdre  un  siècle.  Attendrait-on  la  saison  des  pluies?  et 
les  torrents  qui  venaient  de  submerger  plusieurs  batteries 
dans  le  camp  n'avertissaient-ils  pas  de  se  hâter*?  On  avait 
lancé,  disait-on ,  trente  mille  boulets  et  quatorze  mille 
bombes  sur  la  ville  rebelle;  Tavait-on  réduite?  Que  par- 
lait-on de  tactique?  La  tactique  était  a  l'opium  des  insur- 
rections populaires.  »  Il  n'y  avait,  pour  le  peuple  tout- 

«  Voyei  les  Mémoires  du  général  Dappel,  li?.  111,  chap.  m,  p.  179  et 
180,  —  Jomini,  H?.  V,  chap.  xxiv,  p.  191-195. 

'  Voyez  sur  ce  point  le  compte  rendu  de  Maignet,  Bibliothèque  histO' 
riqiu  de  la  Révolution.  -  1070,  1,  2.  British  Muséum. 
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puissant,  que  trois  instruments  de  victoire  :  Tenthousiasme, 
la  foi,  la  force.  Voulait-on  a  mettre  le  fer  au  feu,  »  oui  ou 
non*? 

11  y  avait  déjà  presque  quinze  jours  que  le  peuple  de 
Lyon  n'avait  plus  qu'une  poignée  d'avoine  par  tête  pour 
toute  nourriture  *  :  voilà  ce  que  Dubois-Crancé  opposait 
aux  discours  emportés  de  Couthon.  11  ne  cachait  pas, 
d'ailleurs,  que  cette  foule  de  paysans  mal  armés  n'était  à 
ses  yeux  qu'un  embarras.  «  Votre  réquisition I  dit-il  tm 
jour  à  Couthon,  cela  ne  vaut  pas  six  liards  '.  »  Mais  Gou<^ 
thon  savait  bien  le  contraire,  et,  mieux  que  son  collègue, 
il  comprenait  en  quoi  consistait  le  nerf  de  la  Révolution. 
Dubois-Crancé  se  trouva  tout  à  coup  presque  isolé  dans  le 
camp,  et  condamné  à  Paris. 

On  se  rappelle  qu'au  sein  du  Comité  de  salut  public 
Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  formaient  un  parti  au- 
quel faisait  contre-poids  celui  de  Rillaud-Varenne,  Collot- 
d'Herbois  et  Raière.  Ceux-ci ,  pour  enlever  à  Couthon  la 
gloire  de  soumettre  les  Lyonnais,  auraient  bien  voulu  que 
Dubois-Crancé,  par  un  coup  décisif,  terminât  l'affaire  avant 
l'arrivée  de  son  collègue  '.  Mais  plus  leur  désir  à  cet  égard 
était  violent,  plus  l'obstination  de  Dubois-Crancé  à  tem- 
poriser les  irrita.  Pour  ne  pas  laisser  sans  chef  l'armée 
qui  tenait  tête  aux  Piémontais,  Dubois-Crancé  avait  cru 
devoir  suspendre  l'envoi  de  l'arrêté  qui  destituait  Keller- 
mann  '  ;  cet  acte,  dont  le  motif  était  louable,  mais  la  forme 
arbitraire,  fut  l'objet  d'une  véhémente  dénonciation  de 


*  Voyez  la  lettre  de  Couthon  au  Comité  de  salut  public,  dans  le  Moniteur 
du  20  du  premier  mois. 

s  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  uH  suprà, 

'  Moniteur  du  21  frimaire  an  H  (11  décembre  1793).  — Séance  des 
Jacobins. 

^  C'est  ce  dont  témoigne  une  lettre  qu'ils  lui  écrivirent  le  50  septembre, 
et  où  les  signatures  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  ne  se  trouvent  pas. 

'  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé,  uhi  suprà. 
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Bniaud-Yareiine  ;  sur  quoi,  la  Convention  prononça  le  rap- 
pel de  Dubois-Grancé  et  de  Gauthier  ^ 

Vue  lettre  particulière  de  Robespierre  et  de  Saint-Just 
avait  annoncé  à  Gouthon,  qui  du  reste  ne  la  provoqua 
point*,  cette  décision  souveraine,  et  cela  avant  même 
qu'elle  eût  été  rendue,  tant  elle  était  considérée  comme 
inévitable  '.  11  ne  crut  donc  pas  devoir  en  attendre  la  no- 
tification officielle  et  définitive  ;  et,  dans  la  nuit  du  6  au 
7  octobre,  il  fit  imprimer,  au  quartier  général  de  Sainte- 
Foy,  une  proclamation  destinée  à  apprendre  aux  Lyon- 
nais ,  en  leur  adressant  une  sommation  dçrnière ,  que 
c'était  à  lui  qu'ils  avaient  maintenant  à  répondre.  Il  ajou- 
tait :  ce  Que  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  crimes  à  se 
reprocher  soient  tranquilles  ;  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés seront  respectées...  La  loi  ne  frappe  que  les  cou- 
paUes.  Nous  donnons  ordre  de  suspendre  le  bombarde- 
ment jusqu'à  demain  quatre  heures  du  soir.  Si,  à  cette 
heure,  votre  réponse  n'est  pas  arrivée,  le  feu  du  peuple 
reprend,  et  ne  cessera  plus  que  la  justice  nationale  ne 
soit  satisfaite*.  » 

La  sommation  fut  portée,  le  7,  à  Lyon,  par  un  trom- 
pette. Elle  était  en  plusieurs  paquets,  à  l'adresse  des 
sections  ;  et,  comme  on  craignait  que  cet  appel  suprême 
ne  fût  soustrait  par  les  meneurs  à  la  connaissance  du 
peuple ,  des  personnes  afOdées  avaient  reçu  mission 
d'en  jeter  des  copies  dans  les  divers  (juartiers  de  la 
ville*. 

La  face  des  choses,  depuis  quelque  temps,  y  était  bien 


*  Séance  du  6  octobre  1793. 

*  Compte  rendu  de  Maignet.  ubi  suprà, 

'  La  lettre  qui  Tannonçait  à  Couthon  était  du  2  octobre.  —  Voyez  le 
npfN>rt  de  ce  dernier  ^  la  Convention ,  séance  du  18  frimaire  (8  décembre 

1793). 

*  Vojex  GuUUm  de  Mantléant  t.  II,  chap.  xiv,  p.  192. 

*  Rapport  de  Couthon,  dans  la  séance  du  18  frimaire. 
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changée.  L'aspect  de  tant  de  maisons  en  ruines;  les 
larmes  de  tant  de  mères  en  deuil  ;  Taccroissement  indé- 
fini du  nombre  des  blessés  et  des  morts  ;  la  disette  de- 
venue telle,  qu'on  n'avait  plus  pour  nourriture  qu'un  peu 
d'avoine  et  la  chair  des  chevaux  tués,  tout  tendait  à  dé- 
courager l'esprit  de  résistance  ^  Précy  eut   beau  faire 
placarder  sur  les  murs  une  proclamation  où  il  disait,  ai 
style  de  caserne  :  «  J'invite  les  bons  citoyens  à  dénoncer 
les  j.  f.  qui  se  cachent  dans  la  ville*,  »  cela  n'empêcha 
pas  le  nombre  de  ceux  qui  manquaient  à  l'appel  d'aug- 
menter de  jour  en  jour,  d'heure  en  heure.  Et  puis,  le 
cœur  était  revenu  aux  vaincus  du  29  mai.  Leurs  émis- 
saires parcouraient  les  ateliers,  poussant  le  peuple  à  se- 
couer le  double  joug  du  royalisme  déguisé  et  de  la  faim. 
La  femme  d'un  négociant  lyonnais  était  sortie  de  Lyon, 
dès  le  5,  avec  deux  enfants  en  bas  âge,  pour  aller  faire 
part  à  Dubois-Grancé  de  son  dessein  de  soulever  la  popu- 
lation, dût-elle  y  laisser  la  vie'  :  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'une  commission  militaire  était  appelée  à  juger 
en  dernier  ressort,  à  Lyon,  c<  les  délits  concernant  la 
sûreté  publique  pendant  le  siège  ;  »  et  déjà  quatre  per- 
sonnes, par  sentence  de  cette  commission,  avaient  été 
fusillées*.  La  femme  Rameau  tint  parole.  Elle  retourne  à 
Lyon,  sans  y  ramener  ses  enfants  ;  court  de  quartier  en 
quartier  répandre  les  sentiments  qui  l'animent,  ameute 
les  ouvriers  en  soie,  et  rend  à  la  République  les  canon- 
niers  de  garde  à  la  porte  Saint-Clair  '. 

*  Rapport  de  Binard,  chirurgien  de  Lyon,  à  Dubois-Crancé  et  à  Gauthier, 
extrait  par  Guillon  de  Montléon  des  pièces  justificatives  que  publia  Dubois- 
Crancé. 

«  Ibid. 

'  Compte  rendu  de  Dubois-Grancé,  à  la  suite  des  Mémoires  du  général 
Doppet  ;  note  E. 

^  Guillon  de  Montléon,  t.  II,  chap.  x,  p.  iS. 

>  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé  ;  note  E  des  Éclaircissements  hiS" 
tonqueSf  h  la  suite  des  Mémoires  du  général  Doppet. 
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Telle  était  la  situation,  lorsque  le  trompette  envoyé  par 
Gonthon  entra  dans  la  ville.  Les  administrateurs  n'osent 
ooQToquer  les  sections,  prévoyant  trop  leur  réponse. 
Mais  le  peuple  se  rassemble  en  tumulte,  se  présente  à  la 
Commane,  et  demande  impérieusement  communication 
des  paquets  reçus.  Il  fallut  promettre  que  les  sections  se- 
raient consultées;  et  les  administrateurs,  qui  ne  cher- 
diaient  plus  qu'à  gagner  du  temps,    pour  faciliter  à 
Précy,  à  ses  compagnons  d'armes  et  à  eux-mêmes  des 
moyens  sûrs  d'évasion,  renvoyèrent  au  lendemain,  8  oc- 
tobre, la  convocation  voulue  par  le  peuple  ^  Ainsi,  leur 
unique  préoccupation  maintenant    était...   la  fuite;  la 
fuite,  en  abandonnant  à  des  vengeances  qu'ils  prévoyaient 
devoir  être  terribles  cette  cité  qu'eux  seuls  avaient  mise 
au  bord  de  l'abîme  !  Un  magnanime  jeune  homme,  Lau- 
rent Ponthus  Loyer,  crut  pouvoir  prévenir  ce  qu'il  r^r- 
dait  comme  un  déshonneur.  Il  va  trouver  les  chefs  et 
leur  dit  :   a  Au  quatorzième  siècle,  pour  détourner  la 
vengeance  d'Edouard  III,  Eustache  de  Saint-Pierre  et 
quelques  autres  habitants  de  Calais  s'avancèrent  à  sa 
rencontre,  la  corde  au  cou,  en  victimes  expiatoires. 
Imitons-les,  en  allant  nous  dévouer  à  la  colère  des  as- 
siégeants  et  nous  charger  de  tout  l'odieux  de  ce  qu'ils 
nomment  la  rébellion.  Ce  sacrifice  inattendu  les  désar- 
mera sans  doute,  puisqu'ils  sont  Français;  mais,  s'il 
entrait  dans  leurs  desseins  de  nous  faire  périr,  nous 
aurions   du  moins ,  en  expirant ,  assouvi   leur  fureur 
et  procuré   la  paix  à  nos  concitoyens.  »  Mais  les  ad- 
ministrateurs préférèrent*  recourir  à  des    négociations 
combinées  de  manière  à  assurer  la  fuite  ou  à  la  couvrir. 
Ils  convoquèrent   donc,  le  8  octobre,  une  assemblée 

I  Rapport  de  Couthon  à  la  Con?en(ion,  séance  du  IS  frimaire  (S  dé- 
cembre 1793).  —  Ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur, 

*  •  Peut-être  plus  généreusement  !  t  dit  Tabbé  Guillon  de  Montléon, 
t.  il,  chap.  xi¥,  p.  205.  Quelle  appréciation  ! 
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générale  des  sections  où  ne  se  trouvèrent,  ni  ceux  d*en- 
tre  eux  qui  s'étaient  le  plus  signalés  dans  les  mesures 
de  résistance,  ni  Précy  et  les  siens*.  La  délibération  eut 
le  résultat  prévu.  Des  commissaires  sont  nommés  pour 
aller  traiter,  avec  Couthon  et  ses  collègues,  de  la  reddi- 
tion de  la  ville.  Les  conditions  imposées  par  ceux-ci  fu- 
rent que  les  portes,  carrefours,  lieux  de  défense  inté- 
rieure et  extérieure,  canons  et  munitions  de  guerre 
seraient  livrés  ;  qu'il  y  aurait  désarmement  général  de 
la  population  ;  que  tout  individu  qui  paraîtrait  en  armes 
serait  fusillé;  que  tous  les  patriotes  détenus  depuis  le 
29  mai  seraient  représentés  aux  portes  de  la  ville,  au 
moment  où  les  troupes  de  la  Convention  y  feraient  leur 
entrée;  que  Précy  et  son  état-major  seraient  mis  en  état 
d'arrestation*. 

Le  débat  durait  encore,  lorsque  le  bruit  se  répand,  au 
camp  de  Sainle-Foy,  que  les  rebelles  se  préparaient,  cette 
nuit-là  même,  à  une  sortie  :  d'où  la  conclusion  que  c'était 
dans  Tunique  but  de  la  favoriser  que  les  commissaires 
lyonnais  avaient  été  envoyés  au  quartier  général*.  Seu- 
lement, on  n'indiquait  pas  d'une  manière .  précise  sur 
quel  point  devait  avoir  lieu  la  tentative  de  fuite.  Aussitôt, 
sans  donner  le  signal  d'une  attaque  générale,  Doppet  or- 
donne partout  une  surveillance  exacte  et  une  bonne  dé- 
fensive. Mais  l'ardeur  d'un  des  postes  conventionnels 
brusqua  le  dénoûment.  Une  redoute  fut  emportée,  du 
côté  de  Saint-Just  :  dans  la  nuit  da  8  au  9  octobre,  la 
ville  se  trouva  ouverte*. 

Pendant  ce  temps,  Précy  avait  pris  ses  mesures,  et  le 


^  Guillon  deMontléorit'ip.^Oh, 

*  Rapport  de  Couthon  à  la  Convention.  —  Nous  le  citons  tel  que  Tindiquc 
GuiUon  de  Montléon  dans  $es  Mémoires,  —  car  le  Moniteur,  comme  nous 
Pavons  dit,  ne  donne  pas  la  séance  du  48  frircaire. 

'•  Mémoires  du  général  Doppel,  liv.  111,  chap.  m,  p.  192. 

*  Ihid. 
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9  octobre,  à  six  heures  du  matin,  il  débouchait  sur  la 
ri?e  droite  de  la  Saône,  à  la  tête  d'une  troupe  divisée  en 
trcMSccH'ps,  dont  le  dernier ,  formant  l'arrière-garde,  mar- 
chait sous  la  conduite  du  comte  de  Virieu.  Le  dessein  de 
Précy  était  de  passer  la  Saône  au-dessus  de  Trévoux,  de 
gagner  le  département  du  Jura,  de  pénétrer  en  Suisse  par 
les  montagnes  de  Saint-€laude,  et  d'aller  se  ranger  sous 
les  drapeaux  du  prince  de  Condé^  Un  instant,  la  fortune 
parut  lui  sourire  :  les  deux  premières  divisions  de  sa  pe- 
tite armée  réussirent  à  traverser  les  lignes  des  assié- 
geants ;  mais  la  dernière  fut  moins  heureuse.  Vivement 
attaquée,  elle  fut  taillée  en  pièces,  et  Virieu,  son  chef, 
qui  avait  entendu  la  messe  avant  de  partir,  resta  parmi 
les  morts.  Cet  échec  fut  décisif.  Les  compagnons  de  Précy 
86  découragent,  se  dispersent,  et  sont  assommés  comme 
des  bêtes  fauves  partout  où  le  paysan  les  rencontre.  Précy 
Id-même  n'échappa  que  par  miracle.  Après  avoir  erré 
plusieurs  jours  dans  les  bois,  accompagné  de  deux  des 
siens,  Legoult  et  Madinier,  il  fut  recueilli,  au  village  de 
Sainte-Agathe,  dans  les  montagnes  du  Forez,  par  un 
cultivateur  hospitalier,  chez  lequel  il  demeura  pendant 
neuf  mois,  caché  au  fond  d'un  souterrain*. 

Dès  la  nuit  même  où  ils  avaient  appris  que  Lyon  devait 
se  soumettre,  Cou  thon  et  Maignet  s'étaient  occupés  des 
subsistances  avec  la  plus  généreuse  sollicitude.  Douze 
commissaires,  envoyés  par  eux  dans  les  départements 
voisins,  firent  parvenir,  le  9  octobre,  jour  de  l'entrée  des 
troupes,  une  partie  de%  provisions  demandées  ;  mais, 
comme  elles  ne  sufGsaient  pas,  les  assiégeants,  par  une 
inspiration  vraiment  française,  gardèrent  pour  les  as- 
siégés la  moitié  de  leurs  rations  ;  si  bien  qu'on  put 
dire  à  la  lettre  qu'ils  étaient  entrés  dans  Lyon  le  pain 

*  Biographie  universelle,  au  mot  Préct. 

t  /^û/.  —  iomini  se  trompe,  lorsqu'il  dit,  liv.  V,  chap.  xiv,  p.  494,  que 
PrécT  ^j?na  la  Suisse  avec  huit  cents  hommes. 

IX.  iS 
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à  lamain^  Ce  fut  aussi  d'un  élan  soudain  qu'ils  jurè- 
rent de  protéger  les  propriétés,  toutes  devenues  natio- 
nales, ou  appartenant  à  des  patriotes,  soit  fugitifs,  soit 
opprimés*. 

Couthon,  de  son  côlé,  avait  apporté  à  Lyon,  avec  un 
désir  fougueux  de  soumettre  cette  ville,  le  parti  pris  de 
la  pacifier.  Sentant  combien  la  destruction  de  ce  foyer 
d'industrie  importait  à  l'Angleterre,  il  eût  voulu  pouvoir 
le  conserver  à  la  République  ;  d'autant  qu'en  y  consacrant 
ses  soins,  il  ne  faisait  que  se  conformer  à  la  politique 
qu'avec  Robespierre  et  Saint-Just  il  représentait  au  sein 
du  Comité  de  salut  public. 

Cette  politique,  sans  avoir  encore  publié  son  pro- 
gramme, se  laissait  déjà  deviner  à  de  clairs  symptômes. 
Une  fermeté  inébranlable,  mais  en  même  temps  une 
aversion  décidée  pour  toute  exagération,  voilà  ce  qui  la 
caractérisait,  et  ce  qui  venait  de  se  révéler,  à  la  Conven- 
tion, d'une  manière  frappante. 

Le  5  octobre,  l'Assemblée  ayant  adopté  un  rapport 
présenté  par  Amar  contre  les  Girondins  inculpés,  et  un 
membre  ayant  demandé  qu'on  décrétât  d'accusation, 
comme  étant  leurs  complices,  soixante-treize  de  leurs 
collègues,  signataires  d'une  protestation  en  leur  faveur, 
Robespierre  n'avait  pas  hésité  à  combattre  cette  dernière 
mesure,  en  termes  qui  méritent  d'être  rappelés  :  «  La 
Convention  nationale  ne  doit  pas  chercher  à  multiplier 
les  coupables,  c'est  aux  chefs  de  la  faction  qu'elle  doit 
s'attacher  ;  la  punition  des  chef»  épouvantera  les  traîtres 
et  sauvera  la  patrie.  S'il  en  est  d'autres  parmi  ceux  que 
vous  avez  mis  en  état  d'arrestation,  le  Comité  de  sûreté 
générale  vous  en  présentera  la  nomenclature,  et  vous  se- 
rez toujours  libres  de  frapper.  Mais  faites  attention  que, 

*  Compte  rendu  de  Maignet.  —  Compte  rendu  de  Dubois-Crancé. 

*  Compte  rendu  de  Maignet,  Bibliothéqtu  historique  de  la  hévoluUon, 
~-  1070, 1,  2.  Brilish  Muséum. 
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parmi  les  hommes  que  vous  avez  vus  traîner  le  char,  des 
ambitieux,  il  en  est  beaucoup  d'égairés...  »  Ici,  des  mur- 
mures l'ayant  interrompu,  il  reprit  avec  force  :  «  Je  dis 
que  vous  avez  ordonné  un  rapport  sur  les  signataires  de 
la  protestation,  et  qu'il  est  de  votre  justice  d'attendre  ce 
rapport.  Je  dis  que  la  dignité  de  la  Convention  lui  com- 
mande de  ne  s'occuper  que  des  chefs.  Je  dis  que,  parnri 
les  hommes  arrêtés,  il  en  est  beaucoup  de  bonne  foi, 
mais  qui  ont  été  égarés  par  une  faction  hypocrite.  Je  dis 
qœ,  parmi  les  signataires  de  la  protestation,  il  s'en 
trouve,  et  j'en  connais,  dont  les  signatures  ont  été  sur- 
prises !...  Qu'on  me  montre  de  nouveaux  coupables,  et 
1  on  verra  si  je  ne  suis  pas  le  premier  à  appeler  sur  leur 
tèle  la  vengeance  des  lois\  » 

Couthon  ne  négligea  rien  pour  faire  prévaloir  à  Lyon 
la  politique  ferme,  vigilante,  mais  modérée  que  Robes- 
pierre essayait  à  Paris. 

Des  malveillants  excitaient  les  soldats  à  violer  leur  ser- 
ment de  respecter  les  propriétés  ;  Couthon,  de  concert 
avec  Laporle  et  Maignet,  annonce  que  quiconque  sera 
pris  à  piller  sera  fusillé  dans  les  vingt-quatre  heures  *. 
Les  vengeances  privées  brûlaient  de  s'assouvir  ;  Cou- 
thon  fait  publier  par  Doppel,  l'écho  fidèle  de  ses  pen- 
sées, une  proclamation  où  les  soldais  sont  adjurés  de  se 
prêter  à  la  répression  de  tout  acte  arbitraire*. 

Le  travail  s'était  arrêté,  paralysé  par  la  peur;  Couthon, 
Laporte  et  Maignet  ordonnent  que  les  ateliers  soient  ou- 
verts et  que  les  relations  commerciales  reprennent  leur 
cours*. 

*  CohTenlion  nationale,  séance  du  5  octobre  1793. 

*  Toyez  le  compte  rendu  de  Maignet,  dans  la  Bibliothèque  historique  de 
la  Hévolutian.  —  i070,  i,  2.  British  Muséum.  —  Voyez  aussi  Guillon  de 
Monlléony  t.  II,  chap.  xy,  p.  257. 

»  Ibid,  —  Ibid.,  258  et  259.  —  Mémoires  du  général  Doppet,  Ht.  III, 
chap.  III,  p.  496  et  197. 

*  Guillon  de  Montléon,  t.  Il,  chap.  xy,  p.  259. 
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L'esprit  seclionnaire  s'agilail  ;  Goulhon,  Maignet  et 
Châteauneuf-Randon  défendent  aux  citoyens  de  s'assem- 
bler en  sections^  jusqu'à  ce  que  toute  fermentation  dan- 
gereuse ait  disparu  ^ 

11  eût  été  peu  équitable  de  comprendre  dans  la  même 
catégorie  ceux  des  rebelles  qui  avaient  été  saisis  les  armes 
à  la  main,  et  ceux  qui,  moins  ostensiblement,  s'étaient 
engagés  dans  la  révolte,  nul  doute  ne  pouvant  exister 
à  regard  des  premiers,  et  une  erreur  étant  possible  à 
l'égard  des  seconds.  Couthon,  d'accord  avec  ses  trois 
collègues  Châteauneuf-Randon,  Maignet  et  Laporte,  in- 
stitua, pour  juger  les  cas  de  flagrant  délit,  une  commis- 
sion militaire,  et,  pour  examiner  les  autres  cas,  une 
commission  a  de  justice  populaire,  »  procédant  par  voie 
de  jurés,  et  soumise  à  une  stricte  observation  des  formes*. 
La  condescendance  fut  même  poussée  jusque-là  que 
le  désarmement  des  Lyonnais,  annoncé  dès  le  H  octobre, 
n'était  pas  encore  commencé  le  13  *. 

Dubois-Crancé  et  Gauthier,  qui,  quoique  frappés  d'un 
décret  de  rappel,  avaient  sollicité  et  obtenu  d'entrer  à 
Lyon,  n'appartenaient  pas,  comme  Couthon,  au  «  parti 
des  gens  de  la  haute  main  ;  »  ils  relevaient  du  «  parti  des 
gens  révolutionnaires,  »  ils  suivaient  la  bannière  portée 
dans  le  Comité  de  salut  public  par  le  sombre  Billaud- 
Varenne,  par  le  frénétique  Collot-d'Herbois,  et  par  ce 
Barère  que  sa  pusillanimité  même  assetrissait  aux  vio- 
lents. La  grande  modération  de  Couthon  leur  déplut.  Ils 
lui  reprochaient  d'ailleurs,  dans  le  secret  de  leur  cœur, 
la  place  qu'au  dernier  moment  il  était  venu  prendre 
dans  la  victoire.  Us  s'étudièrent  donc  à  le  décrier,  mais 
sourdement,  et  sans  affronter  son  influence.  Soutenus 
par  Javogues,  homme  de  la  trempe  de  CoUot-d'Herbois, 

*  Guillon  de  Montléon,  t.  H,  ch.  xi,  p.  261  —Compte  rendu  de  Maignet. 

•  Ibid,,  p.  267  et  suiv.  —  Ihid. 
>  Ibid.,  p.  271. 
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ib  commencèrent  à  insinuer  que  la  fuite  de  Précy  et  de 
ses  complices  était  due  aux  ménagements  de  Couthon  ; 
ib  firent  remarquer  que  la  cohorte  des  rebelles  était  sor- 
tie par  l'endroit  le  plus  favorable  à  son  dessein,  le  fau- 
bourg de  Yaize  ;  ils  parurent  étonnés  de  la  lenteur  mise  à 
désarmer  la  population,  attribuant  à  cette  lenteur  la 
perte  de  trente  mille  fusils  pour  la  République;  ils  trou- 
Tèrent  mauvais  qu'en  entrant  à  Lyon  Couthon  ne  se  fût 
pas  entouré  d'un  appareil  militaire  et  n'eût  pas  montré 
«  ce  visage  sévère  qui  *-  convient  au  représentant  d'une 
grande  nation  outragée.  »  Ils  cherchèrent  enfin  à  se  créer 
on  parti  parmi  les  membres  de  l'ancienne  municipalité, 
eeux  de  l'ancien  club  central  et  quelques  che&  de  l'armée. 

Informé  de  ces  manœuvre]^,  Couthon  les  dénonce  à  la 
Convention.  Mais,  avant  même  que  sa  lettre  fût  parvenue 
i  l'Assemblée,  Robespierre  et  Saint-Just  avaient  arraché 
au  Comité  de  salut  public  un  arrêté  qui  changeait  le  rap- 
pel de  Dubois-Crancé  et  de  Gauthier  en  un  ordre  formel 
de  les  appréhender  au  corps  et  de  les  amener  à  Paris; 
ordre  rigoureux  à  l'excès,  que  la  Convention  révoqua* 
presque  aussitôt  après  l'avoir  sanctionné'. 

Cependant,  quelle  conduite  fallait-il  que  l'Assemblée 
tint  à  l'égard  de  Lyon? 

Que  la  révolte  eût  été  dirigée  par  des  royalistes,  impos- 
sible de  le  nier.  Leur  chef  était  ce  même  Précy  qui,  au 
10  août,  avait  combattu  dans  les  rangs  des  Suisses,  et  à 
qui  Louis  XVI  avait,  en  quittant  son  palais,  adressé  ces 
paroles  :  «  Ah  !  fidèle  Précy  *  !  »  L'élat-major  s'était 
trouvé  composé  de  marquis  et  de  comtes  ;  une  foule  d'é- 
migrés, accourus  de  divers  points,  avaient  combattu  au 

*  La  phnse  est  de  Dubois-Crancé,  et  se  trouve  dans  la  justification  qu*il 
pubba  plus  tard,  en  réponse  aux  reproches  de  Couthon. 

'  Voyez  le  Moniteur  du  30  du  premier  mois. 
'  Voyex  le  Moniteur  du  25  du  premier  mois. 

*  Biographie  univei*$eUe,  au  mot  Préct. 
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premier  rang  ;  et  le  but  qu'ils  se  proposaient  était  assez 
nettement  indiqué  par  le  drapeau  décoré  de  fleurs  de  lis 
que  Doppet  venait  d'envoyer  à  la  Convention  ^  Mais  la 
ville  de  Lyon,  prise  dans  son  ensemble,  pouvait-elle  être 
avec  justice  accusée  de  royalisme  ?  Ne  contenait-elle  pas 
un  grand  nombre  de  républicains  sincères,  quoique  op- 
posés à  la  Montagne  ?  Le  soin  avec  lequel  les  royalistes 
s'y  étaient  vus  forcés  de  cacher  leur  drapeau  n'avait-il 
rien  qui  parlât  à  des  âmes  républicaines?  Et  n'élaitnse 
pas  ici  le  cas  d'appliquer,  en  faveur  des  hommes  de 
bonne  foi  égarés,  la  politique  si  noblement  avouée  par 
Robespierre  le  3  octobre  ?  Il  était  bien  évident,  d'ailleurs, 
que  ruiner  Lyon,  la  plus  riche  ville  de  France  par  ses  fa- 
briques, c'était  ménager  à  nos  ennemis,  à  l'Angleterre 
surtout,  un  triomphe  assuré  sur  notre  industrie.  Gom* 
ment  oublier  que,  sous  Louis  XIV,  les  Anglais,  en  guerre 
avec  la  France,  avaient  offert  six  millions  pour  la  destruc- 
tion du  commerce  lyonnais  ? 

Ainsi  pensaient,  dans  le  Comité  de  salut  public,  les 
gens  de  la  haute  main  ;  la  conduite  de  Couthon  le  prouve 
le  reste;  mais  tel  n'était  pas  le  sentiment  des  gent  réfO(h 
lîUionnaires ;  et  ceux  ci,  quand  il  leur  arrivait  d'avoir 
Tappui  des  gens  d'examen,  Prieur,  Carnot  et  Lindet,  for- 
maient une  majorité  contre  laquelle  échouait,  quelque 
grand  qu'il  fût,  l'ascendant  moral  de  Saint-Just  et  de  Ro- 
bespierre. 

Ajoutez  à  cela  que  l'idée  de  faire  un  exemple  qui  attes- 
tât au  vieux  monde  ce  que  le  monde  nouveau  portait  eu 
lui  de  puissance  inexorable  était  la  seule  qui  fût  en  rap- 
port avec  le  tempérament  de  la  Convention,  la  seule  qd 
eût  chance  de  convenir  au  génie  exalté  des  Jacobins,  la 
seule  enfin  qui  pût  emprunter  de  la  force  aux  prodigieu- 
ses passions  de  cette  époque  prodigieuse. 

*  Moniteur  du  25  du  premier  mois. 
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Quel  cruel  moment  pour  Robespierre  que  celui  où  ses 
rivaux  du  Comité  de  salut  public  le  réduisirent  à  l'alter- 
native, ou  de  paraître  faiblir,  ou  de  condamner,  en  con- 
sentant à  la  ruine  de  la  seconde  ville  de  France,  et  la 
politique  de  Gouthon  et  la  sienne  propre! 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  sur  un  rapport  présenté  par 
Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  que  la  Con- 
vention rendit,  le  1 2  octobre,  le  décret  le  plus  terrible 
dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire  : 

«  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  une  com- 
mission extraordinaire  de  cinq  membres,  pour  faire 
punir  militairement  et  sans  délai  les  contre-révolution- 
naires de  Lyon. 

a  Tous  les  habitants  de  Lyon  seront  désarmés.  Leurs 
armes  seront  distribuées  sur-le-champ  aux  défenseurs  de 
la  République.  Une  partie  sera  remise  aux  patriotes  de 
Ljon  qui  ont  été  opprimés  par  les  riches  et  les  contre-ré^ 
volntionnaires. 

«  La  ville  de  Lyon  sera  détruite  ;  tout  ce  qui  fut  habité 
pu*  les  riches  sera  démoli,  il  ne  restera  que  la  maison 
du  pauvre,  les  habitations  des  patriotes  égorgés  ou  pro- 
scrits, les  édifices  spécialement  employés  à  l'industrie, 
et  les  monuments  consacrés  à  l'humanité  ou  à  l'instruc- 
tion publique. 

a  Le  nom  de  Lyon  sera  effacé  du  tableau  des  villes  de 
la  République. 

a  La  réunion  des  maisons  conservées  portera  désor- 
mais le  nom  de  Ville  affranchie. 

a  II  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une  colonne  qui 
attestera  à  la  postérité  les  crimes  et  la  punition  des  roya- 
listes de  celle  ville,  avec  cette  inscription  *  :  Lyon  fit  la 

GUERRE    A    LA   LIBERTÉ  ;    LyON  n'eST    PLUS  !   » 

La  popularité  est  loin  de  valoir  ce  qu'elle  coûte,  lors- 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  192. 
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que,  pour  l'obtenir  ou  la  conserver,  il  faut  mentir  aux 
autres  et  se  mentir  à  soi-même.  Couthon  n'entendait 
certainement  pas  servir  d'instrument  à  la  ruine  de  Lyon; 
et  pourtant  la  crainte  pusillanime  de  paraître  manquer 
d'énergie  le  domina  si  bien,  qu'ayant  reçu  le  décret  du 
12  octobre  il  écrivit  au  Comité  de  salut  public,  dans 
une  lettre  destinée  à  être  communiquée  à  la  Convention  : 
c<  La  lecture  de  votre  décret  du  12  du  premier  mois  nous 
a  pénétrés  d'admiration.  Oui,  il  faut  que  Lyon  perde  son 
nom...  De  toutes  les  mesures  grandes  et  vigoureuses  que 
la  Convention  nationale  vient  de  prendre,  une  seule  nous 
avait  échappé,  celle  de  la  destruction  totale  ^  » 

Rien  ne  répondait  moins  qu'un  pareil  langage  à  la 
secrète  pensée  de  Couthon  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'il  n'y 
conforma  nullement  sa  conduite.  Plus  d'une  semaine 
s'écoula  sans  que  rien  annonçât  de  sa  part  l'intention 
d'exécuter  les  ordres  de  l'Assemblée.  Il  avait  reçu,  dès  le 
15  octobre,  le  décret  rendu  le  12,  et  ce  fut  le  26  seule- 
ment que  le  signal  de  la  destruction  fut  donné  par  lui. 
Comme  ses  infirmités  l'empêchaient  de  marcher,  il  se  fit 
placer  dans  un  fauteuil  et  porter  devant  un  des  édifices 
de  la  place  de  Bellecour,  qu'il  frappa  d'un  petit  marteau 
d'argent,  en  ayant  soin  de  dire  :  La  loi  te  frappe  *  /  mot 
remarquable,  à  l'adresse  des  anarchistes,  et  qui  emprun- 
tait des  circonstances  une  signification  particulière  !  Dans 
le  cortège  figuraient  quelques  hommes  armés  de  pioches 
et  de  leviers  ;  mais  il  ne  leur  fut  pas  enjoint,  même  alors , 
d'en  faire  usage,  et  la  répugnance  de  Couthon  à  détruire 
le  foyer  de  l'industrie  fiançaise  devint  de  jour  en  jour 
plus  marquée  '. 

*  Moniteur  du  2  du  deuxième  mois,  i  793. 

*  Biographie  universelle,  au  mot  Couthon. 

'  Cette  grande  modération  deCoulbon  est  un  fait  que  les  écmains  contre - 
révolutionnaires  se  sont  yus  forcés  de  reconnaître,  tant  il  fut  éclatant.  Qu*on 
lise,  à  ce  sujet,  dans  les  Mémoires  de  Vahbé  Guillon  de  Montléon,  t.  U, 
tout  le  chap.  xvi. 
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Tant  de  modération  n'était  pas  pour  plaire  à  ceux 
qu'animait  un  impatient  et  brutal  esprit  de  vengeance  ; 
mais,  si  Coutbon  n'avait  point  montre  assez  de  courage 
dans  ses .  lettres  à  la  Convention,  il  en  montra  du  moins, 
et  beaucoup,  dans  chacun  de  ses  actes.  Informé  que,  non 
contents  de  déclamer  contre  les  retards  de  la  commission 
dejtutice^  certains  meneurs  allaient  jusqu'à  se  permettre 
des  arrestations  arbitraires,  il  signa  et  fit  signer  à  ses 
eoU^ues  Haignet,  Laporte  et  Gbâteauneuf-Randon,  l'ar- 
rêté suivant  :  <x  Nul  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  ou 
d'un  mandat  d'arrêt  d'une  autorité  constituée.  —  Tout 
individu  qui  en  aura  fait  emprisonner  un  autre  ou  qui 
l'aura  privé  de  la  jouissance  de  sa  propriété  par  la  voie 
des  scellés,  ou  autrement,  sans  un  ordre  légitime,  sera 
considéré  comme  ennemi  du  peuple  et  mis  en  état  d'ar- 
restation .  —  Le  fonctionnaire  public  qui  aura  abusé  de 
sa  place  pour  opprimer  des  citoyens  et  s'emparer  de 
leur  propriété,  sera  dégradé  publiquement  et  exposé 
pendant  trois  jours  consécutifs  sur  une  des  places  de  cette 
ville,  avec  un  ccritcau  portant  son  nom,  sa  qualité  et  ces 
mots  :  Prévaricateur  dans  ses  fonctions  I  —  Tous  les 
bons  citoyens  sont  invités,  au  nom  de  la  patrie,  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  à  dénoncer  avec  courage  aux 
représentants  du  peuple  les  abus,  les  injustices  et  les 
prévarications  dont  ils  seraient  victimes  ou  qui  pour- 
raient être  à  leur  connaissance  ^  » 

Ce  n'est  pas  que  Couthon  prétendît  glacer  le  moins  du 
monde  l'action  révolutionnaire  en  tout  ce  qui  touchait 
aux  vrais  intérêts  de  la  République  :  loin  de  là  !  Mais,  à 
la  politique  sage  et  forte  qu'il  eût  voulu  inaugurer,  il 
fallait  des  points  d'appui;  et  c'est  ce  qu'il  ne  trouva 
point  à  Lyon.  Il  s'aperçut  bientôt  qu'il  risquait  de  s'alié- 

•  Arrête  du  20  octobre  4793. 
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ner  les  uns,  à  cause  de  la  violence  de  leurs  passions, 
et  quUl  serait  impuissant  à  ramener  les  autres,  à  cause 
de  l'obstination  de  leurs  préjugés.  c<  L'esprit  public, 
écrivait-il  douloureusement,  est  perdu  en  cette  malheu- 
reuse ville...  Il  nous  faut  une  colonie  de  bons  citoyens, 
qui,  transportés  sur  une  terre  pour  ainsi  dire  étrangère 
à  la  République,  y  transplantent  les  principes  révolu- 
tionnaires*. » 

Autre  sujet  de  préoccupation  :  Dubois-Grancé  était 
à  Paris,  où  il  faisait  retentir  le  club  des  Jacobins  de  ses 
plaintes  ;  et  Gouthon  ne  tarda  pas  à  apprendre  que,  dans 
une  séance  de  ce  cli\b  soupçonneux,  GoUot-d'Herbois, 
parlant  de, l'évasion  de  Précy,  s'était  écrié  ironiquement  : 
«...  Gomment  les  Lyonnais  ont-ils  pu  s'ouvrir  un  pas- 
sage?... Ou  les  rebelles  ont  passé  sur  le  corps  des  pa- 
triotes, ou  ceux-ci  se  sont  dérangés  pour  les  laisser  pas- 
ser*. »  Collot-d'Herbois  ne  nommait  pas  son  collègue; 
mais  l'attaque  était  suffisamment  claire.  Elle  avertissait 
Gouthon  des  accusations  meurtrières  qu'il  allait  s'attirer, 
pour  peu  qu'il  hésitât  à  exécuter  le  décret  du  12  octobre. 
Ne  voulant  pas  se  charger  de  cette  responsabilité  san- 
glante, il  obtint  qu'on  la  lui  épargnât,  et  elle  fut  acceptée, 
le  30  octobre,  par  deux  hommes  bien  faits  pour  se  pré- 
senter aux  Lyonnais  comme  les  messagers  de  la  mort  : 
Collot-d'Herbois  et  Fouché. 

*■  Moniteur  du  50  du  premier  mois,  1795. 
^  Séance  des  Jacobins  du  17  octobre  1795. 
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Détresse  inouïe.  —  Déplorable  état  des  armées,  et  œpendant  force  éton- 
nante de  la  Révolution.  —  Régénération  de  Tart  de  la  guerre.  — Gamot. 
•—  Uouchard,  général  en  chef  de  Tannée  du  Nord  ;  son  trouble.  —  Siège 
de  Dnnkerque.  —  Marche  de  Bouchard  ;  ses  premiers  succès  ;  son  hési- 
tation; soupçons  de  Levasseur. —  Bataille  de  Bondschoote;  belle  con- 
duite des  représentants  Levasseur  et  Delbrel.  —  Victoire.  —  Bouchard 
hésite  encore  ;  reproches  que  lui  adresse  Levasseur.  —  Le  duc  d'York 
lève  le  siège  deDunkerque. —  Prise  de  Menin.  —  Défaite  sans  combat. — 
Hédonville  suspendu. —  Bouchard  destitué.  —  Événements  militaires  sur 
le  Rhin.  —  Politique  égoïste  des  coalisés.  —  Dissidences  entre  le  duc  de 
Brunswick  et  Wurmser.  —  Combat  de  Pirmasens.  —  Le  général  Guillaume 
envoyé  k  la  Force.  —  Guerre  aux  Pyrénées.  —  Dagobert  devant  Bicardos. 
—  Orgueil  sublime  né  des  passions  révolutionnaires.  -^  Le  Comité  de 
salut  public  attaqué  ;  défense  victorieuse  de  Robespierre  ;  modération  de 
»  politique.  —  Rapport  de  Saint-Just  ;  le  gouvernement  déclaré  révolu- 
tionnaire jusqu'k  la  paix.  —  Cobourg  investit  Maubeuge.  —  Traits  d'hé- 
roïsme. —  Jourdan,  général  en  chef  de  Tannée  du  Nord.  —  Il  marche 
au  secours  de  Maubeuge.  —  Carnet  k  Tarmée.  —  Suicide  du  général 
Mérenvu.  —  Mot  imprudent  de  Cobourg.  —  Les  deux  armées  en  pré- 
sence. —  Ordre  de  bataille.  —  Journée  du  15  octobre.  — Miracles  de 
Tenthousiasme  républicain.  —  Les  deux  frères  Duquesnoy.  —  Journée 
du  16  ;  victoire  de  Wattignies.  —  Inaction  de  la  garnison  de  Maubeuge 
pendant  la  bataille.  —  Le  général  Cliancel  condamné  k  mort  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  —  Drouet  pris  par  les  Autrichiens  ;  singulière 
destinée.  —  Effet  produit  par  la  victoire  de  Wattignies  et  le  déblocus  de 
Maubeuge. 

Qu'une  nation,  livrée  aux  angoisses  d'un  vaste  enfan- 
lemenl,  tourmentée  par  les  complots,  déchirée  par  les 
factions,  désolée  par  la  famine,  sans  commerce,  sans 
crédit,  sans  finances,  sans  autre  monnaie  que  des  chif- 
fons de  papier,  sans  autres  protecteurs  de  son  sol  partout 
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menace  que  des  soldats  levés  à  la  liàte  et  demi-nus,  ait 
pu  néanmoins,  dans  un  court  espace  de  temps  et  du 
même  coup,  jeter  les  bases  d'un  monde  nouveau,  dé- 
jouer d'innombrables  conspirations,  faire  acclamer  la 
République  à  des  millions  d'affamés,  dompter  dix  ou 
douze  révoltes  intérieures,  repousser  le  choc  de  cent 
mille  paysans  fanatiques,  et,  après  avoir  ébranlé  jusqu'en 
ses  fondements  TEurope  entière,  la  vaincre...  A  quelle 
époque  et  dans  quel  pays  vit-on  jamais  pareil  pro- 
dige? 

Qu'on  se  reporte  au  point  où  nous  avons  interrompu 
le  récit  du  mouvement  des  armées  :  Condé,  Yalenciennes, 
Mayence,  sont  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  notre  armée  du 
Nord,  successivement  chassée  du  camp  de  Famars  et  de 
celui  de  César,  a  dû  se  retirer  derrière  la  Scarpe  ;  les 
alliés,  qui,  depuis  Bâle  jusqu'à  Ostende,  comptent  près 
de  trois  cent  mille  combattants,  semblent  n'avoir,  pour 
anéantir  les  débris  de  notre  force  militaire,  qu'à  s'avancer 
en  masse  de  Yalenciennes  sur  Soissons  d'un  côté,  et  dé 
Mayence  sur  Châlons  de  l'autre  ;  le  prince  de  Gobourg, 
maître  de  la  frontière  à  quarante  lieues  de  la  capitale,  la 
menace  du  poids  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes  \  les 
Piémontais  descendent  du  haut  des  Alpes  pour  donner  la 
main  aux  Lyonnais  soulevés  ;  Toulon,  le  plus  beau  port 
de  France,  est  occupé  par  les  Anglais  ;  les  Espagnols 
ont  emporté  le  fort  de  Bellegarde  et  tiennent  la  clef  du 
Roussillon;  enfin,  des  Pyrénées  aux  Alpes,  du  Rhin  à 
rOcéan,  du  Rhône  à  la  Loire,  les  bataillons  républicains, 
accablés  par  la  supériorité  du  nombre,  sont  refoulés 
vers  l'intérieur,  que  consume  le  grand  incendie  de  la 
Vendée. 

Tel  se  présente  Tensemble  de  la  situation,  et,  si  on 
l'approfondit,  quels  détails  1  Des  armées  en  pleine  désor- 
ganisation. Un  encombrement  de  recrues.  Des  volontaires, 
braves  devant  Tennemi,  mais,  hors  de  l'aotion,  indisci- 
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plinës.  Des  officiers  nobles  qui,  suspects  aux  soldats,  se 
défient  des  soldats  \  Pour  entrepreneurs  du  service  des 
armées,  d'anciens  procureurs  juifs,  des  hommes  de  chi- 
cane, des  laquais,  qui,  habiles  à  prévoir  le  discrédit  du 
papier-monnaie,  ont  accaparé  les  marchandises,  et,  par 
le  jeo  savant  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  font  la  rafle 
des  écus.  Des  fournisseurs,  mal  ou  non  payés,  livrant 
des  denrées  de  mauvais  aloi.  Le  soldat  ayant  à  peine  de 
qooi  manger  et  portant  aux  pieds  des  souliers  à  semelles 
de  carton,  ou  déguisées  avec  de  la  tôle.  Des  hôpitaux 
remplis  de  malades  sans  médicaments.  Les  chevaux, 
nourris  avec  des  roseaux  de  marécage  en  guise  de  foin, 
périssant  par  milliers  et  jonchant  les  chemins  de  leurs 
cadavres.  La  disette  du  fourrage  si  excessive,  qu'en  cer- 
tains endroits  on  fut  réduit  à  chercher  sous  la  neige,  labo- 
rieusement balayée,  quelques  méchants  brins  d'herbe, 
et  que,  plus  d'une  fois,  on  vit  des  dragons,  les  larmes  aux 
yeux,  partager  leur  pain  avec  leurs  chevaux*. 

D'où  vient  que,  dans  cet  état  de  détresse  inouïe,  la 
France  épouvanta  ses  ennemis  à  ce  point  qu'ils  n'osèrent 
pas  se  résoudre  à  franchir  la  distance  de  douze  ou  quinze 
marches  qui  les  séparait  du  berceau  de  la  Révolution? 
Quelle  invisible  main  les  retint  comme  enchaînes  sur  la 
frontière?  Ah  !  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  ce  qui  les  arrêta, 
ce  fut  moins  le  bras  levé  de  la  France  que  le  pouvoir  mys- 
térieux de  ses  pensées.  Elle  avait  apporte  dans  le  monde 
quelque  chose  de  nouveau  et  de  profond  dont  il  leur  fut 
impossible  d'approcher  sans  pt\lir.  Ils  le  sentaient  frémir 
et  brûler  sous  leurs  pieds,  ce  sol,  sacré  à  jamais,  qui 
avait  enfanté  tant  d'hommes  à  la  vie  nouvelle.  Leur  hé- 
sitation fut  celle  de  TeiTroi,  et,  h  leur  insu,  celle  du 
respect. 

'  Voyez  le  chapitre  m  des  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IL 
*  Voyez,  dans  le  tome  IV  du  Nouveau  Paris,  par  Mercier,  le  chapitre  lu" 
titulé  :  Entrepreneurs  du  service  des  armées. 
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On  assure  qu'après  la  double  capitulation  de  Condé 
et  de  Yalenciennes,  plusieurs  généraux  allemandsi  Clair* 
fayt,  Beaulieu,  Ferraris,  furent  d'avis  d'aller  droit  à  la 
prison  où  gémissait  Marie-Antoinetle,  et  qiie  ce  plan 
échoua  devant  la  résistance  du  cabinet  de  Saint-James, 
dont  la  politique,  peu  sentimentale  de  sa  nature,  voulait 
une  proie,  Dunkerque*.  Il  est  certain  en  effet  qu'ordre 
fut  donné  au  duc  d'York  de  marcher,  avant  tout,  sur 
cette  ville  et  d'en  former  le  siégeV  Mais  les  alliés  au- 
raient-ils asservi  avec  autant  de  facilité  l'intérêt  commun 
et  manifeste  de  la  coalition  aux  vues  personnelles  de  l'An- 
gleterre, et  l'Angleterre  elle-même  aurait-elle  subordonné 
ses  plans  aux  seules  inspirations  d'un  étroit  égoîsme,  si 
affronter  l'enthousiasme  révolutionnaire  à  son  foyer 
n'avait  semblé  presque  chimérique?  Prendre  le  chemin  de 
Paris,  c'était  entrer  dans  une  fournaise  ardente  :  l'état- 
major  du  prince  de  Cobourg  le  savait  bien  ;  et  il  était  si 
convaincu  de  la  toute-puissance  de  la  foi  républicaine, 
que,  cherchant  à  justifier  sa  circonspection  aux  yeux  du 
monde,  il  fut  le  premier  à  rappeler  l'issue  désastreuse  de 
l'invasion  delà  Champagne*. 

De  là  l'adoption  du  plan  timide  qui  bornait  les  opéra- 
tions offensives  des  alliés  à  deux  tentatives  séparées,  l'une 
du  duc  d'York  sur  Dunkerque,  l'autre  du  prince  de  Co- 
bourg sur  le  Quesnoy. 

Or,  tandis  que  nos  ennemis  s'enfonçaient  de  la  sorte 
dans  la  vieille  routine  des  entreprises  de  détail,  le  Comité 
de  salut  public,  éclairé  par  Carnot,  atteignait  d'un  bond 
aux  plus  hautes  conceptions  militaires.  Car  il    importe 

*  Mémoires  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  Custine  et 
Bouchard,  par  Gay  de  Vernon,  chap.  xii,  p.  235. 

*  ïhid.—  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  II,  p.  350. 

*  Dan»  une  réponse  indirecte  aux  partisans  de  la  marche  sur  Paris,  ré- 
ponse qu*on  répandit  à  la  Haye  et  à  Bruxelles  par  la  voie  des  journaux. 
Yoy.  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État^  t.  U,  p.  351. 
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de  le  remarquer,  c  est  au  génie  fécond  de  la  Révolution 
qu'appartient  même  la  régénération  de  l'art  de  la  guerre; 
et  œ  fut  Gamot  qui,  systématisant  les  procédés  de  Fré- 
déric II,  créa,  la  science  dont  la  République  d'abord  et 
Napoléon  ensuite  tirèrent  tant  de  merveilleux  résultats. 
S'acharner  à  l'attaque  ou  à  la  défense  d'une  ligne  ;  gar- 
der les  passages  ;  prendre  soin  de  ne  pas  se  découvrir  ; 
sacriGer  à  la  crainte  de  laisser  une  place  derrière  soi  le 
bénéfice  d'une  marche  hardie  et  l'occasion  de  frapper  un 
coup  décisif,  voilà  en  quoi  la  tactique  avait  longtemps 
consisté  ;  c'était  celle  des  alliés.  Gamot  persuada  sans 
peine  au  Gomité  de  salut  public,  et  le  Gomité  de  salut 
public  à  la  France,  que  l'art  de  la  guerre  était  l'art  de 
former  une  masse  compacte,  de  lui  imprimer  des  mou* 
vements  rapides,  et  de  diviser  les  forces  ennemies  de 
manière  à  attaquer  les  corps  isolés  l'un  après  l'autre,  sûr 
moyen  de  les  écraser,  le  problème  des  batailles  à  gagner 
se  pouvant  poser  en  ces  termes  :  avoir  toujours  à  op- 
poser, sur  un  point  quelconque,  à  un  nombre  donné 
d'hommes  un  nombre  d*hommes  beaucoup  plus  considé- 
rable ^ . 

En  même  temps  paraissait  la  loi  qui  constituait  la 
force  nationale,  par  la  formation  de  Tinfanterie  de  ligne 
en  cent  quatre-vingt-dix-huit  demi-brigades,  et  de  l'in- 
fanterie légère  en  trente  demi -brigades.  Cette  loi  fixait 
chaque  demi-brigade  à  trois  mille  deux  cents  combattants, 
ce  qui  devait  porter  Teflectif  à  sept  cent  vingt-neuf  mille 
six  cents  hommes;  elle  supprimait  le  mot  régimentj 
vestige  d'un  passé  qu'on  aurait  voulu  arracher  de  l'His- 
toire ;  elle  substituait  aux  dénominations  vagues  de  maré- 
chal de  camp  et  de  lieutenant  général  celles  de  général 
de  brigade  et  de  général  de  division,  plus  précises  ;  et, 
détruisant  les  bigarrures  de  noms,  d'uniformes,  de  paye, 

^  C*est  de  ce  nouveau  système  adopté  par  le  Comité  de  salut  public  que 
Barcre  entretint  la  Confention  dans  la  séance  du  12  août  1793. 
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de  discipline,  elle  faisait  de  Tarmée  un  tout  compacte  et 
homogène*. 

Une  réforme  non  moins  salutaire  fut  introduite  dans 
Faction  des  pouvoirs  dirigeants.  Jusqu'alors  nulle  idée 
d'ensemble  n'avait  présidé  aux  mouvements  de  corps 
lancés  à  de  telles  distances  les  uns  des  autres,  que  les 
faire  manœuvrer  harmonieusement  semblait  impossible  : 
placé  au  Comité  de  salut  public  comme  au  sommet  d'une 
haute  montagne,  Carnot  parcourut  de  son  œil  perçant 
l'immense  ligne  de  nos  frontières,  et  sa  voix,  portée 
d'échos  en  échos  jusqu'aux  limites  les  plus  reculées,  dé- 
termina dans  les  opérations  un  accord  qui  en  assura  le 
succès.  L'envoi  aux  armées  de  représentants  du  peuple, 
investis  d'une  autorité  supérieure  à  celle  des  généraux, 
et  pleins  de  la  pensée  qu'ils  avaient  charge  de  vivifier, 
réalisa  le  phénomène  d'un  pouvoir  central  présent,  à 
chaque  heure  du  jour,  sur  chaque  point  de  la  circonfé- 
rence. Les  commissaires  de  la  Convention  furent  comme 
«  les  nerfs  qui  animent  le  corps  humain,  en  correspon- 
dant avec  le  cerveau*.  » 

Kilmaine,  après  sa  belle  retraite  au  camp  de  Gavarelle, 
avait  été  désigné  pour  le  commandement  de  l'armée 
du  Nord  :  sur  son  refus,  né  d'un  sentiment  de  modestie 
ou  de  prudence,  Bouchard  fut  nommé,  et  dut  quitter 
l'armée  de  la  Moselle,  qu'il  commandait  alors.  Personne 
qui  ne  crût  à  l'excellence  d'un  pareil  choix.  Bouchard,  en 
effet  possédait  la  confiance  des  soldats,  qui  aimaient  tout 
en  lui  :  sa  bravoure  impétueuse,  ses  habitudes  d'homme 
des  camps,  sa  pauvreté,  sa  jactance  môme,  et  jusqu'à 


1  Mémoires  sur  les  opérations  des  généraux  en  chef  Ctisiine  et  HoU' 
chardy  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  chap.  m,  p.  252.  —  L'auteur  auquel 
nous  empruntons  le  résumé  de  la  loi  du  1 2  août  ne  t)arle  des  dispositions 
de  cette  loi  qu'aTec  admiration,  et  appelle  avec  raison  «  monstrueuses  t  les 
•  bigarrures  •  qu'elle  fit  disparaître. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  II,  chap.  iv,  p.  70. 
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ane  longue  balafre  qui  sillonnait  son  visage  ^  Quant  à  son 
attachement  pour  la  Révolution,  comment  le  mettre  en 
doute?  La  Révolution  Pavait  comblé  de  bienfaits  et  d'hon- 
neurs ;  de  simple  capitaine,  elle  l'avait  fait,  en  deux  ans, 
général  en  chef*.  Il  s'en  souvenait,  n'en  «parlait  jamais 
qu'avec  reconnaissance,  et,  bien  différent  de  Gustine,  se 
montrait  à  l'égard  de  la  Convention  plein  de  dévouement 
et  de  respect.  Simple  officier  de  fortune,  il  n'avait  pas  ce 
puéril  orgueil  du  sang  que  Gustine  puisa  dans  sa  no- 
blesse; on  ne  l'avait  jamais  entendu  se  vanter,  lui,  de 
«  laire  des  papillotes  avec  les  décrets  qui  ne  lui  plaisaient 
pas  ;  »  et  il  ne  craignit  pas  de  paraître  un  jour  à  une 
revue',  la  tète  coiffée  d'un  bonnet  rouge.  Mais  son  mal- 
heur fut  dans  son  élévation  même.  Ron  général  d'avant- 
garde,  et  rien  de  plus,  le  commandement  en  chef  l'acca- 
Ua.  n  eut  le  vertige.  D'autant  que  l'heure  approchait  où, 
pojur  les  généraux  de  la  République,  il  n'y  aurait  à  choisir 
qu'entre  un  char  de  triomphe  et  l'échafaud.  Ge  qui  est 
ràr,  c*est  que  l'arrestation  de  Gustine  avait  jeté  Bouchard 
dans  un  trouble  dont  il  ne  put  jamais  se  remettre.  Lorsque, 
en  quittant  l'armée  de  la  Moselle,  il  alla  voir  et  em- 
brasser sa  famille  à  Sarrebourg,  une  mélancolie  pro- 
fonde, qu'il  s'efforça  vainement  de  dissimuler,  était  ré- 
pandue sur  son  viscige,  et  aux  questions  inquiètes  d'un 
ami  il  répondit  qu'il  désespérait  d'échapper  au  sort  qui 
le  menaçait*. 

A  peine  rendu  à  sa  destination,  une  circonstance  im- 
prévue vint  forliOer  ses  pressentiments.  Billaud-Varenne 

*  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  des  généraux  en  clief  Gus- 
tine et  Houcliardt  par  le  baron  Gav  de  Vcrnon,  chap.  xii,  p.  227.  —  U  ne 
finit  pas  oublier  que  ces  détails  viennent  du  fils  d*un  homme  qui  fut  Tami 
de  Houchard  et  un  de  ses  conseillers. 

»  md. 

»  Ibid.,  p.  229. 

♦  Notice  historique  sur  la  vie  de  Houchard,  par  son  fils,  citée  dans  le 
lÎTre  du  baron  Gav  de  Vemon. 
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arriva.  Il  venait  recueillir  les  dénonciations  ;  il  venait 
faire  trembler  les  suspects  sous  les  armes.  Pendant  la 
nuit,  vingl-deux  adjudants  généraux  sont  arrôtés  ;  si  bien 
qu'à  son  réveil,  Bouchard,  frappé  de  stupeur,  ne  trouve, 
à  l'état  major,  ni  cbefni  officiers.  On  avait  aussi  enlevé 
les  registres  d'ordre  et  la  correspondance.  Bouchard  les 
envoyant  redemander,  Billaud-Yarenne  lui  fait  savoir  qu'il 
les  a  pris  dans  une  cuisine  et  les  envoie  à  ses  collègues  du 
Comité  pour  leur  apprendre  avec  quelle  négligence  on  ser- 
vait à  l'armée  du  Nord  ^  Il  partit  enfin,  cet  homme  sombre, 
et  Tarmée  respira. 

Cependant  le  duc  d'York  se  disposait  à  marcher  sur 
Dunkerque.  Le  16  août,  il  campait  àTurcoing;  le  17, 
il  y  tenait  conseil  de  guerre  ;  et,  le  18,  ses  troupes  s'é- 
branlaient*. 

Leur  force  totale,  y  compris  un  corps  de  douze  mille 
Autrichiens  sous  les  ordres  du  feld-maréchal  Alvin^i, 
montait  à  environ  trente-six  mille  combattants.  Le  maré- 
chal Freylag,  avec  seize  mille  hommes,  était  à  Ost-Capelle. 
Le  prince  d'Orange,  à  la  tète  de  quinze  mille  Bollandais, 
occupait  la  position  de  Menin.  Le  gros  de  l'armée  impé- 
riale avait  été  mis  en  mouvement  pour* s'emparer  du 
Quesnoy  et  de  la  forêt  de  Mormale*. 

Chemin  faisant,  le  duc  d'York  trouva  le  prince  d'Orange 
engagé  dans  une  vive  attaque  contre  les  avant-postes 
français.  Les  Hollandais  avaient  d'abord  eu  le  dessus, 
ayant,  dès  la  pointe  du  jour,  surpris  Linselles  et  enlevé  le 
Blaton  ;  mais  Jourdan,  réuni  à  Béru,  n'avait  pas  tardé  à 
reprendre  le  premier  de  ces  deux  villages,  et  le  chef  de 
brigade  Macdonald  était  rentré  dans  le  second  à  la  baïon- 
nette. L'arrivée  des  gardes  anglaises  et  de  trois  régiments 

*  Gay  de  Vcrnon,  chap.  xii,  p.  250. 

*  The  New  annual  Register  for  the  year  1795,  p.  192. 

»  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  dÈtal,  t.  H,  p.  550  et  50(5. 
—  Histoire  parlement: ire,  t.  XXIX,  p.  88. 
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bessoîs  rétablit  le  combat.  lies  deux  postes  furent  occupés 
de  noDTeaa,  succès  qui  était  loin  de  valoir  tout  le  sang 
•^'11  avait  coûté.  Le  duc  ixmrsuivit  sa  inarche\ 

Le  22  août,  il  était  à  Fumes,  d*où  il  partit^  après  une 
'Comte  halte,  pour  s'établir  sur  le  terrain  qu'il  devait  oc- 
cuper pendant  le  siège.  C'était  un  grand  espace  sablon- 
iKni,  appelé  TEstrang,  resserré  entre  l'Océan  et  les  ma- 
cais  de  la  grande  Moér,  et  dont  les  dunes  favorisaient  les 
•approches  de  la  place.  Le  duc,  divisant  son  année  en  deux 
•ccarps,  l'un  d'observation  et  l'autre  de  siège,  retint  le 
commandement  du  second,  et  confia  le  premier  au  ma^ 
rédial  Freytag,  qui  s'établit  à  Hondschoote,  et  dont  les 
avant-postes  occupèrent  tous  les  villages  jusqu'à  Herzèle 
et  Hootkereke,  en  deçà  du  ruisseau  de  l'Yser.  Le  24,  les 
détachements  français  qui  couvraient  la  place  se  repliè- 
rent, à  la  suite  d'un  attaque  dans  laquelle  périt  le  gé- 
néral autrichien  d'Alton,,  et  le  même  jour  la  tranchée  fut 
4raveite,  en  dépit  de  la  nature  du  terrain,  sable  mouvant 
•oà  l'on  trouvait  l'eau  à  deux  pieds  de  la  surfece.  II  avait 
été  convenu  qu'un  armement  naval  considérable  viendrait, 
«des  ports  de  J' Angleterre,  coopérer  au  siège  ;  le  duc 
^l'Tork  l'attendit  en  vain,  et,  au  lieu  de  l'escadre  pro- 
mise, vit  arriver  une  flottille  de  bâtiments  de  guerre 
français,  qui,  embossés  sur  le  flanc  droit  du  camp,  se 
mirent  à  le  battre  en  ècliarpe  avec  du  gros  calibre.  La 
ville,  au  reste,  faisait  bonne  contenance,  défendue  qu'elle 
-était  par  le  général  Souham,  et  par  un  jeune  homme  dont 
b Révolution  fit  un  héros  :  l'admirable  Hoche'. 


>  Voyez,  sur  l*af£iire  de  Linselles  et  de  Blaton,  les  Mémoires  de  Levas- 
fêur,  t.  n,  chap.  m.  —  Voyes  aussi  le  Mémoire  sur  les  opérations  de  CuS' 
Une  et  de  Bouchard,  par  le  baron  Gay  de  Vernon,  p.  258  et  239. 

*  Voyei,  sur  la  mise  de  Dunkerque  en  état  de  siège»  le  New  annual 
Hegister  for  the  year  1793,  p.  192;  —  les  Mémoires  tirés  des  papiers 
d'un  homme  iÊtat,  t.  Il,  p.  346  et  367  ;  —  VHistaire  parlementaire, 
t.  XXIX,  p.  89  et  90. 
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Le  duc  d'York  étant  engagé  dans  Tétroile  langue  de 
terre  par  laquelle  Furnes  et  Dunkerque  communiquent; 
le  corps  d'observation  du  maréchal  Freytag  occupant^  en 
avant  des  marais  et  de  Dunkerque,  une  position  qui  ne 
protégeait  pas  les  derrières  du  corps  de  siège  ;  et  les  Hol- 
landais, postés  à  trois  journées  de  ce  point,  n'y  pouvant 
être  d'aucun  secours,  le  Comité  de  salut  public  entrevit 
la  possibilité  de  dégager  la  place  par  la  réunion  d'une 
masse  unique  de  cinquante  mille  ou  soixante  mille 
hommes  qui,  passant  avec  hardiesse  et  d'iin  élan  rapide 
entre  les  Hollandais  et  Freytag,  se  serait  portée  à  Furoes, 
derrière  le  duc  d'York,  et,  supérieure  en  nombre  à  cha- 
cun de  ces  trois  corps  pris  à  part,  les  aurait  successive- 
ment accablés.  C'était  une  application  du  nouveau  système 
de  guerre^  et  le  fond  des  instructions  que  Carnot  fit 
passer  à  HouchardV  Mais,  comme  l'accomplissement  d'un 
tel  dessein  exigeait  plus  de  forces  que  Houchard  n'en  avait 
à  sa  disposition,  Carnot  annonça  l'envoi  d'un  renfort  de 
trente-cinq  mille  hommes,  tiré  des  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin,  attendu  que  la  capitulation  de  Mayence  leur 
interdisait  provisoirement  l'offensive,  et  que  leur  défen- 
sive était  assurée  par  les  lignes  de  Wissembourg.  Mal- 
heureusement celte  partie  du  projet  ne  se  put  effectuer; 
douze  mille  hommes  seulement  furent  envoyés  à  l'armée 
du  Nord',  qui,  de  la  sorte,  se  trouva  ne  pas  excéder 
trente  mille  combattants  \ 

11  est  probable  que  ce  fut  celte  circonstance  qui  em- 
{)êcha  Houchard  de  suivre  le  plan  du  Comité  de  salut 
public,  et  lui  fit  prendre  la  résolution  d'attaquer  tout 

^  Barère  y  fit  allusion  dans  son  discours  du  25  septembre  1 793. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  87. 
»  Ibid.,  p.  88. 

*  Les  auteurs  de  l'Histoire  parlementaire  dbent  vingt  mille,  mab  c^e$>t 
évidemment  une  erreur.  Voyez  sur  ce  point  les  Mémoires  de  Levasseur, 
commissaire  à  Tarmcc  du  Nord  ,cliap.  iv,  p.  75  et  74, 
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simplement  de  froot  le  corps  d'observation  de  Freytag, 
de  manière  à  le  rejeter  sur  les  derrières  du  duc  d'York, 
maacBU?re  moins  brillante,  moins  décisive,  mais  aussi 
moins  hasardeuse. 

La  vérité  est  que,  pour  s'engager  et  manœuvrer  avec 
traite  mille  hommes  entre  les  trois  corps  de  Freytag,  du 
dac d'York  et  du  prince  d'Orange,  il  eût  fallu  courir  des 
risques  que  les  préoccupations  de  Houchard  ne  lui  per- 
mettaient guère  d'affronter.  Il  avait  l'esprit  si]  frappé, 
que,  le  i*'  septembre,  apprenant  par  le  Moniteur  l'exécu- 
tion de  Gustine,  il  s'écria  :  c<  Oh  !  mon  Dieu  !  c'est  donc 
on  parti  pris  ;  on  veut  guillotiner  tous  les  généraux  !  » 
Levasseur  était  là  ;  il  répliqua  rudement  :  «  Et  toi  aussi, 
on  te  guillotinera,  si  tu  nous  trahis ^  d 

Le  5  septembre,  l'armée  du  Nord  commença  son  mou- 
vement. Le  général  Hédouville  formait  la  droite  avec  dix 
mille  hommes,  et  le  général  Landrin  la  gauche  avec  cinq 
mille;  le  centre,  d'environ  quinze  mille  hommes,  était 
commandé  en  personne  par  Houchard .  Les  premières  at- 
taques furent  suivies  d'un  plein  succès,  et  les  villages  de 
Oudezeele,  Herzeele,  Bambeck,  enlevés  dès  le  premier 
jour,  au  pas  de  charge.  Là  Jourdan  et  Vandamme  se  cou- 
vrirent de  gloire.  A  Bambeck,  Houchard  se  battit  en  vail- 
lant soldat.  L'armée  anglaise  recula  sur  tonte  la  ligne. 
Vainement  le  général  Falkenhausen  essaya-t-il  de  garder 
Rœxpoède,  où  il  s*élait  arrêté  pour  couvrir  la  retraite,  il 
dut  se  replier  sur  HondschooteV 

Les  Français  couchèrent  à  Rœxpoède.  Les  habitants 
avaient  fui,  le  village  était  désert.  I^evasseur,  loge  à  la 
même  auberge  que  Houchard,  fut  étonne  de  l'agitation 
que  trahissait  l'attitude  de  ce  général,  a  Je  crains,  disait- 
il,  d'être  surpris  cette  nuit  :  la  position  est  peu  forte, — 

*  Mémoires  de  Levasseur,  l.  U,  chap.  it,  p.  47. 
»  Tableau  des  guerres  de  UClhévolulion ,  cité  dans  V Histoire  parle' 
mémoire,  t.  XXIX,  p.  91. 
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<cl]  ne  fallait  pas  alors  nous  y  amener,  »  répondit  Le  vas- 
seur^  Vers  huit  heures  du  soir,  le  bruit  du  canon  se  fait 
entendre.  Freytag,  revenu  précipitamment  sur  ses  pas^ 
attaquait  Rœxpoède  en  personne.  La  cavalerie  française 
culbuta  les  colonnes  ennemies  et  fit  prisonniers  le  prince 
Adolphe  d'Angleterre  et  le  maréchal  Freytag  ;  mais  une 
charge  heureuse  du  colonel  hanovrien  Milius  dégagea  le 
premier,  et  le  second  fut  délivré,  quelques  heures  après,^ 
par  le  général  Sporcken,  qui,  dans  un  second  effort,  pé- 
nétra  jusqu'au  milieu  du  village,  où  il  ne  put,  du  reste,, 
se  maintenir'.  Il  était  alors  minuit.  L'ennemi  ayant  battu 
en  retraite,  quatre  heures  s'écoulèrent  sans  que  rien  fit 
présager,  de  sa  part,  une  tentative  nouvelle.  Tout  à  coup^ 
au  grand  étonnement  de  ceux  qui  l'entourent,  Houchard 
ordonne  la  retraite  sur  Bambeck.  Pourquoi  ce  mouvement 
rétrograde?  Interrogé  par  Levasseur,  Houchard  balbutia. 
Il  paraissait  si  efîrayé,  lui  brave  entre  les  braves,  qu'il 
parlait  de  reculer  jusqu'à  Herzeele*. 

Le  lendemain,  à  Bambeck,  conseil  de  guerre  chez  le 
général  en  chef.  Les  commissaires  de  la  Convention  y  as* 
sislaient.  Leur  opinion,  conforme  à  celle  des  ofGciers, 
fut  qu'il  fallait  marcher  en  avant.  Seul,  Houchard  se  pro- 
nonçait pour  la  défensive.  Alors,  saisissant  une  carte 
géographique  déployée  sur  la  table  du  conseil  :  «  Voilà, 
s'écrie  impétgeusement  Levasseur,  voilà  Dunkerque. 
Nous  en  serions  bien  près,  si  nous  n'avions  rétrogradé 
cette  nuit.  »  Et  il  éclata  en  reproches*.  De  noirs  soupçons 
avaient  envahi  son  cœur,  et,  dans  le  secret  de  ses  pensées, 
il  hésitait  entre  Taccusation  d'incapacité  et  celle  de 
trahison  *. 


*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  Il,  chap.  v,  p.  77. 

'  Tableau  des  guerres  de  la  Révolution,  ubi  suprù. 
'  Mémoires  de  Levasseur,  t.  II,  chap.  v,  p.  78. 

*  Ibid.,  p.  79. 

»  Ihid.y  chap.  v,  passim. 
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Par  une  inconséquence  bien  extraordinaire  de  la  part 
d^un  homme  que  les  escarmouches  de  la  veille  sem- 
blaient afoir  terrifié,  Bouchard,  ce  jour-là,  eut  l'idée  de 
porter  la  division  Landrin  sur  Dunkerque,  c'est-à-dire 
d'affaiblir  Tarmée  de  secours  dans  des  circonstances  où, 
comme  le  fait  remarquer  Jomini,  il  eût  fallu  au  contraire 
h  renforcer  de  toutes  les  troupes  inutiles  à  Dunker- 
que  *. 

Enfin,  Bouchard  se  décide  à  l'attaque,  et,  le  8  septem- 
bre an  matin,  toute  l'armée  s'avance  vers  Bondschoote, 
TÎllage  situé  sur  la  route  de  Fumes.  La  droite  était  com- 
mandée par  Bédouville  et  GoUaud,  entre  Bevem  et  Kil- 
lem  ;  le  centre,  par  Jourdan,  en  avant  de  Killem  ;  la 
gaudie  s'étendait  entre  ce  village  et  le  canal  de  Fumes*. 
Une  redoute  forte  de  onze  pièces  de  canon  couvrait  Bond- 
schoote, battant  à  la  fois  le  chemin  de  Bergues  et  les 
trois  chemins  qui  conduisent  à  Blankem.  Une  autre  re- 
doute balayait  la  route  de  Warhem.  Du  côté  de  Moër  et 
da  côté  de  Bondschoote,  la  plaine  était  entièrement 
inondée.  H  fallait  donc,  pour  aborder  l'ennemi,  braver 
le  feu  des  deux  redoutes,  en  parcourant  un  terrain 
d'une  demi-lieue,  avec  de  l'eau  jusqu'aux  genoux.  Ces 
obstacles,  qui  jadis  avaient  arrêté  pendant  plusieurs  mois 
Turenne,  ti'arrélèrent  pas  les  républicains.  Yandamme, 
à  la  tète  de  l'avant-garde,  emporte  les  avant-postes  des 
Anglais.  A  droite,  GoUaud  s'empare  des  postes  de  Bevem 
et  de  Killem.  Bientôt  le  combat  s'engage  sur  toute  la 
ligne.  liCS  commissaires  de  la  Gonvention,  Delbrel  et  Le- 
vasseur,  étaient  dans  les  rangs,  excitant  le  soldat  et  dé- 
chirant avec  lui  la  cartouche.  Gependant  l'ordre  de  cou- 
rir sur  les  retranchements  ennemis  n'arrivait  pas,  et 
nos  troupes,  réduites  à  supporter  un  feu  terrible,  deman- 

«  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Bévolutian,  t.  IV, 
chap.  xi«  p.  71. 
*  Jomini,  t.  IV,  chap.  xt,  p.  59. 
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(laient  à  avancer.  Levasseur  entendit  Collaud  qui,  griève- 
ment blessé,  disait  :  «  Qu'est  devenu  Bouchard?  Quoi  ! 
pas  d'ordres!  »  Jourdan,  blessé  aussi  et  perdant  beau- 
coup de  sang,  exhalait  les  mêmes  plaintes,  tandis  qu'on 
le  portait  à  l'ambulance.  Apercevant  Bouchard  qui, 
derrière  une  haie,  se  consultait  avec  quelques  ofliciers, 
et  paraissait  en  proieà  une  poignante  incertitude,  il  s'é- 
cria :  «  Qu'allons-nous  devenir  avec  un  pareil  chef?  II  y  a 
deux  fois  plus  de  monde  pour  défendre  Bondscboote 
que  nous  n'en  avons  pour  l'attaquer.  Nous  sommes  per- 
dus !  »  licvasseur  interrompt  vivement  :  «  Ce  mot  n'est 
pas  français.  Ne  comptons  pas,  et  dites  ce  qu'il  faut 
faire.  —  Cesser  le  feu  et  battre  la  charge.  »  Cet  ordre 
est  aussitôt  donné  par  Levasseur  à  la  division  Jourdan  et 
porté  par  Delbrel  à  la  division  Collaud.  Puis,  pour  mieux 
entraîner  les  soldats,  les  deux  représentants  du  peuple 
gagnent  la  tête  des  colonnes.  Tel  est  le  récit  de  Levas- 
seur*. 

Le  fils  d'un  ami  et  d'un  compagnon  d'armes  de  Bou- 
chard raconte,  de  son  côté,  que  Bouchard  lit  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  de  sa  vaillance;  qu'il  s'avança, 
le  sabre  à  la  main  et  au  grand  trot,  à  la  tète  du  1 7*  de 
cavalerie,  dont  la  tière  contenance  ranima  les  courages 
ébranlés  ;  que  l'ordre  d'aborder  les  retranchlments  sans 
tirer,  au  pas  de  course,  fut  donné  par  lui,  et  que  ce  fut 
lui  qui  invita  les  représentants  du  peuple  à  se  porter  à  la 
tête  des  divisions*. 

Toujours  est-il  que  Levasseur  et  Delbrel  s'élancèrent 
au  premier  rang,  et  que  leur  intrépidité,  leur  patriotique 
enthousiasme,  la  vue  de  leurs  panaches  tricolores  flottant 
au  plus  fort  du  péril,  eurent  un  eflet  électrique'.  Levas- 

^  JomiDÎ,  t.  II,  chap.  v,  p.  81-83. 

*  Gay  de  Vernon,  Mémoire  sur  les  opérations  militaires  de  Cusline  et 
de  Houchard,  p.  268  et  269. 
'  C*est  ce  que  reconnaît  Fauteur  qui  vient  d'être  cilé.  Voyez  p.  S68. 
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seur  ne  cessait  de  crier  :  «  En  avant  !  en  avant  !  »  Un 
boulet  casse  les  reins  à  son  cheval,  et  quelques  soldats, 
dont  il  avait  gourmande  d'une  manière  fort  âpre  l'hésita- 
tion, murmurent  d'un  ton  moqueur,  en  le  voyant  tom- 
ber :  u  Va  donc  en  avant,  il  y  fait  bon  !  »  Lui  se  relève, 
se  fait  amener  un  autre  cheval  et  continue.  On  battait 
la  charge  sur  tous  les  points,  et  au  bruit  du  tambour 
se  mêlait  le  chant  sublime  de  la  Marseillaise.  La  division 
Collaud,  où  se  trouvait  Delbrel,  qui  avait  à  essuyer  le  feu 
le  plus  vif,  fut  d'une  fermeté  inébranlable.  Mais  ce  qui 
décida  surtout  le  succès  de  la  journée,  ce  fut  la  bravoure 
de  cette  même  gendarmerie  à  pied,  dont  les  généraux 
avaient  tant  dénoncé  l'indiscipline.  Unie  à  une  partie  des 
troupes  de  la  garnison  de  Bergues,  que  conduisait  le 
général  Leclerc,  elle  attaqua  les  retranchements  des 
coalisés  avec  un  emportement  si  furieux,  que  rien  ne  put 
résister'.  Les  alliés  perdirent,  dans  ces  trois  journées, 
trois  mille  hommes,  tués  ou  blessés.  La  perte  des  Fran- 
çais était  à  peu  près  égale  *  ;  mais,  pour  avoir  été  san- 
glante, la  victoire  n'en  était  ni  moins  signalée,  ni  moins 
décisive.  Walmoden,  qui  remplaçait  Freytag,  hors  de 
combat,  opéra  sa  retraite  sur  Furnes. 

Pendant  ce  temps,  la  garnison  de  Dunkerque  avait 
renouvelé  ses  attaques,  de  manière  à  occuper  les  forces 
du  duc  d'York.  Ce  prince  n'eut  pas  plutôt  appris  le  ré- 
sultat de  la  bataille  de  Hondschoote,  que,  tremblant  d'être 
coupé,  il  leva  le  siège,  abandonnant  cinquante-deux  pièces 
de  canon  et  ses  bagages*. 

De  fait,  si  Houchard  eût  poussé  vivement  sa  pointe 
vers  Furnes  et  s'en  fût  emparé,  le  prince  anglais,  res- 


1 


TabUau  des  guerres  de  la  Révolution ,  cité  dans  V Histoire  parU" 
mentaire^  t.  XXJX,  p.  92.  —  Mémoires  de  Levasseur,  l.  11,  chap.  v, 
p.  83. 

•  iomini,  t.  IV,  liv.  V,  chap.  xi,  p.  00. 

*  Histoire  parlementaire,  l.  XXIX,  p,  95. 
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serré  en  tête  par  Dunkerque,  à  droite  par  TOcéan,  à 
gauche  par  la  grande  Moer,  et  en  queue  par  les  vain- 
queurs de  Hondschoote,  se  trouvait  pris  dans  un  défilé 
sans  issue,  et  jeté  à  la  mer,  à  moins  qu'il  ne  mît  bas 
les  armes.  Levasseur  en  était  si  convaincu,  que,  rencon- 
trant Houchard  près  delà  redoute,  aussitôt  après  la  ba- 
taille, il  lui  dit  :  <^(  U  faut  aller  nous  placer  sur  la  chaussée 
de  Fumes^  nous  prendrons  le  duc  d'York.  —  Comment, 
à  la  suite  d'un  pareil  combat,  rassembler  l'armée  ?  —  Je 
m'en  charge.  —  Les  chemins  sont  mauvais.  —  S'ils  le 
sont  pour  nous,  ils  le  sont  aussi  pour  les  Anglais^  et  nous 
y  serons  les  premiers.  —  Vous  n'êtes  pas  militaire,  re- 
présentant. »  Levasseur  n'insista  pas  davantage  ;  mais 
il  garda  sa  conviction,  mêlée  à  des  conjectures  sinis- 
tres * . 

Jomini,  dont  l'opinion  fait  autorité  en  ces  matières, 
prétend  que  «  Houchard,  répréhensible  dans  les  pre- 
mières journées,  fut  à  l'abri  de  tout  reproche  relative- 
ment à  la  poursuite,  »  et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est 
qu'il  eût  été  téméraire  de  tenter  avec  des  moyens  insuffi- 
sants l'opération  indiquée  par  Levasseur.  «  Car,  dit-il, 
si  les  Hanovriens  fussent  revenus  sur  leurs  pas,  ainsi 
qu'on  doit  le  présumer,  tandis  que  le  duc  d'York  eût 
assailli  les  Français  par  Adinkerque,  la  perte  de  ces 
derniers  eût  été  certaine  '.  Mais  ici  Jomini  parait  oublier 
que  Dunkerque  renfermait  une  garnison  brave,  nom- 
breuse, bien  commandée,  qui  avait  su  déjà  par  de  vail- 
lantes sorties  retenir  les  renforts  que  le  duc  d'York  avait 
voulu  envoyer  à  l'armée  d'observation.  Cette  garnison 
serait-elle  restée  tout  à  coup  frappée  de  paralysie?  La 
preuve  que  le  duc  d'York  crut  l'opération  possible,  c'est 
qu'il  en  redouta  le  succès,  et  à  ce  point  qu'il  précipita 

*  Voyez  ses  Mémoires,  t.  II.  chap.  v,  p.  85. 

*  Histoire  critique  et  mititaire  des  guêtres  delà  Bëvolution,  t.  IV, 
liv.  V,  chap.  XX,  p.  71. 
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sa  retraite,  n'ayjint  plus  qu'une  préoccupation,  celle 
d'évité  qu'on  la  lui  coupât.  Dans  un  recueil  où  se 
Urouve  exprimée  l'opinion  des  Anglais  à  cet  égard,  on 
lit  :  a  U  est  généralement  reçu  que,  si  le  général  Bou- 
chard, en  cette  occasion,  avait  fait  son  devoir,  il  aurait 
eoopé  la  retraite  du  duc  d'York  et  probablement  pris 
toute  l'armée  alliée  ^  »  Au  lieu  de  cela,  nul  obstacle 
n'ayant  été  mis  à  la  jonction  des  deux  corps,  cette  ar- 
mée, selon  le  mot  caractéristique  du  prince  de  Harden- 
berg,  campa  le  9  septembre  à  Furnes,  réunie  et  sauvée*. 

Lorsqu'il  avait  transmis  à  Houchard  l'ordre  d  aller 
combattre  le  duc  d'York  à  Dunkerque,  le  Comité  de  salut 
public  avait  écrit  :  a  L'honneur  de  la  nation  est  là',  to 
Aussi  la  victoire  de  Hondschoote  causa- t-elle,  dans  Paris, 
une  joie  qui  survécut  à  la  nouvelle  de  la  prise  du  Quesnoy 
par  le  prince  de  Gobourg;  et,  pour  ce  qui  est  de  l'impres- 
sion produite  en  Europe,  elle  fut  immense.  Les  Jacobins 
triomphaient  surtout  de  l'humiliation  de  Pitt,  lobjet  de 
leurs  plus  violentes  inimitiés.  Seulement,  l'idée  que 
Houchard  aurait  pu  jeter  les  Anglais  dans  la  mer  et  qu'il 
ne  l'avait  pas  fait,  les  remplissait  d'une  colère  sourde, 
dont  un  revers  inattendu  et  inexplicable  précipita  l'explo- 
sion . 

N'ayant  rien  désormais  à  entreprendre  contre  le  duc 
d'York,  qui,  réuni  à  Walmoden,  présentait  une  masse  de 
trente-trois  mille  combattants,  le  général  français  avait 
résolu  d'utiliser  ses  forces  en  les  jetant  sur  le  corps  hol- 
landais isolé  à  Menin,  «  calcul  d'autant  mieux  fondé, 
écrit  Jomini,  que  l'armée  du  prince  d'Orange,  loin  d'être 


*  •  It  is  in  gcoeral  well  understood  tbat  if  gênerai  Houchard  bad  done 
•  his  duty,  be  might  bave  effeciually  eut  off  tbe  retreat  of  tbe  duke  of 
ff  York  and  probably  bave  capturcd  tbe  vbole  of  tbe  allied  army.  »  New 
mnual  BegUter  for  the  year,  1793,  p.  192. 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  i-  II,  p.  369. 

»  Ibid.,  p.  365. 
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rassemblée,  occupait  une  inGnité  de  postesV  »  En  consé- 
quence, le  11  septembre,  Bouchard  quittait  Hondschoote. 
Au  moment  du  départ,  il  dit  à  Levasseur  :  «  Ce  soir,  il  y 
aura  une  chaude  affaire  à  Wervick  :  nous  y  prendrons 
six  mille  Hollandais.  »  Levasseur  témoignant  le  désir 
d'être  de  la  partie,  Houchard,  d'un  air  sérieux,  Tinvileà 
rester  au  quartier  général.  Mais  le  commissaire  monta- 
gnard :  «  Je  n'ai  d'ordres  à  recevoir  de  personne  ici,  et  je 
prétends  accompagner  l'armée  sous  le  feu  de  l'ennemi*.  » 
Selon  le  plan  adopté,  une  colonne,  commandée  par  le 
général  Dumesnil,  devait  attaquer  Wervick  de  front,  et 
une  autre,  commandée  par  le  général  Hédouville,  tourner 
la  ville  à  gauche  et  s'avancer,  pour  couper  la  retraite, 
jusqu'au  chemin  qui  conduit  à  Menin.  Les  représentants 
du  peuple  présents  à  cetle  aflaire  payèrent,  comme  tou- 
jours, de  leur  personne,  et  très-résolûment*.  Le  monta- 
gnard Chasles  y  fut  blessé  à  la  jambe  par  un  éclat  d'obus. 
Quand  à  Levasseur,  non  content  d'affronter  la  mort,  il  flt 
charger  un  bataillon  qui  pliait.  Les  Hollandais,  vigou- 
reusement attaqués  de  front,  furent  chassés  de  Wervick  ; 
mais  ils  échappèrent,  Hédouville  n'ayant  pas  mis  la  célé- 
rité convenable  à  exécuter  la  partie  du  plan  dont  il  était 
chargé*. 

Le  13  septembre,  nouvelle  victoire.  Menin  est  emporté, 
à  la  manière  accoutumée  de  nos  troupes,  au  pas  de  charge  ; 
et  l'ennemi  s'enfuit  en  désordre  vers  Bruges  et  Courtrai, 
laissant  derrière  lui  quarante  pièces  de  canon  ^ 

*  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  IV, 
liv  V,  chap.  XX,  p.  71. 

'  Mémoires  de  Levasseur,  t.  II.,  chap.  Tii^p.  98. 

'  Voyez  sur  h  bravoure  déployée,  à  cette  occasion ,  par  Chasles  et  Levas- 
seur, la  lettre  du  général  Béni  à  la  Convention.  Moniteur  du  17  septem- 
bre 1793. 

^  Mémoires  de  Levasseur,  t.  II,  chap.  vu,  p.  101. 

^  Lettre  du  général  Béni  à  la  Convention.  Moniteur  ûu  17  septembre 
1793. 
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11  advint  alors  ce  qui  a  eu  lieu  trop  souvent  dans  le 
cours  des  guerres  de  la  Révolution,  pour  ne  pas  attester 
l'existence  d'un  complot  permanent  au  sein  des  armées. 
Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  on  a  vu  des 
troupes,  d'ailleurs  très-vaillantes,  céder  à  l'effet  d'une 
panique  et  perdre  une  bataille,  sans  fournir  à  l'ennemi 
l'occasion  de  la  gagner.  Mais,  outre  que  les  paniques, 
pendant  la  Révolution,  offrent  un  caractère  de  fréquence 
inconciliable  avec  la  bravoure,  quelquefois  fabuleuse,  des 
républicains  français,  elles  ont  cela  de  particulier  qu'elles 
se  rapportent  toutes  à  une  même  cause,  c'est-à-dire  à  un 
cri  systématique  de  «  Nous  sommes  trahis  !  Sauve  qui 
peut  1  D  poussé  d'une  manière  soudaine,  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  et  aussitôt  suivi  de  la  fuite  précipitée  de 
misérables,  évidemment  chargés  d'avance  de  répandre  la 
contagion  de  la  peur.  Il  faut  remarquer  aussi  que  les  dé- 
clamations journalières  des  Jacobins,  la  sévérité  de  la 
Convention  à  l'^rd  des  délits  militaires  et  ses  ombrages, 
la  perfldie,  bien  constatée,  de  certains  généraux,  favori- 
sèrent le  succès  de  Tinfernale  manœuvre,  en  faisant  flotter 
devant  les  yeux  de  chacun  l'image  de  la  trahison.  Ainsi 
s'explique  la  défaite  sans  combat  qu'essuyèrent,  le  15  sep- 
tembre, les  vainqueurs  de  Hondschoote,  sortis  de  Menin  à 
la  rencontre  du  général  autrichien  Beaulieu.  Cette  déroute 
fut  produite,  non  pas,  comme  le  raconte  un  historien  de 
nos  jours\  par  Tapparition  subite  d'un  corps  de  cavalerie 
sur  les  ailes,  mais  par  le  cri  de  Sauve  qui  peut  I  prenant 
pour  signal  le  bruit  d*un  mousquet  qui  partit  au  repos 
sur  Tépaule  d'un  grenadier*.  Et  ce  qu'il  y  eut  de  plus 
triste,  c'est  qu'à  l'aspect  de  nos  colonnes,  qui  avaient  re- 
gagné Menin  et  le  traversaient  en  désordre,  les  habilants 

•  M.  Thicrs.  Histoire   de  la  Béuolution,   t.  III,  chap.  iv,  p.  167.  — 
fidition  Méline. 

•  Voyei  les  Mémoires  de  Levasseur,  t.  H,  chap.  viii,  p.  106.  —  Levas- 
sew  était  là,  et  raconte  ce  qu'il  a  tu. 
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se  mirent  à  pousser  un  effroyable  hourra  et  à  tirer  des 
coups  de  fusil  à  nos  troupes  de  presque  chaque  fenêtre  \ 

Inconsolables  de  cet  éehec,  qui  ramena  Tannée  à  Lille, 
les  commissaires  montagnards,  Bentabolle  et  Levasseur, 
suspendirent  le  général  Hédouville,  Taccusant  d'avoir 
laissé  les  Hollandais  s'échapper  de  Wervick,  de  ne  s*élre 
pas  tenu  à  Tarrière-garde,  lors  de  la  retraite  de  Menin, 
de  façon  à  la  protéger,  et  d'avoir  été  trouvé,  quand  on  le 
cherchait  pour  qu'il  donnât  ses  ordres,  tranquillement 
assis  au  bord  d'un  fossé*. 

De  leur  côté,  Hentz,  Peyssar  J  et  Duquesnoy  écrivaient  h 
la  Convention  que  Bouchard  et  son  état-major  étaient  cou- 
pables; qu'eux,  commissaires,  avaient  trouvé  la  corres- 
pondance du  général  français  avec  les  princes  étrangers; 
et  que,  le  soir  de  la  victoire  de  Hondschoote,  le  duc 
d*York,  étonné  du  résultat,  avait  prononcé  ce  mot  étrange  : 
Nous  sommes  trahis  '  / 

Quand  celte  dénonciation  arriva,  Bouchard  était  déjà 
destitué.  Nous  reviendrons  sur  ce  fait,  qui  eut  des  suites 
importantes,  après  avoir  donné  un  coup  d*œil  aux  autres 
théâtres  de  la  guerre. 

Depuis  la  prise  de  Mayence  jusque  vers  le  milieu  du 
mois  de  septembre,  l'armée  prussienne  s'était  tenue  con- 
finée dans  une  inaction  dont  l'égoïsme  des  puisssances 
alliées  fournit  le  secret.  Ce  n'était  pas  sans  un  violent  dépit 
que  la  Prusse  avait  vu  les  Autrichiens  prendre  possession 
de  Condé  et  de  Valenciennes,  au  7wm  de  V empereur  d^Au" 
triche^  et  il  lui  paraissait  dur  de  sacrifier  tant  d'hommes, 
de  dépenser  tant  d'argent,  pour  aider  à  l'agrandissement 
d'un  pouvoir  rival.  Elle-même,  d'ailleurs,  avait  des  préoc- 
cupations personnelles  qui  la  détournaient  de  l'intérêt 
général  de  la  coalition.  Sa  pensée  dominante,  à  cette  épe- 

»  Voyez  les  Mémoires  de  Levas$eur,  t.  II,  chap.  viii,  p.  106. 

*  Moniteur  du  27  septembre  1793. 

5  Cette  lettre  est  datée  du  26  septembre  1 793. 
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qae,  était  de  régler  définitivement  avec  la  Russie  le  second 
partage  de  la  Pologne  ;  et  le  roi  de  Prusse  brûlait  d'aller 
se  mettre  à  la  tête  des  troupes  rassemblées  sur  les  fron- 
iières  de  ce  dernier  pays^ 

Wnnnser,  vieux  guerrier  rempli  d'ardeur,  n'étant  re- 
taiu  par  aucun  des  motifs  politiques  qui  enchaînaient 
l'activité  du  duc  de  Brunswick,  frémissait  d'un  défaut  de 
coopération  si  propre  à  paralyser  les  quarante  mille  Autri- 
chiens ou  Bavarois  rangés  sous  son  commandement.  In- 
digne  d'avoir  à  garder,  l'arme  au  bras,  la  ligne  de  la 
Quetch  jusqu'à  Spire,  il  essaya  d'abord  avec  ses  seules 
troupes  de  déloger  les  Français  de  leurs  lignes  ;  mais  ses 
tentatives  partielles  de  la  fin  d'août  et  du  commencement 
ée  sept^nbre  n'ayant  abouti  qu'à  d'inutiles  scènes  de  car- 
nage, il  redoubla  d'instances  auprès  du  duc  de  Brunsv^ick, 
le  pressant  de  s'avancer  vers  la  Lorraine,  tandis  qu'il 
percerait,  lui,  en  Alsace*. 

Au  milieu  de  ces  hésitations  des  alliés,  nées  de  la  di- 
vergence de  leurs  vues,  les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  décident  tout  à 
coup  à  prendre  le  rôle  devant  lequel  le  duc  de  Brunswick 
reculait,  celui  de  TofTensive.  Ils  convoquent  un  conseil 
de  guerre,  où  une  sortie  générale  des  lignes  de  Wissem- 
bourg  est  résolue  pour  le  12  septembre.  Un  premier  effort 
tenté  contre  les  Autrichiens  échoue.  Le  14  septembi*e, 
nouvelle  attaque.  Tandis  que  le  général  Ferrette  marche 
sur  Bodenthal,  le  corps  des  Vosges,  parti  de  Hornbach, 
pousse  droit  à  Pirmasens,  qui  correspond  sur  l'autre  ver- 
sant à  Bodenthal,  et  où  le  duc  de  Brunswick  occupait  une 
position  étendue  et  morcelée'. 

Un  rapide  succès  couronna  l'attaque  du  général  Fer- 
rette, qui,  culbutant  les  Autrichiens,  resta  maître  du  dé- 

'  Mémoires  tirés  des  pafriers  d'un  homme  dCÊtat,  t.  II,  passim. 
«  Ihid.,  p.  37.5. 
*  Ibid.,  p.  571. 
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filé  de  Bodenlhal.  Mais,  sur  le  versant  opposé,  la  fortune 
trompa  cruellement  T audace  de  nos  soldats. 

Le  général  Moreaux,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  célèbre  Moreau,  devenu  plus  tard  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin,  commandait  le  corps  des  Vosges.  Quoi- 
que jeune  encore,  Moreaux  était  depuis  longtemps  dans 
la  carrière  des  armes.  Â  dix-huit  ans,  il  avait  fait,  en 
qualité  de  grenadier  d'Auxerrois,  les  guerres  d'Amérique, 
et  avait  eu  la  jambe  droite  fracassée  d'un  coup  de  feu  à 
l'affaire  de  Sainte-Lucie.  Nommé,  à  son  retour  d'Améri- 
que, commandant  de  la  garde  nationale  de  Rocroy,  puis 
deuxième  chef  au  premier  bataillon  des  Ardennes,  il  avait 
figuré  parmi  les  héroïques  défenseurs  deThionville*.  C'é- 
*  tait  un  officier  plein  de  bravoure,  de  dévouement,  et  au- 
quel il  n'a  manqué  peut-être,  pour  occuper  une  plus  large 
place  dans  THistoire,  que  de  n'avoir  pas  eu  un  homo- 
nyme dans  la  renommée  duquel  la  sienne  fut  absorbée  et 
disparut. 

Moreaux  avait  espéré  surprendre  le  duc  de  Brunswick  ; 
mais  celui-ci,  averti  à  temps,  se  préparait  à  recevoir  l'at- 
taque. Aussi  Tavanl-garde  de  Moreaux  fut-elle  saluée  à 
mitraille,  aux  avant-postes,  par  le  feu  de  deux  redoutes. 
Se  voyant  découvert,  Moreaux  réunit  ses  troupes  derrière 
un  ravin  qui  les  masque,  et  veut  se  replier.  Mais,  de  cette 
voix  qui  résonnait  alors  à  l'oreille  des  généraux  comme  le 
bruit  d'un  coup  de  hache,  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion ordonnent  l'attaque,  et  Moreaux,  divisant,  malgré 
lui,  ses  masses  en  trois  colonnes,  les  dirige  vers  la  hauteur 
sur  laquelle  est  situé  Pirmasens.  Quelque  aventureuse 
que  fût  la  tentative,  l'élan  des  Français  les  servit  si  bien, 
qu'un  moment  ils  purent  se  croire  vainqueurs.  Déjà  le 
9' régiment  de  chasseurs  à  cheval  et  le  14*  régiment  de 

•  Notice  historique  sur  Jean-René  Moreaux,  d  après  les  documents 
existant  aux  archives  du  d«»pôt  de  la  guerre,  par  son  petil-fils,  Léon  Mo- 
reaux. 
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dragons  sabraient,  à  l'entrée  de  Pirmasens,  trois  régi- 
ments de  cavalerie  prussienne  mis  en  fuite,  lorsque,  à  la 
colonne  de  droite,  commandée  par  le  général  GuillaumCi 
un  mouvement  inattendu,  inconséquent,  contraire  aux 
principes  militaires  et  exécuté  sans  ordre  \  changea  le 
triomphe  en  déroute.  Engagée  dans  un  ravin  où  elle  se 
trouve  tout  à  coup  mitraillée  sur  les  deux  flancs,  la  colonne 
est  à  moitié  anéantie,  à  moitié  dispersée  :  et  les  Français 
régnent  Hornbach  en  grand  désordre.  Heureusement, 
Moreaux  avait  pris,  en  vue  d'une  retraite  possible,  des 
précautions  qui  empêchèrent  le  duc  de  Brunswick  de 
poursuivre  son  avantage*.  Les  pertes  furent  considérables 
de  part  et  d'autre,  et  plus  considérables  du  côté  des 
Prussiens,  en  officiers  généraux  tués  ou  blessés  *.  Triste 
consolation  !  Le  Comité  de  salut  public  fit  mettre  le  général 
Guillaume  à  la  Force. 

Jomini,  dont  le  livre  n'a  de  valeur  que  sous  le  rapport 
stratégique  et  trahit,  à  chaque  page,  la  révolte  de  l'esprit 
militaire  contre  l'ascendant  du  génie  civil,  accuse  les  com- 
missaires de  la  Convention  d'avoir  rejeté  sur  le  général 
Guillaume  l'odieux  d'un  désastre  dû  à  leur  propre  entê- 
tement*. Mais  il  oublie  de  citer  les  lignes  suivantes  d'une 
communication  que  Moreaux  adressa  au  commandant  en 
chef  de  l'armée,  Schauenbourg  :  c<  Je  vous  fais  passer  une 
lettre  du  général  Guillaume,  qui  ne  m'a  pas  plu.  Il  est 
d'autant  plus  dangereux  d'avoir  des  conversations  avec 
nos  ennemis,  que  les  lois  le  défendent,  et  que  l'on  peut 


*  Le  général  Moreaux  au  général  Schauenbourg,  17  septembre  1793. 
Archives  du  dépôt  de  la  guerre,  citées  dans  la  Notice  historique  sur  Mo- 
reaux, p.  li. 

*  Relation  ofGcielle  publiée  à  Berlin,  d'après  les  bulletins  du  duc  dé 
Brunswick.  Archives  du  dépôt  de  ta  guerre,  citées  ubi  suprà. 

-  Piotice  historique  sur  Moreaux,  p.  15. 

*  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  IV, 
p.  90. 
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• 

part,  après  avoir  divisé  son  armée  en  trois  colonnes,  des-  > 
tinées,  Tune  à  tourner  les  Espagnols,  l'autre  aies  heurter 
de  front,  la  troisième  à  leur  fermer  la  retraite.  Davoust, 
soupçonné  d'envie  par  quelques-uns  ^  avait-il  conçu  le 
dessein  de  faire  échouer  Tentreprisc?  En  Tabsence  de 
preuves  positives,  de  pareils  doutes  sont  permis  à  peine. 
Unfiût  seul  est  certain,  c'est  que  la  colonne  de  gauche, 
celle  de  Davoust,  se  hâta  de  lâcher  pied,  circonstance  fa- 
tale dont  Ricard  os  profita  fort  habilement  pour  porter  le 
gros  de  ses  forces  sur  la  colonne  de  droite,  Taccabler,  et 
tomber  ensuite,  avec  toutes  ses  troupes  réunies,  sur  Da- 
gobert,  qui,  au  centre,  avait  emporté  les  retranchements 
ennemis  et  croyait  déjà  tenir  la  victoire.  Ainsi  obligé  de 
battre  en  retraite,  Dagobert  fut  admirable  de  sang-froid 
et  d'énergie.  Trois  de  ses  bataillons  ayant  mis  bas  les 
armes,  et  l'un  d'eux  au  cri  de  Vive  le  roil  l'intrépide 
TÎeillard  fait  sans  hésitation  mitrailler  les  traîtres,  forme 
en  carré  les  soldats  fidèles  et  se  retire  en  bon  ordre  do- 
tant Ricardos,  qui,  frappé  d'étonnement,  n'ose  pousser  à 
bout  un  tel  adversaire*. 

n  est  douloureux  d'avoir  à  ajouter  que  la  belle  conduite 
du  général  français  ne  le  sauva  pas  de  la  mauvaiseliumeur 
deFabre,  et  qu'il  retourna  en  Cerdagne,  ne  voulant  plus 
d'an  commandement  qui  l'avait  exposé  à  d'injustes  re- 
proches'. 

Cependant,  ni  la  Convention,  ni  le  Comité  de  salut 
public,  ni  les  Jacobins,  n'étaient  satisfaits.  Que  l'armée' 
anglaise  eAt  été  défaite,  le  siège  de  Dunkerquc  levé,  la 
ligne  du  Rhin  défendue,  le  Midi  protégé  conlre  l'invasion 
des  Piémontais  et  le  Roussillon  contre  les  progrès  des 
Espagnols,  cela  paraissait  tout  simple  à  des  hommes  qui 
s'étaient  pris  à  considérer  la  victoire  comme  un  acte  de 

*  Jomini,  t.  IV,  lif.  V,  chap.  xx¥,  p.  249. 
»  Ibid.,  p.  240-248. 
'  Ibid.,  p.  2iî). 
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leur  volonté.  Mais  que  la  fortune  osât  quelquefois  dés- 
obéir à  leurs  décrets,  mais  que  le  génie  de  la  liberté  eût 
été  moins  dominant  à  Menin  qu'à  Dunkerque,  et  à  Pir- 
masens  qu'à  Hondschoote,  voilà  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
concevoir,  tant  leur  foi  était  hautaine  !  Des  succès  ne  leur 
suffisaient  pas,  à  ces  fiers  esprits,  il  leur  fallait  des  pro- 
diges; et,  le  moindre  revers  leur  étant  un  sujet,  non  de 
chagrin,  mais  d'offense,  ils  avaient  l'orgueil  sublime  de 
croire  qu'il  n'y  avait  au  triomphe  permanent  de  la  Répu- 
blique qu'un  obstacle,  un  seul  :  la  trahison  ! 

Celait  aussi  un  des  articles  de  leur  Credo  qu'en  temps 
de  crise  l'inspiration  est  appelée  à  détrôner  la  science,  et 
que  la  passion  de  la  justice  a  puissance  d'improviser, 
même  de  grands  capitaines. 

Et  de  là  vient  que  le  danger  de  bouleverser  les  états- 
majors  n'arrêta  jamais  le  Comité  de  salut  public.  Le  24 
septembre,  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  la  Con- 
vention annonça  la  nomination  des  généraux  Jourdan, 
Delmas  et  Moreaux  au  commandement  en  chef  des  armées 
du  Nord,  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  remplacement  des 
généraux  Bouchard,  Landremonl  et  Schauenbourg,  des- 
titués*. 

C'était  le  signal  qu'attendaient,  pour  essayer  d'abattre 
le  Comité  de  Salut  public,  ses  adversaires  de  toutes  les 
nuances.  Car  il  n'avait  pu  marcher  à  son  but  aussi  vigou- 
reusement qu'il  l'avait  fait,  sans  armer  contre  lui 
beaucoup  de  colères.  Hébert,  Vincent,  et  leurs  amis  des 
Cordeliers,  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  subordonné 
l'influence  des  bureaux  de  la  guerre,  où  ils  primaient,  à 
celle  des  représentants  en  mission*.  Thuriol,  qui  avait 


•  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  125. 

'  Vincent  avait  rédigé,  contre  ces  derniers,  une  pétition  qui,  présentée 
ù  la  Convention  le  18,  tut  renvoyée,  couverte  de  murmures,  au  Comité  de 
sûreté  générale,  puis  désavouée  et  retirée.  (Voy.  V Histoire  parlementaire, 
t.  XXIX,  p.  125  et  124.) 
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apporté  au  Comité  de  salut  public  la  pensée  de  Danton, 
venait  de  se  séparer  de  ses  collègues,  à  Toccasion  du  siège 
de  Lyon  et  du  rappel  de  Dubois-CrancéV  L'ardeur  de  Ro- 
bespierre à  défendre,  au  sujet  des  affaires  de  la  Vendée, 
le  plébéien  Rossignol*,  avait  fort  irrité  l'aristocratie  des 
camps.  Enfin,  Tinexorable  politique  du  Comité  n'ayant 
amnistié  qu'à  demi  la  capitulation  de  Mayence  et  celle  de 
Talenciennes,  Merlin  (de  Thionville)  et  Rewbell,  Cochon 
de  Lapparent  et  Briez  aspiraient  à  se  venger. 

L'agression  ne  commença  d'une  manière  sérieuse  que 
le  25  septembre  ;  elle  commença  par  une  vive  sortie  de 
Goopilleau  contre  Rossignol,  la  communication  d*une 
lettre  de  Bentabolle  sur  le  mauvais  état  des  administra- 
tions militaires,  et  la  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  la  si- 
tuation précaire  de  l'armée  du  Nord.  Ce  mémoire,  dont 
Briez  était  l'auteur,  ne  prenait  pas  à  partie  directement 
ou  du  moins  très-clairement  le  Comité  de  salut  public  ; 
mais,  comme  conclusion,  il  demandait  un  rapport  séance 
tenante.  L'impression  du  mémoire  est  aussitôt  décrétée, 
et  Briez  adjoint  au  Comité'. 

Ce  premier  succès  les  encourageant,  Merlin  (de  Thion- 
ville), Goupilleau  etDelaunay  (d'Angers)  viennent  succes- 
sivement, et  à  l'envi,  accuser  dans  Rossignol,  récemment 
défendu  par  Robespierre,  l'homme  qui,  disent-ils,  perd 
la  Vendée*. 

Le  Comité  de  salut  public  était  décidément  sur  la  sel- 
lette. Billaud-Varenne,  le  seul  des  membres  du  Comité 
qui  fût  présent,  se  lève,  et  sa  voix  ne  laisse  tomber  que 
peu  de  mots,  mais  des  mots  où  vibre  la  menace  :  «  Votre 
Comité  de  salut  public,  dit-il,  frémit,  depuis  quarante- 


'  Voyez  le  chapitre  précédent. 

*  Séance  des  Jacobins  du  11  août  17d3. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  127. 

^  >ou8  Terrons  dans  le  chapitre  suivant  jusqu'à  quel  point  ces  accusa- 
tions étaient  iniques. 
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huit  heures,  de  la  coalition  formée  entre  tous  les  intri- 
gants ^  » 

Les  collègues  de  Billaud  entrèrent,  et  Barère,  prenant 
la  parole,  fît  résulter  habilement  la  justification  des  me- 
sures qu'on  attaquait  de  la  gravité  des  causes  qui  les 
avaient  amenées,  savoir,  la  trahison  présumée  du  géné- 
ral Bouchard,  le  républicanisme  menteur  de  la  pluparl 
des  odGciers  nobles,  la  mauvaise  composition  des  états- 
majors.  Puis,  de  son  ton  le  plus  insinuant,  il  ajouta  : 
«  Le  Comité  est  une  portion,  un  résumé  de  vous-mêmes. 
On  ne  peut  l'accuser  injustement  sans  attaquer  la  Conven- 
tion*. » 

Les  ménagements  étudiés  de  Barère,  si  voisins  de  l'hu- 
milité, ne  pouvaient  convenir,  ni  à  la  droiture  de  Robes- 
pierre, ni  à  son  orgueil.  Barère  avait  parlé  en  avocat  du 
Comité  sommé  de  rendre  ses  comptes  ;  il  lui  parla  en  mi- 
nistre de  la  Révolution  insultée.  Au  fond,  ce  qu'il  impor- 
tait de  mettre  ici  en  lumière,  c'était  l'odieux  ou  la  folie 
d'attaques  qui,  dans  un  moment  où  le  salut  de  la  Révolu- 
tion et  de  la  France  dépendait  de  l'action  d'un  pouvoir 
énergique  et  obéi,  visaient  à  paralyser  le  pouvoir  entre  les 
mains  des  seuls  hommes  capables  de  le  manier  avec  vi- 
gueur. Quoi  !  le  Comité  de  salut  public  avait  onze  armées 
à  diriger,  une  foule  d'administrateurs  infidèles  à  pour- 
suivre, des  milliers  de  conspirateurs  à  déjouer  ou  à  punir, 
la  diplomatie  des  rois  à  mettre  en  défaut,  l'Europe  entière 
à  combattre  ;  et,  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de 
sa  tâche,  on  imaginait  de  Tavilir  !  Nulle  considération  ne 
pouvait  être  plus  frappante,  et  Robespierre  la  présenta  en 
termes  de  nature  à  émouvoir  les  âmes  sincères.  Chacun 
comprit  qu'il  disait  vrai,  lorsqu'il  s'écria  :  «  Cette  journée 
vaut  à  Pitt  trois  victoires.  Si  nous  passons  pour  des  imbé- 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  128. 
«  Ibid.,  p.  153. 
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ciles  ou  des  Irailres,  en  respectera-t-on  davantage  la  Con- 
vention qui  nous  a  choisis  ?  »  Bientôt,  descendant  de  ces 
hauteurs  dans  l'arène  ouverte  devant  lui  :  a  On  a  dénoncé, 
dit-il,  ceux  qui  nous  dénoncent  ;  d'accusateurs,  ils  vont 
devenir  accusés.  La  faction  n'est  point  morte,  elle  con- 
spire du  fond  des  cachots...  Les  serpents  du  marais  ne 
sont  pas  encore  écrasés...  »  Ces  paroles,  d'un  vague  for- 
midable, donnèrent  le  frisson  aux  consciences  troubles. 
'  0  s'en  aperçut,  et,  prompt  à  éloigner  l'idée  de  nouveaax 
déchirements,  il  se  hâta  de  restreindre  à  deuw  ou  trois  le 
nombre  des  traîtres  à  dévoiler.  Quant  à  Briez,  il  se  con- 
tenta de  remarquer  qu'il  n'avait  pas  a  réparé  la  honle 
dont  il  s'était  couvert  en  revenant  d'une  place  conCée  i 
sa  défense.  »  La  conclusion  fut  singulièrement  fîère  :  «  Je 
pense  que  la  patrie  est  perdue  si  le  gouvernement  ne  jouit 
pas  d'une  confiance  illimitée,  et  n'est  pas  compose 
d'hommes  qui  la  méritent.  Je  demande  que  le  Comité  de 
salut  public  soit  renouvelé  ^  » 

Ce  discours  produisit  Teifet  d'un  coup  de  foudre.  Amis 
de  Danton,  amis  de  Vincent,  partisans  masqués  de  la  Gi- 
ronde, tous  se  turent,  comme  anéantis.  Merlin  (deThion» 
ville),  qui  était,  lui  aussi,  «  revenu  d'une  place  confiée 
isa  défense  ;  »  Merliji,  si  brave  sur  le  champ  de  bataille, 
n'osa  relever  le  gant.  Briez  ne  prit  la  parole  que  pour  se 
laver  piteusement  du  soupçon  d'avoir  inculpé  le  Comité 
de  salut  public,  et  déclina  l'honneur  d'y  être  adjoint;  sur 
quoi  l'Assemblée  s'empressa  de  rapporter  le  décret  qui 
prononçait  cette  adjonction.  Duroy,  un  des  promoteurs 
de  cette  levée  de  boucliers,  vint  s'excuser  à  son  tour.  Que 
dire  encore  ?  La  clôture  du  débat  fut  sollicitée  par  ceur 
là  mêmes  qui  lavaient  soulevé  si  imprudemment*. 

*  Voyez  le  texte  de  ce  discours  dans  YHUtoire  parlementaire,  t.  XXIX^ 
p.  iS5.U0. 

*  Voyez  le  compte  rendu  de  celte  séance  dans  V Histoire  parlementaire ,. 
t  XXIX,  p.  liO.144. 
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Mais  ainsi  ne  rentcndaii  pas  Robespierre  ;  ce  qu'il 
voulait,  c'était  un  vote  solennel  de  confiance.  Biliaud-Va- 
renne,  sous  l'empire  d'une  susceptibilité  excessive,  avait 
exprimé  le  désir  qu'une  commission  spéciale  fût  chargée 
du  maniement  de  certains  fonds  confiés  jusqu'alors  au 
Comité  de  salut  public*.  Robespierre,  avec  beaucoup  de 
dignité,  afGrma  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une 
question  de  ce  genre,  que  la  probilé  du  Comité  de  salut 
public  élait  au-dessus  du  soupçon,  et  lui  donnait  le  droit 
de  mépriser  les  calomnies*.  Répondant  à  l'apologie  que 
Briez  avait  faite  de  sa  propre  conduite  lors  du  siège  de 
Valenciennes,  il  prononça  cette  parole,  dont  rAssemblée 
applaudit  à  plusieurs  reprises  l'étrange  et  sauvage  gran- 
deur :  «  Ltes-vous  mort'?  » 

Le  triomphe  du  Comité  était  désormais  assuré.  Bazire 
le  constata  en  s  écriant  :  «  Où  en  serions-nous  donc  si 
Robcs(»ierre  avait  besoin  de  se  justifier  devant  la  Monta- 
gne? »  El  l'Assemblée  entière,  se  levant,  déclara  que  le 
Comité  de  salut  public  avait  toute  sa  confiance. 

Loin  d'abuser  de  la  force  dont  cette  séance  mémorable 
investissait  le  gouvernement,  Robespierre  ne  songea  qu'à 
en  modérer  l'exercice.  Ce  fut,  en  effet,  peu  de  jours 
après,  c'est-à-dire  le  3  octobre,  qu'il  mit  une  véhémence 
si  généreuse  à  sauver  de  la  proscription  les  soixante-treize 
membres  qu'il  s'agissait  de  frapper  comme  signataires 
d'une  protestation  en  faveur  des  Girondins.  Nous  avons 
eu  déjà  occasion  de  retracer  cet  épisode  de  sa  vie,  et  de 
le  rattacher  à  la  politique  de  modération  que,  précisé- 
ment à  la  même  époque,  Couthon  suivait  à  l'égard  des 
Lyonnais  \  Selon  Robespierre,  qui  le  proclama  bien  haut 
dans  la  séance  du  3  octobre,  on  ne  devait  pas  confondre 

•  Histoire  parlementaire,  t.  NXIX,  p.  144. 
«  Ibid.,  p.  146  et  147. 

5  Ihid,,  p.  146. 

*  Voyez  le  chapitre  précédent. 
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avec  des  conspirateurs  systématiques  des  citoyens  égarés; 
on  ne  devait  pas  laisser  la  vengeance  se  substituer  à  la 
justice.  Et  d'ailleurs,  comme  il  l'avait  dit  \  le  25  septem- 
bre, était-il  un  spectacle  plus  propre  à  réjouir  le  cœur 
de  Pitt  que  celui  de  la  France  employant  son  énergie 
à  se  déchirer  de  ses  mains  *? 

Mais,  s*il  fallait  de  la  modération,  il  fallait  aussi  de  la 
vigilance,  de  la  fermeté,  et  que  les  ressorts  du  pouvoir 
ne  fussent  pas  détendus,  lorsque,  dans  la  partie  à 
jouer  contre  l'Europe,  l'existence  de  la  France  servait 
d'enjeu  ! 

C'est  pourquoi,  le  10  octobre,  Saint-Just,  portant  la 
parole  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  vint  proposer  à 
la  Convention  de  déclarer  le  gouvernement  révoltUion' 
mire  jusque  la  paix^  ce  qui  revenait  à  suspendre  mo- 
mentanément la  Convention.  Jamais  tableau  plus  gran- 
diose et  plus  sinistre  n'avait  été  tracé.  L'âpre  jeune 
homme  ne  taisait  rien,  n'épargnait  personne.  Le  désor- 
dre des  administrations,  l'avidité  des  gens  en  place,  la 
corruption  des  bureaucrates,  la  mauvaise  foi  des  partis, 
tout  cela  était  présenté  dans  un  style  bref  et  empreint  de 
je  ne  sais  quelle  tristesse  héroïque.  Les  traits  caractéris- 
tiques y  abondaient  :  «  La  liberté  doit  vaincre  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  —  Quiconque  est  hors  le  souverain  est 
ennemi.  —  Il  faut  gouverner  par  le  fer  ceux  qui  ne  veu- 
lent l'être  par  la  justice  ;  il  faut  opprimer  les  tyrans.  — 
Le  pain  que  donne  le  riche  est  amer,  il  compromet  la  li- 
berté. Le  pain  appartient  de  droit  au  peuple.  —  Dimi- 
nuez le  nombre  des  agents,  afin  que  les  chefs  travaillent 
et  pensent.  —  Il  a  péri  cent  mille  patriotes  depuis  un 
an,  plaie  épouvantable  pour  la  Liberté  !  Notre  ennemi  n'a 
perdu  que  des  esclaves.  —  Ceux  qui  font  des  révolutions, 


Voyez  son  discours  du  5  o<tlobre,  cite  dans  le  chapitre  précédent. 
•  Voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  138. 
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ceux  qui  veulent  le  bien,  ne  doivent  dormir  que  dans  le 
tombeau  ^  x> 

Le  décret  passa,  et  le  Comité  de  salut  public  promit 
de  vaincre.  Sa  confiance  était  sans  bornes,  ses  projets 
étaient  gigantesques.  Deux  millions  de  combattants  ne 
lui  semblaient  pas  au  delà  de  ce  que  pouvait  fournir  la 
France,  ce  prodigieux  nid  de  guerriers;  et  Billaud-Ya- 
renne,  le  25  septembre,  n'avait  pas  craint  d'annoncer 
qu'une  descente  en  Angleterre  était  méditée,  et  que  bien- 
tôt Rome  serait  attaquée  dans  Rome*.  C'est  peu;  le  len- 
demain de  la  présentation  du  rapport  de  Saint-Just,  1 1 
octobre,  Robespierre,  répondant  de  la  victoire,  disait,  en 
plein  club  des  Jacobins  :  «  Il  se  livre  demain  un  grand  com- 
bat sur  nos  frontières.  Demain  sera  un  jour  fameux  dans 
les  fastes  de  la  République  *.  »  La  prophétie  se  réalisa. 

La  prise  de  Valcnciennes,  de  Condé  et  du  Quesnoy 
avait  rendu  les  Autrichiens  maîtres  de  la  vallée  de  l'Es- 
caut; pour  l'être  de  la  vallée  de  la  Sambre,  il  leur  fallait 
prendre  Landrecies  et  Maubeuge.  Leur  base  d'opérations 
devenait  alors  excellente,  et  ils  pouvaient  en  toute  sécu- 
rité marcher  sur  Paris.  Ce  fut  donc  par  la  prise  de  Mau- 
beuge que  le  prince  de  Cobourg  résolut  de  terminer  la 
campagne,  remettant  la  marche  sur  Paris  à  l'année  sui- 
vante. 

jtfaubeuge  étant  une  mauvaise  place  dominée,  sur  la 
rive  droite  de  la  Sambre,  par  des  hauteurs  d'où  on  l'eût 
foudroyée  en  quarante-huit  heures,  on  y  avait  construit 
un  camp  retranché  que  couvraient  des  ruisseaux  maré- 
cageux et  des  ravins  *.  Le  général  Ferrant,  homonyme  du 


*  Voyez  ce  rapport,   reproduit  in  extenso,  dans  Y  Histoire  parlemen- 
taire,  t.  XXIX,  p.  159-172. 

•  Voyez  son  discours,  Histoire  parlementaire,  t.  XXIV,  p.  145. 
5  ïbid,,  p.  158. 

^  Mémoires  du  maréchal  Jourdan,  p.  20. 

Le  manuscrit  ie  ces  importants  Mémoires,  écrits  par  le  maréchal  lui- 
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brave  défenseur  de  Valenciennes,  commandait  le  camp 
retranché  de  Maubeuge,  composé  d'environ  vingt  mille 
hommes  ^ 

Le  dimanche,  28  septembre,  une  tranquillité  profonde 
r^ait  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre,  lorsque  soudain 
retentirent  trois  coups  de  canon  qui  furent  entendus 
dans  toute  la  contrée.  Gobourg  arrivait.  Nul  doute  qu'il 
n'eût  pu  facilement  écraser  les  forces  de  Ferrant,  trop 
disséminées,  si,  au  lieu  de  faire  passer  la  rivière  sur  des 
points  séparés,  à  près  de  deux  lieues  au  delà  et  en  deçà 
de  Haubeuge,  il  Teût  franchie  vivement,  le  plus  près 
possible  de  la  ville  *. 

Sa  première  opération  fut  l'incendie.  Les  malheureux 
habitants  du  village  de  Perrière  s'étaient  enfuis  à  son 
approche,  chassant  devant  eux  leurs  troupeaux.  De  Mau- 
beuge,  ils  purent  voir  les  flammes  qui  dévoraient  leurs 
demeures'. 

Quoique  Gobourg  disposât  de  soixante-cinq  mille  hom- 
mes, son  intention  était  non  d'attaquer,  mais  de  bloquer 
la  place,  qu'il  savait  dépourvue  d'approvisionnements. 
Et,  en  effet,  rinvestissement  une  fois  achevé  —  résultat 
que  retardèrent  à  peine  quelques  sorties  dont  le  succès 
ne  couronna  pas  toujours  l'audace,  —  les  habitants  de 
Maubeuge  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  en  proie  à  une 
affreuse  détresse.  La  chair  de  cheval  devint  presque  une 
nourriture  recherchée.  Les  hôpitaux  étaient  encombrés 
de  blessés  et  de  malades  que,  faute  de  médicaments,  on 
était  réduit  à  laisser  mourir.  Puis,  comme  il  arrive,  il  y 

même  et  entièrement  inédits,  est  entre  nos  mains.  La  copie  qui  nous  sert 
est  la  seule  qui  porte  sa  signature  et  qui  ait  été  avouée  par  lui. 

*  htcherches  historiques  sur  Maubeuge  et  son  canton,  par  Z.  Piérart» 
^  Maubeuge,  1851 ,  in-4*. 

Cest  un  excellent  ouvrage,  et  qui  contient,  sur  la  bataille  de  Wattignies, 
des  détails  très-intéressants. 

«  /Wa.,p.  193. 

»  Ibid.,  p.  194. 
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avait  à  côlé  des  âmes  constantes  celles  qui  avaient  besoin 
d'être  à  chaque  instant  fortifiées.  A  un  soldat  qui  parlait 
de  la  difficulté  de  se  battre  à  jeun,  le  général  Chancel  ré- 
pliqua noblement  :  «Eh,  quel  mérite  auriez-vous  d'aller 
au  feu  en  sortant  de  table? »  Que  faire,  cependant?  Atten- 
dre qu'on  fût  secouru,  et,  jusque-là,  savoir  souffrir?  Mais 
au  moins  fallait-il  faire  savoir  au  gouvernement  de  la  Ré- 
publique qu'il  eût  à  $e  presser,  qu'on  attendrait...  Et 
comment  communiquer  avec  le  dehors?  Où  trouver  des 
hommes  capables  de  percer  au  travers  de  l'armée  envi- 
ronnante? Ils  se  trouvèrent.  Treize  dragons  s'offrent,  et 
ies  voilà  partis.  Ils  parviennent  à  franchir  les  lignes,  attei- 
gnent au  milieu  des  coups  de  fusil  le  territoire  de  la  Bel- 
gique, passent  la  Sambre  à  la  nage  en  face  de  Solre,  arri- 
vent à  Philippeville  à  demi  morts  de  fatigue,  y  font  tirer 
trois  coups  de  canon,  signal  convenu  pour  annoncer  à  ceux 
de  Maubeuge  le  succès  de  l'entreprise,  et,  sans  débrider, 
gagnent  au  galop  Givet,  où  ils  remettent  leurs  dépêches. 
Bientôt,  apprenant  qu'une  armée  de  secours  était  en  mar- 
che, ils  s'y  rendirent  au  plus  vite,  ne  voulant  pas  manquer 
la  bataille  ^ 

Ce  fut  à  Jourdan,  nommé  depuis  i)eu  général  en  chef 
de  l'armée  du  Nord,  que  le  Comité  de  salut  public  conféra 
le  périlleux  honneur  de  débloquer  Maubeuge. 

Jourdan,  dont  la  réputation  est  restée  associée  aux  plus 
grands  souvenirs  militaires  de  la  Révolution,  était  né  à 
Limoges  en  1762.  Fils  d'un  chirurgien,  la  carrière  des 
armes  l'avait  tenté  de  bonne  heure,  et  il  avait  fait  une 
partie  des  guwres  de  l'indépendance  en  Amérique,  simple 
fantassin  dans  le  régiment  d'Auxerrois,  où  il  s'était  enrôlé 
dès  l'âge  de  seize  ans.  On  raconte  que,  rentré  en  France, 
et  réformé  en  1784,  il  se  lit  marchand  mercier,  épousa 
une  modiste,  et  préluda  à  ses  hautes  destinées  par  des 

*  Voyez  le  livre  de  M.  Piérarl,  p.  198. 
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habitudes  de  vie  si  simples,  que,  tandis  que  sa  femme 
tenait  son  magasin  de  modes,  lui,  sa  marchandise  sur  les 
épaules,  allait  la  vendre  de  foire  en  foire  ^  Mais  la  Révolu- 
tion l'appelait  à  elle.  En  1791,  il  figurait  déjà  parmi  les 
volontaires;  et,  lorsqu'il  fut  chargé  de  secourir  Maubeuge, 
il  y  avait  peu  de  jours  que,  du  haut  de  la  tribune  de  la 
Convention,  Robespierre  avait  parlé  de  lui  en  ces  termes  : 
«  Cest  principalement  à  Jourdan  qu*est  dû  Tétonnant 
succès  qui,  à  Hondschoote,  a  honoré  Parmée  française; 
c'est  Jourdan  qui,  au  moment  où  elle  était  surprise  par  la 
décharge  d'une  artillerie  effroyable,  s'élança  dans  le  camp 
ennemi  et  fit  passer  son  courage  au  reste  des  troupes.  La 
prise  de  Hondschoote  fut  l'effet  de  ses  habiles  dispositions 
et  de  l'ardeur  qu'il  sut  inspirer*.  » 

L'armée  que  le  nouveau  général  en  chef  devait  rendre 
victorieuse  comptait,  à  cette  époque,  cent  quatre  mille 
hommes  de  troupes  disponibles,  dont  neuf  mille  de  cava- 
lerie seulement'.  Celle  des  alliés,  pourvue  au  contraire 
d'une  cavalerie  très-nombreuse  et  très-bien  tenue,  s'éle- 
vait, depuis  Hons  jusqu'à  la  mer,  à  cent  vingt  mille  com- 
battants, savoir  :  soixante-dix  mille  Autrichiens,  trqnte-six 
mille  Anglais,  Hanovriens  et  Hessois,  et  quatorze  mille 
Hollandais^.  A  l'infériorité  du  nombre,  chez  les  Français, 
se  joignaient  beaucoup  d'autres  désavantages  :  leurs  ma- 
gasins d'habillements  et  leurs  arsenaux  étaient  presque 
vides  ;  les  fourrages  manquaient  ;  les  bataillons  de  réqui- 
sition levés  précipitamment,  en  vertu  du  décret  du  25 
août,  se  composaient  de  jeunes  gens  encore  étrangers  au 


*  Voyez  Tarticlo  que  Michaud  jeune  a  consacre  à  Jourdan  dans  la  Bio- 
graphie universelle. 

*  Voyez  le  discours  de  Robespierre,  séance  du  25  septembre  1795.  — 
Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  137  et  158. 

'  Le  manuscrit  du  maréchal  Jourdan  contient  ù  cet  égard  un  état  de 
situation  très-dctaillé. 

^  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  19  et  30. 
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métier  de  ]a  guerre,  et  sans  autres  armes,  pour  la  plu- 
part, que  des  piques  ou  des  bâtons  ^ 

A  peine  Jourdan  avait-il  eu  le  temps  de  prendre  con- 
naissance de  la  situation  de  ses  forces,  qu'il  fut  informé 
de  la  marche  de  Gobourg  sur  Maubeuge.  Il  part  aussitôt 
avec  les  troupes  du  camp  de  Gaverelle,  appelle  près  de  lui 
quelques  détachements  de  Lille  et  deCassel,  et  rassemble 
à  Guise  une  armée  d'opération  d'environ  quarante  mille 
combattants,  laissant,  pour  la  garde  de  la  frontière  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Douai,  près  de  soixante  mille  hommes, 
distribués  dans  les  camps  de  Gassel,  de  Dunkerque,  de  la 
Madeleine  et  d'Ârleux  ' . 

Il  eût  mieux  fait,  sans  nul  doute,  de  se  borner  à  ren- 
forcer les  garnisons  des  places  de  première  ligne,  de  ma- 
nière à  pouvoir  rassembler  autour  de  lui  une  partie  plus 
considérable  de  ses  forces.  Mais,  abandonner  la  frontière 
aux  incursions  du  duc  d'York,  c'était  s'exposer,  de  la  part 
des  Jacobins,  à  des  commentaires  sinistres,  dont  Jourdan 
n'osa  pas  courir  le  risque*.  Gonnaissant,  d'ailleurs,  l'ex- 
trême circonspection  du  prince  de  Gobourg^  il  la  fit  en- 
trer dans  ses  calculs. 

Il  est  bien  certain  que  le  général  autrichien,  qui  venait 
de  recevoir,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  un  renfort 
de  onze  mille  Hollandais,  aurait  pu  s'emparer  d'Avesnes, 
où  il  n'y  avait  qu'une  garnison  imperceptible,  et,  laissant 
vingt  mille  hommes  seulement  devant  Maubeuge,  con- 
duire cinquante-cinq  mille  hommes  à  Guise,  y  écraser  les 
troupes  qu'on  y  rassemblait  contre  lui  et  pousser  droit  à 
la  capitale,  à  travers  un  pays  découvert.  Mais  une  pareille 
combinaison  exigeait  un  mélange  de  célérité  et  de  har- 
diesse dont  Gobourg  n'était  point  capable.  Il  préféra  laisser 
trente-cinq  mille  hommes  autour  du  camp  retranché  de 

'  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  21. 

»  Jbid. 

^  C'est  Texplication  qu'il  donne  lui-même. 
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Maubeuge,  sous  le  commandement  du  général  Gollorédo, 
et  se  porter  au-devant  des  Français  avec  une  armée  d'ob- 
servation de  trente  mille  hommes,  qu'il  partagea  en  trois 
corps,  et  fit  bivaquer  sur  les  hauteurs,  environnées  de 
bois,  qui  couronnent  les  plaines  de  Saint-Remy,  de  Dour- 
lers  et  de  Watlignies  \ 

Les  adieux  que  l'armée  française  fit  au  camp  de  Guise 
furent  marqués  par  une  tragédie  qui  peint  l'époque.  Les 
commissaires  de  la  Convention  ayant  ordonné  l'arrestation 
du  général  Mérenvu,  commandant  de  l'artillerie,  l'infor- 
tuné se  donna  la  mort.  Coupable  de  négligence,  il  avait 
été  soupçonné  de  trahison*.  Ce  triste  incident  fit  que  le 
mouvement  de  départ,  qui  devait  commencer  le  10  octo- 
bre, fut  retardé  jusqu'au  12.  Le  lendemain,  on  campait 
dans  les  environs  d'Avesnes.  Garnot  et  son  frère,  officier 
du  génie,  arrivèrent*. 

Rien  de  plus  saisissant  que  l'aspect  des  troupes  républi- 
caines. La  plupart  étaient  sans  uniforme  ou  vêtus  d'habits 
disparates;  beaucoup  marchaient  pieds  nus;  quelques-uns 
agitaient  gaiement  au  bout  leurs  baïonnettes  de  grands 
painsà  moitié  entames;  tous  rayonnaient  d'enthousiasme^. 
Un  bruit  s'était  répandu  que,  confiant  dans  la  force  de  sa 
position,  Cobourg  avait  dit:  «  J'avoue  que  ces  Français 
sont  de  fiers  républicains  ;  mais,  s'ils  me  débusquent  d'ici, 
je  me  fais  républicain  moi-même.  »  Les  soldats  jurèrent 
qu'ils  lui  feraient  porter  le  bonnet  rouge,  et  traversèrent 
Avesnes  en  chantant^. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  octobre,  la  ville  de  Maubeuge 
commençait  à  subir  les  horreurs  du  bombardement,  lors- 


*  Recherclœs  historiques  sur  Maubeuge  et  son  canton,  par  Piérart, 
p.  495. 

'  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  23. 
»  Ibid. 

*  Récit  d'un  témoin  oculaire.  Voyez  le  livre  de  M.  Piérart,  p.  02. 

*  Voyez  le  livre  de  M.  Piérarl,  p.  201. 
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que  tout  à  coup,  Tartilierie  ennemie  faisant  relâche,  les 
habitants  entendirent  au  loin  le  bruit  du  canon.  Le  matin 
du  10,  le  bruit  se  répéta,  et,  vers  le  milieu  du  jour,  une 
canonnade  imposante  sur  une  ligne  très-étendue  sembla 
annoncer  qu'une  bataille  se  livrait,  à  deux  heures  de 
marche,  dans  la  direction  du  sud*. 

Ce  jour-là,  en  effet,  les  Français  se  trouvaient  en  pré- 
sence des  Autrichiens,  qui  les  attendaient  de  pied  ferme, 
dans  Tordre  que  voici  : 

Leur  aile  droite,  aux  ordres  du  comte  de  Bellegarde, 
s'appuyait  à  la  Sambre  près  Barlaimont,  ayant  ses  avant- 
postes  à  Levai,  Saint-Waast,  Moncheaux  et  Saint-Rémy  ; 

Leur  centre,  sous  le  général  Clairfayt,  adossé  ^u  bois 
en  arrière  de  Dourlers,  défendait  ce  village  ; 

Leur  aile  gauche,  commandée  par  le  général  Terzy, 
occupait  Watlignies,  Dimont  et  Dimechaux*. 

Waltignies,  qui  allait  donner  son  nom  à  cette  bataille, 
est  un  village  assez  considérable,  situé  sur  une  hauteur. 
Entouré  de  haies  et  de  jardins,  couvert  de  ravins  profonds 
où  coulaient  des  ruisseaux,  et  défendu  par  une  infanterie 
nombreuse  que  soutenait  une  réserve,  il  paraissait  pres- 
que inabordable.  £t  cependant,  comme  il  était  la  clef  de  la 
position  des  alliés,  il  importail  que  l'attaque  portât  tout 
entière  sur  ce  point.  Mais,  dans  ce  cas,  il  fallait  laisser 
ouverte  la  route  qui  aboutissait  à  Guise,  lieu  de  réunion 
des  dépôts,  ce  qui  était  jouer  une  partie  bien  dangeureuse. 
Cette  considération  détermina  Jourdan  à  étendre  son 
attaque  de  manière  à  embrasser  le  front  de  l'ennemi,  et 
il  fit  les  dispositions  suivantes,  dont  nous  empruntons 
l'exposé  à  son  propre  manuscrit  : 

I^  général  Fromentin  eut  ordre  de  se  diriger,  avec  la 
division  de  gauche,  sur  Moncheaux  et   Saint-Rémy,  de 


*  Voyez  le  livre  de  M.  Picrarl,  p.  199. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  24. 
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s'emparer  de  Levai  et  de  Saiat-Waast,  et  de  pénétrer  dans 
les  bois  par  Saint-Remy,  mais  sans  se  risquer  dans  la 
plaine,  attendu  que  le  gros  de  la  cavalerie  autrichienne 
était  de  ce  côté. 

Il  fut  epjoint  au  général  Balland  de  déployer  sa  divi- 
sion au  centre,  en  face  de  Dourlers,  en  se  bornant  à  une 
forte  canonnade,  destinée  à  occuper  Glairfayt. 

Le  général  Duquesnoy  eut  pour  instructions  d'attaquer, 
avec  la  division  de  droite,  Dimont  et  Dimechaux,  et  s'il 
était  possible,  de  chasser  de  Waltignies  la  gauche  des 
Autrichiens. 

L'intention  du  général  en  chef  était  de  ne  conduire 
la  division  Balland  à  Tattacpie  du  centre  que  lorsqu'il 
aurait  appris  le  succès  des  colonnes  de  gauche  et  de 
droite. 

Pour  compléter  ces  dispositions,  il  restait  à  empêcher 
que  la  division  de  droite  ne  fût  débordée  par  un  corps 
de  quatre  mille  Autrichiens,  qui  avaient  été  détachés  sur 
Beaumont,  sous  les  ordres  du  général  Benjouski,  dans 
le  but  d'observer  les  bataillons  de  nouvelle  levée  rassem- 
blés à  Philippeville.  En  conséquence,  il  fut  convenu  que 
le  général  Beauregard,  à  la  lêlc  d^une  quatrième  colonne, 
se  tiendrait  à  la  droite  de  Duquesnoy,  prêt,  suivant  les 
circonstances,  ou  à  l'appuyer,  ou  à  faire  face  à  Ben- 
jouski  ^ 

L'action  commença  le  15  octobre,  à  neuf  heures  du 
matin. 

Avec  la  rapidité  de  la  foudre,  et  comme  d'un  bond, 
notre  aile  gauche  emporta  Moncheaux,  Saint-Remy,  Le- 
vai, Sainl-Waast,  Mais  Fromentin,  qui  la  commandait, 
était  un  officier  dont  l'extrême  bravoure  se  plaisait  trop  à 
déCcr  l'impossible.  Enflé  de  son  succès,  et  dédaigneux 
de  ses  instructions,  il  débouche  par  Saint-Waast  dans  la 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  2i  et  ^5. 

Il,  21 


322  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1793). 

plaine,  où  toute  la  cavalerie  autrichienne  manœuvre 
aussitôt  pour  l'envelopper.  On  eut  alors  un  singulier 
exemple  de  cette  intelligence  vive  et  primesautière  qui, 
dans  une  armée  française,  rend  le  moindre  soldat  ca- 
pable, quand  il  le  faut,  de  se  passer  de  chef.  Mieux  avi- 
sées que  leur  général,  les  troupes  se  mettent  en  retraite 
d'elles-mêmes,  regagnent  le  ravin  qu'elles  viennent  de 
franchir,  reforment  leurs  rangs,  et  arrêtent  la  cavalerie 


ennemie  V 


Pendant  ce  temps,  Paile  droite  poussait  vigoureuse- 
ment sa  pointe.  Il  y  a  des  hommes  qu'on  dirait  nourris 
avec  de  la  moelle  de  lion  et  dont  la  vie  ne  semble  qu'une 
gageure  contre  la  mort  :  tel  était  le  général  Duquesnoy, 
le  boucher  de  la  Convention,  comme  il  s'était  surnommé 
lui-même*.  À  ses  côtés,  combattait  une  autre  nature 
violente,  le  député  Duquesnoy,  son  fçère,  celui  qui,  plus 
tard,  condamné  pour  avoir  défendu  la  République  aux 
abois,  se  donna  d'un  couteau  dans  le  cœur  '.  Ils  empor- 
tèrent Dimont,  ils  emportèrent  Dimechaux,  et  peut-être 
eussent7ils  emporté,  dès  lors,  Wattignies,  si  le  général 
n'eût  oublié  d'appeler  à  lui  Beauregard,  resté  mal  à  pro- 
pos à  Eccles,  où  rien  ne  nécessitait  sa  présence. 

Lorsque  Carnot  apprend  que  Fromentin  a  forcé  Saint- 
Waast,  et  Duquesnoy  Dimechaux,  il  croit  tenir  la  victoire 
et  propose  de  marcher  sur  Dourlers.  Jourdan  fut  d'un 
avis  contraire  :  il  jugeait  prudent  d'attendre,  avant  d'en- 
gager le  centre,  que  la  gauche  eût  gagné  plus  de  ter- 
rain. Mais  Carnot  insiste  et  laisse  échapper  ces  mots,  qui 
sonnent  si  mal  à  l'oreille  d'un  soldat  :  a  Pas  trop  de  pru- 
dence! »  Jourdan,  blessé  jusqu'au  fond  de  l'âme,  se  met 
sur-le-champ  à  la  tête  de  la  division  Balland  et  court  à 
l'ennemi.  Arrivé  au  ravin  qui  est  en  avant  de  Dourlers, 

<  llanuscril  du  maréchal  Jourdan,  p.  SG, 
«  Biographie  universelle, 
»  Ibid, 
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il  essaye  de  le  franchiry  sous  un  feu  roulant  d'artillerie 
qui  jonche  le  sol  de  cadayres.  Il  y  eut  là  une  lutte  ter- 
rible, prodigieuse.  Jamais  on  ne  vit  un  pareil  élan.  Un 
tambour  de  grenadiers,  âgé  à  peine  de  quinze  ans,  —  il 
se  nommait  Slhrau,  —  se  glisse  inaperçu  le  long  d'un 
chemin  creux,  et,  seul,  va.  battre  la  charge  derrière  les 
Autrichiens,  un  moment  déconcertés.  Remis  de  leur  sur- 
prise, ils  entourent  l'héroïque  enfant,  qui  se  fit  hacher 
sur  place  ^  Un  volontaire  avait  reçu  un  coup  de  feu  au 
bras  droit  :  on  l'ampute,  et  l'on  veut  le  transporter  à 
Avesne,  où  l'on  dirigeait  les  blessés  ;  lui,  s  arrache  du 
milieu  des  cliirurgiens,  crie  Vive  la  République!  saisit 
on  fusil  de  la  main  qui  lui  reste,  et  va  reprendre  sa 
place  dans  les  rangs  *•  Le  château  et  les  rues  du  village 
forent  enlevés  à  la  baïonnette.  Mais,  au  delà,  un  mur  de 
fai,  des  torrent^  de  mitraille.  Désespéré,  Jourdan  se 
battait  en  simple  soldat,  cherchait  la  mort  '.  L'apparition 
subite  d'une  colonne,  qui  venait  attaquer  en  flanc  nos 
troupes,  si  horriblement  foudroyées,  décida  enfin  les 
comaiissaires  de  la  Convention  à  consentir  à  la  retraite, 
et  les  Français  reprirent  leurs  premières  positions,  après 
avoir  perdu  près  de  quinze  cents  hommes  ^.  Mortier, 
depuis  maréchal  de  France,  était  au  nombre  des  blessés'. 
Les  ténèbres  mirent  fin  au  combat. 

Le  lendemain,  au  point  du  jour,  ordre  de  recommen- 
cer, dans  le  même  ordre  que  la  veille;  mais,  cette  fois, 
en  faisant  porter  sur  Wattignîes  le  principal  effort*. 
Pendant  la  nuit,  Carnot  avait  reçu  un  avis  secret.  Le- 
quel? Nos  lignes  de  Wissembourg  ayant  été  forcées  le 


*  Recherches  historiques  sur  Maubeuge  et  son  canton,  p.  204. 

*  thid 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  27. 

^Ihid, 

*  Recherches  historiques  sur  Maubeuge  el  son  canton,  p.  204. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d:État,  L  II,  p.  407. 
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13  octobre,  il  est  probable  que  le  Comité  de  salut  public 
écrivait  :  «  Vaincre  à  tout  prix!  » 

Un  bois,  nouvellement  planté,  s'étend  sur  toute  la  col- 
line méridionale  de  Glarges,-  recouvrant  un  vaste  espace 
de  terrain,  autrefois  hérissé  de  bruyères.  Là  fut  remportée, 
le  16  octobre,  la  célèbre  victoire  de  Wattîgnies.  Une  re- 
doute, située  dans  le  voisinage,  atteste,  aujourd'hui  en- 
core, le  soin  que  les  Autrichiens  avaient  mis  à  se  forti- 
fier. Les  régiments  deKlebeck,  de  Slein  et  de  Hohcnlohe, 
les  dragons  de  Cobourg,  et  plusieurs  bataillons  de  Croates, 
troupe  sale  et  méchante,  restée  en  exécration  dans  la  mé- 
moire des  habitants  du  pays^,  défendaient  la  position  d'où 
allait  dépendre  le  sort  de  la  journée.  Le  général  en  chef 
avait  failpasser  à  Duquesnoy  des  renforts  qui  portaient  Taile 
droite  à  vingt-quatre  mille  combattants*.  Le  signal  donné, 
chacun  court  joyeusement  se  ranger  sous  son  drapeau. 
Peu  de  temps  après,  le  soleil,  perçant  un  épais  brouillard 
qui  avait  régné  jusqu'alors,  découvrit  et  éclaira  un  tableau 
émouvant,  celui  de  tous  ces  milliers  d'hommes  sans  peur, 
groupes  par  bataillons  sur  les  différents  replis  des  coteaux, 
si  accidentés,  qui  découpent  cette  contrée.  D'un  bout  à 
l'autre  de  la  ligne  de  nos  volontaires  s'élevait  un  cri  im- 
mense :  En  avant  I  en  avant  I  Bientôt,  cette  masse  s'élanl 
ébranlée,  le  chant  de  la  Marseillaise  et  le  Ça  irai  reten- 
tirent comme  Taccompagnement  obligé  du  canon.  Jourdan 
et  Carnet  d'un  côté,  Duquesnoy  de  l'autre,  s'avançaient  à 
cheval,  en  tête  des  colonnes,  leurs  chapeaux  à  la  pointe 
de  leurs  épées*.  Trop  pressés  de  franchir  le  ravin,  les  ti- 
railleurs sont  repoussés  deux  fois  ;  mais,  l'attaque  deve- 
nant générale,  Terzy  est  assailli  sur  son  front  et  sur  ses 
deux  flancs  avec  une  irrésistible  impétuosité.  Les  régi- 
ments de  Klebcck,  Hohenlohe  et  Slein,  furent  presque 

«  Recherches  historiques  sur  Maubeuge,  p  90. 
*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  28. 

-»,  Hccherches  historiques.  —  R  cit  d'un  témoin  oculaire. 
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entièrement  détruits.  Au  moment  où  Tinfanterie  française 
débouchait  du  village,  les  escadrons  ennemis  se  présentent 
pour  la  charger;  mais  ils  sont  mis  en  désordre  par  des 
batteries  judicieusement  placées,  et  la  cavalerie  française 
achève  de  les  rompre.  C'est  alors  que  nos  colonnes,  se 
déployant  au  delà  de  Wattignies,  découvrirent  Maubeuge, 
dont  la  nombreuse  garnison  n'avait  fait  aucun  mouve- 
ment ^ 

Pendant  ce  temps,  le  général  Balland,  au  centre,  avait 
chassé  de  Dourlers  les  grenadiers  bohémiens,  et,  à  la  gau- 
che, le  général  Fromentin  s'était  rendu  maître  de  fjoval, 
de  Saint-Waast  et  des  bois  entre  Saint-Remy  et  Saint-Âa- 
bin.  Sur  un  seul  point,  les  Français  plièrent  :  à  l'extrêmo 
droite,  quelques  bataillons  de  recrues  sans  officiers,  qui 
s'étaient  portés  vers  Beaumont  contrairement  aux  ordres 
du  général  en  chef,  se  retirèrent  à  l'approche  de  Ben- 
jouski,  abandonnant  onze  pièces  de  canon*.  Mais  ce  revers 
partiel  ne  changeait  rien  aux  avantages  obtenus  sur  les 
autres  ]X)ints.  La  nuit  était  venue.  Cobourg,  résigné  à  re- 
passer la  Sambre,  donna  le  signal  de  la  retraite'. 

Cette  victoire  était  d'autant  plus  glorieuse,  qu'elle  fut 
disputée  avec  un  acharnement  qui  honora  le  courage  des 
Autrichiens.  Pendant  les  quarante-huit  heures  que  dura  la 
bataille,  le  village  de  Wattignies  fut  pris  et  repris  jusqu'à 
huit  fois*.  «  Le  feu  des  Français  fut  tel,  écrit  le  prince 
de  Hardenberg,  que,  de  l'aveu  des  Autrichiens,  jamais, 
même  pendant  la  guerre  qu'ils  avaient  faite  récemment 
contre  les  Turcs,  on  n'avait  entendu  un  si  terrible  ton- 
nerre d'artillerie*.  »  Et  ce  qui  ne  frappa  pas  moins  l'en- 
nemi, ce  fut  l'enthousiasme  de  nos  volontaires,  chaulant 


*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  29. 

»  Ibid.,  p.  50. 

»  Ibid.,^.  30et  3i. 

^  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  (TÉtatf  t.  II,  p.  409. 

>  llfid.,  p.  406. 
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leurs  airs  nationaux  au  milieu  du  carnage  ^  Les  Autri- 
chiens perdirent  environ  six  mille  hommes,  les  Français 
trois  mille*. 

D'où  vient  que  la  garnison  de  Maubeuge  ne  joignit  pas 
ses  efforts  à  ceux  de  ses  libérateurs,  ce  qui  eût  probable- 
ment amené  Fextermination  de  Tarmée  de  Gobourg?  Plu- 
sieurs écrivains  accusent  Ferrant  de  s'y  être  opposé,  mal- 
gré l'opinion  contraire  énergiquement  exprimée  par  Ghan- 
cel'.  Voici  ce  que  nous  lisons,  à  cet  égard,  dans  le  ma- 
nuscrit du  maréchal  Jourdan  : 

a  Le  17,  au  matin,  le  général  en  chef,  accompagné  des 
commissaires  de  ia  Convention,  entra  dans  Maubeuge,  et 
témoigna  son  mécontentement  au  général  Ferrant  sur  ce 
qu'il  n'avait  rien  entrepris,  lui  faisant  observer  que,  s'il 
eût  porté  brusquement  dix  mille  hommes  sur  Ferrières, 
au  moment  où  l'aile  gauche  de  l'ennemi  était  culbutée, 
la  victoire  était  complète.  Ferrant  donna  pour  excuse 
qu'au  sein  du  conseil  de  guerre  le  général  Ghancel  avait 
combattu  tout  projet  de  diversion  ;  suivant  lui,  l'armée  du 
Nord  n'étant  pas  en  état  de  livrer  bataille  au  prince  de 
Gobourg,  il  était  présumable  que  l'ennemi  seul  tirait  le 
canon  qu'on  entendait,  afin  de  persuader  à  la  garnison 
qu'on  marchait  à  son  secours,  et  de  l'attirer  par  cette  ruse 
dans  une  embuscade.  Il  ajouta  que  cette  opinion  avait 
paru  vraisemblable  aux  membres  du  conseil...  On  aurait 
pu  lui  répondre  qu'en  sa  qualité  de  commandant  en  chef, 
il  était  libre  de  rejeter  l'avis  de  Ghancel.  Néanmoins  les 
commissaires  rendirent  ce  dernier  responsable  de  la  faute 

<  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  dÈtat,  t.  U,  p.  406. 

*  Dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  dÉtat^  dont  Fauteur 
essaye  d'atténuer  tant  qu'il  peut  Tarantage  des  Français,  la  perte  du  prince 
de  Gobourg  n'est  é?aluée  qu'à  trois  ou  quatre  mille  hommes,  et  la  nôtre 
est  supposée  avoir  été  plus  considérable.  Mais  les  chiffres  que  nous  donnons 
ont  une  autorité  officielle  et  sont  ceux  qu'on  trouve  dans  le  manuscrit  du 
maréchal  Jourdan. 

'  Cest  ce  que  rapporte  aussi  M.  Piérart,  p.  199. 
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commise,  el  le  traduisirent  au  tribunal  révolutionnaire, 
qui  le  condamna  à  mort  ^  !  » 

Un  incident  à  rappeler  se  rattache  au  blocus  de  Mau- 
beuge  :  là  faillit  se  terminer  la  carrière  politique  du  fa- 
meux Drouet.  Enfermé  dans  la  place,  il  accompagna  les 
dragons  qui  s'étaient  offerts  pour  aller,  en  traversant  le 
camp  ennemi,  réclamer  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique des  secours  immédiats.  Ëgaré  dans  les  ténèbres  de 
la  nuit,  Drouet  tomba  dans  un  fossé,  fut  sabré  et  pris  par 
les  Autrichiens,  et  envoyé  au  Spielberg,  d'où  il  tenta  de 
s'évader,  en  sautant  d'une  hauteur  de  deux  cents  pieds  à 
l'aide  d'un  parachute.  Mais,  s'étant  cassé  la  jambe,  il  fut 
bientôt  découvert  et  réintégré  dans  sa  prison  d'où  il  ne 
sortit  qu'en  1795  pour  être  échangé  avec  Camus,  Beur- 
nonville,  Maret  et  Sémonville  contre  la  tille  de  Louis  XYI  *. 

La  nouvelle  du  déblocus  de  Maubeuge  causa  partout  en 
France  des  transports  de  joie,  que  troublèrent  faiblement 
nos  revers  sur  le  Rhin  et  la  perte  des  lignes  de  Wissem- 
bourg.  C'était  juste  le  moment  où  Couthon  entrait  vain- 
queur à  Lyon,  et  où,  comme  on  va  le  voir  dans  le  chapitre 
suivant,  les  commissaires  de  la  Convention,  à  l'armée  de 
rOuest,  écrivaient  :  La  Vendée  n^est  plus  I  La  guerre 
départementale  étouffée,  la  guerre  royaliste  près  de  l'être, 
la  guerre  étrangère  parut  un  jeu.  Une  confiance  sans 
bornes  centupla  l'énergie  des  cœurs  militaires;  nul  ne 
mit  en  doute  que  la  campagne  prochaine  ne  nous  menât 
planter  nos  drapeaux  sur  le  territoire  ennemi. 

Le  16  octobre,  signalé  à  Waltignies  par  la  victoire, 
l'avait  été  aussi,  hélas!  à  Paris,  par  l'exécution  de  Marie- 
Antoinette.  Mais,  avant  de  raconter  ce  lugubre  événement, 
nous  avons  à  achever  le  tableau  des  grands  faits  de  la 
Révolution,  sous  son  double  aspect  de  puissance  destruc- 
tive et  de  puissance  féconde. 

>  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  p.  35  et  56  . 
*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXVII,  p.  iiS. 
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LA    VENDEE    VAINCUE 

Les  Vendéens  s*al]ient  aux  Anglais.  —  Parti  de  Saumur»  —  Parti  d 
Nantes.  —  Ce  que  représentait  Caudaux.  —  Ce  que  représentait  Rossi- 
gnol. —  Les  «  fumées  soporatives.  »  —  Plan  de  campagne  proposé  & 
Saumur.  —  Plan  de  campagne  proposé  à  Nantes.  —  Philippeaux  entraîne 
le  Comité  de  salut  public.  —  Humeur  violente  de  Philippeaux;  sa  que- 
relle avec  Choudieu.  —  Conseil  de  guerre  tenu  à  Saumur,  le  2  septenûnre. 

—  Générosité  de  Rossignol.  —  Plan  adopté.  —  Arrêté  sur  rexéëutioii  du 
décret  du  1"  août.  —  Levée  en  masse.  —  Les  Mayençais  à  Nantes.  — 
Échec  de  Lecomte  à  Chantonnay.  —  Monet  fusillé  et  calomnié  par  les 
Vendéens.  —  Marche  et  succès  de  Tarmée  de  Blayence.  —  Meiïin  (de 
Thionville);  sa  bravoure;  lettre  de  lui.  —  Mouvements  de  Tannée  de 
Rossignol.  —  Victoires  de  Doué  et  de  Thouars.  —  Héroïnes  vendéennes. 

—  Ordre  de  rétrograder  envoyé  à  Chalbos  et  aussitôt  après  révoqué.  — 
Défaite  des  républicains  k  Coron.  —  Combat  sur  les  hauteurs  de  Beaulîeu. 

—  Ëchec  de  Kléber  ^  Torfou.  —  Beysscr  chassé  de  Montaigu.  —  Dé£adte 
des  républicains  à  Saint-Fulgent.  —  Campagne  manquée.  —  Accusations 
injustes  lancées  par  Philippeaux.  —  Rossignol  approuvé  par  les^  Jacobins. 

—  Nouveau  conseil  de  guerre  à  Saumur.  —  Les  Mayençais  vainqueurs 
à  Saint-Symphorien.  —  Canclaux  et  Rossignol  remplacés  par  Léchelle. 

—  Victoire  des  républicains  au  Moulin-aux-Chèvres.  —  Les  Vendéens 
surpris  k  Châtillon  par  Wcstermann.  —  Évacuation  de  Mortagne.  — 
Combat  de  bi  Tremblaye;  Lescure  blessé.  —  Les  généraux  de  h  Haute- 
Vendée  abandonnés  par  Charette. —  Occupation  de  ChoUet  par  les  républi- 
cains. —  Victoire  des  républicains  k  Chollet.  —  Traits  d*héroïsme.  — 
Les  républicains  occupent  Beaupréau.  —  Passage  de  la  Loire.  —  Déplo- 
rable état  de  la  Vendée. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre ,  les  chefs  ven- 
déens, rassemblés  aux  Herbiers,  s'étaient  occupés  de  di- 
viser le  pays  conquis  en  cinq  portions,  ayant  chacune  un 
général  spécialement  chargé  de  la  défendre.  Charette  eut 
sous  son  commandement  les  environs  de  Nantes  et  la  cote; 
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Bonchamp,  les  bords  de  la  Loire,  en  Anjou  ;  la  Rocheja- 
quelein,  tout  le  reste  de  l'Anjou  insurgé;  Lescure,  toute 
la  partie  ouest  du  Poitou  insurgé  ;  Royrand,  le  camp  de 
l'Oise,  D'Elbée  conserva  son  titre  de  généralissime.  Châ- 
tillon  continua  d'être  le  siège  du  conseil  supérieur,  et  la 
résidence  de  l'état-major  fut  fixée  à  Morlagne*. 

Quelques  jours  auparant,  au  château  de  la  Boulaye,  où 
Lescure,  la  Rochejaquelein  et  le  faux  évêque  d'Agra  se 
trouvaient  réunis,  un  homme  de  trente  ans,  petit,  à  la 
figure  vive,  aux  allures  décidées,  s'était  présenté  avec  des 
dépêches  qu'il  portait  en  guise  de  bourre  dans  ses  pisto- 
lets. Envoyé  d'Angleterre  par  Dundas  et  le  gouverneur  de 
Jersey,  un  bateau  pêcheur  l'avait  jeté  seul,  pendant  la 
nuit,  sur  la  côte  de  Saint-Malo.  Mais  à  l'esprit  contre- 
révolutionnaire  des  paroisses  situées  sur  sa  route,  il  avait 
dû  de  pouvoir  se  procurer,  de  village  en  village,  des  se- 
cours et  des  guides  ;  et,  après  avoir  fait  à  pied  cinquante 
lieues  en  cinq  nuits,  il  avait  audacicusement  traversé  la 
Loire,  à  la  vue  des  barques  canonnières  des  républicains. 
Il  se  nommait  le  chevalier  de  Tinténiac.  Quel  fut  l'éton- 
nement  de  ses  hôtes,  lorsqu'ils  virent  que  les  dépêches 
apportées  par  lui  étaient  adressées  à  Gaston,  le  perru- 
quier tué  au  début  de  la  révolte  !  L'ignorance,  à  Londres, 
était  si  grande  en  ce  qui  concernait  l'insurrection  de  la 
Vendée,  qu'on  paraissait  n'y  pas  bien  savoir  si  elle  avait 
pour  objet  le  triomphe  des  idées  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ou  la  restauration  de  l'ancien  régime,  ou  la  résur- 
rection du  parti  girondin*.  Du  reste,  les  dépêches  conte- 
naient des  offres  de  secours  clairement  énoncées.  Si  les 
chefs  vendéens  hésitèrent  à  s'allier  aux  Anglais,  engagés  * 
alors  dans  une  guerre  à  mort  contre  la  France,  c'est  ce 
dont  on  va  juger  par  le  passage  suivant  des  Mémoires  de 
madame  de  la  Rochejaquelein.  Il  vaut  qu'on  le  cite: 

*  Mémoires  de  madame  de  la  liocfiejaquelein,  p.  197. 
«  Ibid.,  p.  187  et  188. 
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«  J'avais  une  écriture  très-fine  et  très-lisible.  Ces  mes- 
sieurs me  prirent  pour  secrétaire,  et  j'écrivis  les  dépêches 
que  M.  de  Tinténiac  voulait  rapporter  dans  ses  pistolets.. . 
On  répondit  au  ministère  anglais...  que,  si  Ton  n'avait 
pas  sollicité  des  secours,  c'était  à  cause  de  l'impossibilité 
des  communications;  que  ces  secours  nous  étaient  fort 
nécessaires...  Nous  proposions  un  débarquement  aux  Sa- 
bles ou  à  Paimbœuf,  promettant  d'amener  cinquante 
mille  hommes,  au  jour  donné,  sur  le  point  qui  serait 
choisi...  Mais  ce  qu'on  demanda  spécialement  et  avec 
instance,  c'est  que  le  débarquement  fût  commandé  par 
un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  et  composé  d'émi- 
grés en  grande  partie...  Tous  les  généraux  qui  étaient  à 
la  Boulaye  signèrent  cette  réponse,  et  l'évêque  d'Âgra  y 
mit  hardiment  son  nom  \  » 

Puisque  le  ministère  anglais  ce  montrait  un  vif  désir  de 
secourir  les  insurgés  par  toute  espèce  de  moyens',  »  sans 
même  savoir  au  juste  pour  quelle  cause  ils  combattaient, 
les  chefs  vendéens  ne  pouvaient  se  faire  illusion  sur  la 
nature  de  l'appui  offert  ;  ils  ne  pouvaient  ignorer  qu'ils 
s*alliaient,  non  aux  défenseurs  du  principe  monarchique, 
mais  aux  ennemis  de  la  France,  agissant  comme  tels.  Ils 
le  signèrent,  néanmoins,  ce  pacte  sacrilège;  et  la  naïveté 
des  aveux  qu'on  vient  de  lire  prouve  assez  que  ce  fut  en 
toute  sécurité  de  conscience  ! 

Quel  était,  pendant  ce  temps,  l'état  des  choses  parmi 
les  républicains? 

On  a  vu*  que,  lorsque,  au  mois  d'août,  l'armée  de 
Mayence  arriva  en  Vendée,  un  débat  très-animé  s'engagea 
entre  la  commission  centrale  de  Nantes  et  celle  de  Sau- 

* 

mur,  sur  la  direction  à  donner  aux  Mayençais.  Ce  débat 
tirait  son  importance  d'un  antagonisme,  ancien  déjà, 

*  Mémoires  de  madame  de  la  RochejaqueUin,  p.  189  et  190. 

«  ibid.,  p.  186. 

»  Fin  du  chapitre  :  la  Vendée  menacée. 
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mais  que  Télévation  de  Rossignol  venait  de  metlre  vive- 
ment en  lumière. 

Au  fond,  ce  que  Rossignol  représentait  en  Yendéei  c'é- 
tait le  principe  démocratique,  appliqué  avec  tous  ses 
avantages  et  tous  ses  inconvénients  à  la  formation,  à  la 
direction  des  armées,  et  à  la  distribution  des  grades: 
système  des  levées  en  masse,  appel  brûlant  des  volontai- 
res sous  les  drapeaux,  puissance  de  l'enthousiasme  substi- 
tuée aux  ressources  de  la  guerre  méthodique,  et  préfé- 
rence donnée,  dans  le  maniement  des  soldats,  à  l'énergie 
du  patriote  sur  l'expérience  du  général,  à  l'inspiration 
sur  la  strat^e,  en  un  mot  à  l'esprit  civique  sur  Tesprit 
militaire,  voilà  ce  que  personnifiait  Rossignol,  et  ce  que 
patronnait  en  lui  la  commission  centrale  de  Saumur,  com- 
posée de  Richard,  de  Ghoudieu,  de  Bourbotte.  C'est  ce 
qui  constituait,  en  dehors  des  dispositions  particulières 
des  habitants  de  Saumur,  le  parti  de  Saumur. 

Ganclaux,  qui  n'était  comme  Rossignol  ni  un  homme 
de  club  ni  un  homme  du  peuple,  et  qui  à  l'orgueil  d'une 
haute  naissance  joignait  cette  passion  de  la  force  réglée 
qui  se  puise  dans  la  vie  des  camps,  le  comte  Camille  de 
Caudaux  devait  naturellement  représenter  en  Vendée  un 
tout  autre  principe  et  un  tout  autre  esprit  que  Rossignol. 
Philippeaux,  en  opposant  le  premier  au  second,  contribua, 
plus  que  personne,  à  constituer  ce  qui,  en  dehors  des 
opinions  propres  aux  diverses  catégories  de  la  population 
nantaise,  put  être  appelé  le  parti  de  Nantes^. 

Que  Rossignol  fût  doué  de  qualités  estimables,  c'est 
certain.  Turreau,  dans  ses  Mémoires,  se  fait  gloire  d'avoir 
été  son  ami*.  Hentz,  très-prévenu  contre  lui  en  arrivant 
à  Saumur,  fut  charmé  de  sa  franchise,  de  la  sincérité  de 

*  Ces  dénominations  sont  exactes  en  ce  sens  seulement  que  Rossignol 
arait  le  siège  de  son  conunandement  k  Saumur  et  Ganclaux  celui  du  sien 
ï  Nantes. 

*  Mémoires  de  Turreau,  p.  93. 
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son  patriotisme  et  de  la  simplicité  de  ses  mœurs  républi 
caines^  Le  19  août,  Santerre  écrivait  au  ministre  delà 
guerre  :  «  J'ai  trouvé  en  Rossignol  l'homme  de  la  nature, 
brave  et  dont  l'esprit  est  rare.  Il  craignait  le  fardeau  de  sa 
place.  J'ai  du  plaisir  à  servir  sous  ses  ordres'.»  A  la 
même  époque,  les  commissaires  Besson  et  Brûlé  man- 
daient au  Comité  de  salut  public  que  Rossignol  avait  la 
confiance  de  son  armée,  les  soldats  étant  bien  sûrs  que 
celui-là  du  moins  ne  le& trahirait  pas'.  Il  est  juste  aussi 
de  remarquer  que,  loin  d'avoir  ambitionné  la  dignité  de 
général  en  chef.  Rossignol  la  refusa  d'abord,  puis  ne 
l'accepta  qu'avec  une  louable  défiance  de  lui-même*.  *Et 
jamais  l'envie  n'approcha  de  son  cœur,  comme  le  prouve 
de  reste  sa  conduite  envers  Boulard,  dont  nul  ne  sut 
mieux  que  lui  respecter  les  vertus,  louer  les  talents  et  re- 
commander les  services  *. 

Malheureusement  c'était  une  nature  confiante  et  faible. 
c<  Je  tremble,  lui  avait  écrit  de  Paris,  en  lui  annonçant 
sa  nomination,  une  dame  P...  de  ses  amies,  je  tremble 
que  ta  trop  grande  confiance  ne  te  fasse  tomber  dans  les 
pièges  de  certains  hypocrites...  Tu  vas  avoir  autour  de 
toi  des  hommes  politiqitesj  et  par  cela  même  artifi- 
cieux \..  »  Ces  mots  étaient  sans  doute  à  l'adresse  de 
Ronsin,  devenu  meneur  révolutionnaire  d'auteur  drama- 
tique qu'il  avait  été,  et  dont  l'ascendant  sur  Rossignol 


*  Observations  sur  la  guene  de  la  Vendée,  imprimées  par  ordre  de  la 
Convention. 

*  Leltre  publiée  par  SaTary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans, 
t.  II,  p.  51. 

»  Ibid.,  p.  20. 

^  Dans  aa  réponse  à  la  notification  du  ministre,  il  faisait  observer  avec 
modestie  que  c  l'administration  était  tiors  de  sa  portée.  » 

^  Lettre  écrite  par  Rossignol  au  ministre  de  la  guerre,  pour  le  prier 
instamment  d*engager  Boulard  à  continuer  ses  fonctions,  en  date  du  16 
août  1793. 

^  Cité  par  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  1. 1,  p.  418. 
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s'expliquait  par  beaucoup  d'intelligence,  d'audace  et  de 
courage,  présents  du  ciel  qui,  chez  lui,  servaient  de  voile 
à  une  politique  sans  scrupule  unie  à  des  penchants  san- 
guinaires. 

L'amitié  d'un  tel  homme  ne  pouvait  que  décrier  Ros- 
signol, et  sa  mauvaise  santé,  qui  trop  souvent  le  tint 
éloigné  de  la  scène,  ajoutait  à  cet  inconvénient;  mais 
l'injuste  aversion  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  d'une  cer- 
taine fraction  du  parti  républicain  avait  une  cause  plus 
profonde.  En  réalité,  sa  nomination  n'avait  été  qu'un 
coup  d'État  révolutionnaire;  elle  avait  eu  pour  but  avoué 
de  saper  l'ancienne  routine  des  camps,  de  poursuivre 
jusque  sous  la  tente  ce  qui  restait  encore  des  vieux  pres- 
tiges, d'affaiblir  la  dangereuse  confiance  des  soldats  pour 
leurs  généraux  titrés,  et  de  bien  faire  comprendre  que  la 
Révolution  n'entendait  point  composer  avec  le  passé  mo- 
narchique, de  quelque  façon  que  ce  pût  être  ^  Rossignol 
eut  donc  naturellement  contre  lui,  même  dans  le  parti 
républicain,  toutes  les  convictions  chancelantes,  tous  les 
cœurs  au  fond  desquels  la  puissance  des  idées  nouvelles 
luttait  contre  le  culte  des  souvenirs,  tous  ceux  enfin  qui  ne 
croyaient  pas  absolument  nécessaire  que  la  Révolution 
brùlùt  ses  vaisseaux. 

Il  fallait  en  finir,  cependant,  avec  «  cette  inexplicable 
Vendée,  »  comme  l'appelait  Barcre.  Et  par  quels  moyens? 
Les  plus  violents  ne  pouvaient  guère  paraître  excessifs,  là 
où  les  plus  chimériques  ne  parurent  pas  ridicules.  c<  Jeme 
rappelle,  raconte  Savary,  qu'un  adepte,  se  prétendant 
physicien  et  alchimiste,  présenta  aux  députés  qui  se  trou- 
vaient à  Angers  une  boule  de  cuir  remplie,  disait-il,  d'une 
composition  dont  la  vapeur,  dégagée  par  le  feu,  devait 
asphyxier  tout  être  vivant  fort  loin  à  la  ronde.  On  en  fit 


*  Voyez  ce  que  disent  à  cel  égard  :  Beauchamp,  dans  son  Histoire  de  la 
Yetidce,  t.  I,  livre  Vil;  et  Turreau,  dans  ses  Mémoires^  liv.  III,  p.  92. 


334  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1793). 

l'essai  dans  une  prairie  où  se  trouvaient  quelques  mou- 
tons que  la  curiosité  attira  vers  le  lieu  de  Texpérience, 
et  personne  n'en  fut  incommodé  M  »  Il  est  probable  que 
c'est  à  des  procédés  de  ce  genre  que  Sanlerre  faisait  allu- 
sion, lorsqu'il  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  :  «  Des 
mines,  des  mines  à  force  I  des  fumées  soporatives  !  Et 
puis,  tomber  dessus  '  !  » 

Hâtons-nous  de  dire  que  l'idée  d'asphyxier  les  Vendéens, 
ou  de  les  endormir  pour  mieux  les  battre,  n'empêcha  pas 
de  recourir  à  des  moyens  un  peu  plus  sûrs. 

Jusqu'alors,  dans  la  guerre  de  Vendée,  les  républi- 
cains avaient  frappé  au  hasard,  selon  l'inspiration  du 
moment  ou  la  convenance  accidentelle  des  lieux  :  on  re- 
connut enfin  qu'au  système  des  attaques  partielles  et  in- 
cohérentes il  était  temps  de  substituer  celui  des  attaques 
combinées.  Sur  ce  point,  pas  de  difficulté.  Mais  quel  plan 
de  campagne  adopterait-on?  Le  parti  de  Nantes  et  le  parti 
de  Saumurse  disputant  l'armée  de  Mayence,  il  en  résulta 
que  deux  plans  de  campagne  tout  à  fait  opposés  se  produi- 
sirent. Car,  bien  souvent,  la  différence  des  idées  ne  naît 
que  de  l'antagonisme  des  passions. 

La  commission  centrale  de  Nantes  était  d'avis  que  l'ar- 
mée de  Mayence  se  rendit  à  Nantes  et  s'y  réunit  aux 
troupes  commandées  par  Canclaux.  A  un  jour  donné, 
elle  en  serait  partie,  pour  s'emparer  du  Port-Saint-Père, 
de  Machecoul,  de  Légé,  ayant  comme  points  de  contact,  à 
droite  l'intrépide  armée  de  Boulard,  et  à  gauche  la  garni- 
son de  Nantes  ;  puis,  elle  aurait  percé  jusqu'à  Mortagne, 
centre  de  la  rébellion,  de  manière  à  diviser  les  forces  de 
l'ennemi,  tandis  que,  combinant  une  attaque  environ- 
nante, les  divisions  républicaines  d'Angers,  de  Luçon,  de 
Niort,  des  Sables,  se  seraient  avancées  en  se  donnant  là 


*  Guen*e$  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  Il,  p.  51. 

*  Voyez  sa  lettre.  Ibid.,  p.  50. 
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main,  contraignant  Tennemi  à  faire  face  sur  tous  les  points 
à  la  fois,  le  resserrant  de  plus  en  plus,  et  le  refoulant  sur 
lui-même,  ju^u'à  ce  qu'il  périt  comme  étouffé'. 

Sdon  la  commission  centrale  de  Nantes,  ce  plan  valait 
mieux  que  celui  qui  aurait  consisté  à  opposer  aux  Yen* 
déens  une  grande  et  unique  armée.  Quelle  était,  en  effet, 
la  tactique  des  rebelles?  Maîtres  d'une  vaste  surface,  ilssé 
divisaient  en  plusieurs  noyaux  composés  de  gens  auda- 
cieux, très-propres  à  former  des  têtes  de  colonnes,  et  dis- 
tribués à  une  assez  grande  distance  les  uns  des  autres.  T 
avait-il  une  expédition  à  tenter,  la  division  qui  en  était 
chargée  faisait  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  paroisses  à 
quarante-huit  lieues  de  marche,  désignait  les  lieux  de  ras- 
semblement où  chacun  devait  porter  ses  vivres  et  son  fu- 
sil. Ce  noyau  se  transformait  de  la  sorte,  comme  par 
enchantement,  en  une  armée  nombreuse,  en  tête  de  la- 
quelle marchaient  quelques  centaines  d'hommes  aguerris, 
la  plupart  braconniers  ou  garde-chasses  et  excellents  ti- 
rera. Ils  attaquaient  alors  en  poussant  de  grands  cria.  Et 
quel  était  le  r^ultat?  Vaincus,  ils  perdaient  quelques  car 
nous,  et  chacun  de  retourner  chez  soi,  sauf  à  recommen- 
cer. Vainqueurs,  ils  se  multipliaient  en  progression  ef- 
frayante, et  menaçaient  de  tout  inonder.  Dix  mille  avant 
un  combat,  ils  pouvaient  être  cinquante  mille  après  une 
victoire.  N'était-il  pas  manifeste  que  des  paysans,  qui  n'a- 
vaient ni  train  ni  bagages,  qui  se  dispersaient  en  un  clin 
d'œil,  et  dont  chacun  portait  ses  \ivres,  auraient  bon  mar- 
ché d'une  lourde  masse  constamment  en  peine  du  soin 
de  ses  subsistances,  et  forcée,  en  cas  d'urgence,  d'aliéner 
par  le  pillage  les  populations  laissées  derrière  elle?  Le 


*  Lellre  de  Philippeaux  à  ses  collègues  de  Niort,  dans  la  collection  de 
M.  Benjamin  Fillon.  —  Mémoire  sans  signature»  mais  évidemment  com- 
posé par  un  des  généraux  républicains  en  Vendée.  —  Observations  sur  la 
çuerre  de  Vetidée,  par  Nicolas  Uenti ,  dans  la  Bibliothèque  historique  de 
la  Bévolution.  i046,  7,  8.  British  Muséum. 
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plan  proposé  avait,  d'ailleurs,  Tavantagc  de  couper  toute 
relation  entre  les  rebelles  et  T Angleterre  ;  de  tenir  en 
respect  la  Bretagne,  où  Tinsurrection  fermentait;  de  ren- 
dre disponible  Tartillerie  de  Nantes,  qui  n'aurait  plus 
besoin  de  canons  dès  qu'en  avant  de  la  rive  gauche 
elle  aurait  un  redoutable  corps  d'armée  pour  la  pro- 
téger *. 

Â  cela,  ceux  de  la  commission  centrale  de  Saumur  ré- 
pondaient :  que  la  question  étant  de  détruire  les  rebelles 
sans  retour,  il  convenait  de  leur  laisser  le  moins  d'échap- 
pées possible  ;  qu'appeler  de  divers  points  très-éloignés 
l'un  de  l'autre  les  corps  qui  devaient  former  l'attaque  en- 
vironnante n'était  pas  le  moyen  d'empêcher  les  trouées  ; 
que,  deMorlagne,  l'ennemi  pouvait  se  porter,  àsonchoix, 
sur  chacune  des  colonnes  destinées  à  le  cerner,  et  en 
vaincre  une,  deux  ou  môme  trois  en  un  jour,  précisément 
parce  qu'il  n'était  embarrassé  ni  de  vivres  ni  de  bagages; 
que,  dans  ce  cas,  les  opérations  de  l'armée  de  Maycnce 
seraient  irrévocablement  compromises;  qu'il  était  absurde 
de  faire  faire  à  cette  armée  une  marche  de  quarante-sept 
lieues  pour  atteindre  Mortagne,  d'où,  à  Saumur,  elle  n'é- 
tait éloignée  que  de  douze  lieues  ;  que,  le  pays  occupé  par 
les  rebelles  présentant  une  espèce  de  carré  dont  deux  bar- 
rières naturelles,  la  Loire  et  la  mer,  dessinent  deux  des 
côtés,  on  devait  chercher  à  acculer  l'ennemi  dans  l'angle 
formé  par  la  Loire  et  la  mer,  c'est-à-dire  l'attaquer  en 
masse  par  l'angle  opposé  *. 

Ainsi  \e  parti  de  Âa^t^s  proposait  d'attaquer  les  Ven- 
déens par  l'ouest,  de  les  diviser  au  moyen  d'une  pointe  de 


•  Observations  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  par  Nicolas  Henlz,  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Hévolution,  1046,  7,  8.  Brilish  Muséum. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  liv.  III,  p.  101.  —  Observations  sur 
la  guerre  de  la  Vendée,  par  Nicolas  Ilenlz,  ubi  suprà.  —  Rapport  pré- 
senté parChoudieu,  le  6  février  1794.  — Compte  rendu  de  Rossignol  au 
minisire  de  la  guerre. 
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rarmée  de  Mayence  sur  Mortagne,  et  de  les  détruire  en 
les  cernant. 

Le  parti  de  Saumnr^  au  contraire,  proposait  de  con- 
centrer toutes  les  troupes  en  cette  dernière  ville,  d'attaquer 
par  Test,  et  en  masse. 

Or,  dans  le  premier  cas,  l'armée  de  Mayence  passait 
sous  le  commandement  du  comte  de  Canclaux,  et  promet- 
tait, par  les  prodiges  qu'on  attendait  d'elle,  d'assurer  en 
Vendée  la  prépondérance  du  parti  aristocratique  et  mili- 
taire. 

Dans  le  second  cas,  l'armée  de3fayence  était  mise  sous 
les  ordres  du  plébéien  Rossignol,  et  l'honneur  d'avoir  fini 
la  guerre  de  Vendée  appartenait  au  parti  civil  et  démocra- 
tique. 

Le  premier  plan  était  du  général  Grouchy,  alors  chef 
de  l'état-major  de  l'armée  des  côtes  de  Brest*  ;  il  avait  été 
adressé,  le  14  août,  au  Comité  de  salut  public  par  le  re- 
présentant Cavaignac'  ;  et  Philippeaux  l'avait  adopté  jus- 
qu'à se  l'approprier  en  quelque  sorte.  Heureux  d'avoir 
cette  flèche  à  lancer  à  travers  le  cœur  de  Konsin,  il  se  ren- 
dit auprès  du  Comité  de  salut  public  pour  appuyer  les 
vues  du  parti  de  Nantes^  et  ne  craignit  pas  de  dire  :  «  Si 
l'on  suit  cette  marche,  la  guerre  ne  durera  pas  un  mois, 
j'en  réponds  sur  ma  tête*.  »  Tant  d'assurance  entraîna  le 
Comité  de  salut  public,  qui  envoya  Tordre  à  l'armée  de 
Mayence  de  se  diriger  sur  Nantes. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  Philippeaux,  nature 
agressive  et  inflammable  h  l'excès.  Dans  son  opposition  à 
ce  qu'il  nommait  par  dérision  la  cour  de  Sanm^ir,  il  dé- 
ploya la  même  passion  qui,  à  Chartres,  lui  avait  fait  don- 
ner aux  Girondins  vaincus  le  titne  «  d'alliés  de  l'ennemi 


•  Guerres  îles  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  H,  p.  45. 

«  Ibid. 

^  Ibid.,  l.  II,  p.  46. 

IX.  22 
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extérieur*,  »  et  il  employa  le  même  langage  dont  il  s'était 
servi  en  définissant  Louis  XVI  :  a  La  grosse  et  vilaine  bête 
qu'on  appelait  roi*.  »  Non  content  de  se  déchaîner  contre 
Ronsin,  sans  avoir  à  articuler  d'autre  fait  que  de  l'avoir 
vu  en  compagnie  de  courtisanes,  il  accueillit  avec  une 
légèreté  déplorable,  à  l'égard  de  Rossignol,  des  accusa- 
tions qui  se  trouvèrent  être  des  calomnies'.  De  l'armée 
de  Saumur,  il  disait,  par  une  irritante  alTeclation  de  dé- 
dain :  ce  Elle  fera  beaucoup  en  ne  faisant  point  de  mal  %  » 
et  une  de  ses  expressions  favorites  était  :  «  Le  cloaque 
fangeux  de  Saumur*.  » 

Richard  et  Choudieu  n'étaient  pas  gens  à  dévorer  pa- 
tiemment de  telles  insultes.  Il  ne  parait  pas,  néanmoins, 
qu'ils  y  aient  d'abord  répondu  autrement  qu'en  s'cfforçant 
d'entraver  l'exécution  du  plan  appuyé  par  Philippeaux.  Ils 
n'eurent  pas  de  peine  à  prouver  au  Comité  de  salut  public 
que  la  décision  qu'on  lui  avait  arrachée  était  hâtive,  qu'il 
convenait  d'écouter  les  opinions  diverses  et  de  les  peser. 
La  lettre  qu'ils  écrivirent  à  ce  sujet  semblait  si  rai- 
sonnable, qu'elle  obtint  la  signature  de  Rewbell  et  de 
Merlin  (de  Thionville),  commissaires  près  l'armée  de 
Mayence.  Irrité,  Philippeaux  appela  celte  démarche  une 
intrigue,  reçut  un  cartel  de  Choudieu,  et  refusa  de  se 
battre,  déclarant  que  son  sang  appartenait  à  la  Répu- 
blique'. 

'  Comple  rendu  k  la  Convention  nationale  par  Philippeaux,  député 
commissaire  dans  les  déparlements  du  Centre  et  de  FOucst.  —  Voy.  n*  1082 
de  la  Bibliothèque  historique  de  la  Hévolution.  British  Muséum. 

«  ibid. 

'  Voyez  sur  ce  point  les  Observations  de  Nicolas  llenlz,  imprimées  par 
ordre  de  la  Convention  nationale. 

•*  Lettre  de  Philippeaux  à  ses  collègues  de  Niort,  parmi  les  documents 
originaux  et  inédits  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 

»  11  employa  celte  expression  jusque  dans  sa  lettre  du  28  août  au  Comité 
de  salut  public. 

*  Lettre  de  Philippeaux  au  Comité  de  salut  public,  en  date  du  28  août 
1793. 
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Ces  funestes  querelles  avaient  rempli  les  derniers  jours 
«du  mois  d*août  :  enfin,  le  2  septembre,  un  grand  conseil 
de  guerre  fut  tenu  à  Saumur,  où  les  deux  partis  vinrent, 
sur  la  question  en  suspens,  se  mesurer  une  dernière 
fois. 

Prirent  part  à  la  délibération  onze  représentants  du 
peuple,  qui  étaient  :  Richard,  Choudieu,  Fayau,  Philip- 
peaux,  Ruelle,  Meaulle,  Cavaignac,  Turreau,  Rewbeil, 
k^lin  (de  Thionville),  Bourbotte;  et  onze  généraux,  sa- 
voir :  Rossignol,  Ganclaux,  ÂubertDubayet,  Menou,  San- 
terre,  Mieszkouski,  Bembarrère,  Salomon,  Rey,  Buhoux 
etGhalbos^  Le  débat  fut  très  -vif,  et  le  résultat  singu- 
lier. Bourbotte  s'étant  abstenu,  et  Ghalbos  ayant  proposé 
un  système  mixte,  il  arriva  que,  sur  les  onze  représen- 
tants, sept  se  prononcèrent  pour  le  plan  de  Nantes,  et 
trois  pour  le  plan  de  Saumur,  tandis  que,  sur  les  onze 
généraux,  sept  donnèrent  la  préférence  au  plan  de  Sau- 
mur, et  trois  au  plan  de  Nantes'  :  de  sorte  que  le  parti 
qui  représentait  en  Vendée  l'esprit  militaire  se  trouva 
avoir  contre  lui,  en  cette  occasion,  la  majorité  des  géné- 
raux, et  pour  lui  la  majorité  non  militaire  !  Les  voles  se 
balançaient  d^une  manière  exacte  :  dix  d'un  côté,  dix  de 
l'autre  ;  ce  qui  fit  pencher  la  balance,  ce  fut  la  générosité 
de  Rossignol.  S'apercevant  que  la  difficulté  venait  unique- 
ment de  la  répugnance  que  certains  généraux  nobles,  tels 
-que  Aubert  Dubayet,  avaient  à  servir  sous  lui,  il  proposa 
noblement  à  Ganclaux  de  lui  abandonner  le  commande- 
ment s'il  voulait  entrer  en  campagne  par  Saumur;  et,  sur 
le  refus  de  Ganclaux,  qui  n'cfit  pu  accepter  l'offre  sans 
indélicatesse,  il  déclara  faire  à  son  collègue  le  sacrifice  de 


*  Procès-verbal  du  conseil  de  guerre  du  2  septembre  1795.  — II  se 
trouve  parmi  les  pièces  jusliflcativcs  de  Touvrage  de  Beauchamp,  et  dans 
Sararv,  t.  II,  cliap.  v,  p.  90-92. 

*  Jhid. 
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son  opinion  particulière*.  Cette  conduite  pleine  de  gran- 
deur termina  tout,  et  l'armée  de  Mayence  prit  la  route  de 
Nantes. 

Cependant  le  décret  du  1*'  août  avait  répandu  Taiarme, 
et  le  bruit  courait,  accrédité  par  quelques  paroles  irréflé- 
chies de  Rossignol,  que  ce  décret  allait  avoir  dans  ceux  du 
parti  de  Saumur  des  exécuteurs  inflexibles  et  aveugles  : 
un  fait  éclatant  démentit  ces  rumeurs.  Santerre  s'était 
hâté  d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  que  l'exécution  ne  frappât  que 
les  rebelles;  le  ministre  lui  répondit  :  «  Mon  opinion  est 
conforme  à  la  vôtre*.  »  Et  les  représentants  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle  publièrent  aussitôt  un  arrêté 
portant  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  avec  les  véritables 
repaires  das  brigands  les  pays  envahis  par  eux,  et  dont 
les  habitants  étaient  en  majorité  restés  fidèles  à  la  patrie; 
qu'il  était  défendu  à  tout  offlcier,  sous-ofGcier  ou  soldat, 
de  mettre  le  feu  à  une  ville,  à  un  bourg,  à  un  village,  à 
un  hameau,  même  à  une  maison  particulière,  sous  pré- 
texte que  les  brigands  y  avaient  logé  ;  qu'un  tel  acte  serait 
puni  comme  acte  de  rébellion  à  la  loi  ;  que,  dans  les  pays 
occupés  par  les  brigands,  les  généraux  seuls  auraient  le 
droit  de  déterminer  l'exécution  du  décret  du  1""  août; 
qu'on  tout  cas,  nul  ordre  d'incendier  ne  serait  donné  que 
lorsque  les  commissaires  attachés  aux  armées  auraient 
fait  retirer  les  bestiaux  et  les  subsistances.  Ces  mesures, 
qui,  selon  l'expression  de  Savary*,  «  semblaient  réduire 


*  Voyez  sur  ce  point  V Histoire  de  la  Vendée,  par  Beauchamp,  i.  f, 
liv.  vu,  p.  301 .  —  Les  Observations  de  Henlz  sur  la  guerre  de  la  Ven- 
dée.  — Les  Mémoires  de  Turreati,  liv.  Ill,  p.  100 

Dans  ses  Mémoires,  Turreau  attaque  vivement  le  pbn  qui  prévalut,  et 
cependant  son  nom  figure,  dans  le  procès-verbal,  sur  la  liste  de  ceux  qui 
votèrent  en  faveur  de  ce  plan. 

*  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  iOI. 
"•  Ibid.,  t.  H,  p.  107. 
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la  guerre  à  ses  fléaux  ordinaires,  »  et  pour  lesquelles  on 
créa  des  commissions  spéciales,  calmèrent  î'efierveis- 
cence^ 

Hais  à  la  sagesse  il  fallait  joindre  l'énergie,  et,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  ce  qui  distinguait  le  parti  de  Sau- 
mur  du  parti  de  Nantes,  c'était  une  foi  absolue  dans  la 
puissance  de  l'élan  populaire.  De  là,  la  levée  en  masse, 
ordonnée  par  les  représentants  près  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle.  La  réponse  à  cet  appel  du  patriotisme  fut  pro- 
digieuse. Le  tocsin,  sonné  le  1 1  septembre  dans  le  district 
de  SainC-Maixent,  réunit  dix  mille  hommes  en  six  heures*. 
Les  levées  «en  masse  encombrèrent  Angers,  Saumur, 
Thouars,  Niort  et  Fontenay.  Rien  de  tel  ne  s'élait  vu  de- 
puis les  Croisades'.  Il  est  vrai  qu'on  ne  pouvait  pas  comp- 
ter ces  volontaires  comme  autant  de  soldats!  N'y  avait-il 
point  à  les  armer,  à  les  discipliner,  à  les  habituer  au  feu? 
Sous  ce  rapport,  il  y  eut  certainement  illusion  de  la  part 
de  ceux  de  Saumur;  mais  l'illusion  ici  n*en  donna  pas 
moins  lieu  à  un  de  ces  grands  spectacles  qui  sont  la 
gloire  d'un  peuple  libre. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  de  Mayence  arrivait  à 
Nantes.  Li  renommée  qui  mîirchait  devant  ces  valeureux 
guerriers  leur  avait  préparé  dans  Nantes  une  réception 
digne  de  leurs  hauts  faits.  Ils  furent  accueillis,  ils  furent 
fêtés  avec  transport.  Aussi  impatiente  de  les  montrer  à 

*  (Juand  Savary  s'ouhlie  jusqu'à  rapporter  un  fait  de  nature  à  lionorer  le 
parti  de  Saumur,  on  peut  l*en  croire  ;  car  il  était  lui-môme  du  parti  de 
yantes,  dont  toutes  les  préventions  et  les  jalousies  se  reflètent  dans  son 
récit. 

*  Rapport  de  l'adjudant  général  Desmarez  au  ministre  de  la  guerre. 

»  Sarary,  qui,  en  sa  qualité  d' écrivain  de  parti,  parle  de  ces  levées  en 
masse  avec  une  mauvaise  humeur  mal  dissimulée,  prétend  qu'elles  produi- 
sirent cinquante  mille  hommes.  Sans  aller  aussi  loin  que  Barère,  qui,  dans 
la  séance  du  25  septembre,  porta  le  nombre  des  volontaires  à  quatre  cent 
mille,  il  est  permis  de  croire  que  Savary  est  resté  au-dessous  de  la  vérité. 
Beauchamp  dit  trois  cent  mille,  dans  son  Histoire  de  la  Vendée,  t.  1, 
liv.  VIII,  p.  514. 
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l'ennemi  que  fière  de  les  posséder,  la  ville  se  plut  à  le» 
faire  ranger  en  bataille  dans  la  prairie  de  M anves,  presque 
sur  le  bord  de  la  Loire,  pour  que,  des  postes  opposés,  les 
Vendéens  pussent  voir  à  quels  rudes  combattants  il  leur 
faudrait  désormais  tenir  tête.  Là  était  Merlin  (de  Thion- 
ville),  aussi  brave  que  le  plus  brave.  Au  moment  où  les 
troupes  rentraient,  il  lui  prend  envie  d^aller  reconnaître 
un  poste  ennemi  aux  environs  de  Saint-Sébastien .  Suivi 
de  quelques  ofliciers  généraux,  il  part,  est  accueilli  par 
un  beau  feu  de  file,  met  pied  à  terre,  saute  dans  la  ca- 
nonnière établie  pour  défendre  le  passage  de  la  Loire,  el 
riposte  par  quelques  coups  de  canon  \  Jouer  vn  moment 
avec  la  mort,  et,  comme  un  banquet  l'attendait  dans  la 
ville*,  gagner  appétit,  c'est  tout  ce  qu'il  avait  voulu. 

Voici  quel  était  l'état  des  forces  qui  composaient  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest.  Canclaux  avait  sous  ses  ordres 
deux  généraux  de  brigade,  Beysser  et  Grouchy,  le  premier 
occupant  le  camp  des  Naudières,  à  une  lieue  de  Nantes^ 
avec  six  mille  hommes,  et  le  second  formant  l'avant-garde^ 
au  camp  des  Sorinières,  à  la  tête  de  deux  mille  hommes. 
Quant  aux  Mayençais,  Âubert  Dubayet  commandait  la  di- 
vision; Kléber,  l'avant-garde ;  Vimeux,  la  1'*  brigade; 
Beaupuy,  la  2* brigade;  Haxo,  la  réserve'. 

Pour  ce  qui  est  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle^ 
placée  sous  les  ordres  de  Rossignol,  elle  comprenait  cinq 
divisions  :  celle  de  Saumur,  commandée  par  Santerre  ; 
celle  d'Angers,  commandée  par  Duhoux  ;  celle  de  Niort  ^ 
commandée  par  Ghalbos  ;  celle  de  Luçon,  commandée  par 
Tuncq,  et  enfin  celle  des  Sables,  où  Boulard,  que  l'épuise- 
ment de  sa  santé  avait  contraint  de  donner  sa  démission^ 
venait  d'être  remplacé  par  Mieszkouski  \ 

*  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  n,  p.  Hl. 
«  Ibid. 

»  Ibid.,  p.  151. 

*  Md.,  p.  132. 
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Or,  d'après  le  plan  concerté  à  Saumur,  les  opérations 
devaient  avoir  lieu  de  la  manière  suivante  : 

L'année  des  cdtes  de  Brest,  partant  de  Nantes,  devait 
descendre  la  rive  gauche  de  la  Loire,  balayer  la  Vendée 
inférieure,  remonter  vers  Machecoul,  arriver  le  11  ou  le 
12  devant  Légé;  le  13  ou  le  14,  vis-à-vis  d'Âigrefeuille, 
et  le  16,  devant' Mortagne\ 

De  son  côté,  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  devait 
n%ler  ses  mouvements  de  telle  sorte,  que  la  division  des 
Sables  prenant  poste  à  Saint-Fulgent  le  13,  et  celle  de 
Luçon  balayant  tout  le  pays  entre  Ghantonnay  et  la  Roche- 
sar-Yon,  les  trois  autres  divisions  de  Niort,  de  Saumur 
et  d'Angers  se  trouvassent  le  même  jour,  c'est-à-dire  le 
14  :  la  première  à  la  Châtaigneraie  ;  la  seconde  à  Yihiers, 
et  la  troisième  sur  les  hauteurs  de  Beaulieu*.  C'était  le 
15,  autour  de  Mortagne,  que  devait  s'opérer  la  jonction 
de  toutes  les  colonnes  parties  des  divers  points  du  théâtre 
de  la  guerre  ;  et,  si  cette  jonction  avait  lieu  suivant  les 
dispositions  convenues,  la  destruction  de  l'ennemi  parais- 
sait chose  certaine. 

Hais  n'y  avait-il  rien  de  hasardé  en  un  système  qui 
faisait  dépendre  le  succès  de  la  campagne  d'une  précision 
mathématique  dans  chacun  des  mouvements  indiqués?  Et 
pouvait-on  raisonnablement  espérer  que  les  Vendéens  ne 
mettraient  obstacle  à  la  marche  d'aucun  des  corps  dont  la 
coopération  était  requise?  Choudieu,  dans  le  conseil  de 
guerre  de  Saumur,  avait  signalé  le  danger  avec  beau- 
coup de  force*;  et  Tévénement  ne  lui  donna  que  trop 
raison. 

Avant  même  que  la  campagne  fût  commencée,  les  ar- 

• 

.  *  Plan  d'opérations  concerté  et  arrêté  entre  les  généraux  Canclaux 
et  Rossignol,  l'*  partie. 

«  Ibid.,  2«  partie. 

>  C'est  œ  qu*il  rappela  plus  tard  dans  une  lettre  sur  la<iuelle  nous  re- 
Tiendrons. 


344  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1793). 

mes  républicaines  essuyèrent  un  revers  qui  menaçait  de 
tout  compromettre.  Tuncq,  que  nous  n'avons  pas  vu  fi- 
gurer au  conseil  de  guerre,  s'était  rendu  à  la  Rochelle 
sous  prétexte  de  se  faire  guérir  d'une  chute  de  cheval  \ 
laissant  le  commandement  de  la  division  de  Luçon  au 
jeune  Lecomte,  récemment  créé  général  de  brigade,  et 
qui,  à  la  fête  du  fameux  bataillon  le  Vendeur ^  s'était  cou^ 
vert  de  gloire.  Lecomte  était  de  la  race  des  héros,  et  une 
autre  nature  héroïque,  Marceau,  le  secondait  en  qualité 
d'adjudant  général.  Mais,  soit  mauvaise  volonté,  soit  né- 
gligence, Tuncq  était  parti,  sans  laisser  ni  renseigne- 
ments, ni  ordres,  ni  cartes,  ni  registres,  pas  même  le 
^cachet  de  l'état-major  et  la  note  des  espions*.  Attaqué  à 
Chantonnay,  le  5  septembre,  par  trente  mille  Vendéens, 
et  attaqué  à  l'improvîste,  Lecomte  fut  battu,  après  des 
prodiges  de  valeur,  et  à  la  suite  d'un  combat  qui  dura  de 
cinq  à  neuf  heures  du  soir.  Le  bataillon  le  Vengeur  y  fut 
admirable,  et  se  fit  exterminer  presque  en  entier*.  Le  dé- 
sastre eût  été  complet  sans  les  ténèbres,  qui  favorisèrent 
la  retraite.  «  Je  me  dirigeai  à  travers  des  bois  qui  m'é- 
taient inconnus,  »  écrivit  Lecomte  après  la  bataille.  11  y 
avait  été  atteint  d'une  blessure  qu'on  crut  d'abord  mor- 
telle, et  le  premier  cri  qu'il  poussa  de  son  lit  de  douleur 
fut  pour  accuser  Tuncq  et  le  maudire*. 

Au  nombre  des  prisonniers  républicains  était  Monet, 
commandant  du  bataillon  le  Vengeur.  On  lui  apprit  que 
lui  et  ses  compagnons  devaient  se  préparer  à  mourir.  Fils 
unique,  Monet  frémit  en  songeant  au  désespoir  de  sa  mère, 
et  madame  de  Sapinaud  raconte  qu'elle  reçut  de  lui  une 


*  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher. 

^  Rapport  du  général  de  brigade  Lecomte  au  général  de  division  ChaU)os, 
vn  date  du  8  septembre  1793. 
'  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  ix,  p.  196. 

*  Voyez  son  rapport  du  8  septembre  1793.  —  Les  Mémoires  manuscrits 
de  Mercier  du  Rocher^  et  Beauchamp,  t.  1,  liv.  Vïll,  p.  508. 
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lettre  où  il  lui  rappelait  qu'elle  avait  des  enfants  \  Elle 
ajoute  qu'elle  envoya  cette  lettre,  accompagnée  de  sa  re- 
commandation, à  M.  de  Cum'ont,  qui  répondit  :  a  La  mort 
la  plus  affreuse  serait  encore  trop  douce  pour  iin  pareil 
homme*,  lo  Telle  était  la  mansuétude  vendéenne!  Monet 
fut  conduit  à  la  mort,  qu'il  subit  avec  fermeté;  et,  comme 
si  ce  n'était  pas  assez  de  lui  avoir  ôté  la  vie,  les  Vendéens 
cherchèrent  à  déshonorer  sa  mémoire,  en  publiant  un 
bulletin  où  ils  lui  faisaient  dire  :  «  J'ai  violé,  volé,  assas- 
siné, incendié,  blasphémé,  commis  toutes  sortes  de  crimes 
et  de  scélératesses.  Le  supplice  que  je  vais  subir  est  trop 
doux.  Je  demande  publiquement  pardon  à  Dieu.  Malheur 
à  qui  m'imitera  !  »  Pour  savoir  jusqu'à  quel  point  une 
relation,  si  peu  vrs^isemblable  en  elle-même,  mérite  con- 
fiance, il  suffit  de  remarquer  qu'elle  venait  d'un  conseil 
dirigé  par  ces  deux  grands  imposteurs,  l'évéque  d'Âgra 
et  le  curé  Dernier*. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  du  côté  de  Luçon, 
Charette,  du  côté  de  Nantfô,  attaquait  sans  succès  le  camp 
des  Maudières  ;  et,  laissant  dans  ce  camp  une  forte  réserve 
sous  les  ordres  d'Haxo  et  de  Grouchy,  Canclaux  ouvrait  la 
campagne. 

Les  Mayençais,  dont  Klébcr  conduisait  Tavant-garde, 
s'emparèrent  d'abord  de  Porl-Saint-Père,  dont  l'atUque 
fut  signalée  par  des  traits  de  bravoure  extraordinaires. 
On  y  vit  des  soldats  républicains,  à  la  suite  d'un  lieu- 
tenant nommé  Targe,  se  jeter  à  la  nage,  le  sabre  entre 


*  Mémoires  de  madame  de  Sapinaud^  p.  27. 

*  Ibid. 

^  Il  est  juste,  toutefois,  de  dire  que  cette  relation  est  en  harmonie  avec 
ce  que  madame  de  Sapinaud  rapporte  du  récit  qui  lui  fut  fait  à  elle-même. 
>lais,  de  son  côté,  Savary,  qui  connaissait  le  caractère  honorable  de  Monet, 
cite  sa  prétendue  confession  comme  un  des.  plus  frappants  exemples  des 
txlravagances  que  le  conseil  supérieur  de  Chàtillon  se  permettait  de  pu- 
blier. (Voy.  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  124.) 
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les  dénis,  aller  saisir,  sous  un  feu  terrible,  des  bateaux 
vendéens,  et  les  ramener  pour  faire  passer  le  détache- 
ment*. 

De  là,  les  vainqueurs  marchèrent  dans  la  direction  de 
Légé,  chassant  tout  devant  eux.  Savary  nous  a  conserve 
des  notes  de  Kléber  où  on  lit  ces  touchantes  paroles  :  c<  En 
passant  devant  le  beau  lac  de  Grand-Lieu,  nous  avions  des 
paysages  charmants  et  des  échappées  de  vue  aussi  agréa- 
bles que  multipliées.  Je  ne  pus  m'empêcher  de  gémir  sur 
le  sort  de  ces  paisibles  citoyens  qui,  égarés  et  fanatisés 
par  les  prêtres,  couraient  à  une  destruction  certaine*.  » 
D'après  le  plan  d'opérations,  les  Mayençais  auraient  dû 
se  trouver  devant  Légé  le  12  septembre*,  et  ce  fut  le  14^ 
seulement  que  leur  avant-garde  se  déploya  dans  la  plaine 
en  forme  de  glacis  qui  domine  cette  ville.  Elle  y  fut  re- 
jointe par  Tarmée  de  Beysser,  qui,  faisant  le  circuit  de 
la  basse  Vendée,  s'était  emparée  successivement  de  Por  • 
nie,  de  Bourneuf  et  de  Machecoul.  Les  Vendéens,  qui  oc- 
cupaient Légé,  se  hâtèrent  de  l'évacuer,  et  les  troupes  de 
Beysser  pillèrent  la  ville*;  après  quoi,  on  se  remit  en 
marche. 

Le  conventionnel  Merlin  (de  Thionville),  devenu  cher 
aux  soldats  de  l'armée  de  Mayence  par  une  intrépidité 
qu'on  eût  admirée  même  chez  un  vieux  guerrier,  était  de 
l'expédition.  A  Port-Saint-Père,  il  avait  commandé  Tartil- 
lerie  volante  et  pointé  lui-même  plusieurs  canons  *.  La 
lettre  suivante,  adressée  à  Goupilleau  (de  Montaigu),  et 
dont  l'autographe  est  sous  nos  yeux,  donnera  une  idée  de 
l'homme.  «  J'arrive  de  Montaigu,  d'où  nous  venons  de 


*  2*  partie  des  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Roctier,  p.  6. 

*  SaTary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  140. 
'  Voyez  plus  haut  le  plan  d'opérations. 

*  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  145. 

*  Ibid, 

*  Notes  de  Kléber,  citées  par  Savary,  t.  II,  p.  136. 
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chasser  vingt  mille  coquins.  Entré  le  premier  dans  la  ville, 
j'ai  protégé  tes  propriétés  et  ta  femme.  La  ville  ayant  été 
prise  à  la  baïonnette,  je  crois  qu'elle  sera  totalement  pil- 
lée. L'armée  des  brigands  est  en  pleine  déroute.  S'ils  n'a- 
vaient pas  jusqu'ici  eu  affaire  à  des  j....  f. ,  ils  n'au- 
raient pas  pris  nos  canons  avec  des  bâtons.  J'ai  juré  de 
n'écrire  à  la  Convention  qu'après  que  cette  malheureuse 
guerre  sera  terminée.  Ne  soyez  donc  pas  étonnés  si  vous 
ne  voyez  pas  ma  signature  avec  celle  de  mes  collées. 

Merlin  (de  Thion ville)  ^  y> Les  mots  :  «  J'ai  prot^ 

tes  propriétés  et  ta  femme  »  indiquent  de  reste  que  la 
ville  de  Montaigu  fut  livrée  au  pillage.  Pour  l'empêcher, 
le  généreux  Kléber  avait  prié  Beysser  de  faire  battre  la 
générale  :  elle  fut  battue  en  effet,  mais  deux  heures  trop 
tard*... 

L'armée,  avançant  toujours,  atteignit  Glisson  le  17..  Là 
il  fut  convenu  que  la  colonne  de  droite,  sous  les  ordres  de 
Beysser,  se  porterait  à  TifTanges,  et  que  l'avant-garde, 
sous  les  ordres  de  Kléber,  marcherait  sur  Torfou,  d'où 
elle  pourrait,  par  le  pont  de  TifTanges,  communiquer  avec 
la  colonne  de  droite'.  Ces  dispositions  prises,  Ganclaux  fit 
halte,  attendant  des  nouvelles  de  Rossignol. 

Tel  se  présente  à  l'historien  impartial  le  mouvement 
des  Mayençais.  Il  ne  cadrait  pas,  on  le  voit,  avec  les  pré- 
visions du  plan  de  campagne;  car  l'armée  des  côtes  de 
Brest  aurait  dû  être  devant  Mortagne  le  16,  et  elle  n'était 
encore  qu'à  Clisson  le  17^. 

*  Dans  la  collection  des  documents  originaux  «t  inédits  rassemUés  par 
M.  Benjamin  Fillon. 

•  Notes  de  Kléber.  (Vov.  Sayary,  t.  H,  p.  148.) 
»  Ibid.,  p.  152. 

♦  SaTary.  t.  U,  p.  152,  cherche  à  rejeter  sur  le  parti  opposé  la  respon- 
sabilité de  ce  retard,  en  disant  que  Rossignol  avait  annoncé  qu'il  n'était  pas 
en  mesure  ;  mais,  outre  qu'il  ne  fournit  aucune  preuve  de  cette  assertion, 
elle  n'explique  rien,  puisque,  du  propre  récit  de  cet  historien,  il  résulte 
que  ce  fut  seulement  le  17  qu*on  fit  halte. 
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Que  faisait,  pendant  ce  lemps,  l'armée  des  côles  de  la 
Rochelle?  La  nouvelle  de  l'échec  de  la  division  de  Luçon 
àChanlonnay  ayait  avec  raison  alarmé  Rossignol,  cet  échec 
étant  de  nature  à  laisser,  par  la  désorganisation  d'une  des 
colonnes  d'attaque,  un  vide  dangereux  entre  la  division 
des  Sables  et  celle  de  Niort,  ce  qui  suffisait  pour  tout  re- 
mettre en  question . 

On  était  dans  cette  incertitude,  lorsque,  le  14  septem- 
bre, la  division  de  Saumur,  qui  n'avait  pas  dépassé  Doué, 
y  fut  attaquée  par  une  masse  nombreuse  de  Vendéens  que 
conduisaient  le  prince  de  Talmont,  d'Âutichamp  et  Stof- 
llet.  Les  républicains  étaient  au  nombre  de  sept  mille  com- 
battants, dont  cinq  cents  hommes  de  cavalerie,  plus  six 
mille  hommes  de  la  levée  en  masse,  qu'on  avait  rejetés  sur 
les  derrières,  parce  qu'ils  n'étaient  armés  que  de  piques, 
et  menaçaient  d'être  un  embarras  plutôt  qu'une  force.  Ce 
fut  le  général  Dembarrère,  officier  attaché  à  l'arme  du 
génie,  qui  fit  les  dispositions  et  forma  la  ligne.  Les  Ven- 
déens furent  repoussés,  mis  en  déroute  et  poursuivis  jus- 
qu'à plus  de  trois  lieues  par  la  cavalerie  républicaine,  qui 
en  lit  un  grand  carnage  *. 

Le  même  jour,  Lescure  courait  attaquer  les  républicains 
à  Thouars,  et  cela  sans  plus  de  succès  '. 

Là  périt,  au  plus  fort  de  la  mêlée,  où  elle  se  précipi- 
tait en  furieuse,  une  jeune  paysanne  de  Courlay,  nommée 
Jeanne  Robin.  Elle  passait,  parmi  les  bleus,  pour  une 
sœur  de  Lescure,  et  les  Vendéens  la  regardaient  comme 
leur  Jeanne  d'Arc.  Vêtue  d'une  de  ces  vestes  de  siamoise 
qu'on  distribuait  aux  soldats,  elle  combattit  à  Thouars, 
avec  une  fougue  qui  tenait  du  délire.  A  côté  de  Lescure, 
elle  lui  criait  :  «  Mon  général,  vous  ne  me  passerez  pas  ;  je 


*  Mémoires  de  Turreau,  liv.  Ill,  p.  104  et  105.  —  Voyez  aussi  les  Mé- 
moires de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xii. 

*  Ibid.,  p.  106. 
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serai  toujours  plus  près  des  bleus  que  vous^  »  Et  Jeanne 
Robin  ne  fut  pas  la  seule  qui  représenta  son  sexe,  dans 
cette  guerre  étrange.  D*Elbée  avait  parmi  les  tambours  de 
son  armée  une  petite  fille  de  treize  ans,  qui  se  fit  tuer  au 
combat  de  LuçonV  Dans  la  division  de  Joly,  une  belle 
femme  de  trente  ans,  madame  de  Beauglie,  commandait 
une  compagnie  qui  était  à  sa  solde'.  Quelquefois  le  cou- 
rage des  femmes  vendéennes  n'était  pas  sans  un  mélange 
de  férocité  :  témoin  cette  paysanne  qui,  ayant  rencontré 
son  oncle  à  la  télé  d'une  compagnie  républicaine,  se  van- 
lait  <c  de  lui  avoir  coupé  le  cou  sans  qu'on  Teût  vu  souf-* 
fler.  »Elle  se  nommait  Renée  Rordereau,  avait  reçu  le 
surnom  de  VÀngevin^  et,  s'il  en  faut  croire  son  propre  té- 
moignage, il  lui  était  arrivé,  dans  un  engagement  aux 
Ponts-de-Gé,  de  tuer,  à  elle  seule,  vingt  et  un  bleus  à  coups 
de  sabre  ^. 

Les  attaques  de  Doué  et  de  Thouars  encouragèrent  Ros» 
signol  à  se  porter  en  avant.  Ne  pouvant  juger  que  par 
conjectures  de  la  véritable  situation  des  colonnes  qui  agis- 
saient dans  l'Ouest,  parce  que,  pour  connaître  leurs  mou* 
vemenls,  il  fallait  faire  un  circuit  de  plus  de  cent  lieues*, 
il  crut  que  la  double  attaque  de  Doué  et  de  Thouars  n'était 
qu'une  suite  de  leurs  progrès,  qui  refoulaient  vers  lui 
1  ennemi;  cl  il  donna  Tordre  d'avancer  au  général  San- 
terre,  qui  commandait  la  division  de  Saumur,  et  au  géné- 
ral Duhoux,  qui  commandait  celle  d'Angers*. 

Mais,  en  même  temps,  et  par  une  inconséquence  trop 
absurde  pour  avoir  été  autre  chose  qu'un  malentendu, 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqueleirif  t.  II,  chap.  xii,  p,  205 
et  204. 

«  Ihid.,  p.  204. 

*  Ueauchamp,  Histoire  de  la  Vendée  cl  des  Chouans,  t.  H,  p.  504. 

*  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  H,  p.  105. 

'  C'est  ce  dont  se  plaignirent  plus  tard  Clioiidieu  et  Richard.  Voyez 
l'Histoire  de  la  Vendée,  par  Bcauctiainp,  l.  I,  liv.  X,  p.  558. 

*  Mémoires  de  Turrean,  liv.  111,  p.  100  et  107. 
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Tordre  de  rétrograder  était  envoyé  à  Chalbos,  qui,  avec 
la  division  de  Niort,  avait  atteint  déjà  la  Châtaigneraie, 
prêt  à  appuyer  le  mouvement.  Cet  ordre,  daté  du  16  sep- 
tembre, parvint  à  Chalbos  le  17,  fut  exécuté  par  lui  le  18, 
et  transmis  le  20  à  Mieszkouski,  lequel,  de  son  côté,  à  la 
tête  de  la  division  des  Sables,  occupait  à  Saint-Fulgent  le 
poste  indiqué  dans  le  plan  de  campagne ^ 

Que  Tordre  du  16  ait  émané  de  Ronsin,  qui  se  serait 
indûment  servi,  en  cette  occasion,  du  nom  du  général  en 
chef,  tout  contribue  à  rendre  cette  supposition  probable, 
sans  qu'il  soit  permis  de  rien  afGrmer  à  cet  égard.  Mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que,  plus  tard,  à  la  tribune  de  la 
Convention,  Choudieu  nia  formellement  que  Rossignol  eût 
donné  cet  ordre,  qu'il  qualifia  de  malentendu  V  11  est  cer- 
tain, d'autre  part,  que  dès  que  Rossignol  eut  connaissance 
du  fait,  il  s'empressa  de  prévenir  Chalbos  qu'il  eût  à  re- 
prendre sa  position  en  toute  hâte,  ce  que  celui-ci  se  trou- 
vait avoir  fait  le  20*. 

Ainsi  le  mal  fut  réparé  aussi  vite  que  signalé,  et  pres- 
que du  jour  au  lendemain.  Il  est  vrai  que,  du  18  au  20, 
les  républicains  essuyèrent  trois  défaites  sur  divers  points 
du  théâtre  de  la  guerre;  mais,  comme  on  va  le  voir,  au- 
cun de  ces  revers  ne  naquit  du  faux  mouvement  ordonné 
à  Chalbos. 

Nous  avons  dit  que  Rossignol  avait  donné  ordre  à  la 
division  de  Saumur  de  se  porter  en  avant  :  arrivée  à  Vi- 
hiers  le  17  septembre,  elle  passa  la  nuit  au  bivac.  Les 
avant-postes  étaient  placés  à  une  hauteur  appelée  la  Grille 

'  L'ordre  en  question  ayant  été  le  point  de  départ  d'accusations  qui 
donnèrent  lieu  à  des  débats  d'une  grande  importance  historique,  nous 
avons  dû  nous  étudier  à  décrire  cette  campagne  avec  une  extrême  précision 
de  chiffres  et  de  détails. 

*  Rapport  présenté  à  la  Convention  nationale,  par  Choudieu,  le  6  fé- 
vrier 1794. 

3  Ibid,  —  Voyez  aussi  V Histoire  dé  la  Vendée,  par  Beauchamp,  t.  I, 
liv.  VHÏ,  p.  319. 
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de$  hommet^  à  un  quart  de  lieue  de  Coron,  bourg  situé 
dans  un  fond  et  traversé  par  une  longue  rue  fort  étroite. 
J^e  18,  on  annonce  l'approche  des  Vendéens.  Us  étaient 
au  nombre  d'environ  douze  mille  ^  et  conduits  par  Piron, 
les  principaux  généraux  de  la  grande  armée  vendéenne 
étant  alors  ou  occupés  ailleurs,  ou  blessés.  Quant  aux  ré- 
publicains, ils  formaient  un  corps  d'environ  dix-sept  mille 
hommes,  doi^t  sept  mille  seulement  de  troupes  réglées; 
le  reste,  fourni  par  la  levée  en  masse,  se  composait  de 
volontaires  mal  armés,  sai)S  aucune  notion  de  discipline, 
et  qui  allaient  au  feu  pour  la  première  fois*.  On  marche 
sur  Coron,  que  les  rebelles  occupaient,  et  où  les  repré- 
sentants du  peuple  Choudieu  et  Richard  entrent  les  pre- 
miers, le  sabre  à  la  main,  ayant  Ronsin  à  leurs  côtés'.  Le 
gros  de  Tannée  ennemie  était  en  bataille  sur  la  hauteur 
du  bois  de  la  Roche.  L'avant-garde  des  républicains, 
chassant  les  rebelles  devant  elle,  occupe  Coron,  envoie 
des  tirailleurs  à  droite  et  à  gauche,  et  fait  demander  de 
l'artillerie  légère  à  Santerre,  resté  à  la  Grille  des  hommet 
avec  le  corps  d'armée.  L'ordre  fut  mal  exécuté  ou  mal 
compris,  et  l'artillerie  tout  entière  s'achemina  vers  Coron. 
Déjà  huit  pièces  de  canon  et  autant  de  caissons  se  trou- 
vaient enfournés  dans  l'élroile  rue  :  Santerre  accourt 
précipitamment  et  donne  ordre  de  les  retirer;  mais  Ron- 
sin, furieux  :  c<  Comment!  tu  ordonnes  la  retraite  !  Mou- 
rons ici  !  »  Pendant  ce  temps,  les  tirailleurs  ennemis  ont 


■  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  m,  p.  207. 

*  Mémoires  de  Turreau,  liv.  {{{,  p.  108.  —  Turreau,  qui  était  là,  se 
moque  avec  raison  de  Philippeaux,  qui  osa  prétendre  qu*à  Coron,  où  il 
n  était  pas,  quarante  mille  républicains  avaient  été  battus  par  trois  mille 
reMles.  Encore  sont-ce  là  les  chiffres  qu*on  lit  dans  les  Œuvres  posthu- 
mes de  Pbilippeaui  ;  car,  dans  son  acte  d'accusation  contre  Rossignol  et 
Honsin,  il  avait  affirmé  qu*à  Coron  quatre-vingt-dix  mille  républicains 
avaient  fui  devant  trois  mille  brigands.  Et  voilà  les  assertions  qui  ont  servi 
de  base  au  récit  de  M.  Micbelct  ! 

*  Rapport  de  Choudieu  présenté  à  la  Convention  le  G  fémer  179 i. 
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repoussé  ceux  des  bleus,  e(  les  bataillons  qui  s'étaient 
déployés  en  avant  de  Coron,  avec  une  seule  pièce  d'artil- 
lerie légère  et  deux  obusiers,  commencent  à  lâcher  pied. 
Santerre  fait  replier  l'avant-garde  sur  le  corps  d'armée, 
qui  n'avait  pas  quitté  les  hauteurs  de  la  Grille.  Les  Ven- 
déens arrivaient  à  la  course  en  criant  :  Vive  Piron!  Les 
avant-trains  des  pièces  si  malencontreusement  engagées 
s'étaient  brisés  en  tournant  dans  les  rues  du  village.  Le 
désordre  se  met  dans  la  colonne  ;  le  cheval  de  Turreau  se 
renverse  et  roule  sur  son  cavalier;  Choudieu  et  Richard, 
entrés  les  premiers  dans  Coron,  n'en  sortent  que  les  der- 
niers, mais  en  sortent,  et  Ronsin  lui-même  est  entraîné 
dans  le  mouvement  de  la  retraite.  De  son  côté,  le  corps 
d'armée,  composé  d'hommes  novices  au  métier  de  la 
guerre,  croit  à  une  déroute  complète  en  voyant  l'avant- 
garde  se  replier.  Les  rangs  flottent  et  se  rompent;  la  pa- 
nique se  répand  de  proche  en  proche...  C'est  vainement, 
qu'un  drapeau  à  la  main,  Ronsin  cherche  à  rallier  les 
troupes  :  tout  fuit*. 

Piron,  vainqueur,  se  hâta  d'envoyer  une  partie  de  son 
infanterie  et  toute  sa  cavalerie  au  chevalier  Duhoux,  qui, 
en  ce  moment,  tenait  tête  à  la  division  républicaine. d'An- 
gers, commandée  par  son  oncle.  Nouveau  combat  sur  les 
hauteurs  de  Beaulieu,  nouvelle  victoire  des  Vendéens.  Le 
général  républicain  Duhoux,  injustement  soupçonné  d'a- 
voir eu  des  intelligences  avec  son  neveu,  perdit  toute  son 
artillerie  et  fut  poursuivi  jusqu'aux  Ponts-de-Cé*. 

Or,  ce  jour  |à-môme,  19  septembre,  l'armée  deMayence 
éprouvait,  sur  un  autre  point,  un  revers  presque  sem- 
blable. 


•  Voyez  sur  cette  bataille,  en  rapprochant  les  divers  récits  :  1'  le  rap- 
port de  Choudieu  ;  2'  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein  ; 
5'  les  Mémoires  de  Turreau;  4'  le  Bulletin  de  Parmée  catholique. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  liochejaquelein,  chap.  xii,  p.  209.  — 
Voyez  aussi  le  Bulletin  de  Tarmée  catholique. 
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Nous  avons  laissé  les  Mayençais  de  Kléber  marchant 
sur  Torfou,  et  fieysser  recevant  l'ordre  de  se  diriger  sur 
Tifianges,  de  telle  sorte  que  les  deux  colonnes  se  donnas- 
sent la  main,  chose  d'autant  plus  nécessaire,  que  Kléber 
n'avait  pas  à  sa  disposition  au  delà  de  deux  mille  hom- 
mes ^  Les  Vendéens,  renseignés  par  un  oflicier  et  deux 
sous-ofliciers  de  Parmée  de  Mayence,  qui  s'étaient  rendus 
au  château  de  la  Boulaye  déguisés  en  paysans,  rassem- 
Uent  leurs  forces  à  Chollet,  d'où  ils  parlent  pour  aller  à 
la  rencontre  des  Mayençais,  sous  la  conduite  de  Charelte 
ei  de  Lescure.  Quand  Kléber  arriva,  Tavant-garde  enne- 
mie, composée  de  quinze  mille  hommes,  occupait  Torfou,, 
poste  que  seml|lait  rendre  inexpugnable  sa  situation  sur 
une  hauteur  qui  barre  un  chemin  creux,  avec  fossés,  haies^ 
buissons  alentour,' et  un  bois  en  face  et  sur  les  flancs*.. 
Le  poste  fut  emporté  néanmoins,  et  déjà  les  soldats  de  ' 
Charette  fuyaient  en  désordre,  lorsque,  mettant  pied  à 
terre,  I^escure  s'écrie  :  «  Y  a-t-il  quatre  cents  braves  pour 
vMir  mourir  avec  moi?  —  Oui,  monsieur  le  marquis,  » 
répondent  les  gens  de  la  paroisse  des  Échaubroignes  ;  et 
le  combat  recommence'.  Bientôt  un  grand  nombre  d'ha- 
bits gris-bleu  sont  aperçus  môles  aux  habits  bruns  dont 
les  soldats  de  Gharelle  étaient  vêtus  :  c'était  la  division 
Bonchamp  qui  venait  prendre  place  dans  la  bataille.  Bon- 
champ,  une  carabine  à  la  main,  charge  à  la  tête  des  com- 
pagnies bretonnes^,  mais  sans  pouvoir  ébranler  la  ligne 
d'airain  des  Mayençais.  Tout  à  coup  une  vive  fusillade  est 
entendue  sur  les  derrières  de  l'année  républicaine,  et  un 
cri  s'élève  :  «  Nous  sommes  coupés  !  »  Tous  les  yeux  se 
dirigent  vers  le  même  lioint';  et,  en  effet,  l'armée  courait 

<  Rapport  de  Kléber  à  Auberl  Duba\ct. 

«  Ibid. 

'  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xii,  p,  213. 

*  Mémoires  de  madame  de  honchamp,  p.  47. 

»  Rapport  de  Kléber  k  Aubert  Dubayet. 

IX.  23 
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risque  d'être  enveloppée,  parce  que  les  fuyards  vendéens, 
que  l'arrivée  de  Bonchamp  venait  de  rallier,  avaient  pris 
par  la  gauche,  se  glissant  le  long  des  buissons  et  favorisés 
par  la  configuration  de  cette  partie  du  Bocage,  plus  cou- 
verte et  plus  inégale  qu'aucune  autre.  Kléber  avait  reçu 
un  coup  de  feu  au  commencement  de  l'action*,  et 
n'en  avait  pas  moins  continué  d'animer  les  siens  de  ses 
regards  intrépides.  Il  fallut  reculer,  cependant;  mais  c'est 
ce  qu'ils  ne  firent  qu'en  présentant  un  front  terrible. 
Trois  fois  la  cavalerie  vendéenne  fond  sur  les  Mayençais, 
et  trois  fois  elle  est  repoussée  à  la  baïonnette  par  ces  sol- 
dats aguerris,  qui  ne  cèdent  le  terrain  que  pied  à  pied  et 
en  faisant  des  feux  de  file  semblables  au  roulement  du 
tambour.  Néanmoins  la  masse  dont  ils  avaient  à  soutenir 
le  choc  devenait  si  considérable,  qu'ils  eussent  été  détruits 
peut-être,  sans  le  dévouement  de  Chevardin,  chef  de  ba- 
taillon des  chasseurs  de  Saône-et-Loire,  chargé  de  couvrir 
la  retraite.  Kléber  lui  avait  dit  ces  simples  mots  :  c<  Tu 
pourras  être  tué,  mais  tu  sauveras  tes  camarades*.  » 
Chevardin  ne  répondit  rien,  sauva  ses  camarades  et  se  fit 
tuer  *.  En  arrêtant  l'ennemi,  il  avait  donné  le  temps  à 
Aubert  Dubayet  et  à  Vimeux  d'accourir  avec  un  renfort 
de  troupes  fraîches,  qui  empêcha  les  Vendéens  d'aller  plus 
loin  ^. 

Kléber,  demandant  ce  qu'était  devenu  Bcysser,  apprit 
que  ce  général  avait  cru  devoir  attendre  un  second  ordre 
pour  se  mettre  en  marche.  «  Ainsi ,^  dit  Kléber  dans  ses 
notes,  j'ai  eu  à  combattre  seul,  avec  deux  mille  hommes, 
une  ligne  dont  la  gauche  s'appuyait  à  Tiffanges  et  se  gros- 
sissait continuellement,  tandis  que  sa  droite  se  prolon- 


1 


Rapporl  de  Kléber  à  Aubert  Dubayet. 
*  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  p.  i74. 
î  Ibid. 
^  Voyez  le  rapport  de  Kléber. 
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geait  au  delà  de  Torfou^»  D'où  il  résulte  que  Kléber 
altribuait  l'échec  de  Torfou  à  la  négligence  de  Beysser, 
et  point  du  tout  au  mouvement  de  retraite  exécuté  par 
Chalbos  le  18.     v 

Le  fait  est  que  Beysser  était  alors  fort  tranquille  à  Mon- 
taigu,  où,  le  surlendemain  du  combat  de  Torfou,  Cha- 
rette  et  Lescure  coururent  le  surprendre.  Il  était  à  table 
quand  on  lui  vint  annoncer  que  l'ennemi  paraissait.  Il 
crut  que  c'était  un  renfort,  et  ne  se  mit  en  défense  que  ti*op 
tard.  La  ville  fut  prise,  et  les  Vendéens  y  passèrent  impi- 
toyablement tous  les  prisonniers  au  fil  de  TépéeV 

Une  attaque  victorieuse,  dirigée,  le  25,  par  Gharette  et 
Lescure  contre  la  division  des  Sables,  commandée,  à  Saint- 
Fulgent,  par  Mieszkouski,  fut  la  conséquence  et  le  com- 
plément de  ces  succès.  A  l'aiïaire  de  Saint-Fulgent,  un 
Suisse,  nommé  Rynks,  qui  combattait  dans  les  rangs  ven- 
déens, se  fit  remarquer  par  son  sang-froid  moqaeur.  Il 
avait  tiré  un  flageolet  de  sa  poche,  et,  pendant  qu'on 
chargeait  les  républicains,  lui,  jouait  l'air  de  Ça  ira.  Un 
boulet  emporte  la  tète  de  son  cheval,  il  se  relève  et  con- 
tinue'. La  division  des  Sables  rétrograda  jusqu'à  Chan- 
tonnay,  et  sa  retraite  entraîna  celle  de  la  division  de  Lu- 
çon,  qui,  promptement  réorganisée  après  l'échec  de  Le- 
comte,  était  venue,  sous  les  ordres  du  général  Beffroy, 
occuper  le  poste  que  lui  assignait  le  plan  d'opérations 
convenu  *. 

Toutes  les  combinaisons  se  trouvant  de  la  sorte  décon- 
certées, Canclaux  n'avait  plus  qu'à  se  replier  sur  Nantes, 


«  SaTary,  t.  II,  p.  174. 

*  Beauchamp,  Histoire  de  la  Vendée,  t.  I,  p.  332.  —  Madame  de  b 
Rocbejaqueleîn,  en  parlant  de  la  prise  de  Montaigu,  a  grand  soin  d'omettre 
ceUe  circonstance. 

'  Mémovre^  de  madame  de  la  Rodiejaquelein,  chap.  xii,  p.  216. 

^  Voyez  le  rapport  du  6  février  1794,  présenté  par  Choudieu  à  la  Con- 
vention. 
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ce  qu'il  fit  sans  beaucoup  d'obstacles,  la  mésintelligence 
s'étantmise  parmi  les  généraux  vendéens*,  etCharette, 
dont  les  chefs  du  haut  Poitou  n'avaient  point  assez  ménagé 
le  caractère  irritable,  songeant  déjà  à  se  retirer  dans 
ses  cantonnements  de  Légé,  comme  un  loup  dans  son 
repaire. 

Pour  les  républicains,  la  campagne  était  manquée.  A 
qui  la  faute?  Il  y  eut  à  cet  égard  échange  amer  de  récrimi- 
nations. Et  toutefois  ceux  du  parti  de  Nantes  parurent 
d'abord  disposés  à  accepter  humblement  leur  part  de  res- 
ponsabilité. Car  Choudieu  et  Richard  leur  ayant  écrit,  au 
sujet  des  défaites  de  Coron  et  de  Beaulieu  :  «  Ce  que  nous 
avions  prévu  vient  malheureusement  d'arriver  :  deux  de 
nos  colonnes  ont  été  battues;  »  eux  répondirent  :  «  Nous 
devons  convenir  de  bonne  foi  qu'on  nous  a  étrangement 
trompés  jusqu'à  présent  sur  le  nombre,  la  position  et  les 
moyens  des  rebelles  '.'»  Il  esta  remarquer  que  cette  ré- 
ponse élait  datée  de  Clisson,  22  septembre,  après  l'échec 
deTorfou.  Donc,  à  ce  moment,  loin  d'attribuer  leurs  re- 
vers à  la  mauvaise  volonté  ou  à  la  trahison  du  parti  de  Sau- 
mur,  le  parti  de  Nantes  n'imputait  ces  revers  qu'à  sa  trop 
grande  confiance,  qu'à  ce  qu'on  l'avait  trompé  sur  les  for- 
ces réelles  de  l'ennemi.  Mais  ce  loyal  aveu  ne  tarda  pas  à 
faire  place  à  un  déluge  d'accusations  iniques,  en  partie 
provoquées  par  Ronsin,  et  dues  en  partie  à  l'humeur  vio- 
lente de  Philippeaux. 

Non  content  de  tonner  contre  le  vice  du  plan  de  campa- 
gne, Ronsin  courut  à  Paris  se  plaindre  de  manœuvres  qui 
n'avaient  existé  que  dans  le  noir  roman  de  ses  colères  ;  et 
cela,  tandis  que  ses  amis  poursuivaient  de  leurs  sarcasmes 


*  Voyez  ce  qu'en  dit  madame  de  la  Rochejnquelein,  dans  le  cliap.  xii  de 
ses  Mémoires. 

*  Ceci  repose  sur  un  témoignage,  assurément  peu  suspect  en  celle  occa- 
sion, celui  de  Savary.  Voy.  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II, 
p.  167  et  168. 
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ce  que,  par  un  quolibet  aussi  grossier  qu'injuste,  ils  appe- 
bient  V armée  de  Faïence^. 

De  son  côté,  Philippeaux  ccumait.  Il  avait  aflGrmé  très- 
imprudemment  que,  si  Ton  adoptait  son  projet,  ]a  guerre 
ne  durerait  pas  un  mois  *;  et,  furieux  du  démenti  que  vc* 
nait  de  lui  donner  l'cvéhement,  il  était  poussé  par  son  in* 
térét  non  moins  que  par  ses  passions  à  rejeter  tout  le  mal 
sur  ses  adversaires  deSaumur.  Une  lettre  véhémente,  dans 
laquelle  il  accusait  de  «  perfidie  caractérisée,  »  sinon 
Rossignol,  au  moins  Ronsin',  servit  de  prélude  à  ses  atta- 
ques. Delà  même  plume  qui  avait  tracé  les  paisibles  lignes 
d'un  catéchifime  à  l'usage  des  cœurs  à  la  fois  religieux  et 
*  républicains,  il  laissa  tomber,  contre  Rossignol  et  Ronsin, 
nn  acte  d'accusation^  plein  de  haine,  de  légèreté,  d'injus- 
tice et  d'emportement. 

Il  affirma  que,  depuis  la  nomination  de  Rossignol,  son 
armée  avait  toujours  été  battue,  ce  qui  était  faux,  puis- 
qu'elle avait  été  victorieuse  à  Doué  et  à  Thouars*. 

Il  prétendit  que,  les  munitions  destinées  à  l'armée  de 
Nantes  ayant  été  arrêtées  à  Tours  et  à  Saumur,  elle  s'était 
trouvée  %amun  seul  habit;  et  lui-même,  le  50  août,  avait» 
été  témoin,  à  Tours,  de  la  distribution  de  plus  de  douze 
mille  habits,  délivrés  auxMayençais*. 

Il  donna  à  entendre  que,  le  15  septembre,  l'armée  de 

*  Observations  de  Nicolas  Hentz  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

*  Voyez  ci-dessus. 

*  Elle  se  IrouTe  dans  Savary,  l.  Il,  p.  195. 

^  Cet  acte  d^ accusation  fait  partie  de  la  brochure  intitulée  :  Réponse  de 
Philippeaux  à  tous  les  défenseurs  officieux  des  bourreaux  de  nos  frères, 

>  Dans  son  chapitre  t,  liv.  XUl,  où  il  ne  fait  que  suivre  Philippeaux  les 
jeux  fermés.  M.  Michelet  ne  dit  pas  un  mot  de  ces  deux  victoires,  admirable 
moyen  de  donner  raison  à  Tun  des  deux  partis  contre  Tautre  I  —  M.  Thiers, 
plus  impartial  cependant,  parle  de  Taffaire  de  Doué  comme  d*une  escar- 
mouche et  passe  sous  silence  celle  de  Thouars. 

*  En  rappelant  ce  fait,  dans  son  rapport  du  6  février  1794,  Choudieu 
invoque  le  témoignage  de  Merlin  (de  Thionville),  Rewbell  et  Richard,  pré- 
Mnts,  comme  E%ilippeaux,  à  cette  distribution. 
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Canclaux  était  à  la  hauteur  où  la  jonction  devait  s'opérer  ; 
et,  loin  d'être  arrivée,  le  15,  devantfMorlagne,  cette  armée, 
le  17,  n'était  encore  qu'à  Clisson  \ 

Il  dénonça  comme  une  trahison  l'ordre  de  rétrograder 
envoyé  à  Chalbos,  sans  dire  que  cet  ordre  avait  été  précédé 
et  probablement  déterminé  par  l'alarmante  nouvelle  de 
l'échec  de  Lecomte  à  Chantonnay,  et  sans  ajouter  qu'il  y 
avait  eu  contre-ordre  presque  immédiat  :  circonstance 
impossible  à  concilier  avec  l'idée  d'un  calcul  perfide'. 

Il  attribua  au  mouvement  de  retraite  de  Chalbos  la  dé- 
faite de  Torfou,  qui,  d'après  Kléber  lui-même,  ne  fut  due 
qu'à  la  mauvaise  volonté  de  Beysser. 

Il  alla  jusqu'à  faire  résulter  en  partie  de  ce  mouvement, 
qui  eut  lieu  le  18,  la  défaite  de  Coron,  essuyée  dans  la 
matinée  du  18,  à  quarante  lieues  de  distance*! 

11  signala  comme  monstrueux  le  fait  qu'à  Coron  qualre- 
vingt-dix  mille  soldats  républicains  avaient  été  mis  en 
déroute  par  trois  mille  brigands;  et,  suivant  le  bulletin 
même  des  rebelles,  si  fort  intéressés  à  enfler  leur  succès, 
l'armée  républicaine,  en  cette  occasion,  avait  eu  à  opposer 
à  cinq  mille  Vendéens  huit  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées seulement  et  vingt  mille  hommes  de  la  levée  en 
masse*,  foule  confuse,  mal  armée  ou  sans  armes. 

Il  assura,  sur  ouï-dire,  qu'à  Coron  l'on  avait  trouvé 
Ronsin  «  caché,  comme  un  lâche  coquin ,  dans  une  étable  ;  » 
tandis  que.  au  contraire,  Ronsin  avait  déployé  une  bra- 
voure extraordinaire,  selon  le  témoignage  de  ceux  qui» 
ainsi  que  Choudieu,  avaient  combattu  à  ses  côtés*. 


*  Voyez  ci-dessus. 
«  Ibid, 

^  Voyez  le  rapport  de  Choudieu,  du  6  fémer  1794. 
^  Bulletin  des  Amis  de  la  monarchie  »t  de  la  religion^  imprimé  à 
Châlillon,  le  20  septembre  1793,  Tan  I"  du  règne  de  Louis  XVII. 

*  Rapport  de  Choudieu,  du  6  février  17i94.  Il  est  vrai  que,  dans  une 
lettre  qu'il  écrivit  à  Paris,  Santerre,  que  les  reproches  publics  de  Ronsin 
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Ainsi  du  reste*.  . 

Malheureusement  pour  Philippeaux,  Rossignol  avait 
dans  les  Jacobins  des  juges  auxquels  il  pouvait  avec  con- 
fiance soumettre  sa  cause  ;  et  déjà ,  dans  leur  séance  du 
11  septembre,  ils  s'étaient  si  vivement  prononcés  en  sa  fa- 
veur, que  Bourdon  (de  TOise),  son  ennemi,  eAt  été,  ce 
jour-là,  rayé  de  la  liste  des  membres,  sans  l'intervention 
à  la  fois  prolectrice  et  dédaigneuse  de  Robespierre  V 

Au  surplus,  en  attendant  que  la  lumière  jaillît  du  choc 
des  affirmations  contraires,  une  chose  ressortait  clairement 
de  ces  querelles  :  la  nécessité  d'introduire  enfin  l'unité 
dans  le  commandement.  C'est  ce  que  le  Comité  de  salut 
public  comprit,  et  il  résolut,  très-sagement,  de  remplacer 
par  un  seul  chef  et  Rossignol  et  Canclaux. 

Ce  dernier,  à  peine  de  retour  à  Nantes,  avait  songé  à 
reprendre  l'offensive  :  il  communiqua  son  plan  à  Rossignol, 
qui,  prêt  à  le  seconder,  convoqua  un  conseil  de  guerre  à 
Saumur  le  2  octobre.  Là  il  fut  arrêté  que,  tandis  que  l'ar- 
mée de  Mayence  reprendrait  la  route  de  Mortagne,  les  di- 
visions commandées  par  Chalbos,  San  terre  et  Rey  parti- 
raient, l'une  de  la  Châtaigneraie,  l'autre  de  Doué,  et  la 
troisième  de  Thouars,  pour  marcher  sur  Bressuire,  de 
manière  à  y  opérer  leur  jonction  le  7,  et  pousser  delà  droit 
à  Châlillon.  Quant  aux  divisions  de  Luçon  et  des  Sables, 

ayaient  Iiuinilié,  lui  reproche  niaisement  de  n'être  pas  mort,  après  lui  avoir 
dit,  sans  pouvoir  empêcher  la  retraite  :  «  Mourons  ici  !  » 

*  On  ne  saurait  trop  regretter  que  M.  Michclet,  qui  embrasse  la  cause  de 
Pbilippeaux  avec  presque  plus  de  passion  que  n'en  montra  Philippeaux  lui- 
même,  ait  donné  pour  base  exclusive  à  sou  récit  des  accusations  dont  la 
fausseté  fut  mathématiquement  démontrée.  Il  est  probable  qu'il  n'a  pas  eu 
tous  les  yeux  les  diverses  pièces  du  dossier  de  ce  grand  procès.  S'il  eût 
rapproché  de  Vacte  dC accusation  de  Philippeaux  le  rapport  foudroyant  de 
Choudieu,  auquel  Philippeaux  fit  une  réplique  si  faible,  M.  Michclet  n^aiK 
rait  pas  intitulé  son  chapitre  :  Toute-  puissance  des  Hébertistes  dam  la 
Vendée;  leur  trahison.  Les  Ilébertistes  ont  eu  assez  de  torts  réels,  sans 
qu'on  leur  en  impute  d'imaginaires. 

•  Voyez  cette  séance  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  9^106. 
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on  décida  qu'elles  conlinueraient  jusqu'à  nouvel  ordre  de 
couvrir  ces  deux  villes*. 

Le  mouvement  prescrit  s' exécuta  sans  difficulté  jusqu'à 
Bressuire,  où  Sanlerre  et  Rey  quittèrent  l'aiHiée,  le  pre- 
mier ayant  élé  appelé  à  Orléans,  et  le  second  suspendu*. 

De  son  côlé,  Tarmce  de  Mayence,  partie  de  Nantes,  se 
dirigeait  sur  Tiffanges.  Arrivée,  le  6  octobre,  à  la  hauteur 
du  village  des  Treize-Scptiers,  près  de  Saint-Symphorien, 
Tavant-garde,  conduite  par  Kléber  et  composée  de  quatre 
mille  hommes,  y  rencontre  Tarmée  de  d'Elbée  et  de  Bon- 
champ,  au  nombre  d'environ  trente-cinq  mille  hommes. 
Kléber,  impatient  de  venger  l'échec  de  Torfou,  avait  pris 
son  parti  de  rester  sur  le  champ  de  bataille,  vainqueur  ou 
inort.  Entendant  ses  soldais  dire  qu'ils  n'avaient  pas  de 
canons:  «  Eh  bien,  s'écrie-t-il,  allons  chercher  ensemble 
ceux  que  nous  avons  perdus  à  Torfou  !  »  Les  soldats  répon- 
dent :  Bravo!  et  courent  sur  l'ennemi,  qu'ils  mettent  en 
déroute*. 

L'armée  était  encore  dans  toute  la  joie  de  sa  victoire, 
lorsque  arrivèrent  les  dépêches  qui  notifiaient  le  rappel  de 
Canclaux,  Grouchyet  Dubayet.  Une  grande  tristesse  se  ré- 
pandit dans  le  camp.  Kléber  fut  particulièrement  affecté 
de  ce  rappel,  qui,  dans  Dubayet,  frappait  un  de  ses  amis 
les  plus  chers.  Philippeaux  était  hors  de  lui.  Pour  ce  qui 
est  des  généraux  que  la  mesure  atteignait,  ils  obéirent  sans 
murmure.  Rien  de  plus  noble  et  de  plus  touchant  quç  le 
langage  de  Canclaux  en  cette  occasion  :  «  Je  me  retire, 
écrivit-il  aux  représentants  du  peuple,  avec  la  soumission 
d'un  républicain  qui  ne  sert  sa  patrie  que  quand  etcomme 
elle  veut  être  servie*.  » 


*  Arrêté  du  conseil  de  guerre  du  2  octobre  1793,  cite  textuenement 
dans  le  rapport  de  Choudieu,  du  6  février  1794. 
«  Sawy,  t.  II,  p.  207. 

"  "  Dport  de  Kléber,  cité  par  Savary.  t.  IT,  p.216  el  217. 
e  citée  par  Satary,  t.  II,  p.  214. 
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Rossignol  ne  montra  pas  moins  de  résignation  ^  :  seule- 
ment elle  était  moins  méritoire  de  sa  part,  puisqu'on  ne 
faisait  que  le  déplacer. 

Le  nouveau  général  sous  lequel  les  deux  armées  rivales 
allaient  se  trouver  réunies  désormais  avec  le  nom  d'armée 
de  l'Ouest  était  un  ancien  maître  d'armes  de  Saintes  *| 
nommé  l'Échelle.  Son  aversion  trop  peu  dissimulée  pour 
1  es  Mayençais  '  et  Thumiliation  que  des  guerriers  tels  que 
Kléber  durent  éprouver  en  se  voyant  préférer  un  inconnu 
dont  l'élévation  n'était  due  qu'à  un  jacobinisme  exalté  ren- 
dent suspect  d'exagération  le  jugement  que,  dans  une  note 
de  ses  Mémoires,  Kléber  porte  de  l'Échelle.  Qu'il  ait  été 
«  le  plus  lâche  des  soldats,  le  plus  mauvais  des  officiers  et 
le  plus  ignorant  des  chefs,  »  c'est  ce  qu^ilest  difficile  de 
concilier  avec  le  témoignage  qui  lui  fut  publiquement 
rendu,  après  sa  mort,  par  des  hommes  placés  à  côté  de 
lui  pour  le  surveiller^.  En  tout  cas,  il  eut  le  mérite  de  ne 
pas  déranger  les  plans  d'esprits  qui  lui  étaient  supérieurs, 
et  de  laisser  la  direction  des  opérations  à  Kléber,  qui 
avait  été  appelé  par  Merlin  (de  Thionville)  et  Turreau 
à  prendre  le  commandement  provisoire  de  l'armée  de 
Mavence*. 

Pendant  ce  temps,  Chalbos  était  sur  la  roule  de  Bres- 


*  Observations  de  Nicolas  Hentz  sur  la  guerre  de  la  Vendée, 

*  Biographie  universelle. 
»  Savary,  t.  Il,  p.  222. 

*  Voyez  le  rapport  de  Choudieu,  et  les  Observations  de  Nicolas  Henlz. 

Un  fait  donnera  la  mesure  du  degré  de  confiance  que  méritent  les  asser- 
tions dictées  par  Tesprit  de  parti.  On  lit  dans  Savary  que  rÉcbelle  savait  à 
peine  signer  son  nom.  Eh  bien,  nous  avons  sous  les  yeux  (collection  de 
M.  Benjamin  Fillon)  plusieurs  autographes  de  TÉchelle,  dont  non-seule- 
ment le  style  est  très-correct,  mais  dont  Torthographe  est  irréprochable, 
ce  que,  par  parenthèse,  on  ne  peut  pas  dire  du  style  et  de  l'orthographe  de 
kléber,  et  ce  qui  n'empêche  pas  Kléber  d'avoir  été  un  héros.  —  Voyez  la 
note  critique  placée  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

*  11  avait  été  offert  à  Vimeux,  plus  ancien  que  Kléber;  mais  Vimcux 
refusa,  prétextant  ses  infirmités  et  son  âge.  (Voy.  Sa^Tinf,  t.  II,  p.  221  •) 
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sue  à  fhiriBmt  Leseiffe^  h  &0di£}aqaeln  el  Sloflle 
St'éîaaiL  avancés  à  sa  rmcimtre^  fe  e«dkal  s^'eggagca  le 
9  octoiMre^  as  Jboiiiiram-Oiè^res^  et  I2  ikiwie  resia  aux 
Un».  Siâ>ffiei  et  le  eàeiaiîer  ie  B«rafieB  finenl  au 
■ûfluoii  d^èlre  Uêêê  pr6i>Biiiers.  Eitfefepfi»  due  u  ehe- 
BÎn  erenx^  Î3&  n^éckippèreBt  ([a^es  se  MetlaÉl  deboal  sur 
b  selle  de  lesis  cheianx  et  en  saotasâ  par-^easas  b  haieV 
Otax  astres  che&  leodéens^  Beaojrepoire  et  Tbôpomieau, 
curent  retoiasa  m eiipalîent  bien  pfe  ^■gwHcr  encore  : 
se  iTMiianl  «s^a^  as  aiiies  des  Wssards  repnUîcains^ 
ib  se  joi^aeni  à  «i  dans  b  emfiKHMi  da  caodMit,  char- 
gent leurs  propres  trompes,  et  s*esfuieitt  en  ayant  Tair  de 
poursaÎTre  *. 

Chalbos  continoa  sa  roote  Ters  ddtîlk»,  où  les  Ven- 
déens posèrent  pas  Fattendre  et  oà  îl  prk  p€sle  le  lende- 
main da  combat  da  Monlin-anx-Clièinres.  II  aTait  parmi 
ses  généraux  de  brigade  Westermann^  qoi,  après  avoir 
compara  saccessiTement  derant  le  Comité  militaire,  de- 
Tant  le  G>mîté  de  salut  public,  et  à  b  barre  de  b  Conven- 
tion, avait  élé  renvoyé  devant  le  tribunal  de  Niort,  jugé, 
acquitté,  et  enfin  rendu  à  ses  fonctions  militaires'.  Or 
We^^tfHTnann  brûlait  de  relever  sa  réputation  par  quelque 
coup  d'éclat.  I>e  il ,  du  consentement  de  Chalbos,  il  prend 
cinq  ci;nU  hommes  d'infanterie,  cinquante  chevaux,  deux 
pièce»  de  canon,  et  s'avance  hardiment  sur  la  route  de 
Mortagne.  Deux  heures  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis 
son  départ,  que  le  bruit  du  canon  retentit  dans  le  lointain. 
Bientôt  le  bruit  se  rapproche,  et  la  terre  frémit  sous  le 
galop  précipité  des  chevaux.  C'était  l'ennemi  qui  arrivait 
à  toute  vitesse  par  la  route  de  Morlagne,  chassant  devant 

'  Mémoires  de  madame  de  la  Roche jaqueleiriy  p.  225. 

•  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  !!•  partie. 

'  Lettre  du  général  de  brigade  Westermann  au  général  de  division  Chal- 
bos, en  date  du  24  septembre  1793.  —  Parmi  les  documents  originaux  et 
inédits,  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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lai  le  téméraire  Westermann.  Les  Vendéens  étaient  en 
grand  nombre,  et  conduits  parBonchamp,  la  Rocheja- 
quelein,  Lescure,  DuchafTault.  La  frayeur  s'empare  des 
républicains,  qui,  tranquilles  à  Châtillon,  ne  s'étaient  point 
attendus  à  une  aussi  forte  attaque.  Ils  fuient  en  désordre, 
et  ce  n'est  qu'à  moitié  chemin  de  Ghâtillon  à  Bressuire 
que  Chalbos  parvient  à  les  rallier.  Westermann,  dans 
l'égarement  de  son  désespoir,  s'était  dépouillé  de  son  uni- 
forme, et  s'en  allait  criant  :  «  Âbandonnerez-vous  votre 
général  sur  le  champ  d'honneur?  »  En  ce  moment  Chal- 
bos faisait  arrêter  un  homme  qui  ajoutait  au  désordre  en 
criant  de  son  côté,  que  «tout  était  perdu.»  Survient 
Westermann  à  pied,  en  chemise,  tendant  son  sabre  et 
disant  :  «  Puisque  vous  faites  arrêter  mon  adjudant,  je 
me  constitue  aussi  prisonnier.  —  Prisonnier  !  répond 
Chalbos...  Montez  à  cheval,  et  chargeons  ensemble  l'en- 
nemi. »  Les  républicains  étaient  revenus  de  leur  surprise  : 
on  combattit  de  pied  ferme.  César  Faucher  reçoit  dix  coups 
de  sabre  sur  la  tête  et  un  coup  de  feu  dans  la  poitrine. 
Lecomte  est  blessé  mortellement.  Mais,  à  son  tour,  l'en- 
nemi recule  et  rentre  dans  la  ville.  La  nuit  approchait. 
Westermann  forme  l'audacieux  projet  de  rentrer  dans 
Ghâtillon  par  surprise.  A  la  tète  d'un  petit  nombre  de 
hussards,  dont  chacun  avait  un  grenadier  en  croupe,  il 
arrive  aux  portes,  favorisé  par  les  ténèbres.  Les  Vendf5ens, 
et  surtout  les  Allemands  qui  étaient  parmi  eux,  s'étaient 
jetés  sur  des  chariots  chargés  d'eau -dc-vie,  et  les  rues 
regorgeaient  de  paysans  tout  à  fait  ivres.  Westermann  et 
ses  hussards  égorgent  le  poste,  s'clancent  en  furieux  sur 
celte  multitude,  et  remplissent  la  ville  de  confusion.  La 
foudroyante  soudaineté  de  l'attaque,  l'obscurilé  qui  dégui- 
sait le  nombre  des  agresseurs,  la  frayeur  ou  l'hébétement 
de  tant  de  milliers  d'hommes  tombant  les  uns  sur  les  au- 
tres, les  cris  des  enfants  et  des  femmes  foulés  aux  pieds 
des  chevaux,  tout  ajoutait  à  l'horreur  de  cette  scène.  Le 
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carnage  fui  effroyable.  Sur  ces  entrefaîtes,  Chalbos  arrive 
avec  le  reste  des  troupes.  Les  Vendéens  avaient  abandonné 
la  ville,  mais  on  s'attendait  à  chaque  instant  à  les  voir 
reparaître.  Chalbos  établit  des  postes,  fît  allumer  de 
grands  feux  ;  les  patrouilles  à  pied  et  à  cheval  se  succé- 
dèrent jusqu'au  jour,  et  personne  ne  dormit.  Attiré  par 
des  cris  qui  partaient  d'une  maison,  Chalbos  s'y  était 
rendu  :  il  y  fut  introduit  dans  une  chambre  qui  avait  été 
occupée  par  l'état-major  royaliste  et  qui  était  parsemée 
d'assignats.  Ils  furent  ramassés  par  les  grenadiers  de  la 
Convention  et  remis  au  payeur  de  l'armée.  Le  lendemain, 
12,  Chalbos,  voulant  réorganiser  ses  troupes,  revint  à 
Bressuire,  d'où  il  se  proposait  de  repartir,  le  14,  pour 
aller  se  réunir  aux  Mayençais.  Quant  à  Westermann,  qui 
était  allé  prendre  posle  au  delà  de  Chàtillon,  recevant 
ordre  de  rejoindre  son  général,  et  voyant  qu'on  abandon- 
nait la  ville  conquise,  il  y  mit  le  feu,  de  manière  à  ne 
laisser  à  l'ennemi  qu'un  monceau  de  morts,  de  blessés  et 


ruines* 


Lorsque  Chàtillon  fut  réduit  en  cendres,  les  Vendéens 
occupaient  encore Mortagne  :  mais,  à  l'approche  des  Mayen- 
çais, qui  avaient  poursuivi  leur  marche,  il  firent  Gler  du 
côté  de  Beaupréau  leurs  munitions,  les  prisonniers,  les 
malades,  et  concentrèrent  leurs  forces  autour  de  Chollet; 
de  sorte  que,  le  15,  Kléber  trouva  Mortagne  évacuée.  Il 
y  entra  avec  quelques  ofûciers,  mais  sans  |>ermettre  à  son 
armée  de  l'y  suivre  ;  et,  après  une  halte  de  deux  heures, 
il  prit  la  route  de  Chollet.  En  même  temps  arrivait  la 


*  Cet  cvcnement  a  donné  lieu  à  divers  récits  qui  se  contredisent  singu- 
lièrement, soit  en  ce  qui  touche  In  succession  des  circonstances  de  détafl, 
soit  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  troupes.  Westermann  lui-même, 
ayant  présenté  les  faits  d'une  façon  peu  exacte,  son  rapport  dut  être  rectifié 
par  Chalbos.  C'est  en  rapprochant  des  autres  relations  le  Mémoire  particu- 
lier adressé  par  ce  général  au  ministre  qu'on  peut  arriver  à  une  notion 
précise  de  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées. 
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colonoede  Luçon,  dont  la  desUnatioD  avaïl  été  changée', 
et  qui  s'avançait,  forte  d'environ  quatre  mille  hommes, 
sous  la  conduite  du  général  Bard,  donné  pour  successeur 
à  BefTro;.  Cette  colonne  marchait  h  la  droite  de  l'armée 
de  Hayence,  Beaupuy  étant  au  centre  de  la  ligne,  i^t  I" 
berà  la  gauche  avec  le  corps  de  bataille*.  Déjà  l'on  a* 
parcouru  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  Mo 
Chollet,  et  la  colonne  de  Luçon  touchait  au\  avenues 
château  de  la  Tremblaye,  quand  parut  Lcscure,  à  la  t<       ' 
de  l'avant-^rde  vendéenne.  Bard  s'attendait  à  rencoi 
sur  sa  route  un  bataillon  de  direction  que  l'Ëchelle 
avait  fait  annoncer*,  et,  au  lieu  de  cela,  c'était  l'en 
qu'il  rencontrait.  Ses  troupes,  attaquées  à  l'improvi 
semblent  d'abord  fléchir.  Lui-même  reçoit  deux  blesf 
et  se  voit  forcé  de  remettre  le  commandement  à  Mart 
Hais,  en  cet  instant,  Lescure  est  atteint  d'une  balle 
le  frappant  auprès  du  sourcil  gauche,  va  sortir  den 
l'oreille*.  Il  tombe  sans  connaissance,  et,  tandis  q 
siens  l'emportent  en  pleurant,  un  renfort  envoyé  à 
ceau  par  Beaupuy  décide  du  sort  de  la  journée  *. 

La  position  de  Chollet  était  bonne,  et  l'on  aurait  pu  s'y 
défendre  :  telle  fut  l'opinion  émise  par  plusieurs  chefs 
vendéens,  et  par  la  Rochejaquelein,  entre  autres;  mais 
les  soldats  refusèrent  de  rester,  et  il  fallut  se  replier  sur 
Beaupréau*. 

Les  républicains  entrèrent  donc  à  Chollet  sans  obstacle, 
le  16 octobre.  C'est  laque,  pendant  la  nuit,  l'armée  de 
Mayenceet  la  colonne  de  Luçon  furent  rejointes  par  le 


■  Od  he  rappelle  que,  d'après  l'arrèlé  du  conseil  de  guerre  du  3  oclobre, 
elledcTait  rester  pour  couirir  LuçDO,  (Vojeiplùs  haut.) 

*  SaTorf.  l.  II,  p.  254. 
»  /Wd..p.  253. 

*  Mémoire!  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  un,  p.  350. 
'  Satarj,  t.  II,  p.  254. 

■  Uemoiret  de  madame  de  la  Rochejaqii^ein,  dup.  inr,  p.  S54. 
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corps  de  Chalbos,  ce  qui  portait  Tensemble  des  forces  ré- 
publicaines à  environ  vingt-deux  mille  hommes  S 

Quoique  chassée  de  poste  en  poste,  Tarmée  de  TÂnjou 
et  du  Haut-Poitou  eût  peut-être  été  difficilement  domptée, 
si  Charette  ne  lui  eût  retiré  son  appui.  Mais  ce  dernier 
était  rentré  dans  ses  cantonnements  de  Légé,  où  il  n'avait 
pas  même  daigné  répondre  aux  lettres  par  lesquelles  ceux 
de  l'armée  du  Haut-Poitou  l'appelaient  à  leur  secours*. 
Le  sans-façon  avec  lequel  on  l'avait  frustré  de  sa  part  du 
butin  fait  à  Saint-Fulgent'  avait  éveillé  sa  mauvaise  hu- 
meur, ou,  plutôt,  servi  à  la  couvrir.  «  J'ai  vu,  raconte 
Turreau,  j'ai  vu  d'Elbée  convaincu  que  Charette  désirait 
que  les  chefs  de  la  grande  armée  passassent  sur  la  rive 
droite,  pour  rester  maître  de  toute  la  Vendée  et  en  diriger 
les  forces  *.  »  Du  moins  si  les  généraux  que  Charette  aban- 
donnait eussent  su  se  garder  les  uns  à  l'égard  des  autres 
de  l'esprit  de  jalousie  et  de  rivalité!  Mais  pon.  D'Elbée,  à 
la  veille  de  mourir,  se  plaignait  avec  amertume  des  épines 
dont  on  avait  entouré  son  commandement^.  Ainsi  que 
dans  le  camp  républicain,  il  y  avait  dans  lec^mp  royaliste 
des  partis,  des  intrigues  et  des  cabales.  Les  vues,  d'ail- 
leurs, étaient  loin  de  s'accorder,  et  les  dissidences  se  trou- 
vèrent porter  sur  un  point  d'une  importance  capitale, 

fionchamp,  qui  avait  des  intelligences  en  Bretagne,  et 
qui  espérait  soulever  cette  province,  avait  depuis  long- 
temps exprimé  son  opinion  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  transporter  de  l'autre  côté  de  la  Loire  le  théâtre  de  la 


*  Sayary,  t.  II,  p.  260.  —  Madame  de  la  Rochejaquelein  dit  quarante- 
cinq  mille  ;  mais  son  assertion  ici  ne  saurait  contre-balancer  celle  de  Sayary, 
qui  était  dans  Parmée  dont  il  donne  le  dénombrement. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein ,  chap.  xiii,  p.  336. 
^  /me/.,  chap.  xii,  p.  221. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  116. 

*  Ibid.,  p.  114.  —  Le  témoignage  de  Turreau  a  ici  beaucoup  d'autorité, 
parce  qu'il  parle  d'aprës  les  confideuces  qu'il  reçut  de  d'Elbée  lui-même. 
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guerre  ^  Cette  opinion  fat  embrassée  par  d'Âutichamp, 
par  le  prince  de  Talmont*,  et  soutenue  par  eux  avec  un' 
redoublement  d'ardeur  après  la  publication  du  sinistre 
décret  du  l*'  août.  Comment  croire  que  les  paysans  résis- 
tassent au  découragement,  lorsqu'il  leur  faudrait  se  battre 
à  la  lueur  de  leurs  chaumières  incendiées?  lorsque,  vain- 
queurs ou  vaincus,  ils  n'auraient  à  offrir  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants  que  les  misères   d'une  vie  errante, 
troublée  sans  cesse  et  sans  cesse  menacée  ?  N'était-il  pas 
évident  que  la  guerre  de  partisans  était  devenue  pour  eux 
impossible,  le  jour  où  la  première  torche  avait  été  mise 
à  un  village  vendéen  ?  Une  seule  ressource  restait,  une 
seule  :  faire  des  paysans  une  véritable  armée  permanente, 
en  les  transportant  dans  un  pays  qui  ne  fût  pas  le  leur, 
et  lier  de  la  sorte  leur  destinée  à  celle  de  leurs  chefs  d'une 
manière  indissoluble.  Tel  ne  fut  pas  l'avis  de  d'Elbée', 
convaincu  qu'on  ne  se  défend  jamais  mieux  que  chez  soi  ; 
que  traîner  au  loin  une  confuse  et  gémissante  masse  de 
femmes  et  d'enfants  était  le  plus  douloureux  des  embarras, 
le  pire  des  maux,  et  que  c'en  était  fait  des  Vendéens  dès 
qu'ils  cesseraient  d'être  eux-mômes.  ^ 

La  prise  de  Chollet  rendait  une  résolution  définitive 
indispensable.  Après  un  vif  débat,  il  fut  décidé  qu'on 
livrerait  une  dernière  bataille  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  ;  qu'on  passerait  le  fleuve  en  cas  de  défaite,  et  que, 
pour  se  ménager  d'avance  une  retraite,  on  enverrait  im- 
médiatement un  petit  nombre  d'hommes  surprendre  Va- 
rades  sur  la  rive  droite*. 


*  Mémoires  de  madame  de  Bonchamp,  p.  37. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  114. 
»  Ibid. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xm,  p.  235.  — 
Madame  de  Bonchamp,  dans  ses  Mémoires,  p.  49,  dit  que,  sur  ce  point, 
son  mari  donna  de  sages  avis  qu'on  ne  suivit  point,  mais  elle  n'explique  pts 
•n  quoi  ils  consistaient. 
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En  conséquence,  le  17  octobre,  d'Elbée,  Bonchamp,  la 
Rochejaqueiein,  Royrand,  s'avancèrent  vers  Chollet,  à  la 
tête  de  quarante  mille  combattants^,  tdus  pleins  d'une 
violente  émotion. 

Les  républicains  les  attendirent  de  pied  ferme.  Ils 
étaient  rangés  en  bataille  devant  Chollet,  dans  Tordre  que 
voici  :  Beaupuy,  avec  Tavant-garde  des  Mayençais,  que  sou- 
tenait leur  réserve  sous  les  ordres  de  Haxo,  formait,  en 
avant  du  bois  de  Chollet,  la  gauche  de  l'armée  ;  Vimeux, 
avec  le  reste  des  Mayençais,  s'étendait,  à  la  droite,  sur 
les  hauteurs  ;  au  centre  était  la  division  de  Luçon,  com- 
mandée par  Marceau*. 

Pour  la  première  fois,  les  Vendéens  marchaient  en  co- 
lonn(î  serrée  comme  la  troupe  de  ligne.  Ils  commencent 
raltaque  en  tombant  sur  l'aile  gauche  des  républicains, 
et  cola  d'un  élan  si  furieux,  qu'ils  la  font  plier.  Beaupuy 
a  deux  chevaux  tués  sous  lui.  Mais  Kléber  survient,  Haxo 
fait  avancer  la  réserve,  et  les  Vendéens  sont  repoussés.  Au 
centre,  la  victoire  semblait  compromise.  Muller,  un  des 
généraux  de  brigade  de  Chalbos,  avait  reçu  l'ordre  de 
sortir  de  Chollet  avec  un  corps  de  quatre  mille  nommes, 
|>()ur  appuyer  le  centre  :  ils  sont  saisis  d'un  mouvement 
de  panique  et  se  rejettent  en  désordre  dans  la  ville'.  Mar- 
ceau tient  bon,  néanmoins.  Il  laisse  Tcnnemi  s'avancer  à 
une  demi-portée  de  fusil,  et,  démasquant  tout  à  coup  son 
artillerie,  fait  un  feu  de  mitraille  qui  emporte  des  files 
entières*.  A  la  droite,  les  Vendéens  n'avaient  pu  entamer 
Vimeux.  Après  une  lutte  désespérée,  la  victoire  penche 
du  côté  de  la  discipline,  et  l'on  voit  les  royalistes  fléchir 
sur  toute  la  ligne.  Combattaient  au  premier  rang  des  ré- 


*  Récit  de  Kléber,  cité  par  Savary,  t.  U,  p.  265.  —  Mémoires  de   ma- 
dame  de  la  Rochejaqueiein,  chap.  xiii,  p.  256. 

«  Ibid, 

*  Récit  de  Kléber,  ubi  suprà, 

*  Ibid. 
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puLIicaiiis,  doiiniinl  l'exemple  du  courage,  les  représ 
tanis  du  peuple.  BourboUe,  Ghoudieu,  Fayau,  Beliegi 
Turreau,  Merlin  (dcTtiionville).  Carrier,  de  sinistre 
moire,  <>Lnil  li*),  lui  aussi,  et  eut  un  cheval  tué  sous  . 
Merlin,  toujours  en  avant,  avait  l'œil  sur  le-s  canans  ; 
dès  qu'on  avait  pris  une  pièce  à  l'ennemi,  saulant  à 
de  son  cheval,  il  la  dirii^eait  contre  les  rebelles  *.  Ils 
sistaient  encore,  lorsque  den\  de  leurs  clier>i,  d'Ëlhi^ 
Bonchamp,  furent  atteints  de  blessures  mortelles.  I,ei 
rangs  se  rompirent  alors  el  la  déroule  devint  complèna. 
L'exaltation    patriotique    et  gtierrièrc  des   ri'|iublieji 
était  au  comble.  Un   brave  officier,  nommi^  Vernai 
se  sentant  près  d'expirer,  se  lait  porter  à  Kltîber  pu 
lui   faire  ses  adieux,    et,  en    l'apercevant,   crie  :    | 
la  République'!   Targe,   qui  depuis  l'ouvert         de 
campagne   avait  déployé    le   cnraclère    et  la 
d'un  chevalier  des  anciens  temps,  va  droit  m 
el,   sans  lui  parler  d'autre  chose,    lui  annonce  i 
bataille  est  gagnée.   La  pâleur  de  son  visage  disii 
reste  :  il  venait  de  recevoir  une  balle  qui  lui  avait 
versé  le  corps*! 

A  dix  heures  du  soir,  Beaupuy  se  trouvait  sur  la  hau- 
teur du  moulin  à  vent  au-dessus  de  Pigon,  à  égale  distance 
de  Chollet  et  de  Beaupréau.  Falhit-il  retourner  sur  ses 
pas  ou  avancer?  Beaupuy  consulte  les  officiers  qui  étaient 
autour  de  lui,  Savary,  Ilaxo,  Bloss,  Westermann,  et, 
d'après  leur  avis,  donne  l'ordre  aux  soldats  d'aller  à  Beau- 
préau, où  l'on  espérait  trouver  plus  de  pain  qu'à  Chollet. 
«Mais  nous  n'avons  plus  de  cartouches,  »  font  observer 
quelques-uns.  «  N'avez -vous  pas  des  baïonnettes?  »  ré- 
pond Beaupuy.  Vive  la  Répulliqtie  !  crient  les  soldats,  et 

■  Mémoires  de  madame  de  bonchamp,  p.  49. 

■  Récit  de  Kléber. 
»  Ibid. 

•  Ibid. 
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ils  partent  ^  Beaupréau  était  facile  à  défendre.  Mais  les 
Vendéens,  découragés,  ne  songeaient  déjà  plus  qu'à 
passer  la  Loire,  et  ils  avaient  fui  en  foule  jusqu'à  Saint- 
Florent. 

G*est  là  que  Bonchamp  a?ait  été  transporté  et  qu'il 
mourut,  après  avoir  illustré  à  jamais  son  agonie  en  sau- 
vant la  vie  à  quatre  mille  prisonniers  républicains  que 
les  Vendéens  traînaient  à  leur  suite,  et  que,  dans  leur 
fureur,  ils  avaient  résolus  d'égorger*. 

Cependant,  dès  le  matin  du  18  octobre,  une  foule  éplo- 
rée,  immense,  couvrait  la  plage  qui,  de  l'enceinte  demi- 
circulaire  formée  par  les  hauteurs  de  Saint-Florent,  s'é- 
tend jusqu'à  la  Loire.  Là  étaient  venus  s'entasser,  au 
nombre  de  quatre-vingt  mille,  là  se  pressaient  dans  un 
état  inexprimable  d'angoisse  et  de  confusion,  soldats, 
blessés,  prêtres,  femmes,  enfants,  vieillards.  Jamais  spec- 
tacle plus  imposant  et  plus  sombre  ne  fut  donné  aux 
hommes.  Sur  la  rive  droite  du  fleuve,  des  groupes  de 
Bretons  hospitaliers  appelant  de  la  voix  et  du  geste  les 
fugitifs;  sur  la  rive  gauche,  au  milieu  des  cris,  des  la- 
mentations et  des  sanglots,  les  mères  cherchant  leurs  fils, 
les  épouses  redemandant  leurs  maris;  derrière,  dans  le 
lointain,  des  villages  en  feu;  puis,  au  moment  du  pas- 
sage, tandis  que,  les  bras  étendus  vers  l'autre  bord, 
ces  malheureux  traversaient  le  fleuve,  les  uns  amon- 
celés dans  quelques  mauvaises  barques,  les  autres  mon- 
tes sur  des  chevaux,  la  Rochcjaquelcin  hésitant  à  les 
suivre,  pleurant  de  rage,  voulant  mourir,  et,  sur  un 
fauteuil  de  paille  confié  à  un  frêle  bateau,  Lescure  mou- 
rant, tout  cela  formait  une  scène  d*une  grandeur  si  ter- 
rible, que  ceux  qui  en  furent  témoins  crurent  voir  se 


*  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t   II,  p.  271. 

*  Voyez  les  détails  dans  les  Mémoires  de  madame  de  Bonchamp, 
P.  50-53. 
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dresser  devant  eux  a  les  images  du  jugement  dernier  ^  » 
Et  de  quelle  tragédie,  juste  ciel  !  était-ce  là  le  dénoû- 
ment  !  Nous  avons  sous  les  yeux  une  masse  de  documents 
manuscrits  et  de  lettres  particulières  où  se  trouve  décrit 
rétat  dans  lequel  les  fugitifs  laissaient  la  Vendée.  Ouvrons 
au  hasard  ce  dossier  lugubre.  Voici  une  lettre  où  le  maire 
des  Roches  raconte  ce  que  lui  et  ses  compagnons  ont  souf- 
fert, étant  au  pouvoir  des  royalistes...  «Par  un  prodi- 
gieux raffinement  de  barbarie,  on  nous  menaçait  de  nous 
faire  mourir  de  la  main  même  de  nos  plus  proches  pa- 
rents. Moi,  je  devais  être  assassiné  par  le  plus  jeune  des 
garçons  de  ma  famille.  Ce  jeune  homme,  âgé  de  dix-sept 
ans,  a  fait  savoir  qu'il  portait  toujours  sur  lui  un  pistolet, 
et  qu'il  s'était  promis  d'étendre  à  ses  pieds  quiconque  se 
chargerait  de  l'abominable  sommation*...  »  Autre  lettre 
deGoupilleau  (de  Montaigu)  à  sa  femme  :  «Je  suis  fort  aise 
que  tu  te  sois  sauvée  5  Nantes  avec  mes  enfants.  Mais,  dis- 
moi,  est-ce  que  tu  as  laissé  la  maison  à  l'abandon  et  ex- 
posée au  pillage?  Est-ce  que  tu  n'as  pas  sauvé  ce  que  j'y 
avais  de  plus  précieux,  mes  papiers  qui  étaient  dans  mon 
secrétaire,  mes  livres*?...  »  Extrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  général  de  la  commune  de  Fontenay  : 
«  Désormais  les  passe-poris  seront  exigés,  non-seulement 
des  personnes  qui  sortent  de  la  ville,  mais  de  celles  qui  y 
entrent,  la  pratique  contraire  facilitant  l'introduction  de 
Tennemi*...  »  Demande  adressée  par  le  maire  de  Fon- 
tenay aux  administrateurs  du  district  :  c<  Il  ne  reste  pas 
pour  deux  jours  de  blé  ou  de  farine  chez  les  boulangers. 
La  famine  est  là.  Nous  vous  supplions  de  nous  prêter 


*  Ce  sont  les  propres  expressions  qu'emploie  madame  de  la  Rochejaque- 
lein.   p.  240. 

*  Lettre  de  Siie,  maire  des  Pioches,  à  Goupilleau  (de  Montaigu),  dans  la 
collection  de  M.  Benjamin  Fillon. 

'•  Collection  des  documents  inédits  rassemblés  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Ibid. 
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quelques  tonneaux  de  blé,  que  nous  vous  rendrons  sur  le 
produit  des  premières  rentrées*...  »  etc.,  etc.  Voilà  pour 
la  siluation  des  villes. 

Et  quel  aspect  que  celui  des  campagnes  !  A  la  traînée 
des  cjidavres  épars  le  long  des  routes,  on  y  pouvait  suivre 
Tilinéraire  de  la  guerre  civile.  Il  y  avait  des  villages  où 
on  ne  rencontrait  pas  un  seul  être  vivant  et  où  il  semblait 
que  la  peste  eût  passé.  Il  y  avait  des  champs  dont  les  exha- 
laisons d'un  sang  infect  interdisaient  Tapproche.  Seuls 
les  animaux  carnassiers  y  accouraient,  et  l'on  entendait 
de  loin  leurs  hurlements  se  mêler  au  beuglement  des 
troupeaux  égarés.  La  fumée  qui,  en  maint  endroit,  obscur- 
cissait le  ciel,  annonçait  au  voyageur  le  voisinage  des 
vengeances  républicaines,  et,  souvent,  pour  éclairer  sa 
marche  pendant  la  ôuit,  il  avait  le  reflet  des  incendies*. 

Encore  si  le  passage  de  la  Loire  eût  marqué  le  terme 
de  tant  de  maux  !  Les  représentants  du  peuple  en  mission 
le  crurent  et  écrivirent  :  La  Vendée  n'est  plus.  Mais, 
hélas  !  ce  n'était  là  qu'un  déplacement  du  génie  de  l'ex- 
termination. Et,  d'ailleurs,  Cliarette,  qui  venait  précisé- 
ment de  s'emparer  de  l'île  de  Noirmoutiers,  le  sauvage 
Cliarette  restait,  prêt  à  continuer  la  guerre  dans  le  Marais 
et  à  la  ressusciter  dans  le  Bocage.  La  Vendée  n'était  donc 
pas  entièrement  domptée  :  mais,  du  moins,  on  pouvait  la 
dire  vaincue. 


M.  Jean  Reynaud,  en  sa  qualité  de  panégyriste  de  Merlin  (de  Thionviile), 
n'aime  pas  L'Écliellc,  qui,  en  Vendée,  représenta  le  parti  opposé  à  celui  ' 
desMayençiis,  à  la  télc  diiqiiel  figurait  précisément  Merlin  (de  Thionviile). 
et  auquel  appartenaient  Kléber  et  Savary.  Quoique  L'Écbelle  ne  fût  pas  un 
nouveau-venu  sur  h  s  champs  de  bataille  ;  quoiqu'il  eût  quatorze   ans   de 

*  Collection  des  documents  inédits  rassemblés  par  M    Benjamin  Fillon. 

*  Mémoires  d'un  ancien  adminislrateur  militaire  dez  armées  repu- 
hlicaincs,  chap.  v,  p.  98. 
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service  comme  soldai  et  comme  officier,  les  meneurs  du  parti  mayençais 
ne  lui  pouvaient  pardonner  d^ètre  d^un  parti  dont  le  but  avoué  était  de  sou- 
mettre au  pouvoir  civil  la  puissance  de  Tépée;  leur  orgueil  blessé  se  révol- 
tait contre  le  crédit  que  valait  à  L'Échelle,  auprès  du  Comité  d<'  saint  ))ublic, 
son  patriotisme  exalté,  et,  de  même  qu'ils  avaient  frémi  de  voir  Rossignol 
opposé  à  Canclnux,  de  même  ils  frémissaient  de  voir  L'Échelle  ))référé  à 
Aubcrt  Dubayet.  La  résistance  de  Tesprit  purement  militaire  à  Tascendant 
de  Tesprit  civil,  voilà  ce  qui  caractérisa  l'opposition  qui,  en  Vendée,  eut 
son  foyer  dans  Tannée  de  Mayence.  Quiconque,  parmi  les  ofiiciers  ré()ubli- 
cains,  refusa  de  s'associer  à  cette  opposition  était  traité  d'incapabh*,  et,  a  la 
grande  joie  des  royalistes,  attaqué  sourdement  comme  sans-culotte.  Tel 
fut  le  sort  des  généraux  Caïuiel  et  Bïuller;  tel  fut  aussi  le  sort  de  L'Échelle. 
C*est  ce  que  M.  Jean  Reynand  aurait  peut-être  dû  ne  pas  perdre  de  vue, 
lorsqu'il  a  écrit  les  lignes  suivantes  : 

«  Kléber,  dans  le  portrait  qu'il  trace  de  L'Échelle,  est  sur  ce  point  de  la 
«  même  opinion  que  Savary  :  «  11  ne  connaissait  pas  la  carte,  dit-il,  savait 
4  à  peine  écrire  son  nom,  et  ne  s'est  pas  approclié  une  seule  fois  à  portée  du 
«  canon  de  l'ennemi.  »  Le  général  Decaen,  qui  rapporte  dans  ses  Mémoires 
«  les  paroles  de  Rlébcr,  les  dit  «  d'une  vérité  frappante.  »  Comme  ce  géné- 
«  rai  cite  au  même  endroit  les  dépêches  de  L'Échelle  au  ministre  de  la 
«  guerre,  il  savait  bien  cependant  qu'il  y  avait  des  pièces  signé;'s  du  nom 
«  de  ce  général.  Or,  quelle  preuve  y  a-t-il  que  les  prétendus  aulographes 
«  mentionnés  par  M.  Louis  filanc  soient  bien  de  la  main  de  L'Échelle,  et 
il  non,  comme  les  dépêches  en  question,  de  la  main  de  sou  acolyte  et  chef 
c  d'état-mnjor  Uobert?  C'est  ce  que  l'historien  aurait  dû  dire.  Le  témoignage 
€  de  trois  hommes  considéiablcs  qui  ont  servi  en  Vendée  ne  saurait  être 
«  sans  poids  aux  yeux  de  la  critique  historique.  »  (Vie  et  correspondance 
de  Merlin  (de  Thionville).  par  M.  Jean  Rcynaud,  p.  80.) 

Les  autographes  ([uejaiinenlionnés  ne  sont  pas  deprelemlu.'i  autographes; 
ce  sont  des  autographes  pariaitenient  aulhenliqucs,  rrcueillis  sur  les  lieux 
mêmes,  et  fairant  j>arlie  de  la  hello  collection  qu'a  bien  voulu  ni'envoyer, 
de  Vendée,  M.  Denjamiu  Fillon.  J'i;Tuore  si,  en  (lisant  que  l/lÀ'l:elle  savait 
à  peine  écrire  son  nom,  Savary  et  Kléi)er  ont  siniplcuieiit  recouru  à  une 
manièrr  «le  parler  ;  en  lout  cas,  ils  n'ont  dit  ni  l'un  ni  l  autre  «pi  il  7ie  savait 
pas  si^'iier  son  noui.  Or,  dans  les  pièces  (jui  sont  la  deviitit  nmi,  la  signature 
eî>t  de  la  même  écriture  que  It?  rcs!e.  Si  la  science  de  L'Échelle  s'élait  bor- 
née à  siffler  son  nom  au  b::s  de  d<''j;êches  écîites  par  «  son  acolyle  et  chef 
d'état-ni;ijoj- Hubert,  j»  le  conlenudes  pièces  dont  je  parle  et  le  nom  mis  au 
bas  seraient  au  moins  d  une  écriture  dillerenle,  ce  qui  n'est  pas.  Je  main- 
tiens donc  mon  allirmalion  ;  et  c'est  précisément  parce  ([ue  I  liislorien  est 
tfnu  d'eclairer  Ihistoire  j)ar  la  critique,  que  j'ai  dû  peser  les  lenioignages 
d'hommes  considérables  sans  doute,  mais  qui,  en  jugeant  L'Échelle,  jugent 
un  ennemi.  Est-ce  qu'en  Vendée,  il  n'y  avait  pas  deux  partis  bien  tranchés, 
celui  de  Nantes  et  celui  de  Sauinnr?  Est-ce  que  la  lutte  cnire  ces  deux 
partis  n'était  pas  celle  de  l'esprit  militaire  contre  la  puissance  civile?  Est-ce 
que   kléber  n'appartenait  pas  au  premier,  pour  lequel  Savary  a  tenu  la 
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plume?  Est-ce  que  L'ÉcIielle  n'appartenait  pas  au  second?  Est-ce  que,  entre 
le  corps  (les  Mayençais  et  les  autres  corps,  il  n'existait  pas  une  jalousie 
telle,  une  telle  haine,  que  le  Comité  de  salut  public  dut  enûn  essayer  di^ 
remédier  au  mal  par  Tamalgaine  de  tous  les  corps,  mesure  dont  Klcber  lui- 
même  fut  ol)ligé  de  reconnaître  Tutililé,  comme  Savary  Tavoue,  Guerres 
des  VénddeîiSt  eic.f  l.  II,  p.  512?  Que  le  lecteur  qui  tient  à  approfondir 
les  choses  relise  avec  attention  le  récit  que  j'ai  fait  du  dés:islre  d'Entrames, 
et  il  Terra  ce  que  valent  les  appréciations  dictées  par  les  haines  de  parti. 
Ce  qui  n  ne  saurait  être  sans  poids  aux  yeux  de  la  critique  historique,  p 
sur  la  question  de  savoir  si  un  homme  est  en  état  de  tenir  une  plume, 
c'est  son  nom  morne  tracé  de  sa  main  au  bas  de  documents,  tracés  aussi 
de  sa  main,  et  qu  on  a  sous  les  yeux.  Si  ce  n'est  point  là  une  preuve,  il 
n^y  en  eut  et  il  n'y  en  aura  jamais. 
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Chroniqno  du  Toniplo  ;  ce  qu'il  on  faut  pensor.  —  La  Commune  trahie  par 
plusieurs  de  ses  agents.  —  Tentative  dVîvasion;  le  général  Jarjayes  et 
Toulan.  —  Visite  d'Hrbert  au  Temple;  chapeau  d'honunc  de'^couverl. — 
Nouvelle  tmliitive  ;  le  haron  de  Batz. —  Le  jeune  prince  traité  en  roi 
par  sa  famille.  —  Madame  première.  —  Motifs  qui  décident  le  Comité 
de  salut  public  à  cloi^Jiner  le  fds  de  Marie-Anloinetle  sa  mère.  — 
Scène  «l;  la  séparation;  versions  contradictoires. — Visite  de  Drouet, 
Maure  el  Cliubo!  nu  Temple;  raj>p6rt  de  Drouet.  —  Le  cordonnier  Simon. 

—  Un  menson-.'e  royaliste.  —  Mission  de  Maret  et  de  Sémonville  relative 
à  la  mise  en  libert»'  de  k  famille  royale.  —  Machiavélisme  inhumain  de 
la  maison  d'Aulrichc  ;  elle  ne  veut  pas  sauver  Marie-Antoiucile ;  arresti-» 
tion  de  Maret  el  de  Sémonville  ;  politique  égoïste  de  Thu(;;ut.  —  La  reine- 
transportée  à  la  Conciergerie.  —  Ëmissaire  dépêché  à  Danlon  par  le 
comte  Mercy-Ar^^enteau.  —  Complot  de  Rougeville  pour  sauver  la  reine. 

—  La  reine  à  la  Conciergerie.  —  Odieux  interrogatoire.  —  Procès  do 
Marie-Anloinetle.  —  Sa  mort. 


L'avnnl-veille  du  jour  où  les  républicains  rojetaiciU  les 
A  endéeiis  au  delà  de  la  Loire,  et  le  jour  même  où  ils  repous- 
saient la  coalition  à  Watlignies,  la  deslint^e  de  Marie-An- 
toinette s'accon'iplissait.        * 

Après  1  exécution  de  Louis  XVI,  la  surveillance,  .au 
Temple,  avnit  paru  se  relâcher  à  ce  point  que  les  gardes 
se  crurent  à  la  veille  de  voir  les  portes  de  la  prison  s'ou- 
vrir*; mais  la  trahison  de  Dumouriez  était  venue  tout 
changer.    La    proclamation    dans    lacpielle    il    déclarait 


«  Pitcit  des  cvnicments  arrivés  au  Temple,  par  madame  Royale,  p.  206^ 
du  Journal  de  Cléry. 


576  IllSTOinE    DE    LA    RÉVOLUTION    (1795). 

Louis  XVII  seul  souverain  légitime  de  la  France  ramena 
fatalement  les  pensées  vers  le  Temple  comme  vers  le  centre 
où  s'attachait  l'espoir  des  conspira teui*s  ;  on  redoubla  de 
précautions;  un  mur  s'éleva  qui  séparait  le  jardin,  et  l'on 
mit  des  jalousies  au  haut  de  la  tour*. 

L'histoiie  du  Temple  repose  exclusivement,  il  est  juste 
de  s'en  souvenir,  sur  le  témoignage  de  personnes  disposées 
et  intéressées  à  représenter  les  choses  sous  un  jour  odieux. 
La  fille  de  Louis  XVI;  Cléry  et  Hue,  valets  de  chambre  de 
Louis  XVI  ;  Turgy ,  garçon  servant  delà  bouche  de  Louis  XVI; 
Lepilre,  royaliste  exalté,  employé  par  la  Commune,  qu'il 
trahissait  :  tels  sont  les  auteurs  des  récits  qui  forment  l'u- 
nique base  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  relativement  au  Tem- 
ple. Et  quels  moyens  de  vérification  ?  Aucuns,  si  ce  n'est 
quelques  documents  officiels  épars  ça  et  là,  lesquels,  pré- 
cisément, contredisent  les  récils  en  question.  Quoi  qu'il 
en  soit,  des  faits  mêmes  relatés  dans  les  chroniques  ultra- 
royalistes du  Temple,  il  résulte  que  les  rigueurs  déployées 
à  l'égard  de  la  famille  royale,  prisonnière,  n'eurent  point 
ce  caractère  de  cruauté  gratuite  qui  a  donné  lieu  à  tant 
d'ana thèmes,  et  que  la  surveillance  ne  fut  si  stricte  que 
parce  qu'elle  eut  à  lutter  contre  une  succession  non  inter- 
rompue de  complots. 

Et  ce  n'était  pas  autour  de  la  prison  seulement  que  se 
nouaient  les  intrigues,  c'était  dans  l'intérieur.  La  trahison 
siégeait  au  Temple  d'une  manière  permanente  en  la  per- 
sonne des  officiers  municipaux  Toulan,  Lepilre,  Brunot, 
Moelle,  Vincent,  Michonis,  cœurs  dévoués  et  fidèles  selon 
les  chroniques  royalistes,  mais  dont  la  fidélité  consistait  à 
mentir  à  leurs  fonctions,  librement  acceptées,  et  à  protéger 
les  tentatives  d'évasion  qu'ils  s'étaient  engagés  à  prévenir. 
Lepitre  a  raconté,  depuis,  comment,  de  service  au  Tem- 
ple, il  y  composa,  en  l'honneur  de  Louis  XVI,  une  romance 

•  Récit  des  éuénemenU  arrivés  au  Temple,  ubi  suprà,  p.  'i07  et  208. 
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funèbre,  qu'on  fil  chanter  au  jeune  prince,  sa  sœur  raccom- 
pagnant sur  le  clavecin  ^  ! 

Le  premier  effort  tenté  pour  la  délivrance  de  la  famille 
royale  remonte  au  commencement  de  février  1793.  Le 
2  février,  le  général  Jarjayes,  dont  la  femme  avait  sollicité 
la  faveur  d'être  enfermée  au  Temple  avec  la  reine,  reçoit 
la  visite  d'un  inconnu,  porteur  d'un  billet  où  il  lit:  a  Vous 
pouvez  prendre  confiance  en  l'homme  qui  vous  parlera 
de  ma  part  en  vous  remettant  ce  billet.  Ses  sentiments  me 
sont  connus;  depuis  cinq  mois,  il  n'a  pas  varié...»  Ces 
lignes  étaient  de  l'écriture  de  la  reine,  et  l'inconnu  était 
Toulan.  Il  s'agissait  d'un  plan  d'évasion.  On  devait  cacher 
dans  la  tour  des  habits  d'officiers  municipaux,  que  la  reine 
et  madame  Elisabeth  auraient  revêtus,  et  à  la  faveur  des- 
quels il  leur  eût  été  possible  de  sortir,  un  jour  où  Toulan 
et  son  collègue  se  seraient  trouvés  de  garde.  Quant  à  l'éva- 
sion des  enfants,  voici  ce  qui  fut  projeté.  Il  y  avait  un 
homme  du  nom  de  Jacques  qui  venait  chaque  matin  net- 
loyer  les  réverbères  et  chaque  soir  les  allumer.  Il  était 
d'ordinaire  accompagné  et  aidé  dans  son  travail  par  deux 
enfants  à  peu  près  de  l'âge  et  de  la  taille  du  jeune  prince 
et  de  sa  sœur.  Or  c'était  entre  cinq  et  six  heures  qu'il  allu- 
niaitson  dernier  réverbère;  et,  à  sept  heures  sonnantes, 
on  relevait  les  sentinelles.  On  convint  qu'après  le  départ 
de  Jacques  et  le  renouvellement  des  factionnaires,  un  homme 
accoutré  comme  le  lampiste  et  muni  d'une  carie  d'entrée 
se  rendrait  à  l'appartement  de  la  reine,  une  boîte  de  fer- 
blanc  sous  le  bras.  Là,  Toulan,  après  lui  avoir  reproché 
d'avoir  envoyé  les  enfanis  faire  son  ouvrage,  lui  aurait  re- 
mis le  fils  et  la  fille  do  Louis  XVI,  déguisés  en  conséquence. 
L'exécution  de  ce  plan  sembla  d'abord  couronnée  d'un 
plein  succès.  Toulan  trouva  moyen  d'introduire  le  général 
Jarjayes  auprès  de  la  reine;  on  gagna,  au  moyen  d'une 

*  Quelques  souvenirs  ou  noies  fidèles  sur  mon  service  au  Temple,  par 
Lepilre. 
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somme  d'argent  que  le  général  s'empressa  d'avancer,  le 
commissaire  dont  la  complicité  était  requise  ;  le  faux  lam- 
piste fut  trouvé  ;  on  se  procura  des  passe-ports  en  bonne 
forme  ;  et  trois  cabriolets  furent  apostés  qui  devaient  con- 
duire les  fugitifs,  non  en  Vendée,  mais  en  Normandie,  et 
de  là  en  Angleterre.  Déjà,  le  jour  avait  été  pris,  l'on  y 
touchait,  lorsque  soudain  éclate  dans  Paris  un  de  ces  mou- 
vements tumultueux  dont  le  Temple  ressentait  toujours  le 
contre-coup.  La  surveillance  y  devenant  plus  soupçonneuse, 
le  projet  d'évasion  parut  trop  compliqué  si  on  retendait 
au  delà  de  la  délivrance  de  Marie-Antoinette  et  de  madame 
Elisabeth.  Mais  la  reine  pouvait-elle  abandonner  ses  enfants, 
prisonniers?  Madame  Elisabeth  la  pressa  de  fuir  seule, 
s'offrant  de  rester  pour  tenir  sa  place,  et,  un  moment,  Ma- 
rie-Antoinette eut  l'air  d'être  persuadée.  Ce  moment  fut 
court;  elle  refusa  de  laisser  derrière  elle  ses  enfants.  Il  y 
a  tant  de  tendresse  et  de  dévouement  dans  le  cœur  d'une 
mère  *  ! 

Sur  ces  entrefaites,  la  Commune  fut  informée  que  Lepi- 
Ire,  Toulan,  Brunot,  Moelle,  Vincent  et  le  médecin  de  la 
prison  entretenaient  avec  la  famille  royale  des  intelligences 
secrètes;  qu'ils  lui  fournissaient  de  la  cire,  des  pains  à 
cacheter,  du  papier,  des  crayons,  cl  que  la  reine  avait  des 
correspondants  au  dehors*.  La  dénonciation  parlait  d'un 
nommé  Tison  et  de  sa  femme,  envoyés  au  Temple,  dans 
l'origine,  pour  y  faire  les  gros  ouvrages,  et  dont  le  carac- 
tère s'était  aigri  par  suite  de  l'interdiction  de  voir  leur 
fille'.  La  Commune  ordonna  aussitôt  la  vérification  des 


*  Voyez,  pour  tout  ce  qui  se  rnpporle  îi  ce  projet  dt'îvasion,  les  Mémoires 
du  harmi  de  Goguelal,  p.  72-7î),  el  le  livre  publié  par  M.  de  Beauchesne, 
sous  ce  litre  :  Louis  XVII y  sa  vie,  son  agonie  et  sa  mort,  t.  11,  lir.  XI, 
p.  21  el  suiv. 

•  Comiimne.  Séance  du  20  avril  1793. 

'  Bécits  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  madame  Royale,  p.  20î^ 
et  210  du  Journal  de  Cléry. 
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faits  relatifs  aux  personnes  designées,  et  envoya  Hébert  au 
Temple  avec  mission  d'y  procéder  aux  recherches  qu'il  ju- 
gerait nécessaires  *. 

La  fille  de  Louis  XVI  raconte,  —  et  il  n'y  a  rien  dans  le 
caractère  d'Hébert  qui  démente  ce  récit,  —  qu'une  extrême 
brutalité  présida  aux  perquisitions  du  substitut  du  procu- 
reur général  de  la  Commune;  qu'on  fouilla  jusque  sous  les 
matelas;  que  le  fils  de  Marie-Anloinette,  qui  dormait,  fut 
durement  arraché  de  son  lit,  et  remis  à  sa  mère  tout  transi 
de  froid*.  La  visite  ne  finit  qu'à  quatre  heures  du  matin  et 
aboutit  à  la  saisie  d'une  adresse  de  marchand,  d'un  bâton 
de  cire  à  cacheter,  d'un  sacré  cœur  de  Jésus  et  d'une 
prière*.  Mais,  le  25  avril,  une  nouvelle  perquisition  amena 
la  découverte  d'un  chapeau  d'homme  que  madame  Elisa- 
beth déclara  îivoir  conservé  comme  un  souvenir  parce  qu'il 
avait  appartenu  à  son  frère*.  Les  registres  d'achat,  consul- 
tés, fournirent  la  preuve  que  Louis  XVI,  au  Temple,  n'a- 
vait eu  qu'un  chapeau,  lequel  l'avait  suivi  au  lieu  du 
supplice,  et  avait  été  mis  en  pièces,  après  l'exécution,  pour 
être  partagé  entre  les  spectateurs*. 

Les  projcis  d'évasion  se  renouèrent. 

Cetfe  fois,  les  acteurs  principaux  du  drame  ét«iicnt  le 
commissaire  Michonis  et  le  baron  de  Batz  :  ce  dernier, 
conspirafeur  infatigable,  rompu  à  la  science  des  embûches, 
ame  d'un  espionnage  actif  qu'il  payait  bien,  et  habile  à  se 
ménager  dans  Paris  une  foule  d'asiles  impénétrables*.  Un 


*  Coniinuno.  Séance  du  20  avril  1795. 

*  lircit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  madame  Royale,  p.  212 
ubi  supra. 

^  Ibid. 

*  //;if/.,p.  21-4. 

*  Extrait  du  procès-verbal  dressé  le  25  avril  par  les  commissaires 
nommés  à  Veffet  de  faire  une  perquisition  exacte  chez  les  prisonniers 
détenus  à  la  tour  du  Temple,  et  Rapport  de  l^ administration  de  police 
au  conseil  général  de  la  Commune ,  dans  sa  séance  du  29  avril  1795. 

*  Ce  portrait  du  baron  de  Batz,  c'est  un  écrivain  ultra-royaliste  qui  le 
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épicier  nommé  Cortey,  auquel  une  hypocrite  afTexlation  de 
civisme  avait  valu  le  gracie  de  capitaine  dans  la  garde  natio- 
nale, fut  l'agent  que  le  baron  de  B:itz  employa  et  qui  l'in- 
troduisit au  Temple  sous  le  nom  de  Forget.  On  imagina  de 
gagner  le  chef  de  poste  ainsi  que  vingt-huitgardes  nationaux 
appelés  à  être  de  patrouille  pendant  la  nuit  aux  mêmes 
heures  où  Michonis  serait  de  garde  dans  l'appartement  de 
la  reine.  Les  hommes  de  faction  dans  l'escalier  de  la  tour 
auraient  endossé  par-dessus  leur  habit  des  redingotes  d'uni- 
forme, dont  Michonis,  à  un  signal  convenu,  les  aurait 
dépouillés,  pour  en  revêtir  les  princesses,  qui,  sous  ce  dé- 
guisement et  l'arme  au  bras,  auraient  été  incorporées  dans 
la  patrouille,  au  centre  de  laquelle  le  jeune  prince  devait 
disparaître  enveloppé.  Une  circonstance  impossible  îi  pré- 
voir flt  échouer  ce  projet.  Un  gendarme  trouva  sur  le  pavé, 
devant  la  grande  porte,  un  papier  sans  adresse  qui  perlait: 
«  Michonis  vous  trahira  cetle  nuit.  Veillez  M  » 

Chaque  jour,  nouveaux  sujets  d'alarmes.  Il  n'était  bruit 
que  d'entreprises  sur  le  Temple.  De  l'aveu  des  écrivains 
royalistes,  le  «  jeune  roi  »  élait  l'objet  de  toutes  les  espé- 
rances contre-révolutionnaires,  et  sa  légitimité  comme  maî- 
tre de  la  France  fournissait  un  prétexte  à  tous  les  complots*. 
Reprenant  l'ancienne  étiquette  de  la  Cour,  sa  mère  affectait 
de  le  traiter,  au  Temple,  avec  le  respect  dû  à  un  monar- 
que'. Lorsqu'il  se  mettait  à  table,  on  lui  donnait  un  siège 
plus  élevé  que  les  autres  et  garni  d' un  coussin  *.  Cetle  obsti- 
nation à  faire  d'un  grand  peuple  la  propriété  d'un  enfant 


trace.  Voyez  Louis  XVII,  sa  we,  son  agonie  et  sa  mort,  par  M.  de  Bcau- 
chesnc,  t.  II,  liv.  Xll,  p.  59. 

*  Voyez,  pour  plus  amples  détails,  Touvrage  de  M.  de  Beauchesne,  t.  Il, 
liv.  VI,  p.  59  et  suiv. 

*  Ibid.,  p.  66. 

5  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  t.  lll,  chap.  lxxxii.  —  Voy.  aussi  le  procès 
de  Marie-Antoinette. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  357  e074.  —Récit  de  Turgy, 
cité  par  M.  de  Beauchesne,  t.  Il,  liv.  XI,  p.  48. 
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SOUS  les  vcrroux  ne  pouvait  qu'irriter  profondément  des 
républicains.  Une  dame  Laurent,  s'inlitulant  nourrice  de 
Madame  Première  (titre  de  cour  qui  servait  à  distinguer  la 
fille  de  Louis  XVI  de  la  princesse  Elisabeth),  avait  sollicité 
la  permission  de  voir  «  son  enfant  :  »  la  Commune  passa 
rudement  à  Tordre  du  jour,  par  la  raison  qu'elle  ne  connais- 
sait personne  du  nom  de  Madame  Première  \  Quelque 
insultante  que  fût  pour  le  régime  révolutionnaire  la  pré- 
tention de  ressusciter  l'ancien  régime  dans  ce  qu'il  avait 
de  plus   puérilement  orgueilleux,  on  s'en  serait  moins 
préoccupe,  sans  doute,  si  à  celte  prétention  ne  s'étaient 
pas  liées  les  fureurs  croissantes  de  la  guerre  civile.  Mais  le 
principe  en  vertu  duquel  un  enfant  de  huit  ans  était  appelé 
à  s'asseoir  sur  un  coussin,  à  côté  de  sa  mère  qui  n'en  avait 
pas,  c'était  le  même  qui  faisait  couler  des  flots  de  sang  en 
Vendée;  le  même  que  les  Lescure,  les  la  Rochejaquelein, 
les   Bonchamp,    les  Charette  proclamaient  Tépée  à  la 
main  le  long  des  rives  delà  Loire;  le  même  qui  avait  pré- 
sidé aux  égorgements  de  Machecoul,  et  enfanté  un  2  sep- 
tembre royaliste  bien  plus  hideux  encore  que  le  2  septembre 
révolutionnaire.  N'était-ce  pas  au  nom  de  «  Louis  XVII» 
que  les  ])relress'agilaient,  que  les  généraux  trahissaient, 
que  les  émigrés  intriguaient,  que  l'Ouest  se  révoltait,  que 
les  étrangers  coniballaient?  Et,  dès  lors,  n'y  avait-il  aucun 
inconvénient  à  permellre,  d'une  i)art,  que  Marie-Antoinette 
enseignât  à  son  fils  le  métier  de  roi;  d'autre  part,  qu'elle 
remployât,  l'ayant  auprès  d'elle,  à  enflammer,  du  fond 
de  sa  prison,  der,  préjugés  et  un  zèle  si  funestes  à  la 
France?  Tels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  le  Comité 
de  salut  public  à  prendre  une  mesure,  très-rigoureuse  as- 
surément, mais  dont  ceux-là  ont  calomnié  l'intention,  qui 
l'ont  présentée  comme  un  pur  raffinement  de  cruauté  :  au 
comnienœment  du  mois  de  juillet,  le  général  Arthur  Dillon 

«  Commune  de  Paris.  Séance  du  25  janvier  1793. 
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ayant  été  accusé  d'un  complot  pour  Tenlèvement  du  jeune 
prince*,  le  Comité  de  salut  public  ordonna  au  maire  de 
Paris  d'éloigner  le  fils  de  sa  mère  :  décision  que,  le  H  juil- 
let, l'Assemblée  ratifia*.  Cambon  avait  présenté  le  rapport  ; 
et,  à  cette  époque,  Robespierre  n'était  pas  membre  du  Co- 
mité de  salut  public  '. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  la  séparation  n'eut  pas 
lieu  sans  déchirement  ;  mais,  sur  la  conduite  tenue  par  les 
commissaires  de  la  Commune,  il  existe  deux  versions  con. 
tradictoire^. 

Selon  le  récit  de  la  fille  de  Louis  XVI,  Marie-Antoinette 
défendit  contre  les  municipaux  le  lit  où  le  jeune  prince 
élait  placé,  déclarant  qu'on  la  tuerait  avant  de  lui  arracher 
son  enfant,  menace  à  laquelle  les  municipaux  auraient 
répondu  en  déclarant,  à  leur  tour,  qu'ils  la  tueraient  en 
effel,  elle  et  sa  fille,  si  elle  ne  cédait  pas  :  a  II  fallut  qu'elle 
cédât  encore  par  amour  pour  nous.  Nous  levâmes  mon 
frère,  ma  tante  et  moi,  car  ma  pauvre  mère  n'avait  plus 
de  force  ;  et,  après  qu'il  fut  habillé,  elle  le  prit  et  le 
remit  entre  les  mains  des  municipaux,  en  le  baignant  de 
pleurs...  *» 

D'un  autre  côté,  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  registres  du 
Conseil  du  Temple:  a  La  séparation  s'est  faite  avec  toute 
la  sensibilité  que  l'on  devait  attendre  dans  ticltc  circon- 
stance, où  les  magistrats  du  peuple  ont  entons  les  égards 
compatibles  avec  la  sévérité  de  leurs  fonctions. 

c<  Eudes,  (jaginant,  Arnaud,  Véron,  Cellie, 
et  Deveze'.  » 


*  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  dénonciation  dans  le  chapitre  intitulé  : 
MaraL  assassiné. 

*  Voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XX VIII,  p.  275. 
'•  Il  n'y  entra,  on  Ta  vu,  que  le  27  juillet. 

^  Récit  de  la  fille  de  Louis  XVI,  p  220  et  221  du  Journal  de  Cléry. 

*  M.  de  Beauchesne  dit,  au  sujet  de  ce  document  officiel,  t.  Il,  liv.  Xf, 
p.  71  :  <  C'est  au  lecteur  à  juger  ce  qu'il  y  a  d'ironie  dans  Texpression  de 
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le  cœur  de  Marie-Anloinette  n'élail  point  prôpnré  à  ce 
dernier  coup  :  elle  en  fut  accablée;  cl  quel  surcroît  de 
douleur  quand  elle  sut  que  le  cordonnier  Simon,  homme 
violent  et  grossier,  était  «  l'instituteur  »  donné  à  son  fils! 
Comme  le  jeune  prince  montait  souvent  sur  la  tour,  clic 
passait  des  heures  entières  le  visage  collé  contre  une 
petite  fente  par  où  elle  espérait  le  voir  pnsser*. 

I>eson  cAté,  le  malheureux  enfant  se  désolait.  Vani 
deux  jours,  il  ne  cessa  de  pleurer,  redemandant  sa  mè 

Le  bruit  courut,  très-peu  de  temps  après,  qu'il  av 
été  TU  sur  le  boulevard,  et  Drouet,  chnrgé  avec  Mau 
Dumont  et  Chabot,  de  constater  la  pn-scnce  des  doto 
au  Temple,  Gt  à  la  Convention  un  rapport  où  il  disait 
a  Nous  sommes  montés  à  l'appartement  des  femmes, 
nous  y  avons  trouvé  Marie- Antoinette,  sa  fille  et  sa  so 
jouissant  d'une  parfaite  santé.  On  se  plaît  à  répandre  cl 
les  nations  étrangères  qu'elles  sont  maltraitées  ;  et, 
leur  aveu,  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  C 
mune,  rien  ne  manque  à  leur  commodité.  »  Dn 
Maure,  Dnmont  et  Chabot  avaient  d'abord  visité  le  fils 
Louis  XVI.  Au  rhoment  où  ils  entrèrent,  «  il  jouait  tran- 
quillement aux  dames  avec  son  mentor'.  » 

Pour  être  tout  à  fait  exact,  le  rapport  aurait  dû  ajouter 
que  Marie-Antoinette  avait  porté  plainte  de  la  séparation 
qu'on  ta  condamnait  à  subir*. 

Il  est  des  écrivains  royalistes  qui  ont  raconté  heure  par 
heure,  presque  minute  par  minute,  la  vie  intérieure  du 
cordonnier  Simon,  de  sa  femme  et  de  l'enfant  royal'.  Pas 

celle  sensibilité.  ■  Nous  dirons,  nous  :  C'est  au  lecteur  i  juger  ce  qu'il  j 
a  d'équilé  dans  celle  remarque. 

■  Rêcil  des  éccnemcnls,  elc,  p.  221  au  Journal  de  CUry. 

'  Ibid. 

*  Rapport  de  Drouel,  Monileur  du  9  juillet  1795. 

•  Voiei  le  récil  de  la  lille  do  Louis  XVI.  p.  233  du  Journal  de  CUry. 

'  M.  de  Beauchesne,  par  exemple,  dans  Louit  XVII,  la  vie,  ton  agonie 
et  »  mort. 
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un  détail  qu'ils  aient  ignoré,  pas  une  parole  qui  ne  leur 
soit  parvenue,  pas  un  geste  qui  ait  été  perdu  pour  eux, 
pas  une  intonation  de  voix  qu'ils  n'aient  recueillie  :  chose 
merveilleuse  assurément,  quand  on  songe  que  personne 
n'a  reçu  les  confidences  des  acteurs  mis  en  scène,  que  le 
drame  s'est  développé  entre  quatre  épaisses  murailles,  et 
que  Marie- Antoinette  elle-même,  qui  vivait  à  quelques 
pas  de  son  fils,  avait  à  gémir,  en  ce  qui  le  concernait, 
d'une  ignorance  qui  ajoutait  aux  tourmenis  de  sa  tendresse 
maternelle!  «  Ma  mère  ne  savait  que  rarement  des  nou- 
velles de  mon  frère,  soit  par  les  municipaux,  soit  par 
Tison,  qui  voyait  Simon  queli]uefois  *.  »  Un  peu  de  dé- 
fiance est  donc  ici  de  rigueur.  Que  Simon,  être  sans  édu- 
cation et  naturellement  brutal,  ait  abusé  de  son  pouvoir, 
et  que,  selon  l'expression  de  Mercier,  tout  son  soin  ait  été 
de  c(  désapprendre  à  son  élève  à  être  roi  *,  »  en  l'habi- 
tuant à  chanter  la  Carmagnole  et  à  crier  Vive  les  Sans- 
Culottesl  c'est  certain;  et  il  ne  l'est  pas  moins  que, 
victime  d'une  politique  à  laquelle  ne  descendirent  ni  la 
Convention  ni  le  Comitç  de  salut  public,  le  pauvre  enfant 
fut  amené  à  déposer  contre  sa  mère'.  Mais  qu'il  y  ait  eu 
parti  pris  de  le  torturer,  de  le  faire  mourir  à  petit  feu, 
et  que  des  hommes  dont  la  forte  main  ébranlait  la  terre 
jusqu'en  ses  fondements  aient  été  les  auteurs  d'une  lâche 
et  infernale  conspiration  contre  la  vie  d'une  faible  créature 
sans  défense,  c'est  là  une  de  ces  fables  atroces  dont  ceux 
qui  l'inventèrent  auraient  dû  s'étudier  au  moins  à  mieux 
couvrir  l'invraisemblance.  Citons  un  exemple  entre  mille. 
On  a  raconté,  à  propos  de  la  visite  de  Drouet  au  Temple, 
qu'entre  Simon  et  les  commissaires  de  l'Assemblée  le 
dialogue  suivant  s'engagea  :  «  Citoyens,  que  décidez- 
vous  à  l'égard  du  louveteau?  Veut-on  le  déporter?  — 

<  Récit  de  la  fille  de  Louis  XVI,  p.  222  du  Journal  de  Cléry. 
*  Le  nouveau  Paris ,  t.  III,  chnp.  lixxii. 
'  Voyez  plus  loin. 
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Non.  —  Le  tuer?  —  Non.  —  L'emjjoisonner?  —  Non. 
—  Mais  quoi  donc?  —  S'en  défaire.  »  Or,  sur  quelle 
autorité  repose  cette  accusation  monstrueuse?  Sur  l'auto- 
rité d'un  témoignage  qui,  vérificalion  faite,  se  trouve... 
ne  pas  exister  ! 

La  vérité  est  qu'à  l'époque  de  l'installation  de  Simon  au 
Temple,  c'est-à-dire  au  mois  de  juillet  1793,  le  gouverne- 
ment républicain,  loin  de  suivre  les  inspirations  d'une 
politique  aveugle  et  farouche,  se  montrait  disposé  à  ga- 
rantir la  sûreté  de  la  famille  royale,  moyennant  certaines 
conditions  que  Sémonville  et  Maret  furent  chargés  de 
négocier  :  le  premier  avec  le  grand  duc  de  Toscane;  le 
second,  avec  Naples.  Les  seules  puissances  qui  fussent 
encore  en  alliance  avec  la  République  étant  Venise,  Naples 
et  Florence,  ce  qu'on  leur  demandait,  c'était  de  continuer 
de  se  tenir  à  Técart  de  la  coalition;  moyennant  quoi,  la 
délivrance  de  la  famille  royale.  Mais  il  y  avait  à  cela  un 
grand  obstacle  :  le  machiavélisme  de  la  maison  d'Autri- 
che. Oui,  1  egoïsme  barbare  des  propres  parents  de  Marie- 
Antoinette,  voilà  ce  qui  devait  lui  être  plus  fatal  que  la 
haine  de  ces  conventionnels  à  qui,  si  elle  eût  triomphé, 
on  eût  certainement  coupé  la  tête  ^  !  Qu'an  iva-t-il  en  effet? 
Les  deux  plénipotentiaires  parlent  vers  la  fin  de  juillet, 
se  rencontrent  à  Genève,  et  s'acheminent  ensemble  dans 
la  direction  de  Venise.  Ils  atteignaient  Novale,  sur  le  ter- 
ritoire neutre  des  Grisons,  lorsque  tout  à  coup  ils  sont 
brusquement  enlevés,  par  ordre  du  gouverneur  de  Milan. 
On  les  transféra  à  Gravedone,  et  de  là  dans  la  forteresse 
de  Mantoue.  Maret  avait  sauvé  ses  instructions,  mais, 
celles  de  son  collègue,  étant  tombées  aux  mains  de  l'Au- 
triche, il  ne  doutait  pas  que  le  baron  de  Thugut,  instruit 
de  l'objet  de  leur  mission,  ne  leur  donnât  le  moyep  de  la 


*  Un  écrivain  royaliste  n'a  pu  s'empêcher  d'en  faire  amèrement  la  remar- 
que. Vovez,  dans  la  Biographie  universelle,  l'article  Maret,  par  Durozoir. 
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remplir ^  Il  n'en  fut  rien.  Qu'importait  à  la  maison  d'Au- 
triche la  vie  de  Marie-Antoinette?  Thugut  n'avait-il  pas 
déjà  fait  annuler  les  engagements  de  Cobourg  avec  Du- 
mouriez  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie?  Le  con- 
grès diplomalique  d'Anvers  n'avait-il  pas  décidé  que  les 
alliés  devaient  trouver  dans  les  suites  de  la  guerre  des 
indemnités  pour  le  passé  et  des  garanties  pour  l'avenir? 
C'est  cette  idée  du  démembrement  de  la  France  qui  poussa 
l'Europe,  et  particulièrement  la  maison  d'Autriche,  à 
abandonner  Marie-Antoinette.  Maret  et  Sémon ville  restè- 
rent donc  prisonniers.  11  fallait  un  prétexte  :  on  imagina, 
quoiqu'on  eût  la  preuve  du  contraire  sous  les  yeux,  que  la 
mission  des  deux  négociateurs  élait  d'étendre  en  Autri- 
che le  réseau  des  afGliations  jacobines.  Cette  violation  du 
droit  des  gens,  ce  mélange  d'audace  et  d'hypocrisie,  ré- 
voltèrent la  Convention.  Dans  la  séance  du  lîJ  août,  De- 
forgues,  successeur  de  Lebrun  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  s'écria  :  «  La  maison  d'Autriche  vient  d'offrir 
à  la  République  française  un  nouvel  outrage  à  venger, 
et  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  un  nouveau  crime  à 
punir*.  » 

Quelques  jours  auparavant,  le  2  août,  la  reine  avait  été 
transportée  à  la  Conciergerie.  Elle  entendit  sans  s'émou- 
voir la  lecture  d'un  décret  qui  la  rapprochait  de  l'échafaud, 
et  quitfa  le  Temple  sans  jeter  les  yeux  sur  sa  belle-sœur 
et  sur  sa  fille,  de  peur  que  sa  fermeté  ne  rabandonnàt. 
Prévoyant  qu'elle  pourrait  s'évanouir,  les  municipaux  qui 
la  fouillèrent  au  moment  du  départ  lui  avaient  laissé  un 


^  Relation  de  Marct,  reproduite  textuellement  dans  sa  biographie,  par 
Durozoir. 

*  Il  importe  de  remarquer  que  tous  ces  faits  sont  établis  par  des  témoi- 
gnages royalistes,  et  conséquemment  peu  suspects  en  cette  occasion.  Voyez 
la  relation  de  Maret  lui-même;  l'article  Sémonvillc,  par  Boulce,  dans  la 
Biographie  universelle;  Y 9Ti\c\eK\\mdime,  par  Michaud  jeune,  ibid.;  les 
Mémoires  d'un  homme  d'État,  1. 11,  p.  595-598 
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flacon.  Mais,  après  tant  d'épreuves,  quelle  infortune  eût 
pu  rétonner?  En  sortant,  elle  se  heurta  la  tête  contre  le 
guichet  ;  et,  comme  on  lui  demandait  si  elle  s'était  fait 
mal.  «  Oh!  non,  répondit-elle,  rien  ne  peut  me  faire  de 
mal  à  présent*.  » 

On  homme  qui  avait  eu  toute  sa  conCance,  le  même  que 
madame  Elisabeth,  écrivant  à  madame  de  Raigecourt, 
qualifiait  de  vieux  renard^  le  comte  Mercy-Argenteau, 
était  alors  à  Bruxelles.  Vivement  alarmé,  il  dépêcha  un 
émissaire  à  Danton,  lui  promettant  une  somme  d'argent 
considérable  s'il  consentait  à  s'employer  en  faveur  de 
Marie-Antoinette;  et  l'on  assure  que  Danton  promit  son 
concours,  san»en  accepter  le  prix*.  11  se  serait  fait,  dans 
ce  cas,  une  bien  étrange  illusion  sur  l'étendue  de  son 
pouvoir.  Protéger  la  reine!  ah!  c'était  lui-même  qui  allait 
avoir  besoin  qu'on  le  protégeât;  car,  au  soufQe  des  révo- 
lutions, pas  de  popularité  qui  ne  s'effeuille... 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'un  chevalier  de  Saint- 
Louis,  nommé  Rougeville,  entreprit  de  sauver  la  reine. 
Ayant  mis  dans  sa  confidence  et  gagné  à  son  projet  la 
maîtresse  d'un  municipal,  il  parvint  à  s'introduire  à  la 
Conciergerie  et  à  donner  à  Marie-Antoinette  un  œillet  dans 
le  calice  duquel  avait  été  caché  adroitement  un  papier 
roulé,  portant  ces  mots  :  «  J'ai  à  voire  disposition  des 
hommes  et  de  l'argent.  »  La  reine,  avertie  par  un  signe 
expressif,  se  retire  dans  un  coin  de  la  chambre,  ouvre 
l'œillet,  y  trouve  le  papier  et  le  lit.  Déjà  elle  traçait  sa 
réj)onse  avec  la  pointe  d'une  épingle,  lorsqu'un  gendarme 
en  faction,  venant  à  entrer  soudain,  découvrit  et  révéla 
tout.  La  femme  du  concierge  et  son  fils  furent  aussitôt 
arrêtés,  enfermés  au  couvent  des  Madelonncltes,  mis  au 
secret,  et  ne  recouvrèrent  leur  liberté  qu'au  bout  dequel- 

•  Rétil  de  la  fille  de  Louis  XVI.  p.  224  du  Journal  de  Cléry. 

•  Voyez  l'arlicle  Mercy-Argenleau,  par  René  Alby,  dans  la  Biographie 
universelle,  et  les  Mémoires  (Tun  homme  d'État,  t.  II,  p.  599. 
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ques  jours.  Rougeville  avait  réussi  à  s'évader*.  Quant  au 
concierge,  contre  lequel  on  n'avait  que  des  soupçons,  il 
fut  destitué  et  remplacé  par  un  nommé  Bault,  royaliste 
déguisé,  qui  avait  sollicité  ce  poste,  dans  l'intention,  non 
de  garder  la  prisonnière,  mais  de  la  servir*. 

Un  fait  prouve  que,  quelque  rigoureuse  qu'on  se  soit 
plu  à  représenter  la  surveillance  révolutionnaire,  elle 
n'était  pas  tellement  stricte  qu'elle  ne  rendit  possibles  de 
nombreuses  intelligences  avec  le  dehors.  La  première  fois 
que  Marie-Antoinette  aperçut  le  nouveau  concierge,  elle 
lui  dit  :  c(  Âh!  vous  voilà,  monsieur  Bault  !  Je  suis  char- 
mée que  ce  soit  vous  qui  i^eniez  ici.  »  Et  la  femme  de 
Bauit,  après  avoir  rappelé  cette  circonstance,  ajoute  : 
«  Mon  mari  n'avait  jamais  eu  l'honneur  d'approcher  de 
Sa  Majesté.  Il  ne  concevait  pas  par  quel  miracle  elle  avait 
pu  être  instruite  d'une  négociation  qui  avait  été  si  prompte 
et  si  secrète*.  » 

L'installation  de  Bault  contribua  beaucoup  à  adoucir  la 
captivité  de  la  reine.  Il  veilla  à  ce  que  la  nourriture  fût 
convenable  et  saine;  il  sut  détourner  par  d'ingénieux 
commentaires  les  défiances  de  nature  à  dégénérer  en  per- 
sécutions ;  il  fit  son  étude  de  deviner  les  moindres  désirs 
de  la  captive  et  de  les  prévenir;  il  lui  facilita  les  moyens 
de  recevoir  les  melons  ou  les  pêches  que  lui  apportaient 
les  femmes  de  la  halle.  Elle  lui  avait  confié  le  soin  de  ses 
cheveux,  et  il  s'en  acquittait  chaque  matin  avec  un  zèle 
si  respectueux,  qu'elle  lui  dit  un  jour,  par  allusion  à  son 
nom  :  «  Je  veux  voiis  appeler  bon^  parce  que  vous  l'êtes, 


»  Récit  de  M.  Huë,  k  la  suite  du  Journal  de  Cléry.  Éclaircissements 
historiques f  note  (5).  —  Voyez  aussi,  dans  le  procès  de  Marie- Antoinette, 
Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  569,  les  dépositions  du  gendarme 
François  Dufresne  et  de  la  fenune  Richard. 

*  Voyez  le  récit  de  madame  Bault,  à  la  suite  du  Journal  de  CU'ry,  *- 
Éclaircissements  historiques,  p., 321. 

'  Ibid.,  p.  321. 
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et  que  cela  vaut  encore  mieux  que  d'être  beau\  »  Mais  il 
ne  pouvait  être  donné  au  dévouement  d'un  fonctionnaire 
sukdterne,  très-surveillé  lui-même,  d'écarler  de  la  gran- 
deur déchue  les  humiliations  qui  en  sont  Tinséparable 
cortège.  On  vit  la  fille,  jadis  si  brillante,  de  Marie-Thérèse 
vêtue  d'une  robe  qui  tombait  en  lambeaux.  Elle  avait  des 
chemises  assez  fines,  dont  une  garnie  d'une  fort  belle 
dentelle  de  Malines;  mais  elle  n'en  avait  que  trois,  et  on 
les  lui  donnait  alternativement  tous  les  dix  jours.  Une 
pointe  d'épingle  lui  servait  à  tracer  l'état  de  son  linge 
sur  la  muraille.  Un  jour,  voulant  tresser  une  jarretière, 
elle  dut  arracher  les  fils  de  la  tapisserie  attachée  à  son  lit, 
et  employer,  en  guise  d'aiguilles  à  tricoter,  deux  cure- 
dents!  Elle  désirait  une  couverture  de  coton  anglaise  ; 
Bault  se  chargea  de  présenter  la  demande  à  Fouquier-Tin- 
ville,  qui,  pour  toute  réponse,  s'écria  :  «  Qu'oses-lu 
demander?  Tu  mériterais  d'être  envoyé  k  la  guillotine*.  » 

Le  3  octobre,  Billaud-Varenne  fit  décréter  l'ordre  an 
tribunal  révolutionnaire  de  prononcer  sans  plus  de  délai 
sur  le  sort  de  Marie-Antoinette;  et  l'accusateur  public, 
Fouquier-Tinville,  reçut  du  Comité  de  salut  public  les 
pièces  relatives  au  procès. 

Le  8,  les  principaux  membres  de  la  Commune  arrivaient 
au  Temple.  «  Nous  étions  occupés  à  faire  nos  chambres 
et  à  nous  habiller,  raconte  la  fille  de  Louis  XYI.  Ma  tante 
n'ouvrit  que  quand  elle  fut  habillée.  Pache  me  pria  de 
descendre...  J'embrassai  ma  tante,  qui  était  toule  trem- 
blante, et  je  descendis.  C'était  la  première  fois  que  je  me 
trouvais  avec  des  hommes;  j'ignorais  ce  qu'ils  me  vou- 
laient; mais  je  recommandai  mon  âme  à  Dieu.  Chaumette, 
dans  Tescalier,  voulut  me  faire  des  politesses  ;  je  ne  lui 
répondis  pas.  Arrivée  chez  mon  frère,  je  l'embrassai  ten- 

>  Voyez  le  récit  de  madame  Bault,  p.  322-525. 
*  Md.,  passim. 
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drement;  mais  on  l'arracha  de  mes  bras,  en  me  disant 
de  passer  dans  l'autre  chambre.  Chaumette  ma  fit  asseoir; 
il  se  plaça  en  face  de  moi.  Un  municipal  prit  la  plume... 
Chaumette  m'interrogea  sur  mille  vilaines  choses  dont 
on  accusait  ma  mère  et  ma  tante...  11  y  a  des  choses  que 
je  n'ai  pas  comprises,  mais  ce  que  je  comprenais  était  si 
horrible,  que  je  pleurais  d'indignation*.  »  Laissons  un 
voile  sur  cette  violence  odieuse  faite  à  la  piété  filiale 
d'une  jeune  fille  et  à  sa  pudeur  étonnée  :  le  cynique 
Hébert  n'expliquera  que  trop  tôt  ce  qu'un  tel  récit  a 
d'obscur! 

Ce  fut  le  14  octobre  1795  que  Marie-Antoinette  compa- 
rut devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Il  était  composé 
comme  il  suit  :  Herman,  président;  Foucault,  Douzé-Ver- 
neuil  et  I^ane,  juges;  Fouquier-Tinville,  accusateur  pu- 
blic; Fabricius,  greffier.  Siégeaient  en  qualité  de  jurés  : 
Gannay,  perruquier;  Grenier-Trey,  tailleur;  Ântonelle, 
ex-marquis;  Châtelet,  peintre;  Souberbielle,  chirurgien; 
Picard,  profession  non  désignée;  Trinchard,  menuisier; 
Jourdeuil,  ex-huissier;  Devèze,  charpentier;  Deydier, 
serrurier;  Gimond,  tailleur.  Jeux  étranges  de  la  destinée! 
Il  fallut  que  devant  cette  réunion  d'hommes  obscurs  la 
fille  altière  de  Marie-Thérèse  vînt  rendre  compte  de  sa 
vie.  Elle  s'assit  d'un  air  calme  daas  le  fauteuil  qui  lui  était 
destiné.  Quoique  le  chagrin  eût  prématurément  blanchi 
ses  cheveux,  elle  était  encore  belle.  La  foule  qui  remplis- 
sait le  prétoire  la  contemplait  en  silence.  «  Votre  nom?  » 
demanda  le  président.  Elle  répondit  :  «  Marie-Antoinette 
de  Lorraine  d'Autriche.  —  Votre  état?  —  Je  suis  veuve  de 
Louis  Capel,  ci-devant  roi  des  Français.  —  Votre  âge?  — 
Trente-huit  ans.  »  Ainsi,  elle  semblait  l'accepter,  ce  nom 
de  Capct  dont  plus  profondément  que  personne  elle  com- 
prenait l'injure,  tant  il  est  difficile,  même  aux  natures 

*  Voyez  p.  233  et  234  du  Journal  de  Cléry, 
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hautaines,  de  ne  pas  se  courber  sous  la  dure  loi  des 
événements  I 

Fouquier-Tinville  prononça  son  réquisitoire  contre 
l'accusée,  qu'il  comparait  à  Messaline,  à  Brunehaut,  à  Fré- 
dégonde,  à  Marie  de  Médicis.  Là  revivaient  sous  une  forme 
solennelle  toutes  les  rumeurs  impudiques  que  la  méchan- 
ceté de  la  Cour  avait  fait  passer  du  fond  des  boudoirs  dans 
les  cartrefours  et  les  tavernes  ;  là  les  attachements  d'une 
femme  jeune  et  inexpérimentée,  son  goût  pour  les  plaisirs, 
ses  imprudences,  ses  prodigalités,  mille  torts  qui  étaient 
moins  ceux  de  sa  conduite  que  ceux  de  son  éducation  et 
de  son  rang,  se  trouvaient  haineusement  transformés  en 
crimes.  Mais  que  de  choses  vraies,  hélas  !  Lorsque  Taccu- 
sateur  public  montrait  Marie-Ântoinettë  rompant  avec  la 
vie  facile  de  ses  premières  années  pour  être  Tâme  d'une 
guerre  à  mort  contre  la  Révolution,  prenant  possession  de 
son  époux,  le  troublant,  l'irritant,  l'enivrant  du  regret 
d'un  pouvoir  perdu,  lui  soufDant  le  mépris  de  la  foi  jurée, 
mettant  la  main  au  fond  de  tous  les  complots,  devenant  le 
«  roi  »  des  nobles  et  la  déesse  des  prêtres,  s'alliant  en 
secret  aux  ennemis  extérieurs  de  la  République,  et,  pour 
reprendre  un  sceptre  que  l'ancien  régime  avait  fait  d'ai- 
rain, prête  à  courir  la  sanglante  aventure  d'une  guerre 
étrangère,  compliquée  d'une  guerre  civile,  quel  homme 
d'alors,  l'histoire  du  temps  sous  les  yeux,  eût  osé  se  lever 
et  dire  à  l'accusateur  public:  Vous  mentez!  Où  il  mentit, 
et  d'une  manière  déshonorante  à  jamais,  ce  fut  quand  il 
s'arma  de  certaines  révélations  immondes  et  fausses,  ar- 
rachées à  la  peur  d'un  enfant  prisonnier,  après  lui  avoir 
été  évidemment  suggérées;  ce  fut  quand  il  ne  rougit  pas 
d'imputer  à  une  mère  d'avoir  elle-même  corrompu  son 
fils  '  ! 

Les  témoins  furent  appelés.  C'était  Bailly,  c'était  le 

*  Voyci  VHisloire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  o4i. 


392  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1795). 

comte  d'Eslaing,  c'était  Valazé,  c'était  Manuel;  des  hom- 
mes d'un  autre  siècle  déjà,  des  habitants  d*un  autre  monde, 
des  figures  historiques,  des  ombres!  Et  Fouquier-Tinville, 
et  le  triomphant  Hébert,  qui  allaient  si  vite  disparaître, 
n'étaient- ils  pas  aussi  des  ombres?  Le  bourreau  ne  se  te- 
nait-il point  à  la  porte,  attendant,  pour  les  saisir  un  à  un, 
et  indistinctement,  l'accusateur,  l'accusé,  les  témoins,  les 
juges?  On  frissonne  à  de  tels  souvenirs,  et  Ton  croit  voir 
devant  soi  les  pâles  royaumes  dePlulon! 

Le  comte  d'Estaing,  quoique  ennemi  de  la  reine,  ne 
dit  rien  de  nature  à  aggraver  son  sort,  et  même  il  rappela 
qu'à  Versailles,  avertie  de  l'approche  du  peuple  de  Paris 
et  pressée  de  fuir,  elle  avait  répondu  noblement:  «Si  les 
Parisiens  viennent  ici  pour  m'assassiner,  c'est  aux  pieds  de  • 
mon  mari  que  je  serai  assassinée,  mais  je  ne  fuirai 
pas  *.  »  Bailly,  lorsqu'on  lui  demanda  s'il  connaissait  l'ac- 
cusée, s'inclina  et  répondit  avec  un  respect  courageux  : 
c(  Âh!  oui,  je  la  connais'.  »  Son  témoignage,  non  plus 
que  celui  de  Manuel,  ne  fournit  aucun  fait  dont  se  pussent 
prévaloir  soit  l'accusation,  soit  la  défense*.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  de  la  déposition  de  Valazé.  L'ancien  secrétaire  de  la 
commission  des  vingt-quatre,  et  un  ex-employé  du  comité 
de  surveillance  ayant  afGrmé  avoir  vu,  parmi  les  papiers 
de  Septeuil,  des  bons  signés  de  Marie-Antoinette  et  paya- 
bles chez  le  trésorier  de  la  liste  civile*,  Valazé,  interrogé 
à  cet  égard,  déclara  que  les  papiers  de  Septeuil  conte- 
naient, non-seulement  une  quittance  de  la  reine  pour  une 
somme  de  quinze  ou  vingt  mille  livres,  mais  encore  une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  priait  Louis  XVI  de  commu- 


*  Voy.  VHistoire  parlementaire  y  t.  XXIX,  p.  344. 

*  Notice  biographique  de  Bailly,  par  François  Arago. 

^  On  les  interrogea,  du  reste,  sur  des  circonstances  relatives  h  eux- 
mêmes.  Voyez  VHistoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  360-567. 

*  Dépositions  de  Garnerin  et  de  Tisset,  dans  le  Procès  de  Marie-Antoi- 
nette, ubi  suprà,  p.  386  et  575. 
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niquer  à  Marie-Ântoi nette  un  plan  de  campagne  ^  Cette 
déposition  était  grave,  surtout  rapprochée  de  celle  de  la 
Tour  du  Pin,  lequel  avoua  qu'à  Tépoque  de  son  ministère 
il  avait  dû,  sur  la  demande  de  la  reine ,  lui  remettre  Tétat 
exact  de  l'armée  française*.  A  quoi  bon  cette  demande,  si 
étrange  de  la  part  d'une  jeune  femme  qui  prétendait  ne 
s'être  pas  mêlée  des  affaires  publiques?  Était-ce  pure  fan- 
taisie de  curiosité,  ou  impatience  coupable  de  communiquer 
le  secret  des  plans  et  des  forces  militaires  delà  France  au 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ?  Cela  ne  fît  pas  un  instant 
question  dans  l'esprit  des  juges. 

On  apporta  un  paquet,  on  l'ouvrit,  et  le  greffier  en  fit 
l'invenlaire.  Singulières  pièces  de  conviction  produites 
contre  une  reine!  Des  cheveux,  des  aiguilles,  de  la  soie, 
un  petit  miroir,  un  portrait  de  femme,  un  morceau  de 
toile  sur  lequel  un  cœur  enflammé  traversé  d'une  flèche'. 
Pendant  qu'on  pesait  ainsi  devant  elle  sa  destinée, 
Marie-Antoinette  promenait  ses  doigts  sur  la  barre  de  son 
fauteuil  avec  l'apparence  de  la  distraction  et  comme  si 
elle  eût  joué  du  piano  \  Aux  questions  qu'on  lui  adressa, 
elle  répondit,  tantôt  qu'elle  ne  se  souvenait  pas,  tantôt 
que  les  imputations  étaient  fausses,  ou  bien  encore,  en  ce 
qui  concernait  les  actes  politiques,  quelle  n'était  pas  res- 
ponsable*, n'étant  que  la  femme  de  Louis  XVI,  et  consé- 
quemment  soumise  à  ses  volontés'.  Elle  ne  cacha  point 
que  son  mari  n'eût  eu  beaucoup  de  conlianceen  elle''; 
mais,  l'accusateur  public  rappelant  combien  liOuis  XVI 
était  faible:»  Je  ne  lui  ai  jamais  connu,  dit-elle,  le  carac- 


*  Procès  de  JAane- Antoinette ,  Histoire  parlementaire,  X.  XXIX,  p.  588. 
«  Ilni.,  p.  585 

»  Ibid.,  p.  578. 

*  Ibid.,  p.  400 

»  Ihid.,  passim. 

*  /Wd.,p.  402. 
'  Ibid.,  p.  549. 
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1ère  dont  vous  parlez  *.  »  Sur  cerlains  points,  une  faiblesse 
pordonnable  et  un  vague  espoir  de  sauver  ses  jours;  sur 
d'autres  points,  la  crainte  généreuse  de  compromettre 
des  amis,  flrent  qu'elle  trahit  la  vérité.  Elle  nia  qu'elle 
eût  jamais  écrit  à  d'Affry  :  «  Peut-on  compter  sur  vos 
Suisses?  Feront-ils  bonne  contenance?  »  Et  cette  lettre, 
écrite  de  sa  main,  avait  figuré  dans  le  procès  de  d'Affry  et 
Cazotte  comme  document  judiciaire*.  Elle  nia  qu'elle  eût 
jamais  signé  aucun  bon  payable  chez  le  trésorier  de  la  liste 
civile;  et  l'affirmation  de  Valazé,  à  cet  égard,  vint  corro- 
borer d'une  manière  accablante  celjc  de  Tancien  secré- 
taire de  la  commission  des  vingt-quatre.  Elle  nia  qu'elle 
eût  jamais  fait  cadeau  d'une  boîle  d'or  à  Toulan  ;  et  nous 
lisons  dans  les  Mémoires  du  baron  de  Goguelat  :  a  Aussi 
désintéressé  qu'il  se  montrait  sensible  et  dévoué,  Toulan 
ne  voulut  rien  accepter  de  la  reine  qu'une. boîte  en  or 
dont  elle  faisait  quelquefois  usage;  et  cette  boîte  môme  fut 
plus  tard  la  cause  de  sa  perte.  Sa  femme  ne  put ,  dit-on , 
résister  au  désir  de  parler  du  cadeau  qu'il  avait  reçu*.  » 
Il  était  réservé  à  Hébert  de  grandir  Marie-Antoinette  en 
essayant  de  l'avilir.  Il  eut  l'infamie  d'accuser  une  mère 
d'avoir  dépravé  son  fils,  pour  énerver  son  corps,  éteindre 
son  intelligence,  et  se  ménager  de  la  sorte  le  moyen  de 
régner,  plus  tard,  à  sa  place*.  Marie-Antoinette  gardait 
le  silence  du  mépris  et  de  l'horreur.  Un  juré  insistant  : 
ce  Si  je  n'ai  pas  répondu,  dit-elle  avec  une  émotion  pro- 
fonde, c'est  que  la  nature  se  refuse  à  répondre  à  une  pa- 

*  Histoire  parlementaire,  t    XXIX,  p.  402. 

*  La  déclaration  de  l'accusa  leur  public,  à  cet  égard,  ne  fit  que  confirmer 
la  déposition  de  Thuissier  Jourdeuil,  qui  avait  saisi  clicz  dWffry  lui-même 
la  lettre  dont  il  s'agit.  —  Voyez  le  Procès  de  Marie- Antoinette,  l.  XXIX, 
p.  598,  de  V Histoire  parlementaire. 

*  Mémoires  du  baron  de  Goguelat,  p.  77. 

*  Voyez,  dans  VHistoire  parlementaire^  t.  XXIX,  p.  555,  celle  déposi- 
tion infâme,  dont  nous  épargnons  à  la  pudeur  du  lecteur  la  reproduction 
textuelle. 
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reîlle  inculpation  faite  à  une  mère.  J'en  appelle  à  toutes 
celles  qui  peuvent  se  trouver  ici^  »  II  y  eut  un  frémisse- 
ment d'approbation  dans  Taudîtoire.  Hébert  demeura 
muet,  atterre.  Robespierre,  apprenant  ce  détail  du  procès, 
éclata  en  cas  termes  :  «  Ce  n'élait  donc  pas  assez  pour  ce 
scélérat  d'en  avoir  fait  une  Mcssaline,  il  fallait  qu'il  en  fît 
encore  une  Agrippine'  !  » 

Les  débats  terminés,  Fouquier-Tinville  reprit  son  réqui- 
sitoire; Chauveau  et  Tronçon-Ducoudray,  nommés  d'office, 
présentèrent  la  défense,  et,  l'accusée  ayant  été  conduite 
hors  de  l'enceinte,  Herman  résuma  l'accusation. 

Les  questions  soumises  aux  jurés  furent  : 

«  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  des  manœuvres  tendant 
à  fournir  aux  ennemis  extérieurs  de  la  République  des  se- 
cours en  argent,  à  leur  ouvrir  l'entrée  du  territoire  et  à  y 
faciliter  le  progrès  de  leurs  armes  î 

«  Marie-Antoinette  d'Autriche  est-elle  convaincue  d'a- 
voir coopéré  à  ces  manœuvres  ? 

c<  Est-il  constant  qu'il  existe  un  complot  tendant  à  allu- 
mer la  guerre  civile? 

«  Marie-Antoinette  d*Autriche  a-t-elle  participé  à  ce 
complot?  » 

*  Histoire  parlementaire  y  t.  XXIX,  p.  358. 

*  Telle  est  la  version  de  Beaulieu  dans  la  Biographie  d*Ilébcrt  ;  et  Beau- 
lieu,  écrivain  royaliste  d'ailleurs  très-grave,  n*cst  certes  pas  suspect  de 
partialité  à  Fégard  de  Robespierre. 

Vilatc,  qui  écrivit  son  livre  immcdialcment  après  la  chute  de  Robes- 
pierre, étant  en  prison,  et  dans  le  but  manifeste  d'obtenir  son  pardon  des 
vainqueurs  en  atUiquant  le  vaincu,  Vilate,  dans  les  Causes  secrètes  de  la 
Bévolution  du  9  au  10  tliei'midor,  donne  la  version  que  voici  :  «  Cet  im- 
bécile d*Hébcrl  !  ce  n'est  pas  assez  quelle  soit  réellement  une  Mcssaline, 
il  faut  qu'il  en  fasse  «'ncore  un(*  Agrippine,  et  quil  lui  fournisse,  à  son 
dernier  moment,  un  triomphe  d'intérêt  public.  •  Et  l'abbé  de  Montgail- 
Jard  de  renchérir  :  <  Cet  imbécile  !  je  lui  ai  dit  d'en  faire  une  Messaline  ; 
il  faut  qu*il  en  fasse  une  Agrippine,  et  qu'il  lui  fournisse,  à  son  dernier 
moment,  un  triomphe  d'intérêt  public.  »  Voilà  comment,  d'allération  en 
altération,  l'esprit  de  parti  peut  arrivera  rendre  odieuses  des  paroles  inspi- 
rées par  rindigiiation  d'une  âme  honnête  ! 
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Le  verdict  des  jurés  fut  aflQrinatif;  et,  après  une  courte 
allocution,  où  le  président  rappelait  qu'une  fois  atteints 
par  la  loi,  les  coupables  n'appartiennent  plus  qu'au  mal- 
heur et  à  l'humanité*,  la  reine  fut  ramenée  à  l'audience, 
pour  entendre  prononcer  son  arrêt  de  mort.  Elle  ne  chan- 
gea point  de  visage,  et  sortit  sans  proférer  une  seule  pa- 
role. Il  était  quatre  heures  et  demie  du  matin.  Les  flam- 
beaux étaient  presque  entièrement  consumés*. 

Reconduite  à  la  Conciergerie,  l'infortunée  écrivit  à  sa 
sœur  une  lettre  qu'on  a  publiée  depuis,  et  qui  est  aussi 

noble  que  touchante.  «  Je  viens  d'être  condamnée, 

non  pas  à  une  mort  honteuse,  elle  ne  l'est  que  pour  les 
criminels,  mais  à  aller  rejoindre  votre  frère...  J'ai  un 
profond  regret  d'abandonner  mes  pauvres  enfants.  Dans 
quelle  position  je  vous  laisse!...  Que  mon  fils  n'oublie 
jamais  les  derniers  mots  de  son  père,  que  je  lui  répète  ex- 
pressément :  «  Qu'il  ne  cherche  jamais  à  venger  noire 
c<  mort. . .  »  J'avais  des  amis  ;  l'idée  d'en  être  séparée  pour 
jamais  et  leurs  peines  sont  un  des  plus  grands  regrets  que 
j'emporte  en  mourant;  qu'ils  sachent  du  moins  que  jus- 
qu'à mon  dernier  moment  j'ai  pensé  à  eux.  Adieu,  ma 
bonne  et  tendre  sœur  !  Puisse  cette  lettre  vous  arriver  !  Je 
vous  embrasse  de  tout  mon  cœur  ainsi  que  ces  pauvres  et 
chers  enfants. . .  Mon  Dieu  !  qu'il  est  déchirant  de  les  quitter 
pour  toujours  !  Adieu  !  adieu  *  ! . . .  » 

Une  crainte  la  tourmentait,  celle  de  ne  pouvoir  se  con- 
fesser à  un  prêtre  non  assermenté;  mais  la  consolation 
qu'elle  désirait  si  ardemment  ne  lui  manqua  point,  l'abbé 
Magnin  étant  parvenu  à  s'introduire  auprès  d'elle  sous  le 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  408. 

*  L'audience,  commencée  le  14,  se  termina  le  16  ;  le  tribunal  était  resté 
en  permanence. 

*  Le  fac-similé  de  cette  lettre  se  trouve  dans  Touvrage  de  M.  de  Beau- 
chesnc,  intitulé  :  Louis  XVII,  sa  vie,  son  agonie  et  samort,  t.  II,  liv.  Xll, 
p.  158. 
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nom  de  Charles  ^  Aussi,  lorsqu'on  vint  lui  iinnoncer  qu'un 
curé  de  Paris  était  là,  demandant  si  elle  voulait  se  con- 
fesser :  «  Un  curé  de  Paris!  dit-elle  à  voix  basse,  il  rCy 
m  a  guère  *.  »  Elle  consentit  à  ce  que  le  prêtre  con- 
stitutionnel l'accompagnât,  mais  ce  fut  tout.  Mercier 
assure  qu*en  ces  terribles  instants  elle  ne  perdit  point 
la  passion  et  l'instinct  d'une  femme;  qu'elle  repassa  soi- 
gneusement son  bonnet,  et  Gt  sa  toilette  avec  le  même 
goût  qu'à  l'ordinaire'.  Sur  son  lit  de  sangle,  elle  de- 
mandait aux  gendarmes,  qui  n'étaient  séparés  d'elle  que 
par  un  paravent  :  c<  Croyez-vous  que  le  peuple  me  lais- 
sera aller  à  l'écbafaud,  sans  me  mettre  en  pièces?  »  Un 
d'eux  répondit  :  c<  Il  ne  vous  sera  fait  aucun  mal,  ma- 
dame^. » 

A  cinq  heures  du  matin,  le  rappel  avait  été  battu  dans 
toutes  les  sections;  à  sept,  la  force  armée  était  sur  pied; 
à  dix,  de  nombreuses  patrouilles  sillonnaient  les  rues;  à 
onze,  le  bourreau  parut. 

Marie-Antoinette  espérait  qu'on  la  conduirait  au  sup- 
plice en  voiture,  comme  on  avait  fait  pour  Louis  XYI  :  elle 
tressaillit,  à  la  vue  de  la  charrette  qui  l'attendait.  Sur 
cette  charrette,  ni  foin  ni  paille;  en  guise  de  banquette, 
une  planche;  derrière,  un  marchepied  ;  devant,  à  la  tête 
d'un  cheval  vigoureux,  un  homme  au  front  sinistre;  le 
long  de  la  roule  à  parcourir,  des  soldats.  La  grille  s'ouvrit  : 
la  reine  s'avança  pâle,  mais  fière.  Sanson  la  suivait,  te- 
nant les  bouts  d'une  grosse  ficelle  qui  relirait  en  arrière 
les  bras  de  la  royale  condamnée.  Il  mettait  un  soin  visible 
à  laisser  flotter  les  cordes.  Son  aide  se  plaça  au  fond  ;  lui, 


*  Cela  résulte  d*une  allestation  signée  de  cet  ecclésiastique,  et  qui  a  ét^ 
entre  les  mains  de  M.  Hyde  de  Neuville,  d'après  une  lettre  de  ce  dernier, 
citée  par  M.  de  Beauchesne. 

«  Révolutions  de  Paris,  n*  212. 

'  Le  Nouveau  Paris,  t.  111,  chap.  lxxxii. 

*  IMd, 
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plus  près  de  la  reine,  mais  debout,  et  le  chapeau  à  trois 
cornes  à  la  main*. 

Le  jour  où  Marie-Antoinette  (qui  venait  alors  d'épouser 
le  Dauphin)  fit  son  entrée  publique  dans  la  capitale,  avait 
été  pour  la  jeune  princesse  un  triomphe  de  toutes  les  mi- 
nutes. c<  Elle  était  ravissante  de  beauté  et  de  grâces.  Le 
char  brillant  qui  la  perlait  avait  peine  à  fendre  les  flots 
du  peuple,  qui  ne  pouvait  se  rassasier  de  la  voir,  de  Tad- 
mirer  et  de  la  bénir. . .  Le  maréchal  de  Brissac,  gouverneur 
de  Paris,  vint  à  sa  rencontre  et  lui  dit  :  «  Madame,  vous 
avez  là  sous  vos  yeux  deux  cent  mille  amoureux  de  votre 
personne.  '.  »  Cela  s'était  passé  en  1770. 

La  charrette  se  mil  en  mouvement,  sans  qu'un  cri,  sans 
qu'un  murmure  se  fît  entendre.  Un  jupon  blanc  dessus, 
un  noir  dessous,  une  espèce  de  camisole  de  nuit  blanche, 
un  ruban  de  faveur  noire  aux  poignets,  un  fichu  de  mous- 
seline unie  blanc,  un  bonnet  avec  un  bout  de  ruban  noir, 
tel  était  le  costume  de  la  reine.  Elle  avait  les  cheveux 
coupés  ras  autour  du  bonnet,  les  pommettes  rouges,  les 
yeux  injectés  de  sang,  les  cils  immobiles  et  roides'.  Sa 
contenance  ne  trahissait  ni  abattement  ni  fraveur.  Elle 
parla  peu  au  prêtre  constitutionnel  qui  l'accompagnait  et 
qui  était  vêtu  en  laïque.  Elle  promenait  un  regard  d'indif- 
férence sur  les  longues  lignes  de  soldats  qui  bordaient  la 
route;  mais,  dans  les  rues  du  Roule  et  de  Saint -Honoré, 
elle  parut  considérer  d'un  air  attentif  les  drapeaux  trico- 
lores qui  flottaient  au  haut  des  maisons.  Quoique  le  comé- 
dien Grammont,  brandissant  son  sabre  et  se  dressant  sur 

^  Nous  empruntons  ces  circonstances  caractéristiques  à  une  relation  du 
vicoinlc  Charles  Desfossez,  lequel  faisait  partie  d'un  détachement  de  la  sec- 
tion  des  Gravilliers,  rangé  près  de  la  charrette.  M.  de  Beauchesne  a  repro- 
duit textuellement  cette  relation  dans  son  Histmre  de  Louis  XVII,  t.  II, 
liv.  Xll.  p.  87. 

«  Weber,  t.  I,  p.  29  et  30. 

*  Relation  de  Charles  Desfossez.  «  Je  traçai  ce  portrait,  dit-il^  en  rentrant 
chez  moi.  »  —  Voyez  M.  de  Beauchesne,  liv.  XIl,  p.  160. 
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ses  ctriers,  prit  à  tâche  de  la  désigner  à  la  haine  de  la  foule 
par  de  basses  invectives,  le  peuple  demeura  silencieux, 
soit  insouciance,  soit  pitié,  soit  pudeur.  Seulement,  des  cris 
de:  Vive  la  République  I  s'élevaient  ça  et  là;  et  il  y  eut  des 
battements  de  mains,  lorsque  la  charrette  fatale  arriva  de- 
vant Saint-Roch,  dont  les  marches  étaient  couvertes  de 
spectateurs.  En  passant  près  du  Palais-Royal,  Marie-Antoi- 
nette avait  lancé  sur  cette  demeure  d'un  ennemi  un  regard 
fort  animé  :  la  vue  du  jardin  des  Tuileries  lui  causa  une 
émotion  difTérente,  mais  non  moins  vive.  Au  moment  où 
elle  montait  les  degrés  de  l'échafaud,  son  pied  s'étant  posé 
par  mégarde  sur  celui  du  bourreau,  elle  lui  dit  :  «  Par- 
don, monsieur,  je  ne  l'ai  pas  fait  exprès.  »  A  midi  un 
quart,  sa  tête  tomba  et  fut  montrée  à  la  foule,  au  cri  de  : 
Vive  la  République  *  / 

Ce  jour-là  même,  les  Français  remportaient  aux  fron- 
tières, la  grande  victoire  de  Wattignies. 

S'il  faut  en  croire  Yilate,  le  lendemain  du  jugement  de 
Marie-Antoinette,  Barère,  Robespierre,  et  Saint-Just,  se 
trouvant  à  diner  chez  Yenua,  Saint-Just  dit,  en  parlant  de 
la  mort  de  la  reine  :  «  Les  mœurs  gagneront  à  cet  acte  de 
justice  nationale;  »  et  Barère  ajouta  :  c<  La  guillotine  a 
coupé  là  un  puissant  nœud  de  la  diplomatie  des  Cours  de 
l'Europe '.  »  Ah!  combien  plus  vraies  ces  paroles  de  ma- 
dame de  Staël  :  «  En  immolant  Marie- Antoinette,  vous  la 
consacrez.  Vos  ennemis  vous  ont  fait  plus  de  mal  par 
leur, mort  que  par  leur  vie'  !  » 

*  Voyez,  en  les  rapprochant,  les  récits  de  Hcrciery  dans  le  Nouveau 
PariHj  t.  III,  chap.  lxxii  et  xcvii  ;  de  Prudhomme,  dans  les  Réwlutiom 
de  Paris,  n*  212;  des  Deux  Amis,  t.  XXI,  p.  501;  de  Michaud  jeune  ; 
Biographie  de  Maric-Anloinclte  ;  du  yicomtc  Charles  Desfossez,  etc. 

*  Causes  secrètes  de  la  Révolution  du  9  au  10  thermidor.  —  Voyez, 
dans  la  collection  des  Mcmoirea  relatifs  à  la  Révolution  française^  le  vo- 
lume intitulé  :  Camille  Desmoulins,  Vilate  et  Méda^  p.  180. 

^  Réflexions  sur  le  procès  de  la  Reine,  par  une  femme,  p.  29  et  30 
Londres,  1793. 
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Créations  révolutionnaires.  —  Rapport  de  Lakanal  sur  Tinstruclion  publi- 
que. —  Manuscrit  de  Lepeleiier  Saint-Fargeau,  lu  à  la  Convention  par 
Robespierre.  —  Admirable  plan  d'éducation  nationale.;  discussion  ;  la 
Convention  adopte  le  principe  de  Téducation  commune  et  gratuite.  —  La 
propagation  des  lumières  devenue  Tobjet  d'une  préoccupation  générale 
et  passionnée.  —  La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  trois  degrés  d'in- 
struction publique.  —  Les  presbytères  consacrés  à  Tinstruclion.  —  Re- 
cueil des  actions  héroïques  et  civiques.  —  Décret  relatif  à  la  confection 
d'une  nouvelle  grammaire  et  d'un  vocabulaire  nouveau.  —  Concours  pour 
la  confection  de  livres  élémentaires.  —  Efforts  pour  universaliser  en 
France  l'usage  de  la  langue  française.  —  École  polytechnique.  —  École 
normale.  —  Encouragements  donnés  aux  arts.  —  Décret  qui  ordonne  et 
règle  Tapplication  du  télégraphe.  —  Projet  d'établissement  d'un  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  —  Inventaire  des  collections  [irécieuses.  — 
Ouverture  du  Musée,  les  arts  logés  dans  le  palais  des  rois.  —  Défense  de 
mutiler  les  monuments.  —  Projet  d'achèvement  du  Louvre.  —  Merveil- 
leuse coïncidence  de  ces  travaux  avec  les  luttes  à  soutenir.  —  L'idée 
d'un  Code  civil  appartient  k  la  Révolution,  à  elle  seule. — Rapport  de 
Cambacérès  sur  le  Code  civil,  articles  adoptés.  —  Institution  du  Grand- 
Livre.  —  Uniformité  des  poids  et  mesures.  —  Réforme  du  calendrier. 

Reposons  un  jnstant  nos  regards  sur  des  tableaux  moins 
sombres.  Aussi  bien,  nous  avons  à  venger  la  Révolution 
d'une  foule  d'omissions  iniques  où  s'est  complue  la  haine 
de  ses  détracteurs.  Oui,  que  la  postérité  le  sache  et  ne 
l'oublie  jamais  :  la  Révolution  eut  cela  de  caractéristique 
qu'au  déchaînement  des  passions  elle  associa  l'exercice 
des  vertus  les  plus  sereines,  ensemençant  d'une  main, 
tandis  qu'elle  frappait  de  l'autre. 

A  quoi,  par  exemple,  la  vit-on  employer  les  courts  mo- 
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ments  de  repos  que  lui  laissa  Porageuse  histoire  des  mois 
d'août,  septembre  et  octobre  1793? 

Elle  pose  le  principe  que  toute  société  doit  à  ses  mem- 
bres le  pain  de  Tâme  comme  celui  du  corps  et  jette  les 
bases  d'un  magniGque  système  d'éducation  nationale. 

Elle  prépare  l'établissement  de  TÉcole  polytechnique  et 
de  rËcole  normale. 

Elle  s'occupe  du  développement  des  sciences  et  des 
arts. 

Elle  s'étudie  à  universaliser  en  France  l'usage  de  la 
langue  française. 

Elle  travaille  à  l'établissement  des  tél^raphes  sur  les 
grandes  lignes  de  communication. 

Elle  décrète  la  rédaction  du  Gode  civil,  en  commence  la 
discussion  et  en  assoit  les  fondements. 

Elle  institue  le  Grand-Livre.. 

Elle  inaugure  le  système  décimal. 

Elle  établit  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Elle  réforme  le  calendrier. 

Nobles  choses,  que  les  tragédies  de  la  Révolution  nous 
ont  trop  fait  perdre  de  vue  et  qui  valent  bien  qu'on  s'y 
'arrête. 

Dès  le  26  juin  1795,  Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  était  venu  soumettre  à  la  Gonvention 
une  plan  d'éducation  nationale^  ;  mais  ce  n'était  encore 
qu'une  ébauche  informe.  Établissement  d'une  école  pri- 
maire par  mille  habitants  '  ;  intervention  financière  de 
l'État  en  faveur  des  enfants  peu  fortunés  qui  auraient 
prouvé,  dans  les  écoles  primaires,  leur  aptitude  à  acqué- 
rir des  connaissances  supérieures  '  ;  droit  reconnu  à  cha- 
que citoyen  d'ouvrir  une  école  et  de  la  diriger  à  son  gré*  : 

*  yojetle  Moniteur,  1795,  n*  187. 

*  Arl.  2  du  projet. 
»  Art.  39. 

*  Art.  41 . 

IX.  26 
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lollo  élait  réconomie  du  projet.  Il  était  loin  de  suffire 
aux  aspirafions  de  Tépoque  et  se  ressentait  à  peine  de 
l'influence  des  idées  alors  dominantes.  Toutefois  il  ren- 
fermait quelques  dispositions  fort  belles,  celle-ci  entre 
autres  :  «  L'instituteur  portera,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  aux  fêles  nationales,  une  médaille  avec 
celte  inscription  :  Celui  qui  instruit  est  un  second  père,  » 

Le  13  juillet,  au  moment  même  où  Charlotte  Corday 
assassinait  Marat,  Robespierre  parut  à  la  tribune  de  la 
Convention,  tenant  un  manuscrit  à  la  main,  et  prononça 
ces  touchantes  paroles  :  «Michel  Lepeletier  a  légué  à  son 
pays  un  plan  d'éducation  que  le  génie  de  l'humanité 
semble  avoir  tracé.  Celui  qui  disait  :  c<  Je  meurs  content; 
ma  mort  servira  la  Liberté^  »  avait  raison  de  se  réjouir  : 
il  ne  quittait  pas  la  terre  sans  avoir  préparé  le  bonheur 
des  hommes  *.  »  Et  il  lut  : 

«  Former  des  hommes,  propager  les  connaissances  hu- 
maines, voilà  les  deux  parties  du  problème  à  résoudre. 

«  La  première  constitue  I'éddcation,  la  seconde,  Tlx- 

STRUCTION. 

«  Celle-ci,  quoique  offerte  à  tous,  devient,  parla  nature 
même  des  choses,  la.  propriété  exclusive  d*un  petit  nom- 
bre de  membres  de  la  société,  à  raison  de  la  différence  des 
professions  et  des  talents. 

«  Celle-là  doit  être  commune  à  tous  et  universellement 
bienfaisante... 

c<  Je  vous  demande  de  décréter  que,  depuis  Page  de 
cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  et  jusqu'à  onze 
pour  les  lilles,  tous  les  enfants,  sans  exception,  seront 
élevés  en  commun,  aux  dépens  de  la  République,  et  que 
tous ,  sous  la  sainte  loi  de  l'égalité,  recevront  mêmes 
vêlements,  même  nourriture,  même  instruction,  mêmes 
soins. 

*  Moniteur,  1795,  n"  198. 
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«  La  portion  de  la  vie  qui  s'écoule  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à douze  est  vraiment  décisive  pour  la  formation  de  l'être 
physique  et  moral  de  Thomme  :  il  faut  la  dévouer  à  une 
surveillance  de  chaque  instant. 

«  Jusqu'à  cinq  ans,  on  ne  peut  qu'abandonner  l'en- 
fance aux  soins  des  mères;  c'est  le  vœu,  c'est  le  besoin  de 
la  nature. 

c<  A  cinq  ans  donc,  la  patrie  recevra  l'enfant  des  m<iins 
de  la  nature. 

€(  Â  douze,  elle  le  rendra  à  la  société,  parce  que  c'est 
alors  l'âge  où  les  enfants  sont  en  état  de  gagner  leur  sub- 
sistance, Tftge  où  leur  corps,  déjà  robuste,  peut  commencer 
àseplierauX'travaux  de  l'agriculture,  et  où  leur  esprit, 
déjà  formé,  peut  se  livrer  avec  fruit  à  l'étude  des  lettres, 
des  sciences  ou  des  arts. 

«  L'éducation  commune  est  bonne,  tant  qu'il  s'agit  de 
former,  non  des  laboureurs,  non  des  artisans,  non  des 
savants,  mais  des  hommes. 

ce  L*âge  des  professions  arrivé,  l'éducation  commune 
doit  cesser,  parce  que  l'instruction  doit  ôtre  différente. 

«  Je  propose  que,  pour  les  filles,  le  terme  de  l'institu- 
tion publique  soit  fixé  à  onze  ans,  leur  développement 
étant  plus  précoce,  et  les  métiers  auxquels  elles  sont  pro- 
pres exigeant  moins  de  force. 

«  L*instruclion  publique  des  enfants  sera-t-elle  obliga- 
toire? En  principe,  oui  ;  car  il  y  a  ici  intérêt  public  du 
premier  ordre,  et,  de  la  part  des  parents,  devoir  civique. 
«  ...  I^a  mesure  la  plus  douce,  comme  la  plus  efQcace 
de  corriger  la  bizarre  disparité  que  le  hasard  de  la  pro- 
priété jette  entre  les  citoyens,  se  trouve  dans  le  mode  de 
répartir  les  charges  publiques.  La  théorie  est  simple:  elle 
consiste  à  épargner  le  pauvre  et  à  faire  contribuer  le  ri- 
che. Eh  bien,  que  dans  chaque  canton  l'entretien  des 
enfants  soit  payé  par  les  habitants  du  canton,  au  pro- 
rata de  la  contribution  directe  de  chacun  d'eux,  de  telle 
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sorte  que  l'homme  aui  trois  journées  de  travail  paye  une 
livre  dix  sous;  le  citoyen  à  mille  livres  de  revenu,  cent 
livres,  et  celui  qui  est  riche  de  cent  mille  livres  de  re- 
venu, dix  mille  livres.  Ce  sera  un  dépôt  commun  forme 
de  la  réunion  de  plusieurs  mises  inégales  ;  le  pauvre  mettra 
très-peu,  le  riche  beaucoup;  et,  le  dépôt  une  fois  formé, 
chacun  en  retirera  même  avantage,  l'éducation  de  ses 
enfants  ^  » 

Ainsi,  selon  Michel  Lepeletier,  il  fallait  que  l'éducation 
fût  commune,  obligaloirCj  gratuite.  Il  fallait,  suivant  ses 
propres  expressions,  que  a  l'enfant  du  pauvre  fût  élevé 
aux  dépens  du  riche,  »  proposition  magnanime,  venant 
d'un  riche!  Ah,  quelle  ne  dut  pas  être  rénv)tion  de  TAs- 
semblée,  —  tout  entière  en  ce  moment  au  souvenir  de  ce 
grand  homme  assassiné,  —  lorsque  Robespierre  en  vint 
au  passage  suivant  du  manuscrit  : 

«  Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes;  portez  vos  regards 
dans  l'intérieur  des  chaumières;  pénétrez  dans  les  pro- 
fondeurs des  villes,  où  une  immense  population  fourmille, 
couverte  à  peine  de  haillons...  Là  le  travail  apporterait 
l'aisance,  mais  la  fécondité  y  ramène  le  besoin.. .  La  nais- 
sance d'un  enfant  y  est  un  accident.  Les  soins  que  la  mère 
lui  prodigue  sont  mêlés  de  regrets  et  d'inquiétude.  L'en- 
fant est  mal  nourri,  mal  soigné;  il  ne  se  développe  point, 
ou  se  développe  mal,  et,  faute  de  culture,  cette  jeune 
plante  est  avortée.  Quelquefois  même,  le  dirai-je,  un  spec- 
tacle plus  déchirant  m'a  navré  ;  je  vois  une  famille  afQi- 
gée,  j'approche  :  un  enfant  venait  d'expirer,  il  était  là... 
lia  nature  arrachait,  d'abord,  au  couple  infortuné  quel- 
ques pleurs;  mais  bientôt  l'affreuse  indigence  lui  présen- 
tait cette  consolation,  plus  amère  encore  que  ses  larmes  : 
c'est  une  charge  de  moins  !  Utiles  et  malheureux  citoyens, 
cette  charge  cessera  d'être  pour  vous  un  fardeau  ;  la  Ré- 

•  Moniteur,  1795,  n*  VJS: 
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publique  bienfaisante  viendra  Talléger  un  jour  ;  peut-être, 
rendus  bientôt  à  l'aisance  et  aux  douces  impulsions  de  la 
nature,  vous  pourrez  donner  sans  regrets  des  enfants  à  la 
patrie.  Elle  les  recevra  tous  également,  les  élèvera  tous 
également  sur  les  fonds  du  superflu  de  la  richesse,  les 
nourrira  et  les  vêtira  tous  également;  et,  lorsque  vous 
les  reprendrez,  tout  formés,  de  ses  mains,  ils  feront  ren- 
trer dans  Tos  familles  une  nouvelle  source  d'abondance, 
puisqu'ils  y  apporteront  la  force,  la  santé,  l'amour  et  l'ha- 
bitude du  travail  \  d 

Nous  voudrions  que  le  cadre  de  cet  ouvrage  nous  per- 
mit de  reproduire,  sans  en  rien  retrancher,  l'admirable 
texte  qui  est  sous  nos  yeux  :  forcé  d'abréger,  léguons  du 
moins  au  souvenir  reconnaissant  des  générations  futures 
les  dispositions  principales  d'un  projet  qu'elles  auront  à 
reprendre  en  le  complétant  : 

«  Tous  les  enfants  seront  élevés  aux  dépens  de  la  Ré- 
publique, depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les 
garçons,  et  jusqu'à  onze  pour  les  filles. 

c(  L'éducation  nationale  sera  la  même  pour  tous.  Dette 
de  la  patrie  envers  tous,  tous  y  ont  droit,  et'nul  n'en  peut 
refuser  la  jouissance  à  ses  enfants. 

€(  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera  de  fortifier  le 
corps  des  enfants,  de  le  développer  par  des  exercices  de 
gymnastique,  de  les  accoutumer  au  travail  des  mains,  de 
les  endurcira  la  fatigue,  de  leur  élever  le  cœur,  et  d'orner 
leur  esprit  des  connaissances  nécessaires  à  tout  citoyen, 
quelle  que  soit  sa  profession. 

c<  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  au  terme  de 
l'éducation  nationale,  ils  seront  remis  entre  les  mains  de 
leurs  parents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux  divers  travaux  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie. 

u  I^s  connaissances  humaines  et  les  beaux-arts  seront 

«  MofiiUttr,  1793,  n*  198. 
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enseignés  publiquement  et  gratuitement  par  des  maîtres 
qui  recevront  de  la  nation  leur  salaire.  Les  cours,  où  les 
enfants  ne  seront  admis  qu*après  avoir  reçu  Téducation 
nationale,  seront  partagés  en  trois  degrés  d'instruction  : 
les  Écoles  publiques,  les  Instituts,  les  Lycées. 

«  Pour  Télude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  il  sera  choisi  un  enfant  sur  cinquante,  parmi  ceux 
qui  auront  annoncé  des  aptitudes  particulières  ou  des  ta* 
lents  supérieurs.  Les  enfants  choisis  seront  entretenus  aux 
frais  de  la  République,  auprès  des  Écoles  publiques,  pen- 
dant le  cours  d'études  qui  sera  de  quatre  ans. 

c<  Parmi  ces  derniers,  ceux  dont  les  talents  se  seront 
développés  davantage  seront  également  entretenus,  aux 
frais  de  la  République,  auprès  des  Instituts,  pendant  les 
cinq  ans  que  durera  ce  second  cours  d'études. 

ce  Enfin,  moitié  des  pensionnaires  qui  auront  parcouru 
avec  le  plus  de  distinction  la  carrière  des  Instituts,  seront 
choisis  pour  être  entretenus  auprès  du  Lycée  et  y  suivre 
le  cours  d'études  pendant  quatre  années. 

«  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant  âgé  de  cinq 
ans  à  rétablissement  de  l'éducation  nationale,  elle  recevra 
de  la  République,  pour  chacun  des  quatre  premiers  en- 
fants qu'elle  aura  élevés  jusqu'à  cet  âge,  la  somme  de 
400  livres  ;  le  double,  pour  chaque  enfant  qui  excédera  le 
nombre  de  quatre  jusqu'à  huit,  et  pour  chaque  enfant  au 
delà,  300  livres.  Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'hon- 
neur de  cette  récompense  ;  elle  n'y  aura  droit  qu'autant 
qu'elle  justifiera  par  une  attestation  de  la  municipalité 
qu'elle  a  allaité  son  enfant. 

«  Durant  le  cours  de  l'éducation  nationale,  le  temps  des 
enfants  sera  partagé  entre  l'étude,  la  gymnastique  et  le 
travail  des  mains.  Le  dixième  du  produit  de  leur  travail 
leur  sera  remis  ;  les  neuf  dixièmes  seront  appliqués  aux 
dépenses  de  la  maison. 

«  Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  maisons 
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d'éducation  nationale.  Les  enfants  les  plus  âgés,  chacun  à 
son  tour,  rempliront  les  diverses  fonctions  du  service  jour- 
nalier de  la  maison. 

c<  Les  epfants  recevront  une  nourriture  saine  mais  fru- 
gale, un  habillement  commode  mais  grossier  ;  ils  seront 
couchés  sans  mollesse  ;  de  telle  sorte  que,  quelque  pro- 
fession qu'ils  embrassent  et  dans  quelques  circonstances 
qu'ils  se  trouvent  plus  tard,  ils  puissent  se  passer  des  su- 
perfluités  et  mépriser  les  besoins  factices. 

a  La  surveillance  de  chaque  établissement  d'éduca- 
tion nationale  sera  confiée  à  un  conseil  de  pères  de  fa- 
millet» 

Telles  étaient  les  lignes  principales  du  plan  que  Michel 
Lepeletier  avait  tracé,  et  que  Robespierre  lut  dans  la 
séance  du  13  juillet  1793,  en  déclarant  qu'il  l'adoptait*. 

Le  30,  la  discussion  s'étant  ouverte,  l'abbé  Grégoire, 
après  avoir  rendu  hommage  à  l'élévation  des  vues  de 
Michel  Lepeletier,  combattit  le  projet,  en  se  fondant  . 

Sur  l'énormité  de  la  dépense,  qu'il  évaluait  à  300  mil- 
lions au  moins; 

'     Sur  le  besoin  qu'ont  les  pauvres  habitants  des  campa- 
gnes du  travail  de  leurs  enfants; 

Sur  l'inconvénient  de  porter  atteinte  aux  douceurs  de  la 
vie  de  famille; 

Et  enfin,  sur  ce  que  c'étaient  là  des  inconvénients  cer- 
tains, tandis  que  le  danger  de  livrer  les  enfants  en  proie 
aux  préjugés  et  au  fanatisme  des  parents  n'était  que  pro- 
blématique'. 

Ces  objections  n'avaient  rien  de  décisif. 

Et  d'abord,  quant  à  la  dépense,  Lakanal  prouva  plus 

*  Moniteur,  1793,  n-  198. 

*  Le  25  juillet,  il  le  présenta  au  vole  de  rAssembléc,  avec  quelques 
légères  modifications  qui  ne  portaient  que  sur  des  détails.  —  Voy.  le  n*  225 
du  Moniteur,  1795. 

»  Moniteur,  1795,  n*  225. 
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tard  que,  si  l'on  avait  soin  de  grouper  les  communes  de 
manière  à  former,  dans  le  plus  petit  espace  possible,  des 
ensembles  de  population  approchant  de  deux  mille  per- 
sonnes, le  budget  de  vingt-six  mille  écoles  «primaires, 
c'est-à-dire  d'une  école  primaire  par  mille  habitants, 
n'excéderait  pas  54  millions,  ou  le  sixième  des  contribu- 
tions de  ce  temps-là  *. 

A  Tobjeclion  tirée  de  la  misère  du  paysan,  qui  lui  ren- 
dait précieuse  la  ressource  du  travail  de  ses  enfants  même 
en  bas  âge,  Michel  Lepeletier  avait  répondu  d'avance  : 
c<  L'homme  aux  trois  journées  de  travail,  moyennant  une 
surtaxe  de  trente  sols,  se  verrait  affranchi,  suivant  mon 
projet,  du  poids  d'une  famille  souvent  nombreuse.  Avec 
ce  faible  sacrifice  de  trente  sous,  il  pourrait  avoir  jusqu'à 
sept  enfants  à  la  fois,  élevés  aux  frais  de  la  République.  » 
C'est  ce  que  fit  avec  raison  remarquer  Robespierre,  lors- 
que, le  5  août,  la  discussion  fut  reprise.  «  On  objecte, 
dit-il,  que  le  père  indigent  ne  voudra  point  se  priver  des 
services  de  ses  enfants  ;  mais  comment  regretterait-il  ces 
services,  nuls  en  bien  des  cas,  lorsque  par  Tinstruction 
de  son  fils  il  en  recevra  dont  l'importance  est  incompa- 
rable *  ?  » 

A  l'égard  du  dernier  motif  exposé  par  l'abbé  Grégoire, 
il  ajouta  :  «  il  n'est  point  vrai  que,  dans  le  plan  de  Michel 
Lepeletier,  l'enfant  soit  éloigné  de  sa  famille.  Il  y  reste 
pendant  les  cinq  premières  années  de  sa  vie,  et,  pendant 
les  sept  années  qui  suivent,  il  vit  près  d'eux,  sinon  avec 
eux.  N'oubliez  pas,  d'ailleurs,  cette  idée  sublime  par  où 
Lepeletier  reconnaît  et  consacre  les  droits  de  la  nature  : 
la  création  du  conseil  des  pères  de  famille  pour  juger  et 
surveiller  les  instituteurs*.  » 

*  Rapport  de  Lakanal  sur  les  écoles  centrales,  séance  du  26  frimaire 
an  m. 

•  Moniteur,  1795,  n'  227. 
»  Ilnd, 
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Il  conclut  par  ces  paroles  péremptoires  :  «  Je  vois 
d'un  côté  la  classe  des  riches,  qui  repousse  cette  loi  ;  de< 
Tautre,  le  peuple  qui  la  demande.  Je  n'hésite  plus':  elle 
doit  être  adoptée  ^ .  » 

L'Assemblée  se  montra  moins  convaincue  ou  moins 
hardie  que  Robespierre.  Non  que  le  principe  de  l'éducation 
commune  et  gratuite  la  fit  reculer  ;  au  contraire,  elle  cou- 
vrit Danton  d'applaudissements,  lorsque  celui-ci  s'écria  : 
a  Quand  vous  semez  dans  le  champ  de  la  patrie,  ne  comp- 
tez pas  le  prix  de  la  semence.  Après  le  pain,  l'éducation 
est  le  premier  besoin  du  peuple*.  )o  Mais  irait-on  jusqu'à 
la  rendre  obligatoire,  au  risque  de  troubler  les  joies  du 
foyer  et  d'offenser  Tamour  maternel?  Danton,  qui  sous  des 
airs  impétueux  cachait  beaucoup  de  finesse,  s'aperçut 
qu'à  cet  égard  la  Convention  flottait  incertaine,  et  soit 
.qu'il  partageât  cette  incertitude,  soit  qu'il  craignit  de  ne 
pas  obtem'r  assez  en  demandant  trop,  il  proposa  de  tolé- 
rer, à  côté  des  établissements  nationaux  où  les  enfants 
seraient  nourris,  instruits  et  logés  gratuitement,  des 
classes  où  les  citoyens  qui  désireraient  garder  leurs  en- 
fants chez  eux  seraient  libres  de  les  envoyer  s'instruire. 
Ce  système  fut  celui  qui  prévalut*. 

Celait  s'arrêter  aux  deux  tiers  du  chemin;  c'était  per- 
mettre que  la  lutte  des  intérêts  individuels  contre  Tnnité 
sociale  continuât  autour  du  beixeau  des  générations  fu- 
tures. Et,  toutefois,  quel  pas  immense  en  avant!  Que  de 
grandeur  dans  cette  déclaralion  que  la  France  faisait  au 
monde  armé  contre  elle  :  a  Une  société  doit  à  chacun  de 
ses  membres  du  pain  et  l'éducation  !  » 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  qu'à  aucune  épo- 
que de  l'Histoire,  la  propagation  des  lumières  ne  fut 
l'objet  d'une  préoccupation  plus  générale  et  plus  pas-  ^ 


*  Moniteur,  1795,  n*  227. 

*  Ibid, 
»  Ibid, 
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sionnée.  Émanciper  rinlelligcnce  humaine,  voilà  ce 
que  voulaient  d'une  égale  ardeur,  et  à  quelque  prix  que 
ce  fût,  les  Jacobins,  les  Cordeliers,  la  Commune,  la  Con- 
vention. 

Et  à  ce  désir  répondait,  chez  le  peuple,  une  envie  de 
s'instruire  qu'il  regardait  comme  le  complément  de  son 
amour  pour  la  hberté.  «  J'ai  vu  dernièrement  aux  Champs- 
Elysées,  écrivait  Anacharsis  Clootz,  deux  jeunes  sans-cu- 
lottes couchés  sur  l'herbe  avec  un  livre  à  la  main,  et  se 
servant  mutuellement  de  répétiteurs.  Je  m'approche,  en 
louant  leur  zèle.  «  Citoyen,  me  répondirent  ces  enfants, 
on  n'est  pas  libre  sans  cela.  »  Nous  criâmes  tous  trois  à 
tue- tête  :  Vive  la  République  ^  !  » 

De  cette  disposition  générale  on  eut  une  preuve  bien 
frappante,  lorsque,  le  15  septembre,  Dufourny  vint,  à  la 
tête  d'une  dépulation  des  sociétés  populaires,  presser  la 
Convention  d'inslituer  trois  degrés  d'instruction  publique  ; 
requête  que  I>akanal  convertit  aussitôt  en  motion,  et  dont 
l'Assemblée  fît  un  décret,  ainsi  conçu  :  a  Indépendamment 
des  écoles  primaires,  dont  la  Convention  s'occupe,  il  sera 
établi  dans  la  République  trois  degrés  progressifs  d'in- 
struction :  le  premier,  pour  les  connaissances  indispensa- 
bles aux  artistes  et  aux  ouvriers;  le  second,  pour  les 
connaissances  nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux  au- 
tres professions  de  la  société  ;  le  troisième,  pour  les  ob- 
jets dont  l'étude  difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les 
hommes*.  » 

Le  Comité  d'instruction  publique  conçut  dès  lors  le 
projet  d'une  École  polytechnique.  Mais  comment  former 
de  bons  élèves,  sans  avoir  formé  d'abord  de  bons  profes- 
seurs? De  là  l'idée  d'une  École  normale,  heureuse  et  fé- 

•  Opinion  cT Anacharsis  Cloolz  sur  Vlnslruction  publique  cl  les  spec- 
tacles, dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  775,  G,  7. 
British  Muséum. 

*  Moniteur,  1793,  n*  262. 
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conde  idée  qui,  comme  la  première,  ne  tarda  pas  à  être 
réalisée*. 

Que  de  combats  livrés  à  l'ignorance,  et  dans  l'espace 
de  quelques  mois  !  Tantôt,  c'est  la  Convention  qui  consa- 
cre les  presbytères  à  l'instruction*;  tantôt  c'est  le  Club 
des  Jacobins  qui  invite  tous  les  Français  à  recueillir  les 
traits  dignes  de  mémoire';  tantôt  c'est  le  Comité  de  salut 
public  qui  fait  tirer  à  cinquante  mille  exemplaires  et  envoie 
aux  municipalités,  aux  armées,  aux  sociétés  populaires, 
aux  écoles,  le  récit  des  actions  héroïques  et  civiques^.  Un 
décret  charge  le  •  Comité  d'instruction  publique  de  faire 
une  nouvelle  grammaire  et  un  vocabulaire  nouveau  '.  On 
met  au  concours  la  confection  de  livres  élémentaires*.  Un 
jary  spécial  a  mission  de  prononcer  sur  les  ouvrages  qui 
traitent  de  l'éducation  physique  et  morale  des  enfants  ''. 
Non,  jamais  tant  d'ardeur  n'avait  été  mise  à  dissiper  les 
ténèbres.  Ils  savaient,  ces  hardis  lutteurs,  qu'aux  répu- 
blicains encore  plus  qu'aux  aigles  il  convient  de  regarder 
le  soleil  en  face,  et  que  le  culte  de  la  nuit  n'est  bon  que 
pour  -les  hiboux  et  les  tyrans  ! 

Mais  la  chose  pressante,  c'était  d'universaliser  en 
France  l'usage  de  la  langue  française.  Quel  espoir  de 
faire  accepter  la  Révolution  là  où  elle  ne  pouvait  se  faire 
comprendre?  N'était-ce  pas  au  moyen  du  bas-breton, 
parlé  presque  exclusivement  dans  le  Morbihan,  le  Finis- 


1 


La  première  organisation  de  TËcolc  polytechnique  fut  décrétée  sous 
le  litre  à^ École  centrale  des  travaux  publics,  le  26  novembre  1794.  — 
LY'tahlissement  complet  d'une  École  normale,  à  Paris,  avec  écoles  par- 
tielles correspondantes  dans  les  départements,  fut  décrété  le  9  brumaire 
an  ni. 

*  Moniteur,  1795,  n*  56. 
5  ////(/.,  n*»  51. 

*  Bibliothèque  historique  de  la  ficvolution.  —  501,  2.  British  Muséum. 
»  Jlfowi/é'Mr,  1795,  n' 258. 

«  Ibid.,  n- 126. 
'  /Wd.,  n-  289. 
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1ère,  les  Côles-du-Nord ,  une  partie  d'Ille-et-Vilaine  et  de 
la  Loire-Inférieure,  que  les  prêlres  retenaient  sous  leur 
empire  le  peuple  de  ces  contrées?  Î5'étail-ce  pas  en  se 
servant  de  la  langue  italienne  que  Paoli  avadt  réussi  à 
détacher  les  Corses  d'une  révolution,  dont  ils  ne  pouvaient 
ni  saisir  la  propagande  ni  connaître  les  lois?  En  Alsace, 
la  retraite  des  Allemands  n'avait-elle  pas  entraîné  Témi- 
gration  de  près  de  vingt  mille  villageois^,  tant  avait  de 
puissance  l'identité  du  langage  entre  les  habitants  des 
deux  rives  du  Rhin?  Et  le  peuple  des  Pyrénées  occiden- 
tales, quelle  langue  parlait-il?  Celle  de  l'inquisition!  ce  I^ 
superstition  et  le  fanatisme,  disait  Barère,  parlent  bas- 
breton  ;  l'émigration  et  la  haine  da  la  République  parlent 
allemand;  la  contre-révolution  parle  italien,  et  le  fana- 
tisme parle  basque...  Brisons  ces  instruments  d'erreur.  » 
C'est  ce  que  la  Convention  essaya,  et  un  instituteur  de 
langue  française  fut  donné  à  chaque  commune  étrangère 
à  l'idiome  national  *. 

La  Révolution  n'eut  garde  de  négliger  les  arts  :  la 
peinture,  la  sculpture  et  l'architecture  reçurent  des  prix 
d'encouragement*.  Le  soin  d'inventorier  les  collections 
précieuses  fut  confié  à  une  commission  spéciale^.  Un  dé- 
cret ordonna  et  régla  l'application  du  télégraphe*.  Enfin, 
l'attention  des  Comités  où  s'élaboraient  les  diverses 
questions  à  résoudre  se  porta  sur  ces  deux  belles  créations 
de  la  période  révolutionnaire  :  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  et  Tlnslitut*. 

Puis,  que  d'étonnants  synchronismes  ! 

*  Rapport  de  Barère  sur  renseignement  de  la  langue  française,  8  plu- 
viôse an  II,  dans  la  BiblioUiêque  historique  de  la  Hévoltttion.  —  501,  2. 
Brilish  Muséum. 

«  Ibid. 

«  Monileur,  179ô,  n»  183. 

*  Ibid.,  n»  143. 

»  Ibid.,  1795,  n»  94. 

^  L^établissement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  date  de  Tan  \\\, 
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C'est  au  plus  fort  de  l'ëmotion  produite  par  le  crime  et 
Fexécution  de  Charlotte  Corday  que,  le  27  juillet,  la  Con- 
vention ordonne  l'ouverture  du  Muséum,  affecte  une 
somme  annuelle  à  l'achat  de  tableaux  et  statues  dans  les 
ventes  particulières,  et  loge  les  arts  dans  le  palais  des 
rois  *  ! 

C'est  au  moment  du  procès  des  Girondins  qu'elle  publie 
défense  expresse  de  mutiler  ou  d'altérer,  non-seulement 
les  monuments  publics,  mais  les  collections,  cabinets, 
musées,  soit  publics,  soit  particuliers,  sous  prétexte  d'en 
faire  disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté*. 

C'est  dans  la  séance  même  où  elle  envoie  Collot-d'Her- 
bois  et  Fouché  exterminer  les  Lyonnais  qu'on  la  trouve 
occupée  à  organiser  un  jury  pour  les  prix  de  peinture,  de 
sculpture  et  d'architecture'. 

Souvent  la  sollicitude  de  l'Assemblée  éclatait  en  scènes 
d'enthousiasme,  comme  le  jour  où  la  Commisssion  des  arts 
vint  demander  à  la  Convention  Tachèvement  du  Louvre 
et  qu'on  ouvrit  un  concours  aux  artistes  qui  voudraient 
y  célébrer  les  traits  d'héroïsme  et  de  vertu  nés  du  génie 
de  la  Liberté.  David  présidait.  Il  répondit  :  a  Les  arts 
vont  reprendre  leur  dignité,  ils  ne  se  prostitueront  plus 
à  illustrer  les  tyrans.  »  Et  les  pétitionnaires,  admis  dans 
la  salle,  la  traversèrent  au  milieu  d'applaudissements  en- 
flammes^. 

La  Constitution  avait  fixé  les  droits  politiques  des 
Français  :  restait  à  déterminer  leurs  droits  civils,  tâche 
dont  la  difficulté  pouvait  seule  égaler  l'importance.  Beau- 
coup de  lois  font  une  mauvaise  république;  leur  mul- 


et celui  de  Tlnstitut  national  de  Tan  IV  ;  mais  les  travaux  y  relatifs  remon- 
tent à  1793. 

•  Moniteur,  ildZ,  n»2H. 

«  /Wd.,  an  II.  1795.  n-  56. 

5  IHd.,  n-  42. 
[    ♦  /PMi.,anII,  1794,  n*  119. 
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tiplicilc  esl  un  fardeau,  et  le  peuple  qui  en  est  accablé 
souffre  presque  autant  de  ses  lois  que  de  ses  vices.  Plu- 
rimx  leges^  corrupti$simaRepublica;utolimvitm^  ita 
nunc  legibiis  laboramvs  *.  El,  d'un  autre  côté,  comment 
resserrer  en  un  pelil  nombre  de  règles  cette  foule  de  cas 
auxquels  donne  lieu  le  développement  d'une  civilisation 
compliquée?  Gomment  prévenir  les  innombrables  procès 
qu'enfante  lobscurité  ou  le  caractère  conl{*adictoire  des 
textes,   et  introduire  dans  la  direction  du  corps  social 
quelque  chose  de  cette  unité  simple  et  forte  qui  préside 
à  rharmonie  de  l'univers?  Le  Comité  de  législation  pensa 
que  le  mieux  serait  de  poser  une  série  de  principes  for- 
mulés très-succinctement,^  avec  clarté,  et  de  manière  à 
écarter  d'avance  beaucoup  de  doutes,  en  laissant  subsister 
peu  de  questions*.  Réduire  le  vaste  ensemble  des  lois  à  un 
petit  volume  que  chacun  pût  non-seulement  comprendre 
mais  retenir  par  cœur,  et  qui  devint  comme  le  manuel 
du  peuple  :  voilà  le  problème  que  la  Révolution  se  pro- 
posa de  résoudre...  et  résolut. 

Dès  1791,  il  avait  été  décidé  qu'il  y  aurait  un  Gode 
CIVIL*  :  le  22  août  1793,  Gambacérès  fit  lecture  à  la  Gon- 
vention  d'un  imposant  travail  qui  embrassait  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  naissances,  aux  mariages,  aux 
divorces,  aux  adoptions,  aux  décès,  aux  donations  entre- 
vifs  ou  héréditaires,  aux  contrats,  aux  successions,  aux 
hypothèques*.  Une  discussion  savante  s'ouvrit,  et  le  mois 
d'août  n'était  pas  achevé,  que  déjà  les  titres  suivants 
étaient  votés  :  —  État  des  personnes.  —  Mariage.  — 
Droits  des  époux.  —  Rapports  entre  les  pères  et  mères 
et  les  enfants.  —  Divorce.  —  Mode  du  divorce \  — 

*  Ces  mots  de  Tacite  furent  cités  par  Gambacérès  dans  son  rapport  sur 
le  Code  Civil. 

*  MoniUur,  1791,  n- 247. 

5  ibid.,  1795,  n-  Î35,  256  et  238. 

*  ïbid. 
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liG  débat,  plusiiiurs  fois  interrompu  et  repris,  occupa 
soixante  sûunces'.  Mais  la  Convention  avnlt  un  idéal  si 
élevé,  qu'un  travail  tant  admiré  depuis  lui  parul  encore 
au-dessous  de  ce  que  le  peuple  éliiil  en  droit  d'attendre; 
et  le  projet  de  Gambacérès,  attaqué  comme  sentant  trop 
rhomme  du  palai$,  fut  reavoyé  k  un  Comité  de  philom- 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Empire  trouva,  tout  préparés  el 
d^  mis  en  ordre,  les  matériau]:  d'une  œuvre  que  son  rôle 
se  borna  à  compléter,  et  dont  il  gala  les  parties  principa* 
les  en  les  modiliant  au  point  de  vue  du  despotisme,  (juant 
ft  l'idée  primordiale,  on  Yoit  à  quelle  époque  elle  se 
rapporte.  C'est  donc  à  la  Révolution  que  revient  l'bonneur 
d'avoir  doté  la  France  d'un  «  Code  civil.  » 

Etc'est  aussi  la  Révolution  qui  a  Tonde  le  GitAno-Liv 

Jusqu'au  mois  d'août  1793,  la  dette  publique  avait 
OD  véritable  chaos,  composée  qu'elle  était  d'une  ft 
d'obligations  de  nature,  d'origine  el  de  date  difTéreai 
n  y  avait  les  anciens  contrats  souscrits  au  nom  des  n 

H  y  avait  les  dettes  des  anciens  pays  d'État  ;  les  dettes 

communautés  d'arts  et  métiers  ;  les  rentes  dues  par  les 
corps  particuliers  du  clergé;  toutes  obligations  que  la 
nation  avait  prises  à  sa  charge,  en  retirant  l'actif  de  ces 
diverses  corporations.  Il  y  avait  les  titres  provenant  des 
divers  emprunts  remboursables,  contractes  sous  le  gou- 
vernement de  Louis  XVI.  Il  y  avait  les  litres  résultant  des 
privilèges  achetés  à  prix  d'argent  sous  l'ancien  régime 
et  que  la  Révolution  n'avait  abolis  qu'en  s'engageant  à 
indemniser  les  possesseurs.  Il  y  avait  enfin  les  dettes  dont 
l'origine  se  liait  aux  créations  successives  d'assignats*. 

De  là  des  inconvénients  énormes  et  des  abus  sans  nom- 

*  Duroioir,  Biographie  de  Cainbacérés,  dans  la  Biographie  univendle. 

•  Ibid. 

^  Toyei  le  rapport  de  Cambon  sur  ta  formation  du  Grand-LiTre,  dant  le 
lome  XXXI  de  VHiilnre  parlemenlaire,  p.  44G-500. 
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bre,  Texirême  diversité  des  litres  ayant  pour  effets  de 
compliquer  la  comptabilité  d'une  manière  effroyable,  de 
favoriser  le  manque  de  foi  par  l'excès  de  la  confusion,  d'a- 
limenter l'agiotage,  démultiplier  outre  mesure  les  parties 
prenantes,  de  discréditer  les  contrats  nationaux,  et  d'intro- 
duire dans  les  payements  un  désordre  ruineux.  Telle  était, 
souvent,  la  division  d'une  même  créance,  qu'un  créancier 
de  deux  mille  livres  de  rente  ne  pouvait  recevoir  son  paye- 
ment qu'après  s'être  adressé  à  quarante  payeurs  diffé- 
rents et  s'être  procuré  quarante  fois  les  pièces  néces- 


saires*. 


Cet  état  de  choses  n'était  pas  moins  funeste  sous  le  rap- 
port politique  que  sous  le  rapport  financier.  La  dette  con- 
tractée sous  le  despotisme  restant  distincte  de  celle  qui  da- 
tait de  la  Révolution,  les  capitalistes  qui  avaient  un  roi  pour 
débiteur  désiraient  son  rétablissement,  de  peur  de  perdre 
leur  créance.  Il  importait  donc  de  couper  court  à  ces  re- 
grets et  à  ces  espérances  de  l'égoïsme alarmé,  en  substituant 
à  tant  de  titres  divers  un  titre  unique  et  fondamental,  ou, 
comme  on  disait  alors,  il  fallait  républicaniser  lu  dette*. 

En  conséquence,  il  fut  décidé,  sur  la  proposition  de 
Cambon,  dont  cela  seul  suffit  pour  illustrer  à  jamais  la 
mémoire,  que  tous  les  contrats  des  créanciers  de  l'État, 
quels  qu'ils  fussent,  seraient  convertis  en  une  inscription 
uniforme  conservée  dans  un  registre  appelé  le  «  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique,  »  et  que  le  capital  de  chaque 
créance  se  transformerait  en  une  rente  perpétuelle,  au 
taux  de  cinq  pour  cent. 

Ainsi  le  créancier  de  2,000  fr.  le  devint  d'une  rente 
de  100  fr.,  avec  faculté  de  la  vendre  sur  la  place  pour  la 
valeur  du  capital  qu'elle  représentait,  mais  sans  pouvoir 
exiger  le  remboursement  de  ce  capital  de  TÉtat  lui-même, 


*  Voyez  le  rapport  de  Cainbon,  ubi  suprà. 

•  Ibid. 
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lequel  se  réservait,  de  son  côté,  le  droit  de  racheter  les 
rentes  au  cours  dd  marché,  de  façon  à  profiter  de  la  baisse. 
Les  créanciers  furent  avertis  d'avoir  à  remettre  leurs 
titres,  en  échange  de  l'inscription,  dans  un  délai  donné, 
sous  peine  de  perdre  les  intérêts  s*ils  laissaient  s'écouler  six 
mois  sans  se  présenter,  et  le  capital  s'ils  laissaient  s'écou- 
ler un  an.  La  dette  publique  avait  été  chargée  jusqu'alors 
de  plusieurs  genres  d'impôts  :  on  les  remplaça  par  une  im- 
position foncière  d'un  cinquième,  ce  qui  réduisit  de  200 
millions  à  160  millions  le  service  annuel  des  intérêts^. 

Le  résultat  de  cette  belle  et  vigoureuse  opération  fut  de 
ramener  l'ordre  dans  une  branche  importante  desfinances, 
de  préparer  le  règne  du  crédit  public,  d'intéresser  au  main- 
tien du  gouvernement  révolutionnaire  une  classe  nombreuse 
de  capitalistes,  de  tarir  mille  sources  obscures  d'agiotage, 
de  mettre  au  néant  les  parchemins  et  paperasses  de  l'ancien 
régime,  et  de  simplifier  la  comptabilité  à  ce  point,  que 
Cambon  pût  dire  :  «  Désormais  toute  la  science  des  finan- 
ciers, en  fait  de  dette  publique,  consistera  dans  une  addi- 
tion du  Grand-Livre*.  »  Mais  ce  qui  valait  mieux  encore, 
c'était  l'éclatante  preuve  que  la  République  donnait  de  sa 
loyauté,  en  déclarant  siennes  les  dettes  provenant  des  abus 
qu'elle  avait  détruits,  du  despotisme  qu'elle  avait  vaincu. 

A  quoi  n'osa  point  s'atlaquer  l'impétueux  génie  de  nos 
pères?  Ils  cherchèrent  la  loi  de  la  pesanteur,  celle  de  l'es- 
pace, celle  du  temps;  et  ils  les  trouvèrent. 

Jusqu'alors  l'absence  d'uniformité  dans  les  poids  et 
mesures  avait  livré  les  transactions  industrielles  à  l'empire 
de  la  fraude  et  du  hasard  :  où  était  le  chaos,  parut  Thar- 
monie.  Une  quantité  délerniinéc  d'eau  distillée  fut  prise 
pour  unité  de  poids,  une  fraction  donnée  du  méridien  ])Our 
unité  de  mesure;  et,  ^n  multipliant  ou  divisant  par  dix,  à 


*  Vovcz  le  rapport  de  Cambon,  sur  la  formation  du  Grand-Livre,  etc. 
«  Ibid. 

jx.  27 
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l'infini,  ces  quantités,  qui  ne  présentaient  aucun  caractère 
arbitraire  et  local,  mais  qu'avait  fournies  la  mère  commune 
des  hommes,  la  nature,  on  eut  le  système  décimal,  système 
conçu  de  manière  à  être  adopté  par  tous  les  peuples  de  la 
terre,  et  l'un  des  plus  splendides  hommages  qui  aient 
jamais  été  rendus  à  l'unité  du  genre  humain  ! 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  d'avoir  découvert  la 
vraie  mesure  de  la  pesanteur  et  de  l'espace  :  ils  voulurent 
avoir  la  vraie  mesure  du  temps,  et  Romme  fut  chargé  de 
la  réforme  du  calendrier,  conjointement  avec  Lagrange, 
Monge,  Pingre,  Dupuisj  Féri,  et  Guyton-Morveau. 

Laissons-leexpliquer  lui-même  les  motifs  qui  décidèrent 
la  Convention  à  abolir  l'ère  vulgaire.  Aussi  bien  le  langage 
de  la  science  ne  pouvait  revêtir,  sur  les  lèvres  d'un  mathé- 
maticien, plus  de  poésie  et  de  grandeur  : 

«...  Le  Temps  ouvre  un  nouveau  livre  à  THistoire,  et 
dans  sa  marche  nouvelle,  majestueuse  et  simple  comme 
l'égalité,  il  doit  graver  d'un  burin  neuf  et  pur  les  annales 
de  la  France  régénérée... 

«  Les  Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  li- 
berté. 

c<  Les  Romains  dataient  de  la  fondation  de  Rome. 
«  Les  Français  datent  delà  fondation  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

«  Jusqu'en  1564  la  France  a  commencé  l'année  à  Pâ- 
ques. Un  roi  imbécile  et  féroce,  ce  Charles  IX  qui  ordonna 
le  massacre  de  la  Saint-Barthélemy,  fixa  le  commencement 
de  Tannée  au  i**"  janvier,  sans  autres  motifs  que  de  suivre 
l'exemple  qui  lui  était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde 
ni  avec  les  saisons,  ni  avec  les  signes,  ni  avec  l'histoire  du 
Temps. 

«  Le  cours  des  événements  nombreux  de  la  Révolution 
française  présente  une  époque  frappante,  peut-être  unique, 
par  son  accord  parfait  avec  les  mouvements  célestes,  les 
saisons  et  les  traditions  anciennes. 
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«  Le  21  septembre  1 792,  les  représentants  du  peuple, 
réunis  en  Convention  nationale,  ont  prononce  l'abolition 
de  la  royauté  :  ce  jour  fut  le  dernier  de  la  monarcbie,  il 
doit  l'être  de  l'ère  vulgaire  et  de  l'année. 

«  Le  22  septembre  fut  décrété  le  premier  jour  de  la 
B^nblique,  et,  ce  même  jour,  à  neuf  heures  dix-huit  mt- 
■ntes  trente  secondes  du  matin,  le  soleil  arrivait  à  l'équi- 
Doxe  vrai  d'automne  en  ^trant  dans  le  signe  de  la 
Balance. 

«  Ainsi  l'égalité  des  jours  et  des  nuits  éloit  marquée 
dans  le  ciel,  au  moment  même  où  l'égalité  civile  et  morale 
était  proclamée  sur  la  terre  par  les  représentaots  du  peuple 
lînuiçais. 

a  Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  lo^^  deux  pôles  et  suc- 
cessivement le  globe  entier,  le  jonr  niètiK;  où,  pour  la 
première  fois,  a  brillé  sur  la  nation  IVani^aise  le  tlarabciu 
qai  doit  un  jour  éclairer  le  monde. 

a  Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphcre  à  l'autre,  le 
mteie  jour  où  le  peuple,  triomphant  de  l'oppression  des 
rois,  a  passédu  gouvernement  monarchique  au  gouverne- 
ment républicam. 

tt  C'est  après  quatre  ans  d'efforts  que  la  Itcvolution 
est  arrivée  à  sa  maturité  en  nous  conduisant  à  la  Ré- 
publique, précisément  dans  la  saison  de  la  maturité  des 
fruits... 

«  Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent 
«elles  de  tout  l'Orient,  faisaient  sortir  la  terre  du  chaos 
sous  le  même  signe  que  notre  République,  et  y  fixaient 
l'origine  des  choses  et  du  Temps. 

«  Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  ca- 
ractère religieux  à  l'époque  du  22  septembre,  qui  doit  être 
■une  des  plus  célébrées  dans  les  fêtes  des  générations  fu- 
tures. » 

En  conséquence,  la  commission  dont  Romme  fut  l'organe 
proposait  de  décréter  :  L'ère  det  Fronçait  compte  de  la 
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fondation  de  la  République,  qui  a  eu  lieu  le  22  septem- 
bre 119^'. 

Après  avoir  fixé  le  commencement  de  l'année,  il  y  avait 
à  en  déterminer  la  longueur.  Devait-on  continuer  de  la 
faire  de  douze  mois  lunaires,  c'est-à-dire  de  trois  cent  cin- 
quante-quatre jours,  bien  que  la  révolution  de  la  terre 
autour  du  soleil,  qui  seule  règle  les  saisons  et  le  rapport 
des  jours  aux  nuits,  soit  de  trois  cent  soixante-cinq  jours, 
cinq  heures,  quarante-huit  minutes,  quarante-neuf  secon- 
des? Les  Égyptiens,  les  plus  éclairés  des  peuples  de  la  haute 
antiquité,  faisaient  l'année  de  trois  cent  soixante-cinq  jours, 
suivant  de  la  sorte  autant  que  possible  le  cours  naturel  des 
choses,  et  cherchant  un  point  fixe  dans  les  mouvements 
célestes  :  cette  base,  vraiment  astronomique,  fut  celle  que 
la  commission  adopta. 

Restait  à  diviser  et  à  subdiviser  l'année.  La  commission 
rojela  l'idée  de  prendre  pour  divisions  les  quatre  saisons  : 
d'abord  à  cause  de  l'inégalité  de  leur  durée,  puisqu'on 
compte  quatre-vingt-dix  jours  de  l'équinoxe  d'automne  au 
solstice  d'hiver;  quatre-vingt-neuf,  du  solstice  d'hiver  à 
l'équinoxe  du  printemps  ;  quatre-vingt-treize,  de  l'équinoxe 
du  printemps  au  solstice  d'été;  quatre-vingt-treize,  du 
solstice  d'été  à  l'équinoxe  d'automne;  et  ensuite,  «  parce 
que  l'esprit  ne  saurait  s'élever  facilement  de  la  petite  unité 
du  jour  à  la  grande  unilé  de  Tannée  qu'à  l'aide  de  plusieurs 
unités  intermédiaires  et  croissantes,  propres  à  lui  servir 
à  la  fois  d'échelle  et  de  repos*.  »  On  pensa  donc  que, 
comme  divisions  de  l'année,  il  valait  mieux  adopter  les 
phases  de  la  lune,  dont  chacune  se  répèle  douze  fois  dans 
l'année,  à  des  intervalles  égaux  de  vingt-neuf  jours,  douze 
heures  et  demie,  ou,  en  compte  rond,  trente  jours.  La 
lune,  d'ailleurs,   est  si  utile  au  marin,  au  voyageur,  à 

*  Voyez  le  travail  de  Rominc,  reproduit  in  extenso  dans  VHisloire  par^ 
lementaiir,  t.  XXXI,  p.  450  et  suiv. 
>  IbiiL 
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J'honime  des  champs,  à  Thabilant  du  Nord,  surlout,  pour 
qui  elle  supplée  au  jour  dans  les  longues  nuils  d'hiver!  Ces 
considérations  amenèrent  à  conserver  les  mois,  qu'on  fit 
tous  égaux  et  de  trente  jours  chacun.  Mais,  attendu  que 
douze  mois  de  trente  jours  chacun  ne  donnent  que  trois 
cent  soixante  jours,  on  compléta  Tannée  en  la  terminant, 
comme  chez  les  Égyptiens,  par  cinq  jours  épagomènes  ou 
swr  ajoutés. 

La  semaine  ne  mesurant  exactement  ni  les  lunaisons,  ni 
les  mois,  ni  les  saisons,  ni  Tannée,  et  ne  rappelant  d'autre 
souvenir  historique  que  celui  des  combinaisons  cabalisti- 
ques qu'y  avaient  attachées  les  astrologues  et  les  mages, 
on  la  supprima,  et  Ton  substitua  aux  quatre  semaines  dont 
le  mois  se  composait  trois  décades  ou  fractions  de  dix  jours, 
ce  qui  avait  l'avantage  d'appliquer  à  la  mesure  du  temps 
la  numération  décimale,  adoptée  déjà  pour  les  poids  et 
mesures,  ainsi  que  pour  les  monnaies  de  la  République \ 

Enfin,  la  division  du  jour  eu  dix  parties,  et  de  chaque 
partie  en  dix  autres,  jusqu'à  la  plus  petite  portion  com- 
mensurable  de  la  durée,  compléta  la  réforme  que,  dans  la 
séance  du  20  septembre,  Romme,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique,  soumit  à  la  Convention*. 

Outre  les  dispositions  qui  viennent  d'être  analysées,  le 
projet  contenait  une  nomenclature  des  mois  et  des  jours, 
en  vertu  de  laquelle  chaque  mois  aurait  porté  un  nom 
particulier;  l'un  se  serait  appelé  Régénération;  un  autre. 
Réunion;  un  troisième,  Jeu  de  Paume;  un  quatrième, 
Rastille. . .  Et  de  même  qu'on  aurait  donné  aux  mois  cer- 
tains noms  commémoratifs  des  diverses  époques  de  la  Ré- 
volution, de  même  on  aurait  donné  aux  différents  jours  de 
la  décade  des  noms  symboliques  se  rapijortant,  soit 
aux  idées  révolutionnaires,  soit  aux  instruments  de  leur 


*  Histoire  par Umeti taire ,  l.  XXXI,  p.  450. 
«  Ibid.,  l.  XXLX,  p.  8. 
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triomphe,  par  exemple  :  le  Niveau,  le  Bonnelj  le  Com- 
pas,  la  Pic/ne^  le  Canon,  la  Charrue...  L'Assemblée 
ne  rejeta  du  projet  que  la  nomenclature,  et  préféra  1» 
dénomination  ordinale^,  si  bien  que,  le  6  octobre,  elle 
datait  son  procès-verbal  du  quinzième  jour  du  premier 
mois  de  l'an  II  de  la  République.  Mais  cette  manière 
d'indiquer  une  date  était  trop  vicieuse  pour  ne  pas  provo- 
quer un  nouvel  examen.  On  se  remit  à  l'étude,  et,  le 
24  octobre,  Fabre  d'Églantine  vint  proposer  à  l'Assem- 
blée l'adoption  de  ce  calendrier  charmant  où  l'histoire  de 
l'année  est  comme  racontée  par  les  grains,  les  pâturages, 
les  plantes,  les  fruits  et  les  fleurs. 

Il  commença  en  ces  termes  : 

«  La  régénération  du  peuple  français  et  rétablissement 
de  la  République  ont  entraîné  la  réforme  de  l'ère  vul- 
gaire. Nous  ne  pouvions  plus  compter  les  années  où  les 
rois  nous  opprimèrent  comme  un  temps  où  nous  avons 
vécu...  Vous  avez  réformé  le  calendrier,  vous  lui  en  avez 
substitué  un  autre  où  le  temps  est  mesuré  par  des  calculs 
plus  exacts  et  plus  symétriques.  Ce  n'est  pas  assez  :  une 
longue  habitude  du  calendrier  grégorien  a  rempli  la  mé- 
moire du  peuple  d'un  nombre  considérable  d'images  qu'il 
a  longtemps  révérées  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  la 
source  de  ses  erreurs  religieuses;  il  est  nécessaire  de  sub- 
stituer à  ces  visions  de  l'ignorance  les  réalités  de  la  raison, 
et  au  prestige  sacerdotal  la  vérité  de  la  nature...  Et  ce 
n'est  pas  seulement  à  ce  but  que  vous  devez  tendre;  en 
matière  d'institutions,  il  ne  faut  rien  laisser  pénétrer  dans 
l'entendement  du  peuple  qui  ne  jîorte  un  grand  caractère 
d^'utilité  publi([ue.  Ce  vous  doit  être  une  heureuse  occasion 
à  saisir  que  de  ramener,  par  le  calendrier,  le  livre  le  plus 
usuel  de  tous,  le  peuple  français  à  l'agriculture*.  » 

'  Séance  du  5  octobre  1793. 

*  Rapport  de  Fabre  d'Églautinc  sur  la  confection  du  calendrier.  Voyei 
le  tome  XXXI  de  V Histoire  parlementaire,  p.  415  et  suiv. 
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La  puissance  des  images  !  ah  !  rien  ne  la  constatait 
mieux  que  les  succès  du  catholicisme;  et  c'est  ce  que  Fabre 
d'Églantine  n'eut  garde  d'oublier,  enfant  de  Voltaire  qu'il 
était.  11  fit  remarquer  avec  quel  art  les  prêtres  avaient 
choisi,  pour  les  fêtes  lugubres  de  la  commémoration  des 
morts,  le  moment  de  la  fuite  des  heures  riantes  et  de  la 
chute  des  feuilles.  Il  rappela  que  c'était  dans  les  jours  les 
plus  longs  et  les  plus  effervescents  de  l'année  qu'avaient 
lieu  ces  triomphales  cérémonies  de  la  Fête-DieUj  piège 
dévot  tendu  à  la  frivolité  ou  à  la  coquetterie  des  femmes, 
et  à  l'indocilité  domestique  des  jeunes  amants.  Il  montra 
les  hommes  de  Dieu,  quand  vient  le  joli  mois  de  mai, 
quand  le  soleil  naissant  n'a  pas  encore  absorbé  la  rosée  et 
la  fraîcheur  de  l'aurore,  appelant  à  eux  les  peuplades  cré- 
dules, les  promenant  à  travers  les  campagnes,  au  bruit 
des  RogationSj  et  semblant  leur  dire  :  ce  C'est  nous  qui 
avons  reverdi  ces  campagnes  :  c^est  par  nous  que  vos  gre- 
niers se  rempliront  \  » 

De  ces  exemples  Fabre  d'Églantine  concluait  à  la  né- 
cessité d'agir  vivement  sur  l'imagination  du  peuple,  si  on 
voulait  l'arracher  à  cet  empire  des  prêtres,  auquel  le  pou- 
voir des  images  l'avait  livré.  Et  quelles  plus  gracieuses, 
quelles  plus  instructives  images  que  celles  qui  se  rappor"* 
tant  à  l'économie  rurale! 

Fabre  d'Églantine  proposa  donc  de  nommer  : 

Vendémiaire^  Brumaire^  Frimaire^  le  mois  des  ven- 
danges, qui  ont  lieu  de  septembre  en  octobre;  celui  des 
brouillards  et  des  brumes  basses,  qui  sont,  d'octobre  en 
novembre,  une  sorte  de  transsudation  de  la  nature,  et  ce- 
lui du  froid  qui  se  fait  sentir  de  novembre  en  décembre; 

ISivôse^  Pluviôse j  Ventôse^  le  mois  de  la  neige,  qui 
blanchit  la  terre  de  décembre  en  janvier;  celui,  des  pluies^ 
qui  tombent  généralement  avec  plus  d'abondance  de  jan- 

*  Rapport  de  Fabre  d^Églantine  sur  la  confection  du  calendrier. 
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vier  en  février,  cl  celui  du  vent,  qui  vient  sécher  la  terre 
de  février  en  mars; 

6Vmma/,  Floréal,  Prairial^  le  mois  de  la  fermenta- 
tion et  du  développement  de  la  sève,  de  mars  en  avril; 
celui  de  Tépanouissement  des  fleurs,  d^avril  en  mai,  et 
celui  de  la  récolte  des  prairies,  de  mai  en  juin; 

Mesndor^  Thermidor ^  Fructidor^  le  mois  des  ondoyan- 
tes moissons,  qui  dorent  les  champs,  de  juin  en  juillet; 
celui  de  la  chaleur  à  la  fois  solaire  et  terrestre,  qui  em- 
brase l'air,  de  juillet  en  août;  et  enûn  celui  des  fruits, 
que  le  soleil  mûrit,  d'août  en  septembre*. 

Chaque  dénomination  devenait  de  la  sorte  un  moyen  de 
préciser  et  de  décrire  l'époque  correspondante  de  l'année. 
Et  quelle  harmonie  imilative  dans  la  prosodie  des  mots 
adoptés,  dans  le  mécanisme  de  leurs  désinences!  Pour 
l'automne,  un  son  grave  et  une  mesure  moyenne;  pour 
l'hiver,  un  son  lourd  et  une  mesure  longue;  pour  le  prin- 
temps, un  son  gai  rt  une  mesure  brève;  pour  l'été,  un 
son  sonore  et  une  mesure  large.  Que  l'on  compare  ces 
noms  si  admirablement  appropriés  aux  choses  qu'ils  ex- 
priment, à  ces  mots  inintclligililes  et  barbares  :  janvier^ 
février,  mars,  avril,  etc.,  ou  à  ceux-ci,  plus  ridicules 
encore  :  septembre,  octobre,  novembre^  décembre,  c'est-à- 
dire  le  septième  mois  quand  il  s'agit  de  désigner  le  neu- 
vième, le  huitième  mois  quand  il  s'agit  de  désigner  le 
dixième,  et  ainsi  de  suite! 

Les  mots  hindi,  mardi,  mercredi,  etc.,  qui,  dans  le  ca- 
lendrier grégorien,  servent  à  indiquer  les  divers  jours  de 
la  semaine,  ne  méritaient  pas  davantage  d'être  conservés, 
n'ayant  d'autre  mérite  que  de  rappeler  les  sottises  de  l'as- 
trologie judiciaire.  Fabre  d'Églantine  demanda  qu'ils  fus- 
sent supprimés,  et  qu'on  baptisât  les  dix  jours  de  la  dé- 
cnde,  qui  remplaçait  la  semaine  :  primidi,  duodi,  tridi, 


*  Hisloire  parlmentaire,  t.  XXXI,  p.  iiS  et  suiv. 
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quarlidi^  quinlidi^  sextidij  septidij  octidiy  nonidij  décadi. 
Le  motif  qui,  à  l'égard  des  dix  noms  de  la  décade,  fit  re- 
jeter l'emploi  des  expressions  figuratives,  fut  que  les  ima- 
ges, locales  par  essence,  ne  sauraient  demeurer  en  rap- 
port constant  avec  des  appellations  dont  chacune  revient 
trente-six  fois  Tan  ^ 

Les  prêtres  avaient  assigné  à  chaque  jour  de  Tannée  la 
commémoration  d'un  saint  :  Fabre  d'Églantine  proposa  de 
mettre  dans  le  calendrier  républicain,  à  la  place  de  cette 
foule  de  canonisés,  les  objels  qui  composent  la  vraie  ri- 
chesse nationale,  les  fleurs,  les  fruits,  les  racines,  les  plan- 
tes, les  arbres,  les  grains,  les  minéraux  ;  et  cela,  en  les 
disposant  de  manière  à  leur  faire  indiquer,  rien  que  par 
la  place  et  le  quantième,  l'époque  précise  où  la  nature 
nous  les  donne.  A  chaque  quintidi  devait  être  inscrit  le 
nom  d'un  animal  domestique,  et  à  chaque  décadi^  le  nom 
d'un  instrument  aratoire,  avec  rapport  précis  entre  la 
date  de  Fin^ription  et  l'utilité,  à  cette  date,  de  l'animal 
ou  de  l'instrument.  «  Au  moyen  de  cette  méthode,  disait 
l'ingénieux  Fabre  d'Églantine,  il  n'y  aura  pas  de  citoyen 
en  France  qui,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  n'ait  fait  in- 
sensiblement une  étude  élémentaire  de  l'économie  rurale. 
Aujourd'hui,  pas  de  citadin  qui  ne  puisse  en  peu  de  jours 
apprendre  dans  ce  calendrier  ce  qu'à  la  honte  de  nos 
mœurs,  il  a  ignoré  jusqu'à  celte  heure,  apprendre  en 
quel  temps  la  terre  nous  donne  telle  production,  et  en 
quel  temps  telle  autre.  J'ose  dire  ici  que  c'est  ce  que  n'ont 
jamais  su  bien  des  gens  très-instruits  dans  plus  d'une 
science  urbaine,  fastueuse  et  frivole*.  » 

On  a  vu  que,  pour  compléter  l'année,  telle  que  Romme 
en  avait  déterminé  la  longueur,  il  restait  cinq  jours  épor 
gomènes  ou  complémentaires;  on  eut  l'heureuse  idée  de 


*  Histoire  parlementaire^  l.  XXXI,  p.  415  et  suiv. 

*  Rapport  (le  Fabre  d'Églantine,  etc. 
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les  consacrer,  comme  fêles  nationales  :  le  premier,  au 
Génie;  le  second,  au  Travail;  le  troisième,  aux  Actions; 
le  quatrième,  aux  Récompenses;  le  cinquième,  à  TOpt- 
nion.  La  fête  de  TOpinion  était  destinée  à  châtier  mora- 
lement les  dépositaires  fautifs  de  la  loi  et  de  la  confiance 
publique,  en  les  abandonnant  aux  traits  de  la  gaieté  fran- 
çaise. Chansons,  allusions,  caricatures,  pasquinades,  tout, 
ce  jour-là,  devait  être  permis  à  ceux  qui  auraient  souffert 
des  abus  du  pouvoir  contre  ceux  qui  en  auraient  basse- 
ment proGté. 

Mais  ces  cinq  fêtes,  comment  les  nommer?  Sans-Gulot- 
tides?  El  pourquoi  non?  Est-ce  qu'anciennement  la  Gaule 
lyonnaise  n'était  point  appelée  la  Gaule  culottée,  Gallia 
braccata?  Le  reste  des  Gaules,  jusqu'aux  bords  du  Rhin, 
était  donc  la  Gaule  non-culottée!  a  El  puis,  ajoutait  Fabre 
d'Églantine,  que  cette  dénomination  soit  antique  ou  mo- 
derne, qu'importe?  Elle  a  été  illustrée  par  la  liberté,  elle 
nous  doit  être  chère;  celasuflît*.  » 

Tel  fut  ce  projet,  chef-d'œuvre  de  grâce,  de  poésie  et 
de  raison.  Converti  aussitôt  en  décret,  il  figurait  dans  le 
procès-verbal  du  lendemain,  25  octobre  1795,  sous  la 
date  nouvelle,  4  Frimaire^  an  II  de  la  République  fran- 
çaise; et  c'est  de  ce  décret,  fondu  avec  celui  du  5  octo- 
bre, que  résulta  l'établissement  du  calendrier  républi- 
cain. 

Pauvre  Fabre  d'Églantine!  Hélas!  il  ne  lui  fut  pas 
donné  de  le  voir  finir,  ce  mois  de  l'épanouissement  des 
fleurs  pour  lequel  il  avait  trouvé  un  nom  si  doux...  Mais 
combien  furent-ils  qui  survécurent!  Et,  du  reste,  lorsque, 
la  tête  penchée  et  l'oreille  ouverte  au  bruit  des  combats,, 
ils  méditaient  le  grand  problème  du  monde  à  régénérer, 
ils  savaient  bien  quel  serait  le  prix  de  leurs  travaux,  et 
que  la  passion  qui  consumait  leur  âme  était  de  celles  dont 

A  Rapport  de  Fabre  d'Églantine  sur  la  confection  du  calendrier. 
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on  meurt.  Mais  ils  savaient  aussi  que  leur  œuvre  «.'lait  d'es- 
sence immortelle  ;  que  la  (erre  où  ils  seraient  ensev 
était  féconde,  et  que  leurs  enfants  moissonneraient  su 
leurs  tombeaux. 


CHAPITRE  Xlll 


NEGROLOGE 


Procès  et  mort  des  Girondins.  —  Mort  d'Olympe  de  Gouges,  d'Adam  Lux. 
—  Procès  et  mort  du  duc  d'Orléans.  —  Mort  de  madame  Roland.  — 
Procès  et  mort  de  Bailly.  —  Critique  historique. 

U* une  sphère  toute  radieuse,  il  nous  faut  passer  à  la 
région  des  ténèbres  :  nous  voici  comme  à  l'entrée  des 
) catacombes.  Dieu  !  quelle  foule  confuse  et  mêlée  de  fan- 
tômes livides!  Yergniaud  et  ses  amis,  Adam  Lux,  le  duc 
d'Orléans,  le  général  Coustard,  madame  Roland,  Bailly! 
Quelle  succession  rapide  de  funérailles!  Que  de  partis 
divers  dévorés  à  la  fois  l  Et  quel  spectacle  que  celui  de 
Philippe-Ëgalité  allant  presque  se  rencontrer  face  à  face 
avec  Marie-Antoinette  sur  la  planche  de  Péchafaud  ! 

Dans  cette  séance  du  5  septembre,  dont  nous  avons 
déjà  rendu  compte  et  où  furent  prises  des  mesures  si 
terribles,  Torateur  de  la  députation  des  Jacobins  avait 
dit  :  c<  Il  est  temps  que  Fégalité  promène  la  faux  sur 
toutes  les  têtes  ;  il  est  temps  d'épouvanter  tous  les  conspi- 
rateurs ^  »  Ces  mots  désignaient  les  Girondins  prison- 
niers. 

On  se  rappelle  avec  quels  égards  ils  furent  traités  im- 
médiatement après  le  31  mai  :  loin  de  songer  alors  à  les 
immoler,  leurs  ennemis  leur  firent  un  genre  de  capti- 
vité qui  ressemblait  à  une  invitation  de  fuir.  Non  seule- 

^  Hislaire  parlemmUwre^  t.  XXn,  p.  4i. 
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ment  on  leur  p^mit  de  circuler  dans  Paris,  accompagnés 
d'an  seul  gendarme,  mais  rindemnité  de  ilix-Iiuit  francs 
par  jour  dont  jouissaient  les  membres  de  la  Convention 
leur  fut  continuée*.  Les  inrectires,'  naiurclles  si  l'on 
vent,  mais  incessantes  et  furieuses,  dont  ils  poursuivirunl 
-loirs  vainqueurs;  leslettresoùitstraitaiL'nt.puliliquemG 
les  membres  du  Comité  de  salut  public  d'imposteurs  et 
d'assassins*  ;  l'idée  qu'ils  donnèrent  à  la  Montagne  de 
profondeur  et  du  caractère  inapaisablc  de  leurs  ressen- 
timents'; la  guerre  civile  que  leurs  amis  fiigilifs  couru- 
rent décfaainer  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  les 
preuves  acquises  de  leur  participation  au  projet  de  sou- 
lever les  provinces  contre  la  capitale'  :  voilà  ce  qui  les 
perdit. 

Douter  que  les  Girondins,  s'ijs  eussent  Iriomplié,  eus-, 
sent  été  aussi  implacables  envers  le  parti  adverse 
celui-ci  le  fut  envers  eux,  ce  serait  bien  peu  connaitti 
cœur  humain  et  bien  mal  comprendre  les  orages  d 
Révolution  française.  Longtemps  avant  que  leschoa 
fassent  venues  au  point  de  rendre  une  guerre  à  oiort  entre 
les  deux  partis  tout  à  fait  inévitable,  longtemps  avant  le 
5i  mai,  Louvet  demandait  ardemment  qu'on  ne  laissât  pas 
jouir  Robespierre  de  «  l'impunité  physique'.  »  Guadel, 
nous  l'avons  tu,  avait  été  le  premier  à  invoquer  contre 
ses  adversaires  l'appui  de  l'échafaud.  Qu'on  médite  ces 
paroles  de  Louvet  dans  ses  Mémoires  :  « ..  .J'aflirme  que 
Charlotte  Gorday  ne  dit  à  aucun  de  nous  un  mol  de  son 
dessein.  El  si  de  pareilles  actions  se  conseillaient,  et 
qu'elle  nous  eût  consultés,  est-ce  donc  ntrMarat  quenout 
eussions  voulu  diriger  ses   coups?...  Humilions  -  nous 

■  Voyei  le  tome  VIII  de  cet  ouTnge,  p.  449-450. 

*  tti»(..p.  476  et  477. 

*  VoïM  ce  que  dit  ï  ce  sujet  Leosseur,  dans  ses  Mémoira. 

*  Voiei  plus  bas  dans  le  compte  rendu  de  leur  procès. 

■  l)e  son  propre  aieu.  (Vojei  les  Mémoires,  p.  54.) 
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devant  les  desseins  de  la  Providence;  c'est  elle  qui  a 
voulu  que  Robespierre  et  ses  complices  vécussent  assez 
longtemps  pour  s'entre-détruire  ^  »  Plus  loin,  Louvet 
emploie  cinq  pages  à  développer  cette  prodigieuse  calom- 
nie que  c'est  par  les  Montagnards  que  Toulon  a  été  livré 
aux  Anglais*.  Et  il  faut  voir  avec  quelle  légèreté  triom* 
phante,  avec  quel  barbare  enjouement  il  parle  de  la  mort  du 
montagnard  Beauvais,  victime  des  mauvais  traitements 
que  lui  infligèrent  dans  sa  prison  les  royalistes  :  a  Cent 
voix  se  sont  élevées  pour  l'accuser  de  trahison...  Pour 
être  à  jamais  dispensé  de  répondre,  il  prend  le  parti  de 


mourir'.» 


Dans  te  récit  d'une  entrevue  qu'il  eut  avec  Robes- 
pierre au  sujet  des  Girondins  prisonniers,  Garât  raconte 
qu'ayant  exprimé  le  désir  d'être  un  de  leurs  défenseurs 
ofGcieux,  il  aperçut  un  sourire  amer  sur  les  lèvres  de 
Robespierre,  qui  lui  dit  :  a  Ils  riraient  bien  eux-mêmes 
s'ils  pouvaient  vous  entendre.  Eux  vous  auraient  fait  guil* 
lotiner  très-officieusement. — Cela  se  peut,  répondit  Garât; 
mais,  pour  juger  de  ce  que  je  dois  aux  autres,  je  n'attends 
pas  que  je  puisse  savoir  ce  qu'ils  jugent  me  devoir.  En 
tout,  je  crois  qu'ils  auraient  peu  guillotiné.  »  Robespierre 
reprit  :  ce  Peu  est  bon  *  !  » 

Est-ce  à  dire  que  Girondins  et  Montagnards  fussent  tous 
des  hommes  altérés  de  sang?  Loin  de  là.  Mais  que  de  fois 
n'a-t-on  pas  vu  des  guerriers,  humains  d'ailleurs,  pousser 
la  victoire  jusqu'à  Textermination  de  l'ennemi?  Et  quelle 
bataille  que  la  Révolution  française!  Rien  ne  montre 
mieux  à  quelle  sombre  fatalité  obéissaient  alors  les  événe- 
ments, que  l'inaction  de  ceux  qui,  comme  Danton,  auraient 
voulu  sauver  les  Girondins.  Lorsque  Garât  alla  solliciter 

>  Mémoires  de  Louvet,  p.  115. 

«  Ibid.,  p.  176-180. 

'  Ibid.,  p.  179. 

♦  Mémoires  de  Garât.  (Voy.  l.  XVin  de  VHistoire  parlement.,  p.  4il.) 
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en  leur  faveur  rinlervention  de  ce  dernier  :  a  Je  ne  pourrai 
pas  les  sauver,  »  s'écria  l'homme  qui  avait  mis  l'audace 
à  Tordre  du  jour  ;  et  de  grosses  larmes  roulèrent  a  le  long 
de  ce  visage  dont  les  formes  auraient  pu  servir  à  repré- 
senter celui  d'un  Tartare  ^  » 

Le  premier  Girondin  qu'on  exécuta  fut  Gorsas,  un 
des  instigateurs  de  la  révolte  départementale.  Revenu 
sef;rètement  à  Paris,  il  s'y  était  caché  chez  une  femme 
nommée  Brigitte,  qui  tenait  un  cabinet  de  lecture,  au 
Palais-Royal.  Ses  relations  avec  cette  femme  étant  connues, 
l'imprudence  était  grave:  il  y  mit  le  comble,  en  paraissant 
au  cabinet  de  lecture,  sans  autre  précaution  que  d'avoir 
son  chapeau  rabattu  sur  ses  yeux.  Découvert,  il  fut  con- 
duit à  l'échafaud  le  7  octobre'. 

Dès  le  3,  Âmar  s'était  présenté  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention, et,  après  avoir  demandé  que  les  portes  de  la 
salle  fussent  gardées,  il  avait  lu  un  acte  d'accusation  qui 
concluait  :  l""  à  maintenir  le  décret  qui  avait  déjà  déclaré 
traîtres  à  la  patrie  vingt  et  un  représentants  ;  2*  à  en  tra- 
duire trente-neuf  autres  devant  le  tribunal  révolution- 
naire;  3''  à  envoyer  en  détention  dans  une  maison  d'arrêt 
soixante-quatorze  de  leurs  collègues,  signataires  d'une 
protestation  contre  le  51  mai  et  le  2  juin.  Ces  proposi- 
tions furent  adoptées.  Selon  Billaud-Varenne,  on  eût  dû 
voter  par  appel  nominal,  afin  que  chacun  se  prononçât 
et  se  montrât  a  armé  du  poignard  qui  devait  percer  le 
sein  des  traîtres.  »  Robespierre  fil  observer  très-sage- 
ment qu'on  ne  devait  pas  supposer  la  Convention  divisée 
-en  deux  classes.  Tune  composée  des  amis  du  peuple, 
l'autre  ne  renfermant  que  des  conspirateurs  et  des  traî- 
tres. La  modération  de  sa  politique  éclata  d'une  manière 
plus  frappante  encore  dans  l'ardeur  qu'il  mit  à  empêcher 
qu'on  n'étendit  aux  signataires  de  la  protestation  contre 

•  Mémoires  de  Garât,  p.  446. 
«  HUL  parlent.,  l.  XXL\,  p.  174. 
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le  51  mai  le  formidable  préliminaire  de  la  mise  en  accu- 
sation. Pourquoi  s'étudier  à  multiplier  les  coupables? 
Ëtait-il  juste  de  confondre,  avec  les  meneurs  systémati- 
ques d'une  faction  qui  avait  mis  la  France  en  feu,  de 
faibles  esprits  qui  s'étaient  laissé  séduire?  Fallait-il  trans- 
former en  crimes  des  signatures  surprises?  Nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  rappeler  que  cette  noble  résistance 
à  des  colères  iniques  ne  fut  pas  sans  provoquer  des  mur- 
mures; et  la  manière  dont  Robespierre  les  aflTronta  compte 
au  nombre  des  faits  par  où  a  éclaté  ce  grand  courage 
xjcivil,  sa  vertu  la  plus  remarquable,  et  jusqu'ici  la  moins 
'remarquée*. 

«  *  Voyez  b  séance  du  3  octobre  1793,  dans  V Histoire  parlementaire, 
W.  XXIX,  p.  175-182. 

C*est  une  chose  bien  curiea^  et  bien  triste  que  l*art  avec  lequel  Tesprit 
de  parti,  quand  on  lui  donne  à  tenir  la  plume  de  Thistoire,  sait  empoison- 
ner par  ses  conunentaires  ce  qu*il  n^espère  pas  pouvoir  condamner  à  Toubli 
par  ses  omissions.  Dans  son  Histoire  de  la  Convention,  (t.  III,  p.  296,  édit. 
Méline),  M.  de  Barante  dénature  en  ces  termes  le  caractère  de  la  protection 
si  noblement  et  si  courageusement  accordée  par  Robespierre,  en  cette  occa- 
sion, à  des  hommes  qui  étaient  ses  ennemis.  «  Comprenant  combienjl 
pourrait  avoir  besoin  des  votes  de  la  Plaine,  il  se  proposait  de  ménager  ce 
reste  du  parti  modéré,  et  surtout  de  s'assurer  de  ses  voles.  »  Étrange  ana- 
chronisme !  Est-ce  qu'on  était  alors  à  la  veille  du  9  thermidor  ?  Est-  ce  que 
Robespierre  avait  besoin  ou  pouvait  prévoir  qu'il  aurait  besoin  de  la  Plaine? 
Est-ce  qu'il  est  supposable  qu'il  songeât  à  (aire  publiquement  sa  cour  au  parti 
modéré,  lui  qui,  si  peu  de  temps  après,  signalait  Vexagération  et  le  mO' 
dérantisme  comme  les  deux  écueils  où  risquait  de  se  briser  la  République; 
lui  qui  s'arma  contre  Hébert,  pour  détourner  le  premier  de  ces  deux  périls, 
et  poussa  la  crainte  du  second  jusqu^à  laisser  frapper  Danton  et  CanKiUe? 
Pourquoi  chercher  à  une  action  bonne  en  elle-même  des  motifs  invraisem- 
blables et  impossibles,  quand  les  motifs  qui  purent  l'inspirer  se  présentent 
si  naturellement?  Est-il  dans  l'histoire  un  seul  acte  honorable  ou  glorieux 
qu'il  ne  fût  aisé  de  rendre  vil,  au  moyen  d'interprétations  pareilles  ? 

Autre  exemple,  — et  tiré  de  la  même  page,  —  des  altérations  historiques 
dont  l'espril  de  parti  est  capable  :  M.  de  Barante  écrit,  h  propos  d'un  des 
députés  qu'on  arrêta  dans  cette  séance  du  5  octobre  :  c  L'un  d'eux  fut  dé- 
noncé pour  le  fait  grave  d'avoir  remis  la  clef  de  sa  chambre  à  un  de  ses 
amis.»  Qui  ne  croirait,  à  lire  cette  phrase,  que,  pemlant  la  Révolution, 
remettre  la  clef  de  sa  chambre  à  un  de  ses  amis  était  réputé  crime  ?  Or, 
la  vérité  toute  nue,  la  voici  :  au  moment  de  sortir  de  la  salle,  un  des 
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Saurait  dû  aller  plus  loin;  il  aurait  dû,  ctoufTant  la 
haine  dans  son  cœur,  courir  une  aventure  qui  eût  à 
jamais  honore  sa  mémoire,  en  essayant  d'arracher  à  Té- 
chafaud,  non  pas  les  soldats  du  parti  contraire  seulement, 
mais  les  chefs  ;  et  lui  seul  peut-être  en  avait  le  pouvoir. 
La  République  eût-elle  été  compromise  pour  avoir  épar-  ^ 
gné  les  restes  d'un  parti  presque  entièrement  ruiné  alors, 
et  qui,  avant  de  la  troubler,  l'avait  si  vaillamment  servie? 
Hais  telle  n'est  pas  la  logique  des  passions  arrivées  à 
leur  paroxysme.  Robespierre  n'eut  ni  la  force  d'âme  ni  la 
force  d'intelligence  nécessaires  pour  démêler  ce  qui,^ 
dans  son  appréciation  des  événements,  ne  venait  que  de 
ses  rancunes  personnelles.  Il  y  a  un  mot  de  lui  qui  en 
laisse  entrevoir  la  profondeur,  précisément  parce  que  la 
forme  est  celle  du  dédain.  Garât  s'étant  écrié  en  sa  pré- 
saice  :  a  Est-ce  que  la  Convention  souffrira  qu'ils  soient 
jugés  par  un  tribunal  érigé  contre  toutes  leurs  réclama- 
tions ?»  il  répondit  :  a  Ce  tribunal  est  assez  bon  pour 
euxM» 

Ce  fut  le  24  octobre  que  les  Girondins  détenus  furent  \ 
amenés  à  l'audience.  Ils  étaient  vingt  et  un,  savoir  :  Bris- 
sot,  Vergniaud,  Gensonné,  Duperret,  Carra,  Gardien, 
Yalazé,  Jean  Duprat,  Sillery,  Fauclief,  Ducos,  Fonfrède, 
Lasource,  Beauvais,Duchatel,Mainviclle,  Lacaze,Lehardy, 
Boileau,  Anliboul,  Vigée. 

Comme  on  vivait  vite  en  ce  temps-là  1  Les  accusés  sem- 

membres,  mis  en  état  d'arrestation,  remit  à  un  député  du  côté  droit  deux 
defs,  ce  qu'il  était  assez  naturel  d*attril)UtT  au  désir  de  dérober  aux  investi- 
^tionsde  b  justice  des  papiers  importants.  Ce  qui  fut  dénoncé  à  TAssemblée, 
ce  fut  la  circonstance,  et  non  le  député.  Il  prétendit  que  la  clef  remise  était 
celle  de  sa  chambre,  et  personne  au  monde  ne  songea  à  lui  en  faire  un 
crime.  Seulement,  par  mesure  de  précaution  et  pour  la  raison  que  nous 
avons  dite,  Billaud-Varenne  obtint  qu'on  envo>ât  la  clef  au  Comité  do 
lùreté  générale.  (Voyez,  sur  ce  poini,  V Histoire  parlementaire,  t.  XXIX. 
p.  181.) 
*  Mémoires  de  Garât,  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  XVIfî,  p.  445. 
11.  38 
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blaient  avoir  occupé  pendant  un  siècle  la  scène  du  monde, 
et  la  plupart  d'entre  eux  avaient  à  peine  atteint  cet  âge 
dont  parle  Dante  : 

Ncl  mezzo  del  cammin  di  nosira  Tita. 

Ducos  et  Maînvielle  n'avaient  pas  vingt-huit  ans  ;  Fon- 
frède  etDuchatel  n'en  avaient  que  vingt-sept;  Vergniaud, 
^  0     déjà  si  célèbre,  était  dans  sa  trente^nquième  année,  et 
Brissot  ne  touchait  pas  encore  à  la  quarantaine^  ! 

Le  greffier  fit  lecture  de  Pacte  d'accusation.  Et  à  quoi 
bon  s'arrêter  ici  à  en  développer  la  trame?  Les  fautes 
des  Girondins,  leurs  oscillations,  leur  soif  de  domination, 
leurs  injustes  mépris  à  l'égard  de  la  Montagne  si  vite 
changés  en  accès  de  rage,  leur  déchaînement  contre  Paris, 
leurs  efforts  pour  décentraliser  la  Révolution,  et,  quand 
le  salut  de  la  République  était  au  prix  de  Tunité,  leur 
i  recours  à  la  guerre  civile,  tout  cela  n'est  que  trop  connu 
^du  lecteur  !  Qu'il  rassemble  les  faits  qui  sont  restés  dans 
sa  mémoire  après  avoir  attristé  son  âme  ;  qu'il  y  ajoute 
les  plus  venimeux  commentaires  dont  il  puisse  supposer 
le  génie  de  la  haine  capable  ;  qu'il  se  figure  les  mots  hypo- 
crisie, complot,  trahison,  substitués  à  chaque  instant  aux 
mots  faiblesse,  esprit  de  parti,  passions  aveugles...  et  il 
aura  le  réquisitoire  que  les  infortunés  Girondins  eurent  à 
Asubir  comme  un  avant-goût  du  supplice  !  Détestable  men- 
songe, fureur  indigne  :  Âmar  osait  accuser  Brissot  d'avoir 
médité  la  ruine  de  nos  colonies,  parce  qu'il  avait  géné- 
reusement travaillé  à  l'émancipation  des  noirs;  d'avoir 
poussé  à  l'assassinat  des  patriotes  au  Champ  de  Mars, 
parce  qu'il  avait  fait  entendre  le  premier  cri  de  républi* 
cain  dont  se  fût  ému  Paris;  d'avoir  voulu  étouffer  la 
liberté  naissante  sous  le  poids  de  l'univers  conjuré,  parce 

«  Voyez  le  procès  des  Girondins,  l.  XXIX  de  VHisloire  parlementaire, 
p.  ilO  et  suiv. 
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qu'il  avait  fait  déclarer  la  guerre  aux  rois^  !  C'était  pren- 
dre, pour  le  flétrir,  ce  qui  sera,  dans  THisloire,  réternel     i 
honneur  de  son  nom. 

Hais,  hélas  !  ni  lui  ni  ses  amis  ne  comprirent  qu'à  de 
semblables  imputations  il  n'y  avait  à  répondre  que  par  le 
silence.  Quand  on  comparaît  devant  la  Yicloire,  eût-elljg 
le  masque  de  la  justice  sur  le  visage,  on  ne  se  défend  pas; 
on  remet  sa  cause  à  Dieu,  à  la  postérité;  on  s'enveloppe  I 
dans  son  manteau,  et  l'on  meurt. 

Or,  non-seulement  les  accusés  se  défendirent,  mais  ils 
se  défendirent  mal,  les  uns  désavouant  pour  leur  compte 
personnel  des  actes  accomplis  en  commun,  les  autres  s'ex- 
cusant  de  ce  qui  leur  était  un  titre  de  gloire,  d'autres 
rejetant  les  fautes  les  plus  graves  sur  des  absents,  sur 
Guadet,  sur  Barbaroux*.  Ils  donnèreAt  à  leurs  ennemis  \ 
l'orgueilleux  plaisir  de  les  entendre  déclarer  : 

Tigée,  que  si  l'établissement  du  Comité  des  Douze  avait 
^té  une  intrigue,  il  y  était  étranger'; 

Boyer-Fonfrède,  que  son  opinion  avait  été  contraire 
aux  arrestations  ordonnées  par  les  Douze,  et  à  la  forma- 
lion  d'une  garde  départementale*,  et  qu'il  n'avait  voté 
pour  aucun  mandat  d'arrêf^  ; 

Gensonné,  qu'il  blâmait  les  emportements  de  Guadet 
à  l'égard  du  maire  de  Paris*; 

Jean  Dupral,  qu'il  avait  d'abord  désapprouvé  la  jour- 
née du  51  mai,  mais  que,  la  France  ayant  parlé,  il  approu- 
vait maintenant  celle  journée  \ 


*  Voyez  le  procès  des  Girondins,  t.  \XÏX  de   V Histoire  parlemenlairef 
p.  415  et  414. 

*  Ibid.,  p.  452. 

*  Ibid,,  p.  455. 
^  Ibid,,  p.  45 i. 
»  Ibid,,  p.  455. 
«  Ibid.,  p.  457. 

*  /6irf.,  t.  XXX,  p.  111. 
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Gardien  chercha  à  se  sauver  en  inculpant  ses  collè- 
gues, et  Vigée  le  lui  reprocha  en  pleine  audience*. 

Brissot  eut  la  faiblesse  de  dire  qu'afin  de  ménager  le 
gouvernement  anglais,  il  s'était  étudié  à  faire  rapporter 
le  décret  d'amitié  et  de  protection  aux  peuples  qui  vou- 
draient reconquérir  leur  liberté  *. 

Vergniaud  affirma  n'avoir  dîné  que  quatre  ou  cinq  fois 
i  chez  Roland,  et  eut  l'air  de  se  défendre  d'avoir  été  dans 
l'intimité  de  Brissot  etdeGensonné*. 

Mais  où  la  situation  des  prévenus  devint  véritablement 
lamentable,  ce  fut  lorsque  Boileau  prononça  ces  paroles, 
qui,  du  reste,  ne  le  dérobèrent  pas  au  bourreau  :  a  Si 
l'établissement  de  la  Commission  des  Douze  est  la  suite 
d'un  complot,  il  parait  que  les  meneurs  ne  m'en  ont 
nommé  membre  (Jue  pour  inspirer  de  la  confiance;  car 
<*»  •  j'avais,  ainsi  que  la  Montagne,  volé  la  mort  du  tyran,  et 
si  j'ai  été  quelquefois  opposé  aux  patriotes  qui  la  compo- 
sent, je  suis  à  présent  désabusé,  et  franc  Montagnard*.  » 
Il  avait  écrit,  de  sa  prison,  à  Léonard  Bourdon  une  lettre 
qu'on  lut  à  l'audience,  et  qui  contenait  cette  phrase  meur- 
trière :  c<  Il  est  clair  à  mes  yeux  qu'il  a  existé  une  conspi- 
ration contre  l'unité  de. la  République,  comme  il  est  clair 
que  les  Jacobins  ont  toujours  servi  la  République**.  » 
i|Un  des  accusés  prenant  tout  à  coup  la  place  de  l'accusateur  ! 
jQuoi  de  plus  fatal? 

Les  témoins  appelés  furent  Pache,  Chaumelte,  Hébert, 
Destournelles,  Chabot,  Léonard  Bourdon,  Deffîeux;  et, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  leurs  dépositions  furent 
marquées  au  coin  des  passions  du  moment,  celle  de  Cha- 
bot surtout. 

*  Voyez  le  procès  des  Girondins,  t.  \XIX  de  V  Histoire  parlement,,^.  477 . 
«  Ibid.,  t.  XXX,  p.  W. 

5  Ibid.,1^.  13. 

*  Ibid.,  p.  455. 

»  Ibid.,^,  98. 
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Garât,  parlant  d'une  conversation  qu'il  avait  eue,  quel- 
que temps  auparavant,  avec  Chabot  et  Robespierre,  ra- 
conte ce  qui  suit  :  «  Chabot,  je  dois  cette  justice  à  sa 
mémoire,  Chabot  qui,  durant  toute  la  conversation,  se 
promenait  souriant  toujoui*s  à  Robespierre,  et  souriant 
quelquefois  à  moi  à  la  dérobée,  osa  dire  et  soutenir  qu'il 
fallait  (pour  juger  les  Girondins)  un  autre  tribunal  que  le 
Tribunal  révolutionnaire.  Je  proposai  de  le  former  de 
jurés  élus  dans  les  départements  et  de  le  faire  siéger  à 
Paris.  Chabot  trouvait  cela  grand  et  beau^.  »  Par  quel 
soudain  revirement  Tex-capucin  fut-il  amené  à  composer, 
pour  en  accabler  les  Girondins,  le  long  récit,  moitié  his- 
toire; moitié  roman,  dont  Tartificieux  tissu  les  enveloppa? 
n  venait  d'épouser  la  sœur  d'un  riche  banquier,  et  il  avait 
mis  la  main  au  fond  de  certaines  intrigues  d'argent,  dont 
la  découverte  probable  lui  donnait  le  frisson*;  afrecta4-il 
de  demander  la  tête  des  Girondins  dans  le  lâche  espoir  de 
racheter  la  sienne?  Et  sa  déposition  lui  fut-elle  inspirée  par 
la  plus  cruelle  de  toutes  les  passions  humaines,  la  peur? 

Une  circonstance  de  ce  triste  procès  mérite  d*être  rap- 
portée, parce  qu'elle  est  caractéristique,  à  cause  de  sa 
puérilité  même.  Lorsque  Destournelles,  ministre  des  con- 
tributions publiques,  fut  interroge  sur  ses  noms,  il  hésita. 
<c  Est-il  indispensable,  dit-il,  que  je  déclare  le  prénom 
qui  me  fut  donné  à  ma  naissance?  —  Oui.  —  Je  le  profère 
à  regret,  ce  prénom  :  c'est  ioim*/  » 

Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  rappeler  que,  Yergniaud 
ayant  exprimé  son  étonnement  de  voir  des  membres  de  la 
municipalité  et  de  la  Convention,  ennemis  et  accusateurs 
connus  de  la  Gironde,  déposer  contre  elle,  Chaumette 
répondit  :  «  Ce  n'est  ni  comme  membres  de  la  Convention 
ni  comme  magistrats  que  nous  sommes  appelés  ici,  c'est 

*  Mémoires  de  Garai,  t.  WllI  de  {'Histoire  parlementaire,  p.  445. 

•  Voyez  le  chapitre  suivant. 

'  Procès  des  Girondins,  ubi  stiprà,  t.  XXIX,  p.  470. 
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comme  témoins...  F^es  accusés  n'ont  pas  élevé  celle  difti- 
culté,  lorsqu'après  avoir  volé  l'acte  d'accusation  contre 
Marat,  quelques-uns  d'entre  eux  ont  déposé  contre  lui  *  !  » 
Les  prévenus  gardèrent  le  silence. 

j  II  n'est  pas  vrai,  comme  on  Ta  tant  dit  et  répété,  que 
les  Girondins  n'aient  été  jugés  que  sur  les  opinions  précé- 
demment émises  par  eux  :  dans  le  cours  du  procès,  le 
président  et  l'accusateur  public  furent  amenés  à  déclarer 
le  contraire  d'une  manière  expresse  et  à  diverses  reprises*. 
Les  opinions  des  accusés  ne  furent  traduites  que  comme 
servant  à  éclairer  ou  à  corroborer  les  faits  d'où  résultait 
la  preuve  de  leur  participation  à  des  tentatives  de  guerre 
civile.  Une  lettre  saisie  chez  Lacaze,  et  que  son  cousin  lui 
avait  écrite  en  réponse  à  une  autre  de  lui,  portait  :  «  Votre 
dernière  lettre,  mon  cher  cousin,  m'avait  fait  naître 
quelque  espoir  de  salut,  mais  celle  que  je  reçois  aujour- 
d'hui mel'ôte...  Il  faut  une  insurrection  générale  contre 
cette  ville  abominable  (Paris);  il  faut  \ écraser.  Cette 
insurrection  se  prépare,  soyez-en  sûr,  mon  cher  Lacaze, 
et  vous  la  verrez  bientôt  éclater*.  »  Yergniaud  avait  écrit 

I    dans  le  même  sens  à  ceux  de  Bordeaux  :  «  Il  est  encore 

'f^'^'  »'  temps  de  vous  montrer,  hommes  de  la  Gironde^  !  »  Bien 

qu'on  ne  reproduisît  pas  les  originaux  des  lettres  doni 

on  s'armait  contre  lui,  il  s'en  reconnut  Tauleur  dans  un 

(^  1  langage  à  la  fois  touchant  et  noble,  rejetant  sur  un  accès 

'  de  douleur  et  de  désespoir  ces  inspirations  déplorables. 

«  Si  je  vous  rappelais  mes  motifs,  peut-être  vous  parai- 

trais-je  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer*.  » 

^     f       Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  parmi  des  accusations  mal- 

I  hefureusement  trop  méritées,  il  s'en  produisit  dont  l'ini- 

«  Procès  des  Girondins,  tibi  suprà,  t.  XXIX,  p.  466. 
«  Ibid.,  t.  XXX,  p.  15  et  20. 
5  Ibid.,  p.  20  et  21. 
*  Ibid. ,  p.  20. 
5  Ibid.,  p.  25. 
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quiic  était  révoltante,  et,  par  exemple,  celle  qui  tendait  à 
cendre  la  Gironde  complice  des  avilissants  désordres  du 
10  mars.  Fabre  d*Églantine  alla  jusqu'à  dire  :  «  J'appelle 
sur  le  vol  du  garde-meuble  la  responsabilité  de  Roland 
et  de  la  coalition  dont  il  faisait  partiel  »  A  quoi  Ver- 
gniaud  répliqua,  avec  l'indignation  méprisante  d'une 
grande  âme  blessée  :  «  Je  ne  me  crois  pas  réduit  à  Thu-  '  ^^ 
miliation  de  me  justifier  d'un  voP.  » 

Les  débats  se  prolongeaient;  et,  quoique  l'attitude  des 
accusés  n'eût  pas  été  sans  témoigner  de  quelque  faiblesse, 
leur  caractère  ineffaçable  de  républicains,  le  souvenir  de 
leurs  anciens  services,  leur  jeunesse,  l'éloquence  de  Ver* 
gniaud,  l'amitié  de  Ducos  et  de  Fonfrëde,  leur  présence 
même  sur  ces  bancs  où  ils  n'étaient  venus  s'asseoir  que 
par  dévouement  à  un  parti  dont  la  plupart  des  fautes  leur 
étaient  étrangères,  tout  semblait  de  nature  à  réveiller 
l'intârêt  public.  Une  vile  inquiétude  s'empare  du  cœur  ) 
d'Hébert;  il  court  aux  Jacobins,  et  y  éclate  en  plaintes 
homicides  sur  ce  qu'il  existe  un  projet  d'arracher  des 
scélérats  au  glaive  des  lois;  sur  ce  que  les  accusés  sont 
les  plus  astucieux  des  hommes  ;  sur  ce  que  des  journalistes  (/  (^ . 
menteurs  s'étudient  à  altérer  la  physionomie  desaudiences,  { 
pour  intéresser  l'opinion  au  sort  des  coupables.  Chaumette 
voue  à  l'exécration  quiconque  ose  défendre  un  assassin 
du  peuple.  Arrivent  des  émissaires  de  sociétés  populaires, 
demandant  que  le  jiigement  soit  hâté,ct  une  députation 
envoyée,  dans  ce  but,  à  l'Assemblée  nationale.  «  A  quoi 
bon  des  témoins  et  des  formes  pour  juger  des  hommes 
qu'il  eût  fallu  condamner  tout  de  suite'!  » 

Cet  indigne  vœu  fut  exaucé  dès  le  lendemain,  par  ren- 
voi d'une  députation  jacobine  à  la  Convention.  Requise 
d'affranchir  le  tribunal  révolutionnaire  de  ces  formes  qui 

*  Procès  des  Girondins,  ubi  supràt  t.  XXX,  p.  88. 

«  Ibid, 

^  Séance  des  Jacobins  du  7  brumaire  (28  octobre). 
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sont  saintes  précisément  parce  qu'elles  sont  quelquefois 
gênantes,  TAssemblée  n'osa  pas  voiler  à  ce  point  la  statue 
de  la  Justice,  mais  elle  n'osa  pas  davantage  refuser  une 
loi  qui  permettait  aux  jurés  de  fixer  le  terme  des  procès 
criminels  au  moment  précis  où  ils  se  considéreraient 
comme  suffisamment  éclairés.  Robespierre  proposa  de 
décréter  que  le  jury  ne  serait  interrogé  à  cet  égard  par  le 
président  qu'après  trois  jours  de  débats,  ce  qui  fut 
adopté  * . 

En  fixant  de  la  sorte  une  limite  au  droit  monstrueux 
d'étrangler  les  causes  judiciaires,  Robespierre  eut-il  en 
vue  d'adoucir  ce  que  la  mesure  avait  de  violent?  Ah!  un 
plus  impérieux  devoir  lui  était  imposé  :  celui  de  la  com- 
battre !  Il  y  a  d'ailleurs  ici  une  chose  qui  le  condamne  : 
le  procès  des  Girondins  durait  depuis  quatre  jours,  et  la 
disposition  leur  devenait  conséquemment  applicable. 
C'est  à  cette  occasion  que,  sur  la  remarque  de  Billaud- 
,  Varenne,  on  donna  officiellement  au  Tribunal  criminel 
•  extraordinaire  le  nom  de  Tribunal  révolutionnaire^^  qui 
jusqu'alors   n'avait  été  employé  que  parmi  le  peuple. 
V       Triste,  triste  baptême,  quand  on  songe  qu*il  fut  marqué 
%'\     par  la  mort  des  premiers  fondateurs  de  la  République! 
f      y     Eux,  cependant,  avec  cette  légèreté  qui  tenait  à  leur 
^  natyjce  d'artistes,  mais  que  T exaltation  de  leur  foi  poli- 

tique ennoblissait,  ils  employaient,  dans  leur  prison,  l'in- 
tervalle des  audiences  à  jouer  la  comédie  de  leur  fin 
prochaine.  C'était  ordinairement  à  minuit  que  cela  com- 
mençait, au  milieu  de  ténèbres  contre  lesquelles  luttait 
faiblement  la  funéraire  lueur  d'une  seule  bougie.  Montés 
sur  des  lits  que  de  hautes  planches  séparaient,  ils  y 
figuraient  le  jury,  tandis  que,  placé  devant  eux  sur  une 
table,  un  de  leurs  compagnons  jouait  le  rôle  d'accusé. 

*  Séance  de  la  Convention  du  8  brumaire  (29  octobre). 
«  Ibid. 
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Accusateur  public,  juges,  greffier,  rien  ne  manquait  à  la 
composition  de  celte  parodie  lugubre.  L'accusé  était  in- 
variablement condamné;  après  quoi,  et  sans  retard , 
l'horrible  appareil  se  développait.  Alors,  on  saisissait  le 
patient,  on  lui  liait  les  mains,  et  on  l'exécutait  fictivement 
sur  la  barre  d'un  lit.  Quelquefois,  l'accusateur  public 
devenant  accusé  à  son  tour,  c'est-àndife  étant  condamné, 
puis  exécuté,  on  le  faisait  revenir  des  enfers,  couvert  d'un 
drip  blanc,  pour  qu'il  racontât  les  tortures  qu'il  endurait 
dans  l'autre  monde  et  prédit  aux  jurés  qu'ils  auraient 
leur  tour  \ 

Le  plus  gai  de  ce  groupe  illustre  était  le  jeune  Ducos. 
A  l'occasion  de  l'arrestation  du  député  Bailleul  à  Provins^ 
il  composa  un  pot-pourri  dont  les  premiers  vers  étaient  : 

Air  :  Un  jour  de  cet  automne, 

Uo  jour  de  cet  automne, 
De  Provins  revenant... 
Quoi  !  sur  Pair  de  la  Nonne, 
Chanter  mon  accident? 
Non,  mon  honneur  m'ordonne 
D'être  grave  et  touchant,  etc.  *. 

Du  reste,  Thumeur  satirique  de  Ducos,  ses  saillies,  sa 
gaieté  inaltérable,  n'ôlaient  rien  à  l'élévation  de  son  âme. 
Tendrement  attaché  à  Fonfrède,  auquel  il  avait  voulu  rester 
uni  jusque  dans  la  mort,  il  lui  était  une  consolation  su- 
prême et  un  appui.  Lorsqu'il  arrivait  à  Fonfrède  de  s'atten- 
drir en  pensant  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  il  se  cachait  de 
Ducos  pour  pleurer'... 


*  Riouffe,  Mémoires  (Vun  détenu,  dans  les  Mémoires  sur  tes  prisoM, 
1. 1.  —  Éclaircissements  historiques,  note  a. 

*  Ibid.f  note  r. 

*  Voyez,  ï  ce  sujet,  une  scène  que  Riouiïe  raconte  dans  ses  Mé^noires, 
comme  en  ayant  été  témoin,  p.  52. 
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Quant  aux  autres  Girondins,  Rioufle,  parlant  de  leur 
altitude,  dit  que  Brissot,  grave  et  réfléchi,  avait  le  main- 
tien du  sage  luttant  avec  l'infortune  ;  que  Gensonné,  re- 
cueilli en  lui-même,  se  montrait  uniquement  préoccupé 
du  bonheur  du  peuple  ;  que  Vergniaud  était  tour  à  tour  en- 
joué, sérieux,  éloquent  ;  que  Yalazé  laissait  deviner  dans 
Téclat  de  son  regard  inspiré  quelque  résolution  magna- 
nime. Le  jour  où,  pour  la  dernière  fois,  ils  se  rendirent  à 
Taudience,  Yalazé  remit  à  Rioufle  une  paire  de  ciseaux 
qu'il  avait  sur  lui,  en  lui  disant  avec  un  sourire  de  triom- 
phante ironie  :  «  Ceci  est  une  arme  dangereuse,  on  craint 
que  nous  n'attentions  sur  nous-mêmes.  »  Vergniaud  avait 
du  poison,  mais  en  trop  petite  quantité  pour  que  chacun 
en  eût  sa  part  :  il  le  jeta*. 

Le  30  octobre,  Fouquicr -Tin ville  requit  la  lecture  de  la 
loi  sur  Taccélération  des  jugements  criminels.  Ainsi  que 
le  tribunal  l'avait  mandé  au  Comité  de  salut  public,  les  dé- 
bats duraient  depuis  cinq  jours,  et  cependant  on  n'avait 
encore  entendu  que  neuf  témoins,  la  nature  particulière 
de  la  cause  transformant  chaque  déposition  en  un  long 
historique  des  événements.  Que  la  défense  de  chacim  des 
accusés  eût  le  caractère  général  qu'avaient  présente  les  di- 
vers témoignages,  il  n'y  avait  pas  à  en  douter.  Le  procès 
menaçait  donc  de  durer  encore  longtemps.  Qu'importe  I 
Était-ce  une  raison  pour  que  l'arrêt  prévînt  la  défense?  Et 
quelle  considération,  dans  ce  monde,  est  supérieure  à  la 
justice?  Soit  conscience,  soit  pudeur,  le  jury  déclara  que 
sa  religion  n'était  pas  suffisamment  éclairée,  et  les  inter- 
rogatoires continuèrent.  Mais,  à  six  heures  du  soir,  Anto- 
nelle,  organe  du  jury,  ayant  déclaré  la  cause  entendue,  les 
jurés  se  retirèrent  dans  la  chambre  du  conseil,  pendant 
que  les  accusés  étaient  emmenés  par  les  gendarmes.  Le 
verdict  dujury  fut  affirmatif,  il  fut  unanime;  et  les  accusés^ 

>  Riouiïe,  Mémoires  (Vun  détenu,  p.  50  et  51. 
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ramenés  à  Taudience,  entendirent  prononcer  leur  arrêt  : 
c'était  la  mort  !... 

Ce  qui  se  passa  dans  ce  moment  redoutable^  quel  autre 
qu'un  témoin  oculaire  pourrait  le  raconter  dignement? 
«J'étais  assis,  avec  Camille  Desmoulins,  sur  le  banc  placé 
devant  la  table  des  jurés...  Entendant  la  déclaration  du 
jury,  il  se  jette  tout  à  coup  dans  mes  bras...  ce  Ah  !  mon 
«  DieU|  mon  Dieu!  c'est  moi  qui  les  tue!  Mon  Brissot  dé- 
voilé! Âh!  mon  Dieu,  c'est  ce  qui  les  tue  !  »  A  mesure  que 
les  députés  rentrent,  les  regards  se  tournent  vei*s  eux.  Le 
silence  le  plus  profond  régnait  dans  la  salle.  L'accusateur 
public  conclut  à  la  peine  de  mort.  L'infortuné  Camille,  dé- 
fait, perdant  l'usage  de  ses  sens,  laissait  échapper  ces 
mots  :  a  Je  m'en  vais,  je  m'en  vais,  je  veux  m'en  aller.  x> 
n  ne  pouvait  sortir.  A  peine  le  mot  fatal  mort  est-il  pro- 
noncé, Brissot  laisse  tomber  ses  bras,  sa  tôle  se  penche  su- 
bitement sur  sa  poitrine.  Gensonné,  pâle  et  tremblant, 
demande  la  parole  sur  l'application  de  la  loi .  Boileau,  étonné, 
élevant  son  chapeau  en  l'air,  s'écrie  :  Je  suis  innocent  ;  et, 
se  tournant  vers  le  peuple,  il  l'invoque  avec  véhémence. 
Les  accusés  se  lèvent  spontanément  :  «  Nous  sommes  inno- 
«  cents,  peuple  ;  on  vous  trompe.  »  Le  peuple  reste  immo- 
bile. Les  gendarmes  les  serrent  et  les  font  asseoir.  Valazé 
tire  de  sa  poitrine  un  stylet  et  se  l'enfonce  dans  le  cœur: 
il  expire.  Sillery  laisse  tomber  ses  deux  béquilles;  et,  le 
visage  plein  de  joie,  se  frottant  les  mains  :  «  Ce  jour  est  le 
«  plus  beau  de  ma  vie.  »  L'heure  avancée,  les  flambeaux 
allumés,  les  juges  et  le  public  fatigués  d'une  longue  séance 
(  il  était  minuit),  tout  donnait  à  cette  scène  un  caractère 
sombre,  imposant  et  terrible...  Boyer-Fonfrède,  entrela- 
çant Ducos  dans  ses  bras  :  «  Mon  ami,  c'est  moi  qui  te 
«  donne  la  mort.  »  Son  visage  était  baigné  de  larmes. 
Ducos  le  presse  contre  son  cœur  :  «  Mon  ami,  console-toi, 
ce  nous  mourrons  ensemble.  »  L'abbé  Fauchet,  abat  lu,  sem- 
blait demander  ])ardon  à  Dieu.  Lasource  contrastait  avec 


f\v..A, 
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Duprat,  qui  respirait  le  courage  etl'énergie.  Carra  conser- 
vait son  air  de  dureté.  Vergniaud  paraissait  ennuyé  de  la 
longueur  d'un  spectacle  si  déchirante  »  Quand  ils  furent 
pour  sortir,  quelques-uns  d'entre  eux  eurent  la  déplorable 
idée  de  jeter  des  assignats  au  peuple  :  «  A  nous^  afnis  !  » 
Le  peuple,  pour  toute  réponse,  foula  aux  pieds  les  assi- 
gnats*. En  même  temps,  le  tribunal  décidait  que  la  char- 
j  rette  qui  devait  conduire  les  condamnés  à  Téchafaud  y 

conduirait  aussi  le  cadavre  de  Yalazé.  La  foule  s'écoula  au 
cri  de  :  Vive  la  République I  Périssent  tous  les  traîtres^  ! 
Ceux  des  prisonniers  de  la  Conciergerie  qui  s'intéres- 
saient au  sort  des  Girondins  attendaient  l'issue  du  procès 
avec  angoisse.  Tout  à  coup,  un  chœur  de  voix  éclate  dans 
l'escalier  de  la  prison.  C'étaient  Ips  condamnés  qui  chan- 
taient : 

Allons,  enfanls  de  la  patrie, 
*    Le  jour  de  gloire  est  arrivé  : 
Contre  nous  de  la  tvrannie 
Le  couteau  sanglant  est  levé! 

• 

Les  chants  durèrent  toute  la  nuit,  interrompus  quel- 
quefois par  une  saillie  de  Ducos,  et,  plus  souvent,  par  des 
*    entretiens  dont  le  sujet  était. . .  la  France  *  ! 

Le  lendemain,  ils  furent  conduits  au  supplice,  dans 
cinq  charrettes,  ayant  avec  eux  un  compagnon  muet  et 
f^  C  ^L  livide,  Valazé.  Rien  ne  leur  restait  plus  de  cette  humaine 
inûrmité  qui,  devant  le  tribunal,  avait  trahi  chez  quel- 
ques-uns d'entre  eux  un  reste  d'attachement  à  la  vie!  La 
/tête  nue,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  leur  habit  jeté 
négligemment  autour  de  leur  cou,  et  les  bras  en  manches 


>  Vilatc,  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  cbap.  xiii . 
«  Procès  des  Girondins,  Histoire  parlementaire,  i.  XXX,  p.  123.  —  Voy. 
aussi,  à  ce  sujet,  les  Révolutions  de  Paris,  de  Prudhomme,  n*  213. 
*  Procès  des  Girondins,  ubi  suprà, 
^  Riouffe,  p.  54  et  55. 
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de  chemise,  tels  les  représente  une  méclMmte  gravure 
du  temps  qu'on  ne  saurait  regarder  sans  que  les  larmes 
viennent  aux  yeux  ^  ;  mais  cette  humiliation  infligée  au 
corps  disparaissait  dans  le  rayonnement  de  l'âme,  et  c'é- 
tait le  front  haut,  c'était  d'im  air  vainqueur  qu'ils  sache- 
minaient  vers  les  demeures  éternelles.  Au  cri  de  :  Vive 
la  République  I  poussé  autour  d'eux,  quelques-uns  ré- 
pondaient par  le  même  cri.  D'autres,  comme  Brissot, 
semblaient  plongés  dans  une  méditation  profonde  et  gar- 
daient le  silence,  pensant  peut-être  à  certaines  paroles  de 
Vergniaud,  bien  cruellement  réalisées;  car  la  Révolution, 
semblable  à  Saturne,  dévorait  ses  enfants.  Le  temps  était 
pluvieux,  le  ciel  était  sombre.  Au  pied  de  la  guillotine, 
lis  s'embrassèrent  les  uns  les  autres  et  se  mirent  à  en-  ^  /(  Vt^ 
tonner  d'une  voix  forte  ce  refrain  des  hommes  libres  :\  4u<  *i  ■*■- 
Plutôt  la  mort  que  l'esclavage*  !  Â  /  '  ^  <  < 


Le  chœur  allait  s'afTaibJissant  de  plus  en  plus  :  bientôl, 
une  seule  voix  se  fit  entendre  ;  puis. . .  «  les  chants  avaient 
cessé.  » 

0  deuil  qui  ne  finira  pas  !  0  Révolution  !  0  Repu* 
blique  *  ! 

La  première  condamnation  qui  suivit  celle  des  Giron- 
dins fut  la  condamnation  d'Olympe  de  Gouges,  pauvre 
femme  dont  tout  le  crime  était  d'avoir,  par  enthousiasme 
irréfléchi,  par  horreur  du  sang  versé,  par  vanité  litté- 
raire, par  fol  amour  du  bruit,  combattu  aveuglément  la 
Révolution,  que,  non  moins  aveuglément,  elle  avait  d'a- 
bord servie.  Devant  le  tribunal,  elle  se  déclara  enceinte  ; 


1  Voyez  le  numéro  des  Révoluliom  de  Paris,  qui  concerne  b  mort  des 
Girondins. 

«  Ibid, 

'  Voyez,  sur  les  inexactitudes  nombreuses  et  grates  auxquelles  a  donné 
lieu  le  récit  de  la  mort  des  Girondins,  la  note  critique  placée  à  la  suite  do 
ce  chapitre. 
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et  cette  déclaration,  si  elle  n'eût  été  reconnue  inexacte, 
l'eût  sauvée.  Le  2  novembre,  elle  fut  conduite  à  l'écha- 
faud,  où  Adam  Lux  nionta  le  surlendemain^,  et  qui  atten- 
dait de  plus  fameuses  victimes,  le  duc  d'Orléans  d'abord. 

Nous  avons  fouillé  avec  le  plus  grand  soin  les  docu- 
ments historiques,  pour  y  découvrir  en  quoi  ce  prince 
avait  pu  mériter  que  la  Révolution  le  frappât,  et  toutes 
nos  recherches  ont  été  vaines.  Pas. un  acte,  pas  une  parole 
de  lui,  qu'il  soit  possible  de  citer  c^mme  preuve,  ou  qu'il 
trahissait  la  Révolution,  ou  qu'il  aspirait  secrètement  à  la 
couronne.  Mais,  par  la  fatalité  d'une  situation  sans  exem- 
ple, la  calomnie  le  vint  assaillir  de  tous  les  côtés  à  la  fois, 
et  il  se  trouva  mettre  contre  lui  tous  les  partis  l'un  après 
l'autre  :  les  Constitutionnels,  parce  qu'il  figura  parmi  les 
ennemis  du  trône  ;  les  Girondins,  parce  qu'ils  le  virent 
assis  sur  les  bancs  de  la  Montagne  ;  les  Montagnards,  parce 
que  sa  présence  dans  leurs  rangs  les  désigna  au  soupçon 
d*étre  bien  moins  ses  alliés  que  ses  complices.  De  la  disso- 
lution de  ses  mœurs  et  des  désordres  de  sa  vie  privée,  il 
n'existe  que  de  trop  nombreux  témoign«iges  ;  mais  que 
son  dévouement  aux  principes  révolutionnaires  ait  man- 
qué de  sincérité,  voilà  ce  que  rien  ne  démontre,  et  son 
procès  moins  que  toute  autre  chose. 

La  trahison  de  Dumouriez  et  les  rapports  de  ce  général 
avec  le  duc  de  Chartres  ayant  amené  la  Convention  à  croire 
à  l'existence  d'un  parti  orléaniste  dans  l'armée,  elle  avait 
décrété,  le  4  avril,  que  les  citoyens  Sillery  et  Égalité  père 
ne  pourraient  sortir  de  Paris  sous  aucun  prétexte,  et,  le 
6  avril,  le  décret  suivant  avait  été  rendu  :  «  Tous  les 
membras  de  la  famille  des  Dourbons  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  pour  servir  d'otages  à  la  République.  » 
Pendant  cette  dernière  séance,  Philippe-Égalité  était  au 
Palais-Royal,  où  il  dînait  en  têle-à-lête  avec  M.  de  Mon- 

• 

«  K^^  66  et  67  du  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  2«  partie. 


NÊGROLOGE.  447 

TÎUe,  un  de  ses  intimes.  Tout  à  coup,  Merlin  (de  Douai) 
entre,  annonçant  que  l'arrestation  du  prince  vient  d'être 
ordonnée.  Â  celte  nouvelle,  le  prince  se  frappe  le  front, 
et  s'écrie  :  c<  Est-il  possible  ?  Après  tant  de  marques  de 
patriotisme  !  Après  tant  de  sacrifices  !  Quelle  ingratitude  I 
Qu'en  dites-vous,  Honville?  »  Celui-ci  assaisonnait  une 
sole,  et  se  trouvait  avoir  exprimé,  ^n  ce  moment  même, 
le  jus  d'un  citron  ;  il  répondit,  sans  se  déranger  :  a  Ils 
font  de  Votre  Altesse  ce  que  je  fais  de  ce  citron,  »  et  il  en 
jeta  les  deux  moitiés  dans  la  cheminée  ^ 

Conduit  à  Marseille,  Pbilippe-Ëgalité  eut  à  y  subir,  le 
7  mai,  un  interrogatoire  qu'il  soutint  avec  le  plus  remar* 
quable  sang-froid.  On  produisit  contre  lui  des  lettres  qu'on 
prétendait  lui  avoir  été  adressées  par  Mirabeau  ;  mais  Toi- 
del,  qu'il  avait  choisi  pour  défenseur,  démontra  jusqu'à 
l'évidence  que  ces  lettres  étaient  fabriquées*. 

Au  bout  de  six  mois,  il  était  transféré  des.  prisons  dç 
Marseille  dans  celle  de  la  Conciergerie,  à  Paris;  et,  le 
6  novembre,  il  comparaissait  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Rien  de  plus  misérable,  de  plus  dérisoire,  que 
les  griefs  dont  l'accusation  s'arma  contre  lui  :  il  avait 
confié  sa  fille  aux  soins  de  madame  Sillery-Genlis,  qui, 
depuis,  avait  émigré;  il  avait  été  en  relation  avecBrissot; 
il  avait  un  jour  diné  chez  Ducos  ;  sa  fille  avait  fait  en  t 
Angleterre  un  voyage  suspect;  il  avait  été  lié,  pendant  son 
séjour  à  Londres,  avec  des  créatures  de  Pitt;  Sillery,  son 
ami,  avait  voté  contre  la  mort  de  Louis  XVI,  tandis  que 
lui  votait  pour,  etc.  ' ...  Les  réponses  de  Philippe-Égalité 
témoignèrent  d'une  fermeté  et  d'une  présence  d'esprit  peu 
communes.  La  seule  charge  sérieuse  consistait  dans  un 

'  Nontgaillard,  t.  IV,  p.  145,  après  avoir  raconté  ce  fait  caractéristique, 
ajoute  :  c  Nous  en  garantissons  Tciactitude.  i 

*  Dulaure,  Esquisses  historiques,  t.  U,  chap.  s,  p.  475. 

5  Voyez  rinlerrogatoire,  n-  73  et  74  de  la  2'  partie  du  Bulletin  du  Tri» 
hunal  révolutionnaire. 
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propos  qu'on  lui  ailribuait  et  qu'il  nia  ;  il  aurait,  dans 
une  certaine  occasion,  dit  à  Poultier  :  c<  Que  me  deman- 
deras-tu quand  je  serai  roi  ?  »  Et  celui-ci  aurait  répondu  : 
«Un  pistolet  pour  te  brûler  la  cervelle*.»  Un  pareil 
fait  méritait  qu'on  en  fit  la  preuve;  et  de  la  preuve,  nulle 
trace  n'existe.  «  Pourquoi,  lui  fut-il  demandé,  souflriez- 
vous  qu'on  vous  appelât  prince?  »  Il  répondit  :  «  J'ai  fait 
ce  qui  dépendait  de  moi  pour  l'empêcher.  J'avais  même 
fait  aflicher  à  la  porte  de  ma  chambre  que  ceux  qui  me 
traiteraient  ainsi  seraient  condamnés  à  l'amende  en  faveur 
des  pauvres*.  »  Tout  fut  inutile.  Son  crime,  aux  yeux  de 
ses  juges,  était,  non  d'avoir  été  appelé  prince,  mais  de 
l'être.  On  le  condamna  comme  complice  de  la  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  '. 

U  entendit  son  arrêt  sans  changer  de  visage.  Reconduit 
dans  sa  chambre,  qui  faisait  partie  de  l'appartement  du 
concierge,  il  déjeuna  gaiement,  mangea  des  huîtres,  et 
but  les  deux  tiers  d'une  bouteille  de  vin  de  Bordeaux^.  II 
déclara  n'éprouver  aucun  sentiment  amer  à  Tégard  des 
républicains  de  la  Convention,  des  Jacobins,  des  vérita- 
bles patriotes,  ajoutant  :  a  Ma  condamnation  vient  de  plus 
haut  et  de  plus  loin  ^.  » 
/  Le  général  Çflii^tr'H  avait  été*  condamné  en  même  temps 
que  lui  :  ils  furent  placés,  l'un  et  Tautre,  sur  la  charrette 
fatale,  avec  trois  individus  obscurs,  dont  l'un,  royaliste 
ardent,  se  plaignait  d'aller  au  supplice  en  si  mauvaise 
compagnie.  Le  duc  d'Orléans  était  vêtu  d'un  frac  vert, 
gilet  de  piquet  blanc,  culotte  de  peau,  boites  parfaitement 
cirées  ;  il  était  coiffé  et  poudré  avec  recherche.  Une  fierté, 
mêlée  de  mépris,  animait  son  visage,  couvert  de  boutons 

*  Voyez  rinlerrogaloire,  n**  73  el  74  de  la  2*  partie  du  Bulletin  du  Tri-- 
bunal  révolutionnaire. 

«  Ibtd, 

»  Ibid.  1 

«  Montgaillard,  t.  IV,  p.  150. 

•  Ibid.  p.  151.  .     ^ 
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d'un  rouge  très-vif.  Son  indifTérence  hautaine  ne  lit  place 
à  l'émotion  qu'un  instant,  à  la  vue  de  l'inscription  Pro- 
priété nationale^  mise  en  gros  caractères  sur  la  façade  de 
son  palais.  Madame  de  Buffon,  sa  maîtresse,  était  dans  le  t 
pavillon  formant  le  coin  de  la  rue  des  Bons-Enfanls,  - 
penchée  à  une  des  croisées  du  palais.  Il  aborda  la  guillo- 
tine sans  le  moindre  trouble  ;  et  aux  Valets  de  bourreau 
qui  se  mettaient  en  devoir  de  lui  ôter  ses  bottes,  il  dit  : 
«  C'est  du  temps  perdu  ;  vous  me  débotterez  bien  plus 
aisément  mort;  dépéchons-nous  ^  » 

La  Gironde  ayant  péri,  le  couteau  s'abaisserait-il,  insa-*  \ 
tiable,  sur  la  tète  de  celle  qui  avait  été  l'âme  de  la  Gi- 
ronde, son  orgueil,  sa  gloire,  sa  poésie?  La  République 
aurait-elle  la  force  d'immoler  cette  illustre  républicaine, 
madame  Roland  ?  Des  hommes  se  rencontreraient-ils,  ca- 
pables de  tuer  froidement  une  femme,  et  une  femme  qui    f 
était  un  grand  homme?  La  Révolution  n'avait-elle  pas    ' 
assez  du  sang  d'une  reine,  et  peut-on  concevoir  aujour- 
d'hui qu'elle  n'ait  pas  hésité  à  écraser  sous  le  même  ni- 
veau... quel  niveau,  grand   Dieu!  madame  Roland   et 
Marie-Antoinette  !  Ah  !  il  n'est  libre  du  cœur  qui  ne  tres- 
saille à  ces  souvenirs.  Son  procès...  Mais  on  le  connaît 
déjà,  c'était  celui  de  la  Gironde.  Elle  mourut,  comme 
l'aurait  pu  faire  la  mère,  ou,  plutôt,  une  sœur  des  Grac- 
ques.  Habillée  de  blanc  et  ses  longs  cheveux  noirs  épars 
jusqu'à  sa  ceinture,  elle  descepdit  d'un  air  héroïque  la 
rude  pente  au  bas  de  laquelle  on  remonte  vers  l'immor- 
talité. Arrivée  sur  la  place  de  l'exécution,  elle  dit,  suivant  '\ 
Toulongeon,  à  son  compagnon  Lamarche  :  «  Passez  le 
premier,  vous  n'auriez  pas  le  courage  de  me  voir  mou- 


*  Nous  empruntons  ce  tableau  à  Tabbc  Montgaillard,  peu  suspect  de 
partialité  bienveilianlc  Ik  Tcgard  de  Philippe-Égalité,  et  qui  dit  :  c  Nous 
garantissons  ces  détails  aussi  positivement  que  si  nous  avions  été  témoin 
auriculaire  et  oculaire.  »  Au  reste,  tous  les  récits  s'accordent  sur  le  cou- 
rage extraordinaire  que  ce  prince  déploya  à  ses  derniers  momenbt. 
a.  29 
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rir*  ;  »  et,  suivant  RioufTe,  elle  s'écria  :  «  0  liberté!  que 
(le  crimes  on  commet  en  ton  nom  '  !  »  Ëlait-ce  un  ana- 
tfaème?  Non,  puisqu'en  apostrophant  ainsi  la  statue  de  la 
i  liberté,  elle  s'inclina  en  signe  de  respect  devant  l'austère 
déesse  qui  la  tuait  et  la  fera  vivre  à  jamais  ! 

Roland,  réfugié  aux  environs  de  Rouen,  apprit  la  mort 
de  sa  femme,  et  vint  se  tuer  sur  la  grande  route.  Un  po- 
teau sur  sa  fosse,  et  une  inscription  qui  transmît  à  la 
postérité  le  souvenir  de  la  fin  tragique  de  «  ce  ministre 
pervers,  »  voilà  ce  que  demanda,  pour  cet  infortuné,  la 
•haine  inexorable  de  l'esprit  de  parti'  I 

Parmi  les  victimes  de  ce  cruel  mois  de  Novembre  1795, 
il  en  est  une  dont  la  mort  mérite  d'autant  mieux  d'arrê- 
ter notre  attention,  qu'elle  a  donné  lieu  à  une  foule  de 
récits  infidèles  dont  c'est  notre  devoir  de  relever  les  exa- 
gérations et  de  condamner  les  mensonges  à  l'oubli. 

Nous  avons  raconté  dans  les  plus  grands  détails  le 
massacre  du  Champ  de  Mars  en  1791,  et  l'on  a  pu  voir 
combien  notre  récit  différait  de  ceux  de  tous  nos  prédé- 
cesseurs. Qui  oserait,  après  avoir  lu  ce  livre,  mettre  en 
doute  le  caractère  criminel  des  fureurs  qui  assignent  au 
17  juillet  1791  une  place  parmi  les  dates  sanglantes?  Le 
lecteur  ne  doit  pas  oublier,  s'il  veut  être  juste  : 

Que,  le  17  juillet  1791,  les  pétitionnaires  du  Champ 
de  Mars  avaient,  avant  de  se  réunir,  fait  les  déclarations 
et  rempli  les  formalités  requises  ; 

*  Toulongeon,citc  dans r//ts/otr^  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  98. 
I>ans  son  récit  romanesque  de  la  mort  de  madame  Roland  (Hist.  des 

Girondins,  t.  VII,  p.  245-245),  M.  de  Lamartine  fait  de  liamarche  un 

vieillard,  infirme  et  faible,  vers  lequel  madame  Roland  se  penchait  avec 

I  une  tendresse  filiale.  Or,  Lamarebe  avait  trente-cinq  ans  et  madame  Ro- 

'  bnd  trente-neuf  ans.  (Voy.  Berrial-Sainl-Prix,  la  Justice  révolutionnaire, 

p.  46.) 

*  Mémoires  de  Riouffe,  p.  57. 

'  Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  Histoire  parlementaire,  t.  X\Xf,  p.  145. 
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Que  l'inviolabilité  de  la  loi  les  couvrait; 

Qu'ils  en  avaient  reçu  Tassurance  solennelle  du  procu- 
reur-syndic de  la  Commune  lui-même; 

Que  Taspect  du  peuple  rassemblé,  le  17  juillet,  au 
Champ  de  Mars,  était  celui  d'une  fêle  paisible,  les  maris 
ayant  amené  leurs  femmes,  les  mères  leurs  enfants,  et  les 
vendeuses  de  pain  d'épices,  ainsi  que  les  marchands  de 
gâteaux  de  Nanterre,  parcourant  d'un  air  joyeux  les  grou- 
pes de  cette  foule,  aux  mains  de  laquelle  pas  une  arme  ne 
brillait  ; 

Que  trois  officiers  municipaux ,  envoyés  pour  constater 
l'élat  des  choses,  furent  enchantés  de  ce  qu'ils  virent  et 
entendirent,  prirent  connaissance  de  la  pétition  déposée 
sur  l'autel  de  la  Patrie,  la  trouvèrent  parfaitement  légale, 
l'approuvèrent,  et  retournèrent  présenter  à  l'Hôtel  de 
Ville  un  rapport  non-seulement  favorable,  mais  presque 
admiratif; 

Que,  malgré  cela,  et  pour  frapper  un  grand  coup  qui 
délivrât  les  constitutionnels  de  la  peur  des  républicains  et 
la  bourgeoisie  de  la  peur  du  peuple,  l'ordre  de  charger 
les  armes  sur  la  place  de  Grève  même  fut  donné  à  la  garde 
nationale  par  les  magistrats  derHôtel  de  Ville,  Bailly  en  tête; 

Qu'aucun  faux  bruit,  aucune  rumeur  mensongère,  ne 
furent  épargnés  pour  enivrer  de  fureur  les  bourgeois  en 
uniforme  ; 

Que  le  Champ  de  Mars  fut  assailli  soudainement,  et  par 
toutes  les  issues,  de  manière  à  fermer  à  ceux  qu'il  ren- 
fermait loute  voie  de  salut  ; 

Que  le  drapeau  rouge,  très-petit  d'ailleurs  et  presque 
invisible,  ne  fut  pas  déployé  à  la  tête  des  troupes,  comme 
la  loi  l'exigeait; 

Qu'aucune  des  trois  sommations  légales  prescrites  pour 
l'exécution  de  la  loi  martiale  ne  fut  faite; 

Que  la  garde  nationale  répondit  par  une  décharge  en 
Tair  à  quelques  pierres  lancées  des  glacis,  où  se  tenaient 
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des  provocateurs,  séparés  de  la  foule,  et  qu'au  contraire 
elle  fil  une  décharge  meurtrière  sur  la  multitude  pressée 
autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  multitude  inoffensive,  dés- 
armée, qui  n'avait  provoqué  personne,  et  qui  se  com- 
posait en  partie  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards  ; 

Que  la  cavalerie  fut  poussée  aussitôt  après  contre  cette 
masse  éperdue,  et  le  champ  de  la  Fédération  fraternelle 
inondé  de  sang  ^  ! 

Si  de  telles  abominations  avaient  pu  aisément  sortir  de 
la  mémoire  du  peuple,  il  y  aurait  certes  à  s'en  étonner, 
et  quel  nom,  dans  son  esprit,  résumait  toute  cette  lamen- 
table histoire?  Un  seul,  hélas!  le  nom  de  Bailly. 

Bailly  était  un  philosophe  égaré  dans  l'arène  des  pas- 
sions politiques,  et  voué  à  un  rôle  qui  ne  convenait  ni  à 
ses  habitudes,  ni  à  ses  penchants,  ni  à  son  caractère. 
Très-ferme  devant  le  péril,  il  était  sans  force  contre  les 
obsessions  d'un  entourage  ami.  L'horreur  du  mensonge 
allant  chez  lui  jusque-là  qu'il  refusait  de  le  supposer 
possible  dans  les  autres,  l'excès  même  de  son  honnêteté 
ne  l'exposait  que  trop  à  devenir,  en  certains  cas  donnés, 
l'instrument  et  le  jouet  des  pervers*.  Aussi,  qu^il  n'ait 
encouru  la  responsabilité  sinistre  du  17  juillet  1791  que 
par  faiblesse,  par  entraînement,  faute  d'avoir  connu  la 
vérité,  qu'on  mit  un  art  perfide  à  lui  dérober  jusqu'au 
dernier  moment,  c'est  ce  que  tout  autorise  à  affirmer. 
Mais  la  politique  est  moins  facile  à  fléchir  que  l'Histoire. 

Bailly  comparut  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  le 
10  novembre.  Quelque  temps  auparavant,  il  avait  adressé 
à  ses  concitoyens  une  lettre  que  terminaient  ces  paroles 
touchantes  :  «  Je  n'ai  gagné  à  la  Révolution  que  ce  que 

*  Nous  renvoyons  le  lecteur,  pour  la  preuve  de  ces  faits,  au  cinquième 
volume  de  cet  ouvrage,  au  chapitre  intitulé  Massacre  du  Champ  de  Mars. 

*  C'est  ainsi  que  Tillustre  François  Arago  apprécie  Bailly  dans  la  belle 
Notice  biographique  qu'il  lui  a  consacrée.  (Voyez  les  Œuvres  complètes  de 
François  AragOy  t.  II.) 
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mes  concitoyens  y  ont  gagné,  la  liberté  et  l'égalité.  J'y 
ai  perdu  des  places  utiles,  et  ma  fortune  est  presque 
détruite.  Mais,  pour  être  heureux  ilans  le  repos  de  ma 
retraite,  j'ai  bc^soin,  mes  cfaers  concitoyens,  de  votre 
estime.  Je  sais  bien  que  tôt  ou  tard  tous  me  rendrez  jus- 
tice, mais  j'en  ai  besoin  pendant  que  je  vis  et  que  je  suis 
auprès  de  vous  ^  » 

L'accusation  porta  sur  deux  points  :  la  fuite  de  Va- 
rennes,  qu'on  reprochait  à  l'ancien  maire  de  Paris  d'avoir 
favorisée,  et  la  fusillade  du  Champ  de  Mars.  De  ces  deux 
chefs  d'accusation,  le  premier  était  absurde;  le  second 
provoqua,  il  faut  bien  le  dire,  des  dépositions  accablantes, 
appuyées  de  documents  officiels  que  l'Histoire  ne  saurait 
taire  sans  manquer  à  sa  mission.  Un  limonadier,  nommé 
Nicolas  Chrétien,  déclara  avoir  vu  dix-neuf  personnes 
tuées  sous  ses  yeux,  au  Champ  de  Mars,  tandis  que  beau- 
coup d'autres,  fuyant  les  charges  furieuses  de  la  cava* 
lerie,  couraient  se  précipiter  dans  la  rivière*.  Robert 
Patris,  imprimeur,  vint  affirmer,  comme  s'étant  trouvé 
sur  les  lieux  au  moment  du  massacre,  que  les  gardes 
nationaux  avaient  tiré,  —  circonstance  grave,  —  non  du 
côté  d'où  quelques  pierres  étaient  parties,  mais  du  côté 
opposé'.  Durand,  ex-officier  municipal,  rendit  compte 
des  efforts  inutiles  qu'il  avait  faits,  le  17,  à  THôtel  de 
Ville,  pour  empêcher  la  proclamation  de  la  loi  martiale  \ 
Coffinhal  Ot  une  peinture  effroyable  des  scènes  de  car- 
nage auxquelles  il  avait  assiste,  et  cita  ce  mot  d'un  des 
égorgeurs  :  «  La  Fayette  est  tué,  mais  nous  ferons  tomber 
autant  de  têtes  qu'il  avait  de  cheveux*.  »  On  produisit  uu 


*  Œuvres  de  Fr.  Arago,  t.  II,  p.  405. 

-  Voxez  le  procès  de  Baillv,  dans  V Histoire  parlejveniaire,  t.  XXXI. 
p.  121.' 
5  Ibid,,^.  122. 

*  ïbid. 

»  Ibid,,  p.  119. 
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certificat  signé  de  Desmousseaux,  procureur-syndic  de  la 
Commune,  et  constatant  qu'elle  avait  reçu,  le  16,  notifi- 
cation légale  de  la  réunion  projetée  pour  le  lendemain^. 
On  lut  le  procès-verbal  des  commissaires  de  la  munici- 
palité, Leroux,  Hardy  et  Regnault,  témoignant  de  Tordre 
qui  régnait  au  Champ  de  Mars  et  du  bon  esprit  qui 
animait  les  pétitionnaires. 

A  tout  cela  que  pouvait  opposer  l'infortuné  Bailly?  II 
déclara  qu'il  avait  ignoré  ce  qui  se  passait;  qu'il  avait 
cru  à  ce  qu'on  lui  disait  d'un  rassemblement  d'hommes 
soldés  par  les  cours  étrangères  ;  qu'il  ne  se  rappelait  pas 
si  Desmousseaux  lui  avait  parlé  le  17  ou  le  lendemain  de 
la  notification  qu'on  lui  présentait;  que,  quant  au  rapport 
des  trois  commissaires,  il  pensait  n'en  avoir  eu  connais- 
sance que  le  lendemain'.  Comme  il  se  rejetait  sur  la 
nécessité  d'obéir  à  l'Assemblée  nationale,  l'accusateur 
public  donna  lecture  d'une  lettre  de  Treilhard,  président 
de  l'Assemblée  à  cette  époque;  or  cette  lettre  ne  conte- 
nait pas  l'ordre  de  déployer  le  drapeau  rouge,  elle  se 
bornait  à  recommander  au  maire  de  Paris  ce  les  mesures 
les  plus  sûres  et  les  plus  vigoureuses  pour  arrêter  ces  dés- 
ordres et  en  connaître  les  auteurs*.  »  Une  des  charges 
les  plus  terribles  produites  contre  l'accusé  était  de  n'avoir 
pas  proclamé  la  loi  martiale  avant  d'ouvrir  le  feu,  confor- 
mément aux  prescriptions  formelles  de  la  loi;  sa  défense 
à  cet  égard  se  réduisit  à  dire  que  son  intention  pétait  de 
faire  les  sommations  préliminaires  voulues,  mais  que 
l'impatience  des  gardes  nationaux  ne  lui  en  avait  pas 
laissé  le  temps*.  En  somme,  les  réponses  de  Bailly  prou- 
vaient de  reste  que,  le  17  juillet,  il  n'avait  vu,  entendu, 


•  Voyez  le  texte  de  ce  certificat.  {Histoire parlement. ,  t.  XXXI,  p.  liO.) 

•  /^id.,p.  i07. 

'  Voyez  la  lettre  de  Treilhard.  (Histoire  parlementaire,  t.  XXXÎ,  p.  i09 
€   110.) 

•  Ihid,,  p.  120.? 
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agi,  que  par  les  yeux,  les  oreilles  et  les  mains  d'autrui. 
m  Vous  étiez  donc  un  être  nul  dans  le  conseil?  »  lui  de- 
manda l'accusateur  public^;  et  un  des  jurés  fit  cette 
r^narque  ironique  :  «  Il  parait  que  le  17  juillet,  le  maire 
de  Paris  n'était  qu'un  être  de  représentation*.  »  Eh! 
sans  doute,  Bailly  n'avait  été  que  celai  C'est  ce  qui  absout 
sa  mémoire,  et  c'est  ce  qui  lui  eût  sauvé  la  vie,  s'il  eût 
été  jugé  par  de  calmes  philosophes,  dans  un  temps  de 
repos,  au  lieu  de  l'être  par  des  esprits  implacables, 
dans  un  temps  d'orage.  Il  fut  condammé  à  Tunanimité 
des  voix*! 

Interpellé  de  dire  s'il  n'avait  aucune  réclamation  à 
élever  contre  l'application  de  la  peine,  il  prononça  ces 
paroles  remarquables  :  «  J'ai  toujours  fait  exécuter  la  loi, 
je  saurai  m'y  soumettre,  puisque  vous  en  êtes  l'organe*. 9 

Une  autre  de  ses  réponses  doit  être  rappelée,  parce 
qu'elle  prouve  à  la  fois,  et  combien  l'âme  de  Bailly  était 
honnête,  et  combien  furent  coupables  les  violences  qu'il 
eut  à  expier,  non  pour  les  avoir  voulues,  mais  pour  ne  les 
avoir  pas  assez  vite  comprises.  Le  président  du  tribunal 
lui  ayant  demandé  s'il  avait  eu  connaissance  qu'au  17 
juillet  il  existât  un  complot  tendant  au  massacre  des  pa- 
triotes, il  répondit  :  «  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  ce 
complot;  mais  l'expérience  m'a  donné  lieu  de  penser, 
depuis,  qu'il  en  existait  un  à  cette  époque*  I  » 

Ramené  à  la  Conciergerie,  Bailly  se  montra  plein  de 
<îelle  gaieté  française  dont  lui-même  avait  dit  qu'elle  équi- 
vaut au  stoïcisme.  Il  invita  son  neveu  Bathéda  à  une  par-  » 
tie  de  piquet  ;  et,  s'arrétant  au  milieu  de  la  partie,  il  lui  \    ^ 
dit,  avec  un  sourire  :  a  Mon  ami,  reposons-nous  un  in-    tct  .h. 


I 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  H 7. 
«  Ibid.,^.  H6. 
^  /W(i.,p.  128. 
^  /M(i.,p.  i29. 

^  Ibid.,  p.  i08. 
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slant,  et  prenons  une  prise  de  tabac  ;  demain  je  serai  privé 
de  ce  plaisir,  puisque  j'aurai  les  mains  liées  derrière  le 
dos^  »  Un  de  ses  compagnons  de  captivité  lui  reprochait 
tendrement,  le  11  novembre  au  soir,  de  les  avoir  trompés 
en  leur  laissant  entrevoir  la  possibilité  d'un  acquittement  : 
«  Je  vous  apprenais,  répondit-jl,  à  ne  jamais  désespérer 
des  lois  de  votre  pays*.  » 

La  sentence  devait  être  exécutée  le  12.  Il  se  leva  de 
'bonne  heure  après  avoir  joui  d'un  sommeil  tranquille, 
prit  du  chocolat,  et  s'entretint  longtemps  avec  son  neveu. 
Il  était  très-calme.  Toutefois,  comme  il  avait  remarqué, 
la  veille,  qu'on  avait  fortement  excité  les  spectateurs  con- 
tre lui,  cette  impression  lui  revenant,  il  prit  deux  tasses 
de  café  à  l'eau,  disant  à  ceux  qui  l'entouraient  et  qu'il 
voyait  tout  en  larmes,  qu'il  avait  un  voyage  difficile  à 
faire,  et  qu'il  se  déliait  de  son  tempérament*.  Midi  venait 
de  sonner.  Il  adresse  un  dernier  adieu  à  ses  compagnons; 
et,  avec  la  gravité  d'un  philosophe,  avec  la  sérénité  d'un 
homme  de  bien,  il  monle  sur  la  charrette  fatale,  les 
mains  liées  derrière  le  dos. 

Est-il  vrai  qu'il  eut  à  subir  la  fatigue  d'une  marche  de 
deux  heures,  aggravée  par  de  continuels  outrages;  qu'on 
le  conduisit  d'abord  à  la  place  de  la  Révolution,  puis  au 
Champ  de  Mars;  que  l'instrument  de  mort  fut  placé  au 
bord  de  la  Seine,  sur  un  tas  d'ordures,  à  un  endroit 
choisi  de  telle  sorte  que  Bailly  pût  apercevoir,  au  moment 
suprême,  la  maison  de  Chaillot,  où  il  avait  composé  ses 
ouvrages;  que,  pendant  cette  opération,  qui  dura  très- 
longtemps,  on  le  traîna  plusieurs  fois  autour  du  Champ 
de  Mars;  qu'on  lui  fit  porter,  sur  ce  nouveau  calvaire, 

*  Notice  biographique  de  bailly,  par  François  Arago,  t.  H,  des  Œuvres 
complètes  de  ce  dernier,  p.^406. 

«  Ibid. 

3  Souvenirs  de  M.  Beugnol,  cités  par  M.  François  Arago,  dans  la  Notice 
biographique  de  Bailly,  ubi  suprà,  p.  411. 
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les  pièces  de  rinstrumcnt  du  supplice;  qu'on  agila  (cul 
près  de  sa  figure  le  drapeau  rouge  enflammé  ;  et  qu'à  un 
misérable  qui  lui  reprochait  de  trembler  il  fit  cette  réponse 
théâtrale  :  a  Oui,  je  tremble,  mais  c'est  de  froid  !  »  Voilà 
ce  que  les  historiens  de  la  Réyolution  ont  mis  une  com- 
plaisance particulière  à  raconter,  chacun  d'eux  renchéris- 
sant sur  son  prédécesseur  et  ajoutant  un  horrible  détail  de 
plus  à  cet  horrible  tableau.  Eh  bien!  rien  de  tout  cela  i 
n'est  vrai*;  la  vérité,  la  voici  :  ; 

L'arrêt  portant  que  l'exécution  aurait  lieu  sur  l'espla-  ' 
nade  entre  le  Champ  de  Mars  et  la  Seine',  ce  fut  là  que 
Ion  conduisit  directement  le  condamné.  Il  était  une  heure 
un  quart,  lorsqu'on  atteignit  la  place  où,  aux  termes  du 
jugement,  l'échafaud  avait  été  dressé.  A  l'aspect  de  la 
charrette,  des  hommes  qui  Tattendaient  crièrent  que  la 
terre  sacrée  du  champ  de  la  Fédération  ne  devait  pas  être 
souillée  du  sang  de  celui  qu'ils  appelaient  un  grand  cri- 
minel. On  démonta  donc  Tinstrument  du  supplice,  on  le  , 
transporta  pièce  à  pièce  dans  un  des  fossés,  et  on  le  re- 
monta de  nouveau.  Bailly,  durant  ces  aflreux  préparatifs, 
demeurait  impassible.  La  pluie  tombait,  une  pluie  froide 
et  pénétrante;  elle  inondait  le  corps  et  la  télo  du  vieillard. 
Le  voyant  frissonner,  un  des  spectateurs  lui  crie  :  «  Tu 
trembles,  Bailly?  »  Lui,  avec  une  simplicité  et  une  dou- 
ceur sublimes  :  «  Mon  ami,  j'ai  froid'.  »  Ce  furent  ses 
dernières  paroles.  Il  descendit  dans  le  fossé;  le  bourreau 
brûla  le  drapeau  rouge,  comme  le  jugement  le  prescri- 
vait; la  sentence  funèbre  s'exécuta,  des  clameurs  sangui- 
naires retentirent,  et  tout  fut  dit*. 


*  Voyez  la  noie  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Vovez  le  texte  du  jugement,  dans  VHisloire  parlementaire,  t.  XXXÏ, 
p.  129.* 

5  Voyez,  sur  ce  point,  la  Notice  biographique  de  BaiUy,  par  François 
Ârago,  p.  415. 

*  Voyez  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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Qui  les  poussa,  ces  clameurs?  Et  à  qui  revient  la  res- 
ponsabilité historique  de  l'opération  inutile  et  barbare  qui 
prolongea  l'agonie  de  l'infortuné  Bailly?  Son  biographe, 
l'illustre  et  savant  François  Àrago,  répond  à  la  question 
en  ces  termes  :  «  Il  n'y  eut  autour  de  l'échafaud  de  Bailly 
que  des  misérables,  rebut  de  la  population,  accomplissant 
à  prix  d'argent  le  rôle  à  eux  assigné  par  trois  ou  quatre 
riches  cannibales  *.  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mérard 
Saint-Just,  l'ami  intime  de  l'ancien  maire  de  Paris,  cite 
par  initiales  le  nom  d'un  homme  qui,  le  jour  même  du 
supplice,  se  vantait  publiquement  d^avoir  électrisé  les 
quelques  acolytes  qui,  avec  lui,  exigèrent  le  déplacement 
de  l'échafaud*.  Ce  qui  est  encore  certain,  c'est  que  les  gui- 
^  chetiers  de  la  Conciergerie,  —  sans  qu'on  puisse  s'expli- 
quer le  fait  autrement  que  par  Thypothèse  d'un  salaire 
donné  et  reçu,  —  s'emportèrent  contre  Bailly  à  des  vio- 
lences auxquelles  nul  autre  accusé  ne  fut  soumis,  pas 
même  l'Admirai,  après  sa  tentative  manquée  d'assassinat 
sur  la  personne  de  CoUot-d'Herbois.  Un  compagnon  de 
captivité  du  vénérable  magistrat  raconte  qu'avant  de  le 
remettre  aux  gendarmes  qui  devaient  le  conduire  au  tri- 
bunal, les  guichetiers  se  le  renvoyaient,  comme  un  homme 
ivre,  de  l'un  à  l'autre,  en  criant:  «Tiens,  voilà  Bailly! 
Â  toi  Bailly  !  Prends  donc  Bailly  !  »  Et  ils  riaient  aux 
éclats,  les  infâmes,  de  l'air  grave  que  conservait  le  philo- 
sophe* ! 

Que  le  souvenir  des  cruelles  scènes  du  Champ  de  Mars, 
souvenir  éloigné  déjà,  mais  toujours  vivant,  disposât  le 
peuple  à  recevoir  les  impulsions  de  la  haine,  cela  n'est 
pas  douteux  ;  et  c'est  ce  que  ne  comprirent  que  trop  bien 
les  ennemis  de  l'homme  qui,  dans  le  premier  acte  de 
la  Révolution,  avait  si  courageusement  et  si  efficace- 

*  Notice  biographique  de  Bailly,  uhi  suprà,  p.  411. 

*  Ibid.,  p.  418. 

6  Beugnot,  cité  par  M.  François  Ârago,  ubi  suprà,  p.  417. 
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ment  joué  le  principal  rôle.  Il  y  a  un  mot  de  Bailly, 
dont  l'importance  historique  est  capitale.  Après  sa  con- 
damnation, il  dit  :  <K  Je  meurs  pour  la  séance  du  Jeu  de  / 
Paume,  et  non  pour  la  funeste  journée  du  Champ  de  ! 
Mars  M  » 


*  NoUce  biographique  de  Baillyt  p.  417. 

RehtiTement  à  la  mort  de  Bailly,  le  narrateur  qui  a  servi  de  guide  à 
toos  ceux  qui  ont  suivi,  c'est  Riouffe.  Or  qu'était  Riouffe  ?  Un  jeune  homme  K  i,^ 
insnonné  à  Texcès,  d'une  Tiolence  que  chaque  ligne  de  son  livre  atteste, 
et  qu^une  incarcération  injuste  avait  exaspéré.  Ses  Mémoires  sont  pleins 
d^erreurs  matérielles,  que  nous  aurons  occasion  de  relever.  Bornons-nous, 
ta  ce  moment,  à  celles  dont  son  ouvrage  a  été  la  source.  Et  d'abord,  com- 
ment Riouffe,  qui  était  alors  en  prison,  a-t-il  pu  savoir,  seconde  par  se- 
conde, ce  qui  se  passait  au  dehors?  Écoutons-le  parler  :  f  Si  on  demande 
d*oû  nous  sommes  si  bien  instruit,  qu'on  sache  que  c'était  par  le  moyen  du 
bourreau,  qui,  pendant  une  année  entière,  n'a  cessé  un  seul  jour  d'être 
appelé  dans  cette  horrible  demeure,  et  qui  racontait  aux  geôliers  ces  abo- 
minables et  admirables  circonstances.»  Ainsi,  des  propos  de  bourreau, 
flânant  parla  bouche  de  geôliers,  et  rédigés  de  mémoire,  longtemps  après, 
par  un  homme  naturellement  disposé  à  présenter  les  choses  sous  un  jour 
aussi  odieux  que  possible,  voilà  où  les  historiens  ont  puisé.  —  Je  ne  parle  . 
fas  ici  de  M.  Michelet,  qui,  j'ignore  pourquoi,  n'a  raconté  ni  la  mort  de  Bailly  I 
ni  celle  du  duc  d'Orléans.  Mais,  quelque  sombre  que  soit  le  tableau  tracé  par 
Riouffe,  —  on  a  vu  d'après  quelles  autorités,  —  les  écrivains  qui  l'ont  pris 
pour  guide  ont  mis  la  plus  étrange  émulation  à  renchérir  l'un  sur  l'autre. 
M.  de  Barante,  dans  son  Histoire  de  la  ConventioUy  t.  III,  p.  312,  édition 
Méline,  assure  que  le  trajet  dura  deux  heures  ;  que  le  condamné  fut  accablé 
d'injures  ;  que  parfois  on  lui  jetait  de  la  boue  ;  qu'on  dressa  Téchafaud 
parmi  des  ordures,  etc..  Sur  quelles  autorites  s'appuie  Fauteur?  11  n'en 
cite  aucune,  et  il  est  bien  manifeste  qu'il  a  pris  tout  cela  des  Mémoires  de 
Riouffe.  Or  pas  une  de  ces  circonstances  qui  soit  mentionnée  dans  le  récit 
officiel  de  l'exécution,  tel  que  le  donne  le  Bulletin  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, ciié  dditis  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  129.  Ce  que 
Riouffe  ne  dit  pas,  et  ce  que  M.  de  Barante  ajoute  de  son  autorité  privée, 
c'est  que  les  insulteurs  étaient  «  les  misérables  stipendiés  de  la  Conmiune.  »  \ 
Mais  M.  de  Barante  donne-t-il,  à  cet  égard,  une  seule  preuve?  Non.  Invo-  '' 
que-t-il  un  seul  témoignage?  Non.  Fournil'il  un  seul  indice?  Non. 

Dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  t.  lll,  p.  267,  édition  Méline, 
M.  Thiers  va  plus  loin  que  M.  de  Barante.  Suivant  lui,  on  aurait  élevé  la 
guillotine  sur  le  bord  de  la  Seine,  vis-à-vis  le  quartier  de  Ghaillot,  où  Bailly 
avait  passé  sa  vie  et  composé  ses  ouvrages;  on  lui  aurait  fait  faire  plusieurs 
fois  le  tour  du  Champ  de  Mars  ;  et,  ne  trouvant  pas  probablement  que  ce 
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fût  assez  de  lui  jeter  de  la  boue,  M.  Thiers  imagine  des  coups  de  pied  et 
des  coups  de  bâton.  Inutile  de  demander  à  M.  Thiers  ses  autorités;  son 
^  livre,  sur  ce  point,  est  toujours  muet;  et  Riouffe  lui-n>ême  n^a  pas  cru 
devoir  parler  de  coups  de  pied  et  de  coups  de  bâton.  Il  est  absurde  de 
supposer  que  ceux  qui,'  k  Tarrivée  de  Bailly,  vociférèrent  que  sa  présence 
souillait  le  champ  delà  Fédération,  Ty  aient  introduit,  un  moment  après, 
pour  lui  en  faire  parcourir  Tenceinte.  Cette  rémarque,  qui  appartient  à 
M.  François  Ârago,  est  décisive.  £t,  quant  à  Tidée  si  savamment  cruelle 
d'élever  la  guillotine  sur  un  tas  d'ordures,  au  bord  de  la  rivière,  pour 
que  l'infortuné  pût  apercevoir  de  là  la  maison  où  il  avait  composé  ses 
ouvrages,  cette  idée,  remarque  encore  M.  François  Ârago,  se  présenta  si 
peu  à  Tesprit  de  la  multitude,  que  la  sentence  s'exécuta  dans  le  fossé, 
entre  deux  murs  !  Et  c*est  en  effet  ce  que  constate  le  compte  rendu  offi- 
ciel de  Texécution  par  le  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  (Voyek 
VHistoire  parlementaire,  t.  XXXÏ,  n*  129.) 

Si  M.  Thiers  est  allé  plus  loin  que  M.  de  Barante,  combien  M.  de  Lamar- 
tine est  allé  plus  loin  que  M.  Thiers!  Le  trajet  de  deux  heures,  constaté 
par  M.  de  Barante,  devient,  dans  M.  de  Lamartine,  et  grâce  à  un  progrès 
naturel,  un  trajet  de  trois  heures.  (Voyez  VHistoire  des  Girondins,  t.  Vif, 
^  p.  273.) M.  Thiers  s'était  borné  aux  coups  de  pied  et  aux  coups  de  bâton, 
':  M.  de  Lamartine  veut  qu'on  ait  contraint  le  condamné  à  lécher  de  sa  langue 
le  sol  où  avait  coulé  le  sang  du  peuple  !  Il  fait  porter  à  Bailly  f  les  lourds 
madriers  qui  supportent  le  plancher  de  la  guillotine,  »  par  une  poétique 
réminiscence  de  la  scène  du  Calvaire,  sans  se  souvenir  que  Bailly  avait  les 
mains  liées  derrière  le  dos!  U  affirme  (p.  272)  que  ce  fut  la  populace,  la 
horde  f  qui  exigea  Térection  de  la  guillotine  au  Champ  de  Mars  ;  et  il  ignore 
que  le  choix  de  remplacement  fait  partie  de  Tarrêt  même  rendu  par  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  !  H  représente  des  hommes  qui  se  disaient  amis  ou 
parents  des  victimes  du  Champ  de  Mars  portant  un  drapeau  rouge  en  dérision, 
à  côté  de  la  charrette,  au  bout  d'une  perche  ;  et  il  n*a  pas  lu  dans  le  texte  de 
Tarrét  :  a  Le  drapeau  rouge  sera  attaché  derrière  la  voiture  et  traîné  jus* 
qu'au  lieu  de  l'exécution,  où  il  sera  brûlé  par  Texécuteur  des  jugements  !  » 
Ainsi  du  reste  ! 

Mais  les  récits  que  j'examine  ne  pèchent  point  seulement  par  addition  ; 
ils  pèchent  paromt55to;i,  d*une  manière  non  moins  frappante  et  non  moins 
significative.  Ni  M.  de  Parante,  ni  M.  Thiers,  ni  M.  de  Lamartine  ne  parlent 
de  ce  remarquable  aveu  de  Bailly  :  c  L'expérience  m'a  donné  lieu  de  penser» 
depuis,  qu'il  existait  un  complot  à  cette  époque.  »  Ni  M.  de  Barante,  ni 
M.  Thiers,  ni  M.  de  Lamartine  ne  citent  ces  paroles,  plus  remarquables 
encore,  du  condamné  :  t  Je  meurs  pour  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  et 
non  pour  la  funeste  journée  du  Champ  de  Mars.  »  Ni  M.  de  Barante,  ni 
M.  Thiers,  ni  M.  de  Lamartine  ne  font  précéder  le  compte  rendu  de 
l'exécution  de  celui  du  procès.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  ils  n'au- 
raient pu  dire  :  le  premier,  que  Bailly  «  se  défendit  patiemment  contre 
des  dépositions  mensongères;  »  le  second,  que,  depuis  Tacite,  c  la  vile 
populace  n'a  pas  changée;  »  le  troisième,  que  «  Bailly  avait  parlé  en  sage 
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et  agi  en  magistrat,  quand  les  agitations  sanglantes  commencèrent  k 
souiller  les  Yicloires  du  peuple.  »  Yoilù  donc  ce  qu'on  fait  de  Thistoire, 
grand  Dieu  !  m 

En  ce  qui  touche  le  procès  et  la  mort  des  Girondins,  que  de  choses  à    (^      9j 
dire»  siTespace  le  permettait!  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  récit  mélo-    1 
dramatique  qu'en  a  présenté  M.  de  Lamartine.  Ce  qui  appartient  à  Timagi-    f 
nation  et  au  rêve  s'y  trouve  tellement  mêlé  à  ce  qui  appartient  à  Thistoire, 
que  le  seul  travail  du  triage  exigerait  un  ouvrage  spécial. 

If.  Bficbelct,  sacriGant  à  des  sympathies  généreuses  les  austères  devoirs 
de  Thistorien,  a  mis  un  soin  particulier  h  taire  toutes  les  circonstances  j 
défiivorables  au  parti  que  la  tendresse  de  son  ume  avait  adopté  dès  Tabord. 

jl    dp  Par?"*^,  tout  en  avouant  que  chacun  des  accusés  chercha  à  se 
justifier  personnellement,  et  que  les  contumaces  furent  chargés  parleurs 
amis  présents  au  procès,  trouve  moyen  de  conclure  que  f  leur  attitude  aul 
procès  était  noble,»  et  leur  fait  honneur  de  la  supériorité  que  leur  lan-' 
gage,  leurs  manières  et  leur  physionomie  leur  donnaient  sur  leurs  «  vils 
ennemis.  » 

Les  détails  nous  entraîneraient  trop  loin.  Contentons  nous  d'appeler 
l'attention  du  lecteur  sur  une  circonstance  qui  n'est  malheureusement  pas  l 
sans  gravité.  S'il  est  un  fait  historiquement  démontré,  c'est  celui  qui  i 
nous  montre  quelques-uns  ^es  condamnés  criant  au  peuple  :  A  nous,  ^  9 
amis  !  lui  jetant  des  assignats,  et  le  peuple,  pour  toute  réponse,  foulant 
les  assignats  aux  pieds.  Le  compte  rendu  officiel  du  procès,  les  BévotU' 
lions  de  Paris,  le  récit  de  Vilate  lui-même,  ne  laissent  aucun  doute,  < 
soit  sur  la  réalité  de  cette  triste  aberration,  soit  sur  son  caractère,  soit  sur  ^ 
l'impression  produite.  Eh  bien,  voici  comment  la  scène  est  racontée  par 
M.  de  Barante,  t.  III,  p.  303  :  c  lis  jetèrent  des  assignats  à  la  foule,  sans 
doute  par  mépris,  sachant  bien  que  ceux  des  spectateurs  qui  applaudissaient 
à  leur  condamnation  étaient  payés  pour  ce  rôle.  »  Mais  comment  concilier 
cette  explication,  et  avec  le  cri  :  A  nous,  amis!  et  avec  le  mouvement 
de  violente  indignation  dont  la  foule  fut  saisie?  M.  de  Barante,  pour  se 
tirer  d'embarras,  a  eu  recours  ù  un  moyen  bien  simple  :  il  a  passé  sous 
silence  Tune  et  l'autre  circonstance.  Mais  c'est  la  version  de  M.  de  Lamar- 
tine qui  est  curieuse.  Je  cite  textuellement  :  «  Quelques-uns  jettent  au 
même  instant  des  poignées  d'assignats,  non,  comme  on  l'a  cru,  pour  faire 
appel  à  la  corruption  et  à  rémeule,  mais  pour  léguer  au  peuple,  comme 
les  Romains,  une  monnaie  désormais  inutile  à  leur  propre  vie.  La  foule  se 
précipite  sur  ce  legs  des  mourants  et  paraît  s'attendrir!  !...  »  (Histoire  des 
Girondins,  t.  Vil,  p.  43.)  M.  Michelet,  lui,  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  cela, 
et,  franchement,  le  silence  vaut  encore  mieux  que  certaines  explications. 
Quant  à  M.  Thiers(t.  Ill,  p.  263,  édition  Méline),  il  écrit  :  t  Quelques-uns 
d'entre  eux  ont  le  tort  de  jeter  quelques  assignats,  conune  pour  engager 
la  multitude  à  voler  à  leur  secours;  mais  elle  reste  immobile.  »  Ceci  est 
beaucoup  plus  exact;  seulement,  il  ne  l'est  pas  que  la  multitude  soit  c  res- 
tée nnmobile.  »  Le  compte  rendu  officiel  de  la  séance  porte  que  «  le  peuple 
foula  aux  pieds  les  assignats,  les  mit  en  pièces,  au  milieu  des  cris  de  Vive 
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la  République  !  »  Yilate  se  contente  de  dire  que  le  peuple  f  murmura.  » 

(Voyez  les  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  chap.  un.)  Au  reste,  h 

I   part  ce  que  M.  Thiers  raconte  de  la  dernière  nuit  des  Girondins,  son  rédt 

I  de  leur  procès  et  de  leur  mort  est,  sans  comparaison,  le  plus  sérieux  et  le 

plus  véridique  de  tous  ceux  qui  araient  été  faits  jusqu'à  présent.  Je  Tai  dit 

plusieurs  fois  déjà,  et  je  ne  saurais  me  lasser  de  le  répéter  :  il  y  aurait  un 

I  Ûvre  spécial  à  écrire  sur  les  fausses  histoires  de  la  RéTolution  française. 


CHAPITRE  XIV 


l'uébertisme. 


Lutte  des  deux  écoles  philosophiques  du  dix-huitième  siècle.  —  Les  Ency* 
clopédistes  continués  par  les  Girondins;  les  Girondins  continués  et  exagérés 
par  les  llébertistes.  —  Pourquoi  Hébert  donna  son  nom  h  ce  parti.  — 
Combien  Chaumette  différait  d'Hébert.  —  Dé?otion  de  Ghaumétte  k  IV 
théisme.  —  Actes  qui  honorent  sa  mémoire.  —  Gootz  n  était  pas  du  parti 
des  Hébertistes.  —  Sa  doctrine.  —  l\  était  opposé  au  principe  de  rindi- 
ridualisme  et  panthéiste.  —  Son  grand  amour  pour  b  France,  considérée 
comme  exerçant  les  pouvoirs  du  genre  humain.  —  Glootz  n^avait  de 
commun  avec  les  Hébertistes  qu'une  haine  yiolente  contre  les  prêtres.  — 
Guerre  aux  églises.  —  Glootz  précipite  la  crise.  —  Abdication  des  fonc- 
tions épiscopales  par  Gobcl  ;  démissions  et  abjurations  de  prêtres.  —  Eb- 
trcTue  de  Glootz  et  de  Robespierre.  —  Inauguration  du  culte  de  la  Raison 
par  Ghaumétte.  —  Mascarades  indécentes. — Vues  particulières  d'Hébert  ; 
il  cherche  à  s'appuyer  sur  la  Terreur  ;  il  fait  chasser  Thuriot  du  dub 
des  Jacobins.  —  Chabot  compromis  dans  une  affaire  de  foux  ;  Bazire  yic- 
time  de  Tamitié.  —  Beau  rapport  de  Robespierre  sur  la  situation  des 
puissances  étrangères;  but  de  ce  rapport.  — Progrès  de  THébertisme; 
entraînement  général  ;  actes  de  délire.  —  Hommes  en  habits  sacerdotaux 
allant  danser  au  milieu  de  la  Convention.  —  Courage  civil  de  Robes- 
pierre; il  se  déclare  contre  le  mouvement  hébertiste.  —  De  quelle  ma- 
nière et  pourquoi.  —  Son  opinion  sur  les  dogmes  métaphysiques  à 
adopter  au  point  de  vue  social,  conforme  à  celle  de  Gaton  combattant 
César  et  à  celle  de  Jean-Jacques.  —  Ce  qui  le  conduisit  à  dire  :  f  L'a- 
théisme est  aristocratique.  »  —  Pourquoi  la  Révolution  n'alla  pas  jus- 
qu'au Panthéisme.  —  Chaumette  semble  d'abord  accepter  la  lutte.  — 
Les  Hébertistes  demandent  la  tête  de  madame  Elisabeth;  Robespierre  veut 
la  sauver  ;  son  manque  de  courage  en  cette  occasion.  —  Danton  à  la 
suite  de  Robespierre;  il  se  prononcci  comme  lui,  contre  les  mascarades 
antireligieuses  et  proclame  l'existence  de  l'Être  suprême.  —  Rétracta- 
tion de  Chaumette.  — Rétractation  d'Hébert. — Le  mouvement  hébertiste 
dans  ses  rapports  avec  la  faction  de  l'étranger;  le  Comité  de  salut  pubUc 
s*en  inquiète.  —  Manifeste  à  TEurope.  —  Décret  spécial  de  la  Convention 
en  faveur  de  la  liberté  des  cultes.  —  Fin  du  mouvement  hébertiste; 
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victoire  de  Robespierre.  —  Elle  irrite  à  jamais  contre  lui  les  prêtres.  — 
Comment  Robespierre  a  mérite  d'être  Thomme  de  la  Révolution  le  plus 
calonmié  et  le  plus  haï  par  les  ennemis  de  la  Révolution. 

Au  milieu  de  ces  exécutions  sanglantes,  la  Révolution 
parcourait  ses  phases  inévitables;  sortie  des  flancs  du  dix- 
huilième  siècle,  elle  en  traduisait  en  actes  les  pensées, 
et  mettait  aux  prises  les  deux  grandes  écoles  dont  nous 
avons  décrit,  dans  le  jjremier  volume  de  cet  ouvrage,  la 
lutte  intellectuelle. 

On  a  vu  comment  le  désir  de  briser  la  chaîne  des 
croyances  traditionnelles  et  imposées  avait  conduit  les 
Encyclopédistes  à  n'admettre  d'autre  culte  que  celui  de  la 
Raison.  Nous  les  avons  montrés  se  réunissant,  les  di- 
manches et  les  jeudis,  autour  de  la  table  du  baron 
d*Holbach,  pour  y  fêter,  verre  en  main,  leur  chère 
déesse;  et  à  l'extrême  divergence  de  leurs  idées,  au 
perpétuel  conflit  de  leurs  paroles,  à  leurs  disputes  sur 
Dieu,  sur  la  morale,  sur  le  libre  arbitre,  sur  l'âme, 
sur  l'origine  du  monde,  sur  sa  marche,  sur  son  abou- 
tissement, sur  toute  chose  enfin.  Ton  a  pu  juger  com- 
bien la  raison,  quand  chacun  la  cherche  de  son  côté,  est 
une  divinité  difficile  à  reconnaître.  De  la  table  du  baron 
d'Holbach,  nous  les  avons  suivis  à  celle  du  financier-phi- 
losophe que  Voltaire  surnomme  en  souriant  Âtticus,  et 
nous  avons  raconté  comment  de  leurs  conversations  re- 
cueillies avec  soin  et  en  quelque  sorte  tamisées,  Helvétius 
tira  ce  fameux  livre  de  V Esprit ,  qui  fait  de  l'intérêt  per- 
sonnel l'unique  mobile  de  toutes  nos  actions,  rapporte  à 
des  mouvements  de  sensibilité  physique  toutes  nos  passions 
et  toutes  nos  idées,  attribue  un  mérite  purement  acciden- 
tel où  relatif  à  la  vérité,  à  la  vertu,  au  dévouement,  à 
l'héroïsme,  au  génie,  et  installe  l'anarchie  au  sein  des  so- 
ciétés humaines,  sous  ce  nom  décevant  :  souveraineté  du 
moil 

*  Voyei,  dans  le  premier  Yolume,  sur  les  Origines  et  les  cause$  de  la 
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Ci'iix  qui,  les  premiers,  re|irêsenlèrenl  celle  école  phi-  " 
losophique  pendant  ta  Rérolutiuii,  furent  les  Girondins. 
Eux  morts,  le  drapeau  qu'ils  avaient  porté  fut  relevé,  mais 
par  quels  hommes  !  l-a  pliilo&opliie  de  rindividiiaiisiiic, 
conlenoe,  chez  lesGirondtns,  dans  les  bornes  do  bon  goâl, 
et  associée  à  beaucoup  de  fjrùce,  ne  se  produisit,  chez 
leurs  successeurs,  que  sous  ks  duhurs  de  la  gro^sièieté 
de  l'emportement.  Car,  il  faut  bien  le  dire  :  dans  la  sphi 
des  idées,  Hébert  ne  fut  que  le  continuateur  et  l'exagén 
teor  de  Guadét. 

Seulement,  la  doctrine  que  Guadet  avait  professée  a 
point  de  vue  des  instincts  et  des  intérêts  bourgeois, 
bert essaya  de  la  faire  prévaloir  au  moyen  d'une  misée 
scène  ui  Ira -démocratique.  U  l'alTubla  de  haillons;  il 
donna  à  parler  le  langage  des  balles;  il  parvint  &  la  b 
pulariser  presque,  en  la  combinant  avec  un  système  s 
d'attaques  furieuses  contre  ce  que  le  peuple  avait  raiso 
de  haïr;  et,  comme  il  avait  pour  organe  un  journal  ti 
répandu.  Ton  baptisa  de  son  nom,  sans  trop  regarder  i 
ses  antécédents  ni  k  son  caractère,  le  parti  de  ceux  i 
poussaient,  en  invoquant  la  raison,  A  Tanarchio  inlellec- 
tuclle,  et,  en  invoquant  la  souver^tinctc  de  l'individu,  à 
l'anarchie  socialti. 

Au  mois  de  novembre  1795,  ce  parti  se  trouvait  déjà 
très-fort,  représenté  qu'il  était  :  dans  la  presse,  par  Hé- 
bert; dans  les  bureaux  de  la  guerre,  par  Vincent;  au  pre- 
mier rang  des  députés  en  mission,  par  Foucbé  et  Carrier; 
à  la  tète  de  l'armée  révolutionnaire,  par  Ronsin;  au  Co- 
mité de  salut  public,  par  Collot-d'Herbois;  à  la  Commune, 
par  Ghaumette. 

Ranger  ce  dernier  prmi  les  Hébertistes,  le  peut-on 
sans  injustice?  Oui,  puisque  lui-même  confondit  toujours 


Révolution,  le  chapitre  inlilulc  Triomphe  de  rindivûlualimie  en  pMlo- 
tophie,  ou  rationalisme. 
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sa  cause  avec  la  leur;  mais  ce  que  la  justice  demande, 
c'est  qu'on  ne  passe  sous  silence  aucun  des  faits  qui  assi- 
gnent au  procureur  général  de  la  Commune  une  place  à 
part  dans  l'histoire  de  son  parti. 

Fils  d'un  cordonnier  de  Nevers,  qui  lui  fit  faire  quel- 
ques études,  Ghaumette  avait  commencé  par  servir  en 
qualité  de  mousse.  Mais  il  aimait  les  livres,  il  aimait  les 
plantes,  et,  la  marine  ne  tardant  pas  à  le  dégoûter,  il  la 
quitta  pour  se  livrer  à  l'étude  de  la  botanique ^  Il  avait 
vingt-six  ans  et  était  clerc-copiste  chez  un  procureur  quand 
la  Révolution  éclata*.  Il  en  embrassa  les  principes,  tra- 
vailla au  journal  de  Prudhomme,  rédigé  alors  par  Lousta- 
lot,  et  déploya  un  enthousiasme  révolutionnaire  qui  lui 
gagna  la  faveur  du  peuple  ;  d'autant  qu'il  avait  une  figure 
assez  attirante,  une  voix  sonore,  un  geste  aisé,  et  une  fa- 
cilité d'improvisation  qui,  sous  l'influence  du  vin  d'Aï, 
pour  lequel  il  ressentait  une  prédilection  particulière*, 
toucha  quelquefois  à  l'éloquence.  Malheureusement,  ses 
cheveux  plats  et  luisants^  et  l'espèce  d'onction  qu'il  met- 
tait à  ses  prédications  civiques  le  faisant  quelque  peu  res- 
sembler à  un  prêtre,  ses  ennemis  répandirent  qu'il  avait 
été  moine!  Avoir  été  ipoine*!  L'accusation  était  grave,  en 
ce  temps-là  ;  si  grave,  que  Ghaumette  lui-même  nous  ap- 
prend qu'elle  faillit  un  jour  lui  coûter  la  vie*.  Mais  il  réus- 
sit à  détromper  sur  ce  point  les  faubourgs;  et  le  peuple, 
en  l'élevant  à  la  dignité  de  procureur  général  de  la  Com- 
mune, lui  fournit  les  moyens  d'étendre  son  influence. 
Hébert  avait  une  âme  vile  et  sèche,  un  esprit  calculateur 

•  Adresse  de  Chaumelte  à  ses  concitoyens.  Voyez  le  Moniteur,  an  1*', 
1795,  n- 147. 

*  Beaulieu,  Biographie  universelle, 
»  Ibid. 

*  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  1 47 

•  On  trouve  cette  erreur  dans  le  Nouveau  Pam  de  Mercier.  Voyez  le 
t.  V,  chap.  ccxi.  —  Hbbertistes. 

^  Adresse  de  Ghaumette  à  ses  concitoyens,  ubi  suprà. 
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€t  froid  ;  pour  le  peindre,  il  sufGt  de  rappeler  que  Fauteur 
ordurier  du  Père  Ducheme^  dès  qu'il  n'était  plus  au  mi- 
lieu de  ce  qu'il  appelait  ses  fourneaux^  se  piquait  de  bel 
esprit  et  tranchait  du  petit-mailre.  Bien  différent  de  son 
substitut,  Ghaumette  avait  un  cœur  ardent  et  sincère.  Ca- 
pable d'élans  poétiques  et  sujet  à  des  attendrissements  où 
se  mêlait  une  sorte  de  mysticisme,  on  peut  dire  qu'il  fut 
athée  avec  l'entraînement  d'une  nature  croyante  et  la  fer- 
veur d'un  dévot. 

Un  rapide  énoncé  de  ses  actes  le  fera  mieux  con- 
naître. 

Il  réclama  et  obtint  l'abolition  de  la  peine  du  fouet, 
dans  les  maisons  d'éducation  \ 

Il  poursuivit  jusqu'en  ses  derniers  repaires  la  prostitu- 
tion, dt'noncée  par  lui  comme  une  peste  publique  qui  n'a- 
vait droit  qu'à  la  tolérance  des  pays  soumis  à  des  prêtres 
non  mariés  et  à  des  rois*. , 

Il  |>rit  des  mesures  d*une  sévérité  extrême  contre  les 
vendeurs  de  livres  impudiques  et  de  gravures  corrup- 
trices*. 

Il  proposa  de  substituer  à  la  Morgue  un  établissement  ^ 
qui  sauvât  du  scandale  d'une  exposition  indécente  ce  les 
victimes  du  crime  ou  du  sort*.  » 

Dans  un  discours  à  l'adresse  de  certaines  a  viragos  » 
qui  avaient  œuru  les  halles  et  voulu  forcer  les  femmes  à 
abandonner  pour  le  bonnet  roug^c  la  coiffure  modeste  de 
leur  sexe,  il  disait  :  ce  Eh,  depuis  quand  est-il  permis 
d'ahjj.rer  son  sexe?  Depuis  quand  est-il  décent  de  voir 
di*s  mères  abandonner  le  soin  pieux  de  leur  ménage  et  le 
beiceau  de  h^ui*s  enfants  pour  courir  les  places  publi- 
ques?... Est-ce  aux  hommes  que  la  nature  a  confié  la 

»  MoniUur.  an  !•'.  1795.  n*»  275. 

*  Ibid  ,  anI!,n«'65etlH. 
■•  Ihid..  n-27. 

*  lbid.rà\^V\  1795,  n-*i80. 
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garde  du  foyer?  Nous  a-l-elle  donné  des  mamelles  pour 
allaiter  nos  enfants?...  Femmes  impudentes,  qui  voulez 
devenir  hommes,  n'êtes-vous  pas  assez  bien  partagées? 
Votre  despotisme  est  le  seul  que  nos  forces  ne  puissent 
abattre,  parce  qu'il  est  celui  de  l'amour*.  » 

Fouché,  envoyé  en  mission  à  Nevers,  y  avait  pris  un 
arrêté  ainsi  conçu  :  «  Désormais,  le  lieu  destiné  à  rece- 
voir la  cendre  des  morts  sera  isolé  de  toute  habitation  et 
planté  d'arbres  au  milieu  desquels  s'élèvera  une  statue 
du  Sommeil.  On  lira  sur  la  porte  du  champ  du  repos  : 
La  mort  eut  un  sommeil  éternel*.  »  Cet  arrêté,  commu- 
niqué à  la  Commune,  amena  Chaumette  à  expliquer  com- 
ment il  entendait  les  hommages  à  rendre  à  ceux  qui  ne 
sont  plus.  Pourquoi  des  cy[)rès  ?  Pourquoi  des  cérémonies 
lugubres?  «  Je  crois,  a  écrit  Montaigne,  que  ce  sont  ces 
mines  et  appareils  effroyables,  de  quoy  nous  entournons 
la  mort,  qui  nous  font  plus  de  peur  qu'elle  :  les  cris  des 
mères,  des  femmes  et  des  enfants;  la  Visitation  des  per- 
sonnes eston  nées  et  transies,  l'assistance  d'un  nombre  de 
valets  pasles  et  esplorez;  une  chambre  sans  jour;   des 
cierges  allumez  ;  nostre  chevet  assiégé  de  médecins  et  de 
prêcheurs;  tout  horreur  et  effroy  autour  de  nous  :  nous 
voyià  desia  ensepvelis  et  enterrez.  Les  enfans  ont  peur  de 
leurs  amis  mesmes,  quand  ils  les  veoyent  masquez  :  aussi 
avons-nous.  Il  fault  oster  le  masque  aussi  bien  des  choses 
que  des  personnes  :  oslé  qu'il  sera,  nous  ne  trousverons 
au-dessouls  que  cette  mesme  mort,  qu'un  valet  ou  une 
simple  chambrière  passèrent  dernièrement  sans  peur*.  » 
Chaumette,  à  cet  égard,  pensait  absolument  comme  Mon- 
taigne. La  mort,  selon  lui,  était  une  amie  qu'il  fallait 
accueillir  en  habits  de  fêle  et  la  tête  couronnée  de  tleurs. 
Il  prononça  cette  parole  exaltée,  et,  sur  les  lèvres  d'un 

«  Moniteur,  an  II,  1793,  n»  59. 

*  \bid.,  xC  50. 

'  Essais  de  Montaigne,  liv.  1",  chap.  xix. 
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associé  d*Hébert,  si  étrange  :  ce  Je  voudrais  pouvoir  respi- 
rer l'âme  de  mon  père.  »  Il  fit  décider  que  les  honneurs 
de  la  sépulture  seraient  rendus  aux  pauvres  aussi  bien 
qu'aux  riches^;  qu^on  donnerait  aux  morts  le  drapeau 
tricolore  pour  linceul,  et  quaux inhumations  Pon  porte- 
rait une  espèce  de  jalon  avec  ces  mots  :  a  L'homme  juste 
ne  meurt  jamais  ;  il  vit  dans  la  mémoire  de  ses  conci- 
toyens*. » 

Ghaumelte  allait  trop  loin  peut-être,  lorsque,  ému  des 
progrès  de  la  disette,  il  voulait  qu'on  plantât  tous  les  jar- 
dins en  pommes  de  terre;  lorsqu'il  demandait  la  suppres- 
sion des  pâtés,  parce  que  Paris  manquait  de  pain  ;  lors- 
que, à  la  nouvelle  que  nos  soldats  marchaient  nu-pieds, 
et  dans  l'espoir  de  faire  baisser  le  cuir,  il  adjurait  les 
bons  patriotes  de  ne  plus  acheter  que  des  sabots  '. . .  Mais 
des  exagérations  de  ce  genre  sont-elles  des  crimes? 

Il  faut  tout  dire  :  ce  fut  lui  qui  réclama,  au  nom  des 
sections,  la  formation  de  cette  terrible  armée  révolution- 
naire que  devait  suivre  un  tribunal  ambulant^;  et  l'on  ne 
saurait  oublier  que,  le  10  octobre,  il  dressa  une  liste  de 
suspects  qui  s'étendait,  chose  presque  incroyable,  à  ceux 
«  qui  auraient  reçu  avec  indifférence  la  Constitution  ré- 
publicaine;» à  ceux  ce  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la 
liberté,  n'auraient  rien  fait  pour  elle;  »  à  ceux  a  qui  ne 
fréquenteraient  pas  leurs  sections;  »  aux  c(  parlisans  de 
Lafayctte%  »  etc.,  etc..  Mais  assez  d'autres  traits  d'un 
caractère  opposé  témoignent  en  faveur  de  Chaumette, 
pour  qu'il  soit  permis  de  n'attribuer  ni  à  un  bas  calcul  de 
popularité  ni  à  des  penchants  cruels  ces  égarements  d'un 


*  Moni'Mir,  an  II,  1793,  n»  50. 

*  Ihid  n- 1)3. 

^  Voyez  lo  procès  de  Chaumelle  dans  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXXII, 
p.  277  et  278.  —  Voyez  aussi  1(>  t.  XXX  de  la  même  histoire,  p.  139. 

*  MoniUur,  an  l*',  1793.  n*  50. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  20  et  21. 
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zèle  que  tant  de  circonstances  concouraient  à  surexciter. 
Une  lettre  de  lui  au  président  du  Directoire  de  Paris  mé- 
rite d'être  rapportée  : 

«  Affaire  pressée. 

«  li  m'a  été  dénoncé,  citoyens  administrateurs,  un  abus 
contre  lequel  j'invoque  à  la  fois  votre  surveillance  et  votre 
humanité.  Après  les  exécutions  publiques  des  jugements 
criminels,  le  sang  des  suppliciés  demeure  sur  la  place  où 
il  a  coulé.  Des  chiens  viennent  s'en  abreuver.  Une  foule 
d'hommes  repaissent  leurs  regards  de  ce  spectacle  qui 
porte  les  âmes  à  la  férocité.  Des  hommes  d'un  naturel  plus 
doux,  mais  dont  la  vue  est  faible,  se  plaignent  d'être  ex- 
posés à  marcher  sans  le  vouloir  dans  le  sang,  humain. 
Vous  sentez  combien  un  pareil  abus  doit  être  promptemeni 
réprimé...  Je  m'en  repose  à  cet  égard  sur  votre  amour 
pour  l'ordre  et  les  bonnes  mœurs. 

«  Chaumette*.» 

A  qui  faire  croire  que  l'auteur  de  cette  lettre  ait  été 
capable,  ainsi  que  l'eu  accuse  sans  preuve  un  écrivain 
royaliste*,  de  mettre  parmi  les  joujoux  qu'il  envoyait  un 
jour  au  fils  de  Louis  XVI...  une  petite  guillotine?  Ce  qui 
est  vrai,  et  ce  qui  restera  à  jamais  comme  une  tache  sur 
la  mémoire  de  Chaumette,  c'est  sa  partici|;ation  à  l'inter- 
rogatoire odieux  qu'on  fit  subir  à  la  fille  de  Marie- Antoi- 
nette, quelques  jours  avant  le  jugement  de  sa  mère'.  En- 
core est-il  juste  de  se  reporter  à  cette  époque.  Il  y  a  de 
Ghaumette  un  mot  touchant  et  profond  :  a  Ma  justification 
et  ma  condamnation  sont  dans  le  temps  ^  !  »  dit-il  au  tri- 


*  Voyez  Louis  XVJI,  sa  vie,  son  agonie  et  sa  mort,  par  M.de  Beauchesne. 
«  Ibid.,  liv.  XII,   p.  112  et  115. 

^  Voyez,  plus  haut,  le  chapitre  intitulé  Mort  de  Marie» Antoinette. 

*  Procès  de  Ghaumette,  voyez  V  Histoire  parlement -,  t.  WUi,  p.  500. 
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bunal  révolutionnaire,  quand,  plus  tard,  il  y  fut  traîné  à 
son  tour.  Et,  du  reste,  son  attitude  calme  et  fière  devant 
ses  juges,  la  dignité  sans  emphase  de  son  langage,  le 
refus  dédaigneux  qu'il  fit  de  défendre  sa  vie,  ne  s'inquié- 
tant  que  de  son  honneur  ^,  furent  d'un  homme  qui  n'attend 
que  de  sa  conscience  l'absolution  de  ses  fautes. 

Pas  d'historien  de  la  Révolution  qui,  en  parlant  des 
Hébertistes,  n'ait  nommé  Glootz;  pas  d'historien  de  la 
Révolution  qui,  à  cet  égard,  ne  se  soit  trompé.  Laissons 
Clootz  se  définir  lui-même  : 

«  Un  jour  que,  dans  une  conférence  secrète  entre  quel- 
ques membres  de  la  Convention,  les  calomniateurs  et  les 
calomniés  faisaient  l'énumération  des  chefs  de  parti,  Ca- 
mille Dasmoulins  me  dit  :  a  Toi  qui  fais  secte,  ils  ne  te 
à  nomment  pas.  »  C'est  que  ma  secte  n'est  autre  chose 
que  le  genre  humain  S  —  J'ai  le  malheur  de  n'être  pas 
de  mon  siècle  ;  je  suis  un  fou  à  côté  de  nos  prétendus  sa- 
ges. Mais  il  ne  faut  que  douze  apôtres  pour  aller  fort  loin 
dans  ce  monde'.  —  Tout  ce  que  la  nature  renferme  est 
éternel,  impérissable  comme  elle.  Le  grand  tout  est  par- 
fait, malgré  les  défauts  apparents  ou  relatifs  de  ses  modi- 
fications. Nous  ne  mourrons  jamais;  nous  traiismigrerons 
éternellement  dans  la  reproduction  infinie  des  êtres  que 
la  nature  réchauffe  en  son  sein  et  nourrit  du  lait  de  ses 
innombrables  mamelles.  Cette  doctrine  est  un  peu  plus 
gaie  que  celle  du  père  de  Satan,  et  les  dames  s'en  accom- 
moderont comme  nous.  II  ne  nous  faut  que  ce  mot,  cosmos 
(univers) j  pour  pulvériser  raristocratie,  et  le  moindre 
villageois  réfutera  cent  volumes  aristocratiques,  avec  une 


*  On  en  verra  plus  loin  la  preuTe  dans  le  compte  rendu  de  son  procès. 

*  Un  mot  iVAnacharsis  Clootz  sur  tes  conférttnces  secrètes  entre  queU- 
ques  membres  de  la  Convention,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Ré'» 
volution,  775»  6,  7.  British  Muséum. 

'  Bases  comtitutionnelles  de  la  République  du  genre  humain,  par 
(Aooii,  ubi  suprà. 
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salière  sur  la  lablc  cl  une  labalière  dans  sa  poche*.  —  Il 
n'y  a  [ms  d'autre  Élernel  que  le  monde.  En  ajoutant  un 
incompréhensible  Tliéos  (Dieu)  à  un  incompréhensible 
cosinoa  (monde),  vous  doublez  la  difQculté  sans  la  résou- 
dre. Ils  disent:  «Tout  ouvrage  annonce  un  ouvrier.» 
Oui,  mais  je  nie  que  l'univers  soit  un  ouvrage^  et  je  pré- 
tends que  c'est  un  être  élernel.  Mais  l'univers  est  si  mer- 
veilleux! Eh,  votre  Créateur  l'est  bien  davantage!  On  n'ex- 
plique pas  une  moindre  merveille  par  une  plus  grande*.., 

—  Le  peuple  est  le  souverain  du  monde,  il  est  Dieu,  et  la 
France  est  le  point  de  ralliement  du  Peuple-Dieu.  — Un 
corps  ne  se  fait  pas  la  guerre  à  lui-même;  le  genre  humain 
vivra  en  paix,  lorsqu'il  ne  formera  plus  qu'une  nation. 
Les  hommes  isolés  sont  tout  simplement  deâ  animaux. 
«  Je  vois,  disait  Voltaire,  qu'on  a  très-bien  fait  de  supposer 
ce  que  la  Trinité  se  comp<»se  d'un  seul  Dieu;  s'ils  avaient 
«  été  trois,  ils  se  seraient  coupé  la  gorge'.  »  —  On  as- 
sure que  je  suis  un  Allemand,  un  ci-devant  noble  :  je  ne 
m'en  souvenais  plus.  J'étais  noble,  comme  on  est  prêtre 
quand  on  ne  dit  pas  la  messe,  et  catholique  quand  on  re- 
fuse de  faire  sa  première  communion.  Au  reste, Lepeletier 
fut  marquis^  Ânkastroêm  fut  comte^  et,  qui  pis  est,  étran- 
ger^ comme  Brulus.  Sa  Majesté  le  genre  humain,  dont  le 
peuple  fiançais  exerce  les  pouvoirs,  est  ma  première  pra- 
tique... J'ai  placé  en  France  ce  que  je  possédais  ailleurs, 
et  mes  biens  et  ma  personne.  Je  partage  avec  tous  les 
patriotes  belges,  bataves,  liégeois  et  clévois,  la  fureur 
civique  de  chasser  les  Allemands  au  delà  du  grand  fleuve^. 

—  La  langue  française  doit  être  la  langue  universelle. 
Pour  moi,  je  me  flatte  de  n*avoir  jamais  bien  su  ma 

*  Chapitre  dernier^  par  Clootz,  ubi  suprà. 

*  La  République  univenelle,  par  YOrateur  du  genre  humain,  ubi  suprâi. 
^  Bases  constitutionnelles  de  la  République  du  genre  humain^  par 

Anachanis  Clootz,  ubi  suprà. 

*  Appel  au  genre  humain,  par  Ânacbarsis  Clootz,  ubi  suprà. 


.   _•  t    ...  «. -_JUk-«>«L.;4DL  ^    *    „    .  .«hâ»    ,^  4kl  jMod 
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langue  natale,  et  je  me  souviens  que  Frédéric  le  Grand 
nous  mettait  en  pénitence,  à  l'École  militaire  de  Berlin, 
lorsque  nous  pariions  Tidiome  du  pays^  — Le  point 
d'appui  qu'Archimède  chercha  vainement  pour  enlever 
la  terre,  et  que  le  clergé,  selon  Hume,  trouva  dans  le 
ciel,  vous,  mes  frères,  vous  le  trouverez  en  France  pour 
renverser  les  trônes.  Que  n'ai -je  les  cent  mille  voix  de  la 
renommée  pour  faire  entendre  à  toute  la  terre  l'éloge  du 
nom  français*?  —  Paris  est  une  assemblée  nationale,  par 
la  force  même  des  choses.  C'est  le  Vatican  de  la  raison'. 
—  Lisez  ce  que  disait  Sterne  du  physique  et  du  moral  des 
Parisiens,  et  voyez  la  génération  actuelle!  Jamais  Paris 
n'a  élé  peuplé  d'autant  de  beaux  hommes  et  de  belles 
femmes.  Il  semble  vraiment  que  la  philosophie  embel- 
lit*. » 

Voilà  Gloolz  tout  entier.  Mercier  mconte  qu'à  propos 
de  la  République  universelle  deClootz  un  plaisant  disait  : 
«  Le  mont  Àthos,  en  ce  cas,  servira  de  tribune,  et  les  re- 
présentants de  l'univers  seront  assis  sur  les  Cordillères'.» 
Le  fait  est  que  ses  doctrines  a  firent  sourire  dans  un  temps 
où  Ton  était  fort  peu  disposé  à  rire*.  »  Il  le  savait,  et  i*é- 
pondait  aux  faiseurs  d'épigrammes  :  a  Je  me  moque  des 
moqueurs^.  »  Esprit  enthousiaste  et  subtil,  naïf  et  péné- 
trant, moitié  Allemand  et  moitié  Gaulois,  il  n'adorait  Dieu 
que  dans  l'universalité  des  êtres,  croyait  à  la  solidarité 
des  peuples  jusqu'à  les  vouloir  confondus  en  un  seul, 
aimait  passionnément  la  France  comme  le  nécessaire  in- 
strument de  l'unité  du  genre  humain,  aimait  passionné- 


*  La  République  tmiverselle,  ubi  suprà. 

*  Adresse  de  Clootz  à  ses  commettants ,  ubî  suprà. 


'  I^  République  universelle, 

*  Anarliarsis  Clootz  à  son  oncle  Corneille  Pauw^  ubi  suprà. 
^  Le  Nouveau  Paris,  1.  III,  cbap.  lixxix;  p.  75. 
c  Ibid.,  p.  75. 

'  Biiscs  constitutionnelles  de  la  République  du  genre  humain,  ubi 
suprà. 
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ment  Paris  comme  i'âme  de  la  France  el  la  capitale  pré- 
destinée du  monde. 

Glootz  ne  saurait  donc  être  rangé  parmi  les  Hébertistes. 
Aussi  résolument  qu'eux,  il  repoussait  l'idée  d'un  Dieu 
personnel.  Mais  ils  étaient  athées;  lui,  était  panthéiste. 
Us  procédaient  par  négation  ;  lui,  aflirmail.  Ils  élaient 
incrédules;  lui,  avait  une  foi.  Politiquement,  ils  rédui- 
saient tout  à  la  souveraineté  isolée  de  l'individu,  au  risque 
de  faire  tomber  la  société  en  poussière,  lui,  au  contraire, 
absorbant  l'individu  dans  la  masse,  combattait  jusqu'à 
l'existence  de  ces  grandes  individualités  qu'on  appelle 
nations,  et  n'admettait  d'autre  société  véritable  que  celle 
qui  aurait  Paris  pour  capitale,  et  pour  territoire  le  globe*. 

Quant  à  Tintimilé  de  ses  relations  avec  le  parti  dont  la 
ruine  entraîna  la  sienne,  on  en  peut  juger  par  ce  fait  qu'il 
n'était  point  personnellement  connu  de  Ghaumette*.  Au 
fond,  l'unique  lien  entre  Glootz  et  les  Hébertistes  était  la 
haine  qui  les  animait  contre  les  prêtres.  Elle  était  si  vio- 
lente chez  Vorateur  du  genre  humain^  que,  lorsqu'il 
parlait  d'un  prêtre,  il  entrait  aussitôt  en  fureur.  Quelles 
paroles  que  celles-ci,  et  quel  étonnement  elles  inspirent. 
Tenant  d'un  homme  si  plein  de  bienveillance  et  de  dou- 
ceur :  c<  Plût  à  Dieu  que  la  journée  du  2  septembre  se  fût 
étendue  sur  tous  les  chefs-lieux  de  la  France!  nous  ne 
verrions  pas  aujourd'hui  les  Anglais  appelés  en  Bretagne 
par  des  prêtres,  qu'il  fallait,  non  déporter,  mais  septem- 
briser.  On  va  chercher  niaisement  un  comité  d'insurrec- 
lion  :  il  existe  dans  le  cœur  de  tous  les  amis  de  l'humanité. 


'  Voy.  le  curieux  travail  de  M.  George  Avenel,  intitulé  Anacharsis  Clootz, 
2  vol.  Paris,  1865  (Librairie  internationale.) 

*  C'est  ce  que  CUaumette  déclara  formellement  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Relativement  au  caractère  de  cette   déclaration  el  à  lattitude 
de  Taccusc  devant  ses  juges,  nous  aurons   occasion  de  relever  une  bien 
étrange  erreur  commise  par  M.  Michelet,  qui,  du  reste,  n'a  manqué  de 
justice  envers  Chaumette  que  dans  cette  occasion. 
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Je  suis,  moi,  du  comité  d'indignation  ^  »  Il  poursuivait 
le  fouatisme  avec  fanatisme!  Inutile,  après  cela,  d'ajouter 
que  le  mouvement  contre  le  culte  catholique  n'eut  pas  de 
plus  ardent  promoteur  que  lui . 

Ce  mouvement  prit  naissance  dans  lès  premiers  jours 
du  mois  d'octobre.  Le  peuple  y  avait  été  depuis  longtemps 
préparé  par  le  libertinage  de  certains  prêtres,  les  aposta- 
sies cyniques  de  certains  autres,  et  l'intolérance  factieuse 
de  la  plupart*.  Le  refus  du  serment  civique  était  une  vraie 
déclaration  de  guerre  à  la  Révolution,  et  le  peuple  ne 
pouvait  s'y  tromper,  a  Madame  ***,  ayant  fait  publier  que 
chaque  jour  il  y  aurait  chez  elle,  à  son  dîner,  deux  cou- 
verts pour  deux  prêtres  qui  n'auraient  pas  prêté  le  ser- 
ment civique,  son  cuisinier  dit  :  a  Les  mauvais  prêtres 
a  n'ont  qu'à  venir.  J'écrirai  le  serment  civique  dans  de  pe- 
«  tits  billets,  qui  seront  enfermés  dans  des  pâtés.  S'ils  ne 
«  veulent  pas  prononcer  le  serment,  ils  l'avaleront,  du 
u  moins'.  »  Il  ne  fut  pas  difGcile  de  persuader  au  peuple, 
ainsi  disposé,  qu'il  serait  a  utile  de  transformer  les  tem- 
ples en  magasins,  les  calices  et  les  croix  de  vermeil  en 
monnaie,  les  grilles  en  boulets,  les  chérubins  de  cuivre 
en  canons  \  »  Contre  les  puissances  fondées  sur  le  pres- 
tige, il  n'est  pas  de  médiocre  rébellion.  Malheur  à  elles, 
quand  elles  tombent!  C'est  en  les  foulant  aux  pieds  que 
le  peuple  se  venge  de  les  avoir  trop  adorées.  La  Révolution, 
—  et  ici  c'était  la  patrie  vivante,  —  une  fois  amenée  à 
envahir  l'Église  un  marteau  à  la  main,  l'élan  devint  irré- 
sistible. c(  On  suspendit  de  périlleux  échafauds,  pour  aller 


'  Un  mot  (VAnacharsis  Clootz  sur  les  conférences  secrètes  entre  quel- 
ques membres  de  la  Conventiony  ubi  suprà, 

*  Les  très-catholiques  compilateurs  de  VHisUnre  parlementaire  en  ooa- 
viennent.  Voyez  le  t.  XWde  cette  histoire,  p.  i79-18i« 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris ^  t.  U,  chap.  lxxx.  —  PuiTRB  ooHsnTU- 

TI0II5EL. 

^  Ibxd.f  t.  IV,  chap.  clxy.  ^  Renversement  du  culte  calhoUque, 
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gratter  sur  des  voûtes  à  perte  de  vue  des  figures  de  pape 
que  cachaient,  depuis  cent  ans,  des  toiles  d'araignées^  » 
Les  saints  furent  descendus  de  leurs  niches,  les  vierges 
délogées,  les  balustrades  jetées  bas,  au  milieu  de  rires 
bruyants.  La  lampe  du  commissaire  se  promena  irres- 
pectueusement au  fond  des  eaveaux,  sur  le  visage  pâle 
des  morts,  et  les  débris  des  autels  allèrent  s'amonceler 
dans  un  dépôt  c<  comme  des  moellons  informes  dans  une 
carrière*.  »  Les  armoires  des  sacristies  ayant  été  vidées 
et  ce  qu'elles  contenaient  vendu  à  l'enchère,  on  vit  des 
revendeuses  à  la  toilette  traûquer  des  ornements  sacerdo- 
taux, on  vit  des  chasubles  pendre  à  côté  de  pantalons 
dans  les  boutiques  de  fripiers;  et  tandis  que  des  prêtres  en 
habit  séculier  célébraient  la  messe  avec  des  coquetiers 
d'étain,  a  des  présidents  de  comités  révolutionnaires  pu- 
rent se  faire  tailler  des  culottes  de  velours  à  pleines  chap- 
pes,  ou  porter  des  chemises  faites  avec  des  aubes  d'en- 
fants de  chœur'.  » 

Plus  d*une  fois,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  des 
pétitionnaires  s'étaient  présentés  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, vc tus  de  chasubles.  Le  1^  novembre,  une  députation 
parut,  apportant  des  croix  d'or,  des  crosses,  des  mitres, 
dix-sept  malles  remplies  de  vaisselle,  une  cuvette  pleine  de 
doubles  louis.  Il  y  avait  parmi  ces  dépouilles  une  couronne 
ducale  :  un  huissier  la  prit  et  la  brisa  ^.  La  députation 
venait  de  Nevers,  où  Fouché,  pour  mieux  détruire  le  pou- 
voir des  prêtres,  avait  imaginé  de  se  substituer  à  eux  dans 
la  célébration  des  mariages  '. 

Ces  circonstances  semblèrent  favorables  à  Clootz,  et  il 


*  L.C  'Nouveau  Paris,  t.  IV,  chap.  cwv.  —  Renversement  du  culte  car' 
Iholique. 

*  Ihid, 
-  Ibid. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  \XX,  p.  178. 

'  Montgaillardy  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  115. 
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résolut  de  précipiter  la  crise.  Il  va  trouver  Gobel,  évéque 
coDsdtutionnel  de  Paris,  le  presse,  dans  un  entrelien  noc- 
turne, de  renoncer  à  ses  fonctions  de  minisire  du  culte, 
le  décide.  Puis,  ils  se  rendent  à  l'hôtel  de  ville  et  deman- 
dent à  entretenir  secrètement  Chaumette.  c<  J*avais,  ra- 
conte ce  dernier,  beaucoup  entendu  parler  de  Clootz,  sans 
jamais  avoir  eu  rien  de  commun  avec  lui.  Je  n'étais  pas 
lâché  de  connaître  ses  principes  révolutionnaires,  et  mon 
intérêt  pour  lui  augmenta  lorsqu'il  m'apprit  qu'il  avait 
décidé  l'évéque  Gobe!  à  abdiquer  ses  fonctions  épiscopales  et 
à  ne  reconnaître  d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison  ^  d 
Une  démarche  publique  fut  convenue  ;  Pache  consentit  à 
l'appuyer  en  sa  qualité  de  maire,  et  Lhuillier  en  sa  qualité 
de  procureur  général  du  département  de  Paris*. 

Le  7  novembre,  la  Convention  venait  d'ouvrir  sa  séance, 
lorsqu'une  lettre  est  remise  au  président.  Il  l'ouvre  et  lit: 
a  Citoyens  représentants,  je  suis  prêtre^  je  suis  curé^ 
c'est-à-dire  charlatan.  Jusqu'ici  charlatan  de  bonne  fm, 
je  n'ai  trompé  que  parce  que  J'ai  été  trompé...  »  Le  signa- 
taire se  disait  incapable  de  gagner  sa  vie,  ne  sachant  que 
ce  qu'on  lui  avait  enseigné  :  des  or  émus;  il  désirait  qu'on 
l'aflrancliît  de  la  nécessité  de  dtibiter  des  contes  de  Barbe 
Bleue^  en  lui  accordant  une  pension*.  Sergent,  indigné, 
s'écria  :  «  Un  prêlre  qui  dit  qu'il  élait  la  veille  un  char- 
latan cl  qu'il  ne  Test  plus  le  lendemain,  l'est  encore*.  » 

Gobel  ci  ses  vicaires,  Pache,  Chaumette,  Lhuillier,  pa- 
rurent à  la  barre.  Momoro  présidait  la  dépulalion  ;  il  an- 
nonce en  peu  de  mots  l'objet  de  la  démarche.  Alors,  d'un 
air  solennel,  mais  d'un  style  décent  et  grave  qui  contras- 
tait avec  l'impudence  de  la  lellre  lue  précédemment. 


•  Procès  de  ChaumcUe,  voyez  YHistoire  parlement. ,  t.  XXX!!.  p.  284. 

*  Vojez  l'j  séance  du   7  novembre  1793.  Voyez  le  Moniteur,  ou  bien 
ï Histoire  parlementaire,  l.  XXX.  p   183*105. 

'  Vovez  la  séance  du  7  novembre  1795. 

♦  Ibid. 
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Gobel  déclai^  abdiquer  ses  fonctions  de  ministre  du  culte. 
Il  remet  ensuite  sa  croix  et  son  anneau.  Ses  vicaires 
l'imitent.  Le  curé  de  Yaugirard  va  jusqu^à  déposer  ses 
lettres  de  prêtrise.  Profitant  de  l'impulsion  donnée,  Ghau- 
mette  demande  que  dans  le  calendrier  républicain  une 
place  soit  assignée  au  «  jour  de  la  Raison.  »  Le  président 
de  la  Convention,  à  cette  époque,  était  Laloy.  Sa  réponse 
aux  pétitionnaires  eut  cela  de  remarquable  qu'elle  asso- 
ciait le  culte  de  la  Raison  à  la  reconnaissance  formelle  de 
l'Être  suprême.  Il  embrassa  Gobel,  ainsi  que  plpsieurs 
membres  de  l'Assemblée  en  avaient  exprimé  le  désir  ;  et 
les  prêtres  démissionnaires  traversèrent  la  salle,  au  bruit 
des  applaudissements,  le  bonnet  rouge  sur  la  têle.  Goupé, 
curé  de  Sermaires;  Thomas  Lindet,  évêque  d'Évreux; 
Julien  (de  Toulouse),  ministre  protestant,  vinrent  tour  à 
tour  abdiquer  leurs  fonctions  ;  le  second,  en  invitant  TÂs- 
semblée  à  se  préoccuper  du  vide  immense  qu'allait  occa- 
sionner l'abolition  des  solennités  religieust's  ;  le  dernier, 
en  promettant  de  déposer  ses  titres,  pour  que  la  Conven- 
tion en  fît  un  auto-da-fé*. 

Parmi  les  prêtres  républicains,  il  y  en  avait  un  qui 
n'avait  jamais  fléchi  en  rien.  Rude  janséniste,  cœur  in- 
domptable, il  avait  présidé  la  Convention  en  habits  vio- 
lets, et,  au  camp  de  Brau,  parcouru  en  soutane  les  rangs 
de  l'armée*.  C'était  l'évêque  de  Blois,  l'abbé  Grégoire.  Il 
n'assislait  pas  au  commencement  de  la  séance;  il  entre, 
et,  invité  à  imiter  l'exemple  de  Gobel,  il  dit  :  «  Je  n'ai 
que  des  notions  très-vagues  sur  ce  qui  s'est  passé  ici  avant 
mon  arrivée.  On  me  parle  de  sacrifices...  J'y  suis  habitué. 
S'agit-l-il  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté?  Mes 
preuves  sont  faites.  S'agit-il  du  revenu  attaché  aux  fonc- 
tions d'évêque?  Je  l'abandonne  sans  regret.  S'agil-il  de 

*  Voyez  la  séance  du  7  novembre  i  793. 

*  Histoire  des  Montagnards,  par  Esquiros,  t.  II,  p.  404. 
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religion?  Cet  article  n'est  point  de  votre  domaine...  J'ai 
tâché  de  faire  du  bien  dans  mon  diocèse  ;  je  reste  évéque 
pour  en  faire  encore.  J'invoque  la  liberté  des  cultes.  » 
Plusieurs  voix  crièrent  :  «  On  ne  veut  forcer  per- 
sonne ^  » 

Glootz  triomphait.  Dans  Thonnéte  naïveté  de  sa  joie,  il 
alla  se  vanter  de  son  initiative  au  Comité  de  salut  public. 
Mais  Robespierre,  d'un  ton  sévère  :  a  Vous  nous  avez  dit 
dernièrement  qu'il  fallait  entrer  dans  les  Pays-Bas,  leur 
rendre  l'indépc  ndance,  et  traiter  les  habitants  comme  des 
frères...  Pourquoi  donc  cherchez-vous  à  nous  aliéner  les 
Belges,  en  heurtant  des  préjugés  auxquels  vous  les  savez 
attachés? —  Oh  !  oh  !  répondit  Clootz,  le  mal  était  accom- 
pli déjà  ;  on  nous  a  mille  fois  traités  d'impies.  —  Oui, 

• 

*  Histoire  paiiementaire,  t.  XXX»  p.  193  et  104. 

M.  Micbelet,  duns  son  Histoire  de  la  Révolution^  liv.  XIV,  chap.  m,  |iré- 
sente  de  cette  Sf^ance  fameuse  un  compte  rendu  vraiment  extraordinaire  n 
suppose  d'abord  que  la  lettre  lue  an  commencement  de  la  séance  n^était 
qu'un  arti6ce  du  Comité  de  salut  public  pour  avilir  d'avance  la  démission 
de  Gobel  ;  comme  s'il  l'tait  impowible  que  Fauteur  de  Timpudente  missÎTa 
eût  pris  conso  1  seulement  de  lui-même,  dans  un  temps  où  Ton  vit  tant  de 
prêtres  se  parer  de  leur  apostasie,  témoin  celui  qui,  le  9  novembre,  alla 
demander  à  la  Commune  Tautorisation  de  substituer  au  nom  à^Érasme 
celui  d'ApoRtat.  (Voyez  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  181.) 

N.  Micbelet  suppose^  en  outre,  qu'en  venant  donner  à  rAssembléc, 
après  avoir  demande  qu'on  fermât  les  portes,  la  nouvelle,  contenue  dans 
une  lettre  anonyme,  que  Rouen  marchait  au  secours  de  la  Vendée,  Amar, 
agent  secret  des  comités  en  ceci,  voulait  terroriser  F  Assemblée;  comme  si 
le  meilleur  moyen  d  entraver  le  mouvement  contre  le  culte  catholique  était 
de  rappelr^r  à  la  ('onvention  ce  que  le  maintien  de  ce  culte  en  Vendée  faisait 
couler  de  san^  et  d(*  pleurs  ! 

Enfin,  M.  Miclielet  suppose  que  Fabbé  Grégoire,  cet  homme  si  bono- 
rable,  si  droit,  si  courageux,  si  sincère,  ne  fut,  dans  sa  p'^sistance,  que 
l'instrument  des  t^omités  et  de  Robespierre,  c'est-à-dire  Facteur  d'une  pi- 
toyable comédie. 

Uuelle  preuve  de  tout  cela  M.  Micbelet  donne-t-il?  Aucune.  Quel  témoi* 
giiage  invoque-t-il  à  Fappui  de  son  opinion?  Aucun.  11  se  borne  à  dire: 
«  Je  n'en  fais  aucun  doute.  •  Franchement,  c'est  trop  peu  ;  surtout  quand 
il  s'agit  d\il:ribuer  une  manœuvre  basse  et  ridicule  à  des  bonunes  tels  que 
Grégoire,  Robespierre,  et  les  membres  du  Comité  de  salut  public. 
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mais  il  n'y  avait  paç  de  faits.  »  Cloofz  pâlit  et  se  retira  en 
silence* . 

Ainsi  c'était  au  point  de  vue  politique  seulement  que 
Robespierre  désapprouvait  l'éclat  donné  aux  démissions  et 
aux  abjurations  de  tant  de  prêtres.  En  réalité,  nul  n'était 
plus  ennemi  que  lui  de  tout  ce  qui  était  superstition  popi^ 
laire  ou  jonglerie  sacerdolale.  Selon  ses  propres  expres- 
sions, «  un  mouvement  contre  le  culte  pouvait  devenir 
excellent,  pourvu  qu'il  fût  mûri  par  le  temps  et  la  rai- 
son*. »  Mais  que  l'on  compromit  ce  mouvement  même, 
en  le  faisant  dégénérer  en  une  longue  série  de  scandales; 
que  Ton  remplaçât  le  fanatisme  ancien  par  un  fanatisme 
d'un  nouveau  genre;  qu'on  fît  revivre  des  cérémonies 
païennes  pour  les  substituer  â  celles  du  mystique  moyen 
âge,  et  qu'à  la  faveur  de  saturnales  où  la  folie  représen- 
terait la  raison,  l'inlolérance  gardât,  sous  le  nom  d'a- 
théisme, son  trône  usurpé  :  voilà  ce  que  Robespierre  con- 
damnait comme  homme  d'État,  comme  révolutionnaire  et 
comme  libre  penseur.  Or  ce  fut  justement  dans  ces  voies 
dangereuses  que  les  Héberlisles  s'élancèrent. 

Dès  le  lendemain  de  la  démission  de  Gobel,  Hébert 
courut  dénoncxîr  aux  Jacobins  Laveaux,  rédacteur  du 
Journal  de  la  Montagne^  qu'il  accusa  d'avoir  écrit  contre 
la  Suisse,  ce  qui  élait  faux;  le  vrai  crime  de  Laveaux,  aux 
yeux  d'Hébert,  c'était  d'avoir  essayé  une  réfutation  de 
l'athéisme'. 

De  son  côté,  Chaumette  poussait  au  mouvement  de 
toutes  ses  forces.  Il  fit  décréter  par  la  Commune  que,  le 
10  novembre,  l'inauguration  du  c<  culle  de  la  Raison,  au- 


*  C'est  en  ces  propres  termes  que  Robespierre  raconta  la  scène,  en  pré- 
sence de  Clootz,  (iansla  séance  des  Jacobins  du  12  décembre  1795. 

*  Discours  de  Robespierre  dans  la  séance  du  12  décembre  1793,  aux 
Jacobins. 

»  Voyez,  sur  la  séance  des  Jacobins  du  8  novembre  1795,  VHUtoire 
parlementaire,  t.  XXX,  p.  206  et  207. 
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rail  lien  dans  Téglise  métropolitaine.  On  y  éleva  un  lem- 
ple,  sur  la  façade  duquel  on  lisait  ces  mots  :  A  la  philo- 
sophie, et  dont  des  bustes  de  philosophes  ornaient  l'entrée. 
Ijù  temple  de  la  Raison  s'élevait  sur  la  cime  d'une  mon- 
tagne qu'éclairait  le  «  flambeau  de  la  Vérité.  »  Là  se  ren- 
trent processionnellement  les  autorités  constiliiéas.  A 
leur  arrivée,  la  Liberté,  sous  les  traits  d'une  belle  femme, 
sortit  du  temple  de  la  PJiilosophie,  pour  recevoir,  assise 
sur  un  siège  de  verdure,  les  hommages  des  assistants, 
qui,  les  bras  tendus  vers  elle,  se  mirent  à  chanter  en  son 
honneur  un  hymne  que  Marie-Joseph  Chénier  avait  com- 
posé et  Gossec  mis  en  musique.  Et,  pendant  ce  temps, 
deux  rangées  de  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc,  couronnées 
de  chêne,  traversaient  la  Montagne,  un  flambeau  à  la 
main*. 

La  cérémonie  terminée,  on  prend  le  chemin  de  la  Con- 
vention. Un  groupe  de  jeunes  musiciens  ouvrait  la  mar- 
che, puis  venaient  des  enfants  orphelins,  puis  des  clu- 
bistesen  bonnets  rouges,  criant  :  «  Vire  la  République  l  ti^ 
S'avançait  ensuite,  portée  dans  un  palanquin  orné  de 
guirlandes  de  chêne,  une  actrice  de  l'Opéra,  mademoiselle 
Maillard.  C'était  la  déesse  de  la  Raison.  Ses  beaux  cheveux 
s'échappaient  de  dessous  un  bonnet  rouge;  un  manteau 
bleu  céleste  flottait  sur  ses  épaules,  et  elle  s'appuyait  sur 
une  pique*.  Le  cortège  arrive  à  l'Assemblée,  etChaumette, 
se  présentant  h  la  barre  :  «  Législateurs,  dit-il,  le  fana- 
tisme a  lâché  prise.  Ses  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir 
l'éclat  de  la  lumière...  Aujourd'hui,  un  peuple  immense 
s'est  porté  sous  les  voûtes  gothiques  qui,  pour  la  première 
fois,  ont  servi  d'écho  à  la  vérité...  Là,  nous  avons  aban- 
donné des  idoles  inanimées,  pour  la  Bahon^  pour  cette 
image  animée,  chef-d'œuvre  de  la  nature.  »  En  disant  ces 
mots,  Chaumette  avait  les  yeux  fixés  sur  la  déesse  et  in- 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  196  et  197. 

«  Beaulieu,  Vre  de  Chaumette,  dans  la  Biographie  uni retselie. 
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vilaît  rAssembléc  à  ia  contempler*.  Après  quelques  ins- 
tants de  silence,  la  charmante  actrice  descend  de  son 
trône  et  va  prendre  place  auprès  du  président,  qui  l'em- 
brasse. Chaumette  demande  que  Téglise  de  Notre-Dame 
soit  désormais  consacrée  au  culte  de  la  Raison.  Ce  vœu, 
Chabot  le  convertit  en  motion,  la  Convention  en  décret. 
Des  bravos  répétés  retentissent.  Le  temps  était  magni- 
fique. On  venait  de  recevoir  la  nouvelle  d'une  défaite  de 
*  Charette  à  Noirmoutiers,  et  les  cœurs  étaient  à  la  joie.  Le 
cortège  retournant  au  temple  de  la  Raison,  l'Assemblée 
l'y  suivit*.  Une  fête  allégorique  de  cette  espèce  avait  l'in- 
convénient d'être  très-froide,  de  parler  à  l'esprit  beaucoup 
moins  qu'aux  yeux,  et  de  ne  rien  dire  à  Pâme.  Encore  si 
tout  s'était  borné  là  !  Mais  les  promoteurs  se  trouvaient 
avoir  ouvert  aux  natures  grossières  un  champ  dont  eux- 
mêmes  n'avaient  pas  mesuré  l'étendue.  Créer  un  culte  en 
haine  des  cultes  ne  pouvait  être  une  inconséquence  sans 
portée;  et,  lorsque  dans  une  société  remuée  de  fond  eu 
comble  on  appelait  imprudemment  toutes  les  passions  anti- 
religieuses à  venir  bouillonner  à  la  surface,  que  ne  devait- 
on  pas  craindre? 

Le  mouvement  dégénéra  donc  en  une  véritable  orgie. 
La  liaison,  représentée  d'abord  par  une  artiste  aimée  du 
public,  chercha  bientôt  ses  personnifications  dans  d'im- 
pures courtisanes.  Elle  trôna  sur  les  tabernacles,  entouré*^ 
de  canonniers  qui,  la  pipe  à  la  bouche,  lui  servaient  de 
grands  prêtres.  Elle  eut  des  cortèges  de  bacchantes  qui 
suivaient  d'un  pas  aviné,  à  travers  les  rues,  son  char, 
rempli  de  musiciens  aveugles,  et,  roulant  à  côté,  un  autre 
char  où  figurait,  au  sommet  d'un  rocher  tremblant,  un 
Hercule  d'opéra  armé  d'une  massue  de  carton.  Il  y  eut  un 
moment  où  Paris  devint  la  ville  aux  mascarades,  et  cela 
tout  en  criant  :  A  bas  les  inomeries  !  Hes  représentants  du 

•  Beauiieu,  Vie  de  Chaumelle,  dans  la  Biographie  universelle. 
'  Histoire  par lemetUûire,  t.  XXX,  p.  199. 
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peuple  ne  rougirent  pas  de  quitter  leurs  chaises  curules 
pour  dnnser  la  carmagnole  avec  des  filles  revôtues  d'habits 
sacerdotaux.  Les  reliques  de  sainte  Geneviève  furent  brû- 
Itîes  en  place  de  Grève,  parce  qu'elles  avaient  contribué  à 
«faire  bouillir  la  marmite  des  rois  fainéants;»  et  Ton 
dressa,  au  milieu  des  éclats  de  rire,  un  procès- verbal  que 
le  député  Fayau  fit  envoyer  au  pape.  On  jetait  saints  de 
bois,  missels,  bréviaires,  heures  de  sainte  Brigitte,  Ancien 
et  Nouveau  Testament,  dans  des  bûchers  dont  la  flamme 
montait  jusqu'au  deuxième  étage  des  maisons.  La  pros- 
cription du  catholicisme  s'étendant  à  l'art  catholique,  un 
arrêté  ordonna  la  démolition  des  sculptures  de  Notre- 
Dame.  Mercier  assure  que  le  tableau  de  la  Cène  forma 
longtemps  l'auvent  de  la  boutique  d'un  savetier.  «  On 
doute  presque,  ajoute-t-il,  de  ce  qu'on  a  vu  et  entendu.  » 
Ici,  des  mulets  chargés  de  croix,  de  chandeliers,  de  béni- 
tiers, d'encensoirs,  de  goupillons,  et  rappelant  les  mon- 
tures des  prêtres  de  Cybèle;  là,  les  sectateurs  du  nouveau 
culte  assis  à  caliFourchon  sur  des  ânes  en  chasubles,  les 
guidant  avec  des  étoles,  et  s'arrêtant  à  la  porte  des  caba- 
retiers,  qui  leur  versaient  à  boire  dans  les  vases  enlevés  à 
l'autel.  Les  églises  fourniront  un  théâtre  h  dos  spectacles 
dont  le  scandale  ne  fut  même  pas  épargné  à  la  pudeur  de 
l'enfance.  On  s'y  enivra,  on  y  fit  l'amour;  les  harengères 
y  vinrent  vendre  leur  poisson;  les  marchands  de  tisane  y 
apporteront  le  tintement  do  leurs  pol)elots;  souvent,  des 
hommes  à  la  poitrine  nue  et  au\  manches  retroussées 
coururent  s'y  livrer  à  des  danses  tourbillonnantes  qu'ani- 
maient jusqu'à  la  fureur  une  tempête  de  clameurs  con- 
fuses, le  son  des  trompettes,  le  bruit  du  tambour  et  le 
tonnerre  de  l'orgue. 

L'église  de  Saint-Eustache  fut  transformée  en  un  grand 
oabarot.  L'intérieur  du  chœur  représentait  nu  paysage 
décoré  do  chaumières  et  de  bouquets  d'arbres.  Le  long  de 
petits  sentiers  j>ratiqués  à   travers  des  escarpements  de 
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sapin  et  des  masses  de  rochers  fictiTs,  des  bandes  de  jeunes 
filles  couraient  elTrontément  après  les  hommes,  faisant 
craquer  les  planches  sous  leurs  pas  précipités.  Autour  du 
chœur,  des  tables  chargées  de  bouteilles,  de  saucissons, 
de  pâtés.  Les  convives  afTInnient  par  toutes  les  portes;  et 
l'on  vit  des  enfants  de  sept  à  huit  ans  mettre  la  main  au 
plat  en  signe  d'égalité,  saisir  les  bouteilles,  boire  à 
même,  et  aller  tomber  ivres  sur  les  marches  des  chapelles 
latérales*. 

De  leur  coté,  beaucoup  de  prêtres,  même  parmi  ceux 
qui,  quoique  réfractaires,  étaient  parvenus  à  demeurer  en 
France,  ne  rougissaient  pas  de  paraître  s'associer  à  ces 
saturnales.  Disant  la  messe  dans  les  caves  pendant  la  nuit, 
et,  pendant  le  jour,  fréquentant  les  clubs  ou  portant  l'ha- 
bit militaire,  ils  encourageaient  aux  excès  sous  toutes 
sortes  de  déguisements.  «  Nous  pouvons  citer,  écrit  l'abbé 
de  Montgaillard,  plusieurs  ecclésiastiques  (et  dans  ce 
nombre  il  en  est  qui  ont  occupé  depuis  des  sièges  épisco- 
paux  et  ont  été  élevés  au  cardinalat)  qui  poussaient  le 
civisme  jusqu'à  se  servir  des  vases  sacrés  pour  satisfaire 
des  besoins  profanes*.  »  Quant  aux  prêtres  assermentés, 
ils  affrétaient  d'aller  administrer  les  sacrements  aux  morts 
en  uniforme  de  gardes  nationaux,  et  se  vantaient  d'avoir 
Dieu  dans  leurs  gibernes*. 

La  contagion  gagnant  les  provinces,  on  écrivit  de  Lyon, 
où  Collot-d'Herbois,  Fouché  et  Ronsin  représentaient  alors 
l'Hébertisme,  que  le  fanatisme  venait  d'y  être  écrasé  dans 
une  fête  dont  le  héros  était  un  àne  portant  la  mître  sur 
la  tête*. 

Clootz  éprouvait  de  ce  dévergondage  une  satisfaction 

*  Pas  un  de  ces  faits  qui  uc  repose  sur  le  témoignage  d*un  témoin 
ocubire,  de  ce  Mercier,  dont  le  génie  et  la  profession  furent  d^obserter. 
Voyez  le  Nouveau  Paris,  t.  IV,  chap.  cxlvi  et  clxv. 

*  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  89. 

*  Hévolulions  de  Paris,  n*  2I'J. 

*  Lellre  de  Baigne,  séance  des  Jacobins  du  18  norenibre  1705. 
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parfailenieiil  désinléressoe  et  candide.  Cliaumette  se  con- 
solail  des  excès  commis  par  i'idce  qu*ils  scellaient  la  ruine 
des  prêtres.  Mais  Hébert  avait  d'autres  vues,  et  songeait 
à  faire  tourner  au  profit  de  son  ambition  un  mouvement 
qui  ne  pouvait  servir,  ni  le  Comité  de  salut  public,  puis- 
qu'il ne  s'y  était  point  associé,  ni  la  Convention,  puis- 
qu'elle Tavait  subi.   Abattre  une  a  une  les  influences 
reconnues,  anéantir  les  noms  populaires,  ne  laisser  de 
pouvoir  qu'à  la  Commune,  et  régner  par  elle  :  tel  fut  le 
plan  d'Hébert.  Malheureusement,  l'entreprise  avait  ses 
f)érils,  et  il  le  sentait  bien.  Qu'adviendrait-il  en  effet,  si 
l'on  s'avisait  de  trouver  contre-révolutionnaire  un  sys- 
tème d'anarchie  dont  les  résultats  ne  tendaient  que  trop  à 
<lésarnier  la  Révolution  française  et  à  l'avilir?  Il  fallait 
donc  parer  à  cet  inconvénient,  en  essayant  d'attirer  à  soi 
toutes  les  passions  extrêmes,  et  en  exagérant  l'ardeur  du 
patriotisme  comme  on  exagérait  le  zèle  philosophique. 
Partant  de  là,  et  prenant  pour  point  d'appui  la  guillotine, 
Hébert  n'eut  plus  qu'un  but  :  accaparer  les  sanglants  bé- 
néfices de  la  Terreur.  11  mit  une  obstination  froidement 
barbare  à  vouer  au  bourreau  une  pauvre  et  douce  créa- 
ture, madame  Elisabeth,  dont  tout  le  crime  était  d'avoir 
aimé  son  frère  et  sa  belle-sœur;  il  insista  pour  qu'on  fît 
couler  sur  Péchafaud  «  le  reste  impur  du  sang  des  rois  ;  » 
cl,  le  ir>  novembre,  il  arracha  aux  Jacobins,  que  lui  li- 
vrait Tabsence  momentanée  de  Robespierre,  la  résolution 
<le  n'admeltre  aucun  récipiendaire  jusqu'à  ce  qu'on  en  eût 
(ini  avec  les  complices  de  Biissot*.   S'dtlaquer  à  Robes- 
pierre, il  ne  l'osait  pas  encore,  et  même  il  enveloppa  de 
basses  flatteries  la  haine  qu'il  lui  portait;  mais  il  essaya 
dès  lore  sur  Lacroix  la  force  des  coups  qu'il  réservait  à 
Danton,  et  lit  chasser  du  club  un  autre  ami  de  Danton, 
Thuriol".()r,  quel  forfait  valait  à  Thuriot  un  outrage  qui 

«  \o\czV Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  217. 

*  Si'jincc  du  15  novembre  1795,  aux  Jacobins.  Ccst  dans  celle  séance 
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louchait  a  un  arrél  de  mort?  Indigné  de  ce  que,  le  9  no- 
vembre, le  conventionnel  Osselin  avait  été  décrélé  d'ac- 
cusation pour  avoir  caché  une  émigrée,  sam  qu'on  lui 
eût  permis  de  se  défendre^  Thuriot  s'était  empressé,  le 
lendemain,  d'appuyer  une  proposition  de  Chabot  portant 
que  désormais  on  n'arrêterait  pas  les  représentants  du 
peuple  avant  de  les  avoir  erUendus,  Voilà  ce  qu'Hébert 
jugeait  impardonnable.  Vainement  Thuriot  s'abaissa-t-il 
auprès  de  lui  à  une  démarche  humiliante^;  vainement 
essaya-t-il  de  le  fléchir  en  se  parant  des  couleurs  de  l'a- 
théisme. «  Thuriot,  dit  sèchement  l'auteur  du  Père  Du- 
chesne^  a  prêché  dans  sa  section  le  culte  éternel  de  la  na- 
ture, mais  dans  la  Convention  nationale  il  n'a  pas  prêché 
celui  de  la  Révolution  '.  » 

Le»  projets  d'Hébert  se  révèlent  ici  d'une  façon  assez 
claire.  Mercier,  qui  se  trouva  dans  les  prisons  de  la  Force 
avec  Gusman,  a  écrit  :  a  Le  but  des  chefs  delà  Commune 
était  d'anéantir  la  totalité  de  la  Convention^  pour  usurper 
tous  les  pouvoirs;  j'en  ai  tiré  Taveu  de  l'Espagnol  Gus- 
man, que  nous  appelions  Tocsinos^  par  allusion  au  tocsin 
du  51  mai,  qu'il  avait  fait  sonner  '.  »  On  conçoit,  d'après 
cela,  combien  il  importait  à  Hébert  et  à  ses  complices  que 
les  membres  de  la  Convention  pussent  être  décrétés  d'ac- 
cusation avant  d'avoir  été  entendus.  C'était  installer  la 
Terreur  au  sein  de  l'Assemblée  et  lui  faciliter  son  suicide. 
Donc,  pas  de  pitié  pour  ceux  qui  avaient  tenté  de  soustraire 
l'Assemblée  à  l'asservissement  de  la  peur.  Thuriot  avait 
été  frappé  le  15  novembre,  aux  Jacobins  :  le  16,  ce  fut  le 
tour  de  Chabot, 

qulléhcrt  disait  on  parlant  de  Robespierre  et  de  Lacroix  ;  «  Depuis  quand 
affecte-t-on  d'accoler  Thomme  h  qui  nous  devons  la  Révolution  h  celui  qui 
en  est  la  honte  ?  1  homme  à  qui  le  peuple  a  donné  Tépithëtc  d'incorrupliblo 
U  riiomme  le  plus  corrompu  ?  » 

*  Histoire  parlementaire,  t.  \XX,  p.  218. 

«  H)id. 

^  Le  ymveau  Paris,  t.  V,  chap.  ccxi,  p.  180. 
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Hais,  cette  fois,  Hébert  avait  abandonné  à  un  de  ses 
lieutenants  le  soin  de  la  dénonciation.  Dufourny  exposa 
que  Chabot  avait  contracté  un  mariage  intéressé avecla 
sœur  des  deux  Autrichiens  Emmanuel  et  Junius  Frey  ;  que 
cette  union,  à  laquelle  Tex-capucin  gagnait  une  dot  de 
deux  cent  mille  francs,  avait  eu  lieu  au  moment  où  Marie- 
Antoinette  comparaissait  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, c'est-à-dire  au  moment  où,  à  l'égard  des  étrangers, 
le  peuple  était  à  son  maximum  (Texécraiion  ;  «  que  la 
femme  était  un  vêtement,  et  que,  si  ce  vêtement  était 
nécessaire  à  Chabot,  il  devait  se  rappeler  que  la  Nation 
avait  proscrit  les  étoffes  étrangères  ^  »  A  ces  étranges  et 
absurdes  reproches,  Dufourny  en  ajoutait  un  plus  sérieux. 
<(  Avant  ton  mariage,  s'écria-t-il  en  interpellant  le  moine 
défroqué,  tu  avais  une  compagne,  et  elle  était  devenue 
mère...  Qu'as-tu  fait  pour  elle?  Pourquoi  l'as-tu  abandon- 
née?. . .  »  Puis,  il  aborda  le  vrai  délit  de  Chabot,  aux  yeux 
des  Hébertistes  :  sa  dernière  motion  dans  l'Assemblée;  et 
il  regagna  sa  place,  au  milieu  (f  un  conflit  tumultueux  d'ap- 
plaudissements et  de  dénégations.  Chabot  tremblait  de 
tous  ses  membres  ;  il  avait  la  figure  pâle  et  consternée 
d'un  criminel  dont  l'arrêt  a  été  déjà  porté.  Il  nia,  parla 
de  se  constituer  prisonnier  du  club,  cria  au  secours.  Il 
«'lait  si  troublé,  qu'il  se  rappela  lui-même  à  l'ordre*. 

11  faut  dire,  pour  expliquer  cette  lamentable  attitude, 
que  la  motion  reprochée  à  Chabot  avait  été,  de  sa  part, 
beaucoup  moins  un  acte  de  modération  politique  qu'un 
acte  de  sauve-garde  personnelle.  La  vérité  est  qu'il  se  sen- 
tait un  poids  énorme  sur  la  conscience,  ayant  falsifié,  de 
concert  avecDelaunay  (d'Angers) et  Julien  (de  Toulouse), 
un  décret  rendu  contre  la  Compagnie  des  Indes,  faux  dont 
cent  mille  francs  furent  le  prix.  Que  la  prévarication  vînt  à 

*  Séance  des  Jacobins  du  16  novembre  1793. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  222. 
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se  découvrir,  c  en  élait  fait  de  lui  ;  et  son  àme  était  loin  d'a- 
voir Taudacedu  crime.  D'ailleurs,  Bnzire,  qu'il  avait  inuti- 
lement tenté  de  corrompre  et  que  tourmentait  la  possession 
d'un  aussi  terrible  secret,  Bazire  ne  s'abstenait  de  tout 
révéler  que  par  un  sentiment  de  compassion  généreuse 
qu'exallail  la  crainte  de  trahir,  même  envers  un  indigne 
ami,  la  confiance  de  l'amitié  V  En  de  telles  circonstances, 
le  réquisitoire  de  DuFourny  fut,  pour  Chabot,  comme  l'é- 
clair qui  annonce  la  foudre;  et,  le  club  ayant  chargé  une 
commission  d'examiner  sa  conduite,  il  se  crut  un  homme 
mort.  Une  ressource  lui  restait,  si  Ton  peut  appeler  res- 
source une  lâcheté  et  un  mensonge:  c'était  d'aller  révéler 
le  faux  au  Comité  de  sûreté  générale,  en  déclarant  n'y 
avoir  concouru  que  dans  Tinlention  de  le  dévoiler  et  d'en 
mieux  connaître  les  auteurs.  C'est  ce  qu'il  fit  le  17  no- 
vembre*, en  compagnie  du  malheureux  Bazire,  qui,  vic- 
'  time  d'une  inconcevable  fatalité,  courait  par  là  au-devant 
du  bourreau  ! 

Cependant  Hobespierre  suivait  de  l'œil  les  progrès  de 
la  faction  d'IIébeit,  bien  résolu  à  oppser  une  digue  à  ce 
torrent  fangeux,  dût-il  périr  submergé.  Mais,  avant  de 
risquer  sa  populaiilé  et  déjouer  sa  tête  dans  les  hasards 
d'une  lutte  où  il  élait  menacé  d'avoir  contre  lui  la  coali- 
tion de  tous  les  genres  d'excès ,  il  voulut  détruire  aux 
yeux  du  monde  l'effet  des  parades  hébertistes ,  par  un 
rapport  de  nature  à  faire  ressortir  le  grand  caractère  de 
la  Révolution  française. 

Ce  rapport,  qui  fut  présenté  à  la  Convention  le  17  no- 
vembre, était  fortement  pensé,  d'une  éloquence  grave  et 
fière,  et  il  annonçait  une  connaissance  approfondie  de  la 

*  Nous  reviendrons  en  détail  sur  celte  ntTairc,  qui  a  donné  lieu  à  des 
jugements  historiques  d'une  légèreté  déplorable,  et  dont  les  suites  furent  si 
fatales,  et  au  pauvre  Bazire,  et  à  Fabre  d'Églantine,  non  moins  innocent 
que  luif 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  *251. 
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situaljon,  de  la  politique  particulière,  des  mobiles  et  des 
desseins  secrets  de  chaque  Cabinet  européen. 

Après  y  avoir  développé  le  système  de  la  Cour  de  Lon- 
dres, système  égoïste  qui,  sous  prétexte  de  combattre  des 
principes  désorganisa teurs ,  n'avait  en  vue  que  la  con- 
quéle  de  Dunkerque ,  de  Toulon  et  de  nos  colonies ,  Ro- 
bespierre appelait  Pilt  au  tribunal  des  vrais  hommes 
d'Étal,  et  il  le  jugeait  avec  le  dédain  d'un  esprit  supérieur. 
Il  lui  reprochait  de  s*étre  trompé  grossièrement,  et  sur  le 
génie  de  la  Révolution  française,  et  sur  les  causes  de  sa 
puissance  ;  de  n'avoir  été  ni  assez  moral  pour  croire  à 
l'énergie  des  vertus  républicaines,  ni  assez  philosophe 
pour  comprendre  son  siècle  ;  il  lui  reprochait  de  s'être 
imaginé,  dans  l'excès  d'un  orgueil  puéril,  que  la  petite 
science  qui  consiste  à  guider  un  parlement  ou  à  le  cor- 
rompre suilGt  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  portée  de 
l'entliousiasme  chez  un  peuple  libre  ;  il  comprait  enfin  le 
fds  de  Ghatham  à  un  enfant  qui  joue  avec  une  arme  à  feu. 

Arrivant  au  phénomène  politique  d'une  alliance  entre 
le  roi  de  Prusse  et  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  Ro- 
bes))ierrc  indiquait  d'une  manière  très-précise  ce  qu'une 
pareille  alliance  avait  de  factice  et  de  mensonger.  Que 
pouvait  gagner  TAutriche  à  abandonner  la  politique  de 
Charles-Quint ,  de  PhilipjKî  II  et  des  vieux  ministres  de 
Marie-Thérèse?  Tandis  qu'elle  s'épuisait  d'homines  et  d'ar- 
gent, sans  autre  motif  que  l'espoir  chimérique  de  posséder 
TAlsace  ou  la  Loi  raine,  dont  des  fleuves  de  sang  la  sépa- 
raient, la  Prusse,  elle,  n'attendait  pas;  elle  proGlait  de 
renibrasement  du  monde  pour  |irendre  sa  part  de  la 
Pologne,  et  se  gardait  bien  d'api>eler  au  partage  des 
dépouilles  ses  fidèles  alliés  de  Vienne!  Il  est  vrai  que  la 
Prusse  avait  à  payer  cher  ses  frauduleux  succès,  obligée 
qu'elle  était  d'envoyer  ses  armées  à  la  boucherie  et  de 
vider  son  trésor. 

En  réalité,  une  seule  puissance,  selon  Robespierre, 
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tirait  parti  de  la  Coalition  :  c'était  la  Russie,  parce  qu'elle 
augmentait  ses  moyens  et  ménageait  ses  forces,  laissant 
des  nations  qu'elle  nommait  ses  alliées,  mais  qu'au  fond 
elle  considérait  comme  ses  rivales ,  se  briser  sans  elle 
contre  le  rocher  de  la  République. 

Ainsi  Robespierre  ne  se  bornait  pas  à  dévoiler  tout  ce 
que  la  Coalition ,  sous  d'hypocrites  dehors,  cachait  d'in- 
téréls  opposés,  de  sourdes  jalousies  et  de  pièges  mutuels  ; 
par  la  manière  même  dont  il  dénonçait  ces  discordes  in- 
testines, il  en  attisait  la  flamme. 

Et,  avec  une  habileté  non  moins  remarquable,  il  mon- 
trait la  France  représentant,  dans  ce  prodigieux  conflit, 
une  cause  qui,  étant  celle  d'idées  applicables  à  tous  les 
peuples,  intéressait  la  terre  entière.  Car,  enfin,  était-ce 
pour  la  déclaration  des  droits  du  peuple  français  que  la 
France  s'ouvrait  les  veines?  Non,  c'était  pour  la  déclara- 
tion des  droits  de  I'homme.  On  avait  vu  des  marins  anglais, 
à  la  faveur  d'un  odieux  stratagème  et  en  violation  des 
règles  les  plus  sacrées  du  droit  des  gens,  se  glisser  dans 
le  port  neutre  de  Gênes,  y  surprendre  l'équipage  d'une 
frégate  française,  au  moment  du  repas,  égorger  les  con- 
vives ,  et  pousser  la  barbarie  jusqu'à  fusiller  quelques 
malheureux  mousses  qui  se  sauvaient  à  la  nage^;  on  avait 
vu  la  Russie  et  la  Prusse  jouer  à  Tégard  de  la  Pologne  le 
rôle  de  deux  brigands  qui  se  partagent  les  dépouilles  d'un 
voyageur  assassiné...  Mais  la  France  révolutionnaire,  de 
quelle  nation  neutre  avait  elle  ensanglanté  le  territoire? 
A  quelle  nation,  incapable  de  se  défendre,  avait-elle  mis 
le  poignard  sur  la  gorge?  »  La  France  I  s'écriait  Robes- 
pierre, l'univers  est  intéresséàsa  conservation. Supposons 
la  France  anéantie  ou  démembrée,  le  monde  politique  s'é- 
croule. Otez  à  l'indépendance  des  médiocres  États  cet 


*  Voyez  les  détails  de  cet  abominable  guet-apens  dans  ïllîsloire  parle- 
mentaire, t.  XXX,  p.  *i38. 
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allié  puissant  el  nécessaire,  l'Europe  entière -est  asservie; 
les  [letils  princes  germaniques  et  les  villes  réputées  li- 
bres de  rÂlIemagne  sont  engloutis  par  les  maisons  ambi- 
tieuses d'Autriche  et  de  Brandebourg  ;  la  Suède  et  le  Da- 
nemark deviennent  lot  ou  tard  la  proie  de  la  Russie;  le 
Turc  est  repoussé  au  delà  du  Bosphore;  Venise  perd  son 
commerce  et  sa  considération,  la  Toscane  son  existence; 
Gênes  est  effacée;  Titalie  n'est  plus  que  le  jouet  des  des- 
potes qui  Tentourent;  la  Suisse  est  perdue.  Et  vous, 
braves  Américains,  dont  la  liberté,  cimentée  par  notre 
sang,  fut  encore  garantie  par  notre  alliance,  quelle  serait 
votre  deslinéc  si  nous  n'existions  plus?...  Que  disrje? 
L'Angleterre  elle-même,  que  deviendrait-elle?  Conser- 
verait-elle longtemps  sa  liberté  quand  la  France  pleure- 
rait la  sienne?...  Que  la  hberté  périsse  en  France,  la 
nature  se  couvre  d'un  voile  funèbre,  et  la  raison  hu- 
maine recule  jus(|u'aux  abîmes  de  l'ignorance  et  de  la 
barbarie...  Le  despotisme,  comme  une  mer  sans  rivages, 
se  déborderait  sur  le  globe...  Oh  !  qui  de  nous  ne  sent 
pas  agrandir  ses  facultés,  en  songeant  que  ce  n'est  pas 
pour  un  peuple  que  nous  combattons,  mais  pour  Tuni- 
vej-s  !  pour  les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui,  et  pour 
tous  ceux  qui  existeront  !  » 

L'objet  primitif  et  spécial  du  magnifique  rapport  qui 
vient  d'être  analysé  *  était  de  i)arer  à  certaines  manœuvres 
perfides  des  Puissances,  tendant  à  fortifier  la  figue  des 
rois  par  l'accession  des  cantons  suisses  et  des  Étals-Unis 
d'Amérique.  Aussi  la  conclusion  fut-elle  que  le  Comité  de 
salut  public  devait  être  chargé  de  resserrer  les  liens  d'a- 
mitié qui  unissaient  la  France  à  la  patrie  de  Guillaume 
Tell  et  à  celle  de  Washington.  Mais,  en  traitant  la  ques- 

*  On  le  trouve  in  extenso  dans  VUistoire  parlementaire,  t.  XXX. 
p.  2!24-249. 

M.  Miclu'let,  dans  son  récit  de  la  lultc  de  Robespierre  contre  les  Héber- 
listes,  ne  mentionne  même  pas  ce  discours. 
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lion  étrangère,  Robespierre  n'avait  pas  oublié  la  ques- 
tion intérieure  :  il  trouva  occasion  de  flétrir  ceux  dont  les 
fureurs  anarchiques  étaient  si  propres  à  déconsidérer,  au 
dehors,  la  Révolution  française;  ceux  qui,  la  poussant 
d'une  main  violente,  risquaient  de  la  briser  contre  son 
but;  ceux  qui,  dénonciateurs  fougueux  du  fanatisme,  ne 
savaient  employer  que  le  fanatisme,  et  se  vantaient  d'ex- 
tirper la  superstition  lorsqu'ils  ne  faisaient  qu'en  varier 
les  formes.  «  La  force,  ajoutait-il,  peut  renverser  un 
trône  ;  la  sagesse  seule  peut  fonder  une  République. 
Démêlez  les  pièges  continuels  de  nos  ennemis  ;  soyez 
révolutionnaires  et  politiques  ;  soyez  terribles  aux  mé- 
chants et  secou râbles  aux  malheureux  ;  fuyez  à  la  fois  le 
cruel  modérantisme  et  l'exagération  systématique  des 
faux  patriotes...  Le  peuple  hait  tous  les  excès  ;  il  ne  veut 
être  ni  trompé  ni  protégé,  il  veut  qu'on  le  défende  en 
l'honorant  ^  » 

Dans  ce  passage,  Robespierre  désignait  clairement  les 
deux  factions  qu'il  se  préparait  à  combattre,  savoir  :  les 
Hébertistes  d'une  part,  et  d'autre  part  ces  hypocrites  de 
modération  dont  la  sensibilité  envers  les  oppresseurs  n'est 
qu'indifférence  barbare  envers  les  opprimés.  Les  partis 
menacés  se  reconnurent  et  frémirent  de  rage,  mais  le 
rapport  excita  une  telle  admiration  ,  qu'ils  n'osèrent 
éclater. 

Au  dehors,  l'effet  fut  considérable  :  le  prince  de  Har- 
denberg  l'avoue  dans  ses  Mémoires*.  La  Révolution  n'était 
jamais  apparue  aux  rois  sous  un  aspect  aussi  imposant  : 
admirable  résultat,  et  qui  sufllrait  pour  attester  le  génie 
de  Robespierre,  quand  on  songe  combien  la  République 
risquait  de  paraître  avilie,  vue  à  travers  les  scènes  igno- 
bles dont  Paris,  grâce  à  l'Hébertisme,  était  alors  le 
théâtre  ! 

*  Histoire  parlementaire^  l.  XXX,  p.  24iel245. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Êlat,  t.  II,  p.  45 i. 
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An  reste,  Robespierre  était  décide,  nous  l'avons  dit,  à 
engager  le  combat  sans  retard.  Et,  certes,  il  y  fallait  du 
courage.  La  France  est  le  pays  des  commotions  électri- 
ques. L'humeur  des  Français  est  si  expansive  et  leur 
imagination  si  vive,  que  Tentrainement  de  Texemple, 
tres-puissant  chez  quelque  peuple  que  ce  soit,  se  trouve 
avoir  chez  eux  une  force  absolumeut  irrésistible.  Réus- 
sissez, en  France,  à  ébranler  la  foule,  tout  se  précipitera, 
tout  sera  emporté.  De  là  les  succès  croissants  de  l'Héber- 
tisme  :  vers  le  milieu  de  novembre ,  c'était  un  déborde- 
ment véritable.  Aux  Gordeliers,  à  la  Commune,  dans  les 
sections,  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques,  l'em- 
pire du  nouveau  culte  se  manifestait  par  des  actes  de 
délire.  Les  Jacobins  eux-mêmes,  en  forme  de  demi-adhé- 
sion, élevèrent  Anacharsis  Glootz  à  la  présidence  du  club. 
Mais  la  Convention?  Entrciinée  comme  le  reste;  et  l'on 
en  put  juger,  lorsque,  le  20  novembre,  la  section  de 
rUnité  lui  vint  faire  hommage  d'une  masse  énorme  de 
calices ,  ciboires ,  soleils ,  chandeliers ,  plats  d'or  et  d'ar- 
gent. Les  membres  de  la  députa tion  entrèrent,  couverts 
de  chapes,  de  chasubles,  de  dalmatiques.  Ils  portaient 
un  drap  noir,  ligurant  la  destruction  du  fanatisme,  et 
chantaient  l'air:  Marlborough  est  mort  et  enterré.  Arrivés 
au  milieu  de  la  salle,  ils  se  miient  à  danser.  Et  la  Con- 
vention d'applaudir^  à  cette  indécente  masciirade,  qui  lui 
était  une  insulte! 

Seul ,  le  Comité  de  salut  public  n'avait  pas  encore 
parlé.  Hébert  sentant  avec  effroi  que  Robespierre  avait 
l'œil  sur  lui,  prit  le  parti  de  provoquer  une  explication. 
Le  21  novembre,  au  club  des  Jacobins,  il  se  plaignit 
timidement  de  certains  faux  bruits  qu'on  faisait  courir, 
disait-il,  pour  diviser  les  patriotes.  N'était-on  pas  allé 
jusqu'à  protendre  que  Robespierre  voulait  le  dénoncer , 

'  V(»}ez  le  Moniteur  du  22  novembre  1793. 
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lui  Hébert,  cU  chose  plus  invraisemblable  encore,  dé- 
noncer Pache?  Puis,  ardent  à  mendier  la  faveur  des  Ter- 
roristes ,  il  reprit  ses  déclamations  meurtrières  contre 
«  les  complices  de  Brissot,  x>  ajoutant  :  «  Quand  on  a  jugé 
€apet,  il  fallait  juger  sa  race.  Je  demande  qu'on  en  pour- 
suive partout  rextinction  \  » 

Robespierre  se  leva,  et,  s'emparant  d'une  phrase  dont 
Hébert  s'était  servi  :  a  Est-il  vrai,  dit-il,  que  nos  plus  dan- 
gereux ennemis  soient  «  les  restes  impurs  de  la  race  de 
«  nos  tyransT  »  Début  terrible!  Et  la  suite  y  répondit. 
Hébert  dut  comprendre  dès  lors  qu'il  ne  lui  servirait  de 
rien  de  s'abriter  dans  la  Terreur ,  de  se  blottir  derrière 
la  guillotine.  Robespierre  continua  :  ce  Est-il  vrai  encore 
•que  la  principale  cause  de  nos  maux  soit  le  fanatisme? 
Le  fanatisme!  Il  expire.  En  dirigeant  toute  notre  atten- 
tion contre  lui,  ne  la  détourne-t-on  pas  de  nos  véritables 
dangers?  Vous  (;raignez  les  prêtres!  Et  ils  abdiquent... 
Ah  !  craignez,  non  leur  fanatisme,  mais  leur  ambition  ; 
non  l'habit  qu'ils  portaient,  mais  la  peau  nouvelle  dont 
ils  se  sont  revêtus...  Le  fanatisme  est  un  animal  féroce 
et  capricieux  ;  il  fuyait  devant  la  raison  :  poursuivez-le 
à  grands  cris,  il  retournera  sur  ses  pas...  Que  des  ci- 
toyens, animés  d'un  zèle  pur,  viennent  déposer  sur  l'au- 
tel de  la  Pairie  les  monuments  inutiles  et  pompeux  de  la 
superstition,  la  patrie  et  la  raison  sourient  à  ces  offrandes. 
Que  d'autres  renoncent  à  telle  ou  telle  cérémonie  et 
adoptent  l'opinion  qui  leur  semble  la  plus  conforme  à 
la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie  peuvent  applaudira 
leur  conduite.  Mais  de  quel  droit  l'aristocratie  et  l'hypo- 
crisie viendraient-elles  mêler  leur  influence  à  celle  du 
civisme  et  de  la  vertu?  De  quel  droit  des  hommes  incon- 
nus jusqu'ici  dans  la  carrière   de  la  Révolution    vien- 


'  Voyez  la  séance  des  Jacobins  du  21  novembre  1703,  dans  V Histoire 
parlementaire  y  L  NX\,  p  27.1. 
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draienl-ils  chercher  au  milieu  de  ces  événements  les 
moyens  d'usurper  une  popularité  fausse,  jetant  la  dis* 
itorde  parmi  nous,  troublant  la  liberté  des  cultes  au  nom 
de  la  liberté,  attaquant  le  fanatisme  par  un  fanatisme 
nouveau,  et  faisant  dégénérer  les  hommages  rendus  à  la 
vérité  pure  en  farces  ridicules  ?  Pourquoi  leur  permet- 
trait-on de  se  jouer  ainsi  de  la  dignité  du  peuple ,  et 
d'attacher  les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  même  de  la 
raison?  On  a  supposé  qu'en  accueillant  les  offrandes  ci- 
viques, la  Convention  avait  proscrit  le  culte  catholique. 
Non,  la  Convention  n'a  pas  fait  cette  démarche  téméraire, 
elle  ne  la  fera  jamais.  Son  intention  est  de  maintenir  la 
liberté  des  cultes  qu'elle  a  proclamée,  et  en  même  temps 
de  réprimer  quiconque  en  abuserait  pour  troubler  l'ordre 
public.  On  a  dénoncé  des  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe; 
ils  h  diront  plus  longtemps,  si  on  les  empêche  de  la 
dire.  Celui  qui  veut  empêcher  de  dire  la  messe  est  plus 
fanatique  que  celui  qui  la  dit.  Il  est  des  hommes  qui 
()rétendent  faire  une  religion  de  l'athéisme.  Tout  philo- 
sophe, tout  individu,  peut  adopter  à  cet  égard  l'opinion 
qu'il  lui  plaira  :  celui  qui  lui  en  ferait  un  crime  serait 
un  insensé;  mais  il  serait  cent  fois  plus  insensé  encore, 
le  législateur  qui  adoplerait  un  pareil  système.  La  Con- 
vention nationale  l'abhorre.  Elle  n'est  point  un  faiseur  de 
livres,  un  auteur  de  systèmes  métaphysiques;  elle  est  un 
<'orps  politique  et  populaire...  et  ce  n'est  \mnl  en  vain 
qu'elle  a  proclamé  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
(în  présence  de  l'Ktre  suprême...  L'athéisme  est  aristo- 
eratique.  L'idée  d'un  grand  Être  qui  veille  sur J  innocence 
opprimée  et  punit  le  crime  triomphant  tst  toute  popu- 
laire. J'ai  été,  des  le  collège,  un  assez  mauvais  catholique; 
je  n'ai  jamais  été  ni  un  ami  froid  ni  un  défenseur  infidèle 
de  l'humanité.  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinven- 
ler.  Je  parle  dans  une  tribune  où  l'impudent  Guadet  osa 
me  faire  un  crime  d'avoir  prononcé  le  mot  de  Proridence. 
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Et  dans  quel  temps  !  Lorsque,  le  cœur  ulcéré  des  crimes 
dont  nous  étions  les  témoins  et  les  victimes;  lorsque,  ver- 
sant.d'impuissantes  larmes  sur  la  misère  du  peuple,  éter- 
nellement trahi ,  éternellement  opprimé,  je  cherchais  à 
m'élever  au-dessus  de  la  tourbe  impure  des  conspii*ateurs, 
en  invoquant  contre  eux  la  vengeance  céleste,  au  défaut 
delà  foudre  populaire...  Eh!  quelle  est  l'âme  énergique 
et  vertueuse  qui  n'appellerait  point  en  secret  du  triomphe 
de  la  tyrannie  à  cette  éternelle  justice  qui  semble  avoir 
écrit  dans  tous  les  cœurs  l'arrêt  de  mort  des  tyrans?  Le 
dernier  martvr  de  la  liberté  exhalerait  son  ame  avec  un 
sentiment  plus  doux,  en  se  reposant  sur  cette  idée  conso- 
latrice. Ce  sentiment  est  celui  de  l'Europe  et  de  Tunivers  ; 
c'est  celui  du  peuple  français.  Le  peuple  français  n'est 
attaché  ni  aux  prêtres,  ni  à  la  superstition,  ni  aux  céré- 
monies religieuses  ;  mais  il  l'est  à  l'idée  d'une  puis- 
sance incompréhensible,  effroi  du  crime,  et  soutien  de  la 
vertu*.  » 

Ainsi  parla  Robespierre, 

Lorsque  Caton  maintenait,  contre  César,  que  l'àme  est 
immortelle,  était-ce  pour  établir  victorieusement  une 
thèse  métaphysique?  En  aucune  façon.  Laissant  de  côté 

'  Vovez  ce  discours  reproduit  in  extenso  dans  V Histoire  parlementaire, 
t.  XXX*  p.  '274-285. 

Si  M.  Michelcl,  dans  son  ouvrage,  liv.  XIV,  chap.  iv,  eût  cilc  ce  discours, 
avant  de  rapprccier  ;  s'il  eût  reproduit  les  attaques  que  cette  vij^oureuse 
harangue  contient,  et  contre  les  fauteurs  de  superstition,  et  contre  Tintolé- 
rance,  quel  que  soit  son  masque;  s'il  eût  cité  cette  phrase  :  <  Tout  philo- 
sophe, tout  individu  peut  adopter,  ù  Tégard  de  rattiéisrae,  Topinion  qui 
lui  semble  la  plus  conforme  à  la  vérité  :  quiconque  voudrait  lui  en  faire  un 
crime  est  un  insensé;  n  si  enfin  M  Michelet  eût  remarqué  ou  mis  son  lec- 
teur en  état  de  remarquer  que  Robespierre  défendait  ici,  non  la  liberté 
particulière  du  culte  catholique,  mais  la  liberté  de  tous  les  cultes,  telle 
qu'elle  avait  été  proclamée  par  la  Constitution,  et  telle  que  Chaumette  dut, 
quelques  jours  après,  la  reconnaître...  aurnit-il  osé  écrire  ces  paroles,  si 
étranges  et  si  injustes  :  t  Robespierre  fut  pris  du  mal  des  rois,  la  haine  de 
ridée?  »  La  haine  de  Vidée,  c'était  Hébert  qui  Pavait,  quand  il  prétendait 
empêcher  La  veaux  d'imprimer  qu'il  croyait  en  Dieu. 
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les  raisons  tirées  de  la  métaphysique  pure,  raisons  éler- 
nellement  conlroversables  el  controversées ,  Caton  pous- 
sait à  l'adoption  du  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme, 
parce  que  ce  dogme  lui  paraissait  de  nature  à  contribuer 
à  la  prospérité  et  au  perfectionnement  des  sociétés  hu- 
maines. De  même,  lorsque  Jean-Jacques  Rousseau,  dans 
son  Contrat  «om/,  posait  les  bases  d'une  religion  «civile,» 
c'est-à-dire  dégagée  de  toute  superstition  et  indépendante 
du  pouvoir  des  prêtres,  ce  qu'il  avait  en  vue,  c'était  l'a- 
postolat de  certaines  croyances  qui,  fondées  sur  le  senti- 
ment et  non  sur  la  dialectique,  s'adressant  au  cœur  plutôt 
qu'à  l'esprit,  servissent  de  lien  moral  entre  les  hommes, 
et  protégeassent  leur  association,  que  tendent  sans  cesse 
à  troubler  ou  à  détruire  le  choc  des  passions,  la  lutte  des 
intérêts  et  la  divergence  des  idées.  Eh  bien,  Robespierre 
pensait  en  ceci  comme  Caton,  il  pensait  comme  Jean- 
Jacques.  Ne  jugeant  les  questions  métaphysiques  que  dans 
leurs  rapports  avec  les  principes  constitutifs  de  la  socia- 
bilité humaine,  ce  qu'il  combattait  dans  I'atiiéisne,  c^é- 
(ait  son  corollaire  politique,  rANARcmE.  Or,   l'anarchie 
ayant  pour  effet  d'abandonner  chacun  à  ses  propres  forces, 
ou,  en  d'autres  termes,  de  laisser  sans   protecteur  le 
faible,  le  pauvre,  l'ignorant,  Robespierre  concluait  de  là 
que  ni  Tignorant,  ni  le  pauvre,  ni  le  faible,  ne  sont  in- 
téressés à  la  proclamation  de  Talhéisme  comme  dogme 
social  ;  et  voilà  dans  quel  sens  il  disait  ce  mot  profond  : 
Vathéhme  e%t  aristocratique.  Toutefois  il  n'avait  garde 
de  s'opposer  à  ce  que  chacun  fût  libre  de  professer  à  cet 
égard  «  l'opinion  qui  lui  semblerait  la  plus  conforme  à 
la  vérité.  »  Il  n'entendait  nullement  que  la  thèse  de  l'exis- 
tence de  Dieu  fût  bannie  du  domaine  de  la  discussion, 
et  qu'on  mît  des  bornes  au  Tradidit  mundum  disputer 
tionibus  eorum.  Mais  accoupler  la  loi,   qui  affirme,  à 
l'athéisme,  qui  nie;  mais  donner  pour  religion  à  une 
société  de  frères  ce  qui  n'est  que  la  religion  de  l'indivi- 
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dualisme  el  de  Tanarchie;  mais  immoler  d'une  manière 
absolue  au  culte  exagéré  du  rationalisme,  qui  dissout  les 
groupes,  le  culte  du  sentiment,  qui  les  forme  et  les  con- 
serve... voilà  ce  que  Robespierre,  après  KousseauS  son 
maître,  jugeait  contraire  à  la  doctrine  républicaine  de 
Tunité  et  de  la  fraternité. 

Sans  doute  on  aurait  pu  aller  plus  loin  et  s'élever  plus 
liaut  que  raffirmalion  d'un  «  Etre  suprême.  »  Quand 
Spinosa  définissait  Dieu  :  une  substance  unique,  infinie, 
dont  les  deux  attributs  sont  la  pensée  et  la  matière,  et 
dont  les  êtres  finis  ne  sont  que  des  modes,  loin  de  créer 
le  vide  dans  le  monde,  il  montrait  l'Univers  tout  rempli 
de  Dieu,  et  en  même  temps  il  donnait  vie  à  une  conception 
métaphysique  qui  correspond  aux  pi  ifs  puissantes  har- 
diesses du  socialisme  moderne.  Mais  la  Révolution  ne  fut 
socialiste  que  par  ses  aspirations,  très-vagues  encore  : 
comment  aurait-elle  poussé  jusqu'au  Panthéisme? 

Robespierre  termina  son  discours  en  déclarant  qu'il  y 
avait  en  France  une  faction  de  l'étranger,  qu'elle  s'agitait 
au  sein  même  des  sociétés  populaires;  et  il  conclut  à  ce  que 
les  membres  du  club  des  Jacobins  fussent  soumis  à  un  scru- 
tin épuratoire,  proposition  qui  fut  adoptée,  séance  tenante*. 

D'abord,  les  Hébertistes  tinrent  bon,  ne  pouvant  croire 
qu'un  seul  homme  fût  capable  de  changer  la  situation 
par  quelques  paroles.  Le  23  novembre,  Chaumette  court 
à  la  Commune,  y  tonne  contre  «  les  filles  de  joie  devenues 
dévotes,  »  assure  que  les  prêlres  sont  capables  de  tout  : 
d'empoisonner  les  patriotes,  d'incendier  la  maison  com- 
mune, de  mettre  Je  feu  à  la  trésorerie  nationale,  de 
renouveler  l'histoire  des  mines;  et,  en  conséquence,  il 
fait  décider  que  les  églises  ou  temples  appartenant  à 

*  Voyez  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  intilulc  : 
Guerre  à  V Église ,  —  Triomphe  de  V individualisme  en  philosophie,  ou 
rationalisme,  —  /.  /.  Rousseau. 

•  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  285. 
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quelque  culte  que  ce  snil  seront  fermés;  que  quiconq 
en  demandera  l'ouveirnre  sera  arrêté  comme  siis[)ect; 
que  chaque  prêtre,  que  cliai^uc  ministre,  domourera  pcc- 
flonuellement  responsable  de   loul  désdt'dre  provenanl 
d'opioions  religieuses;  que  la  Convention  sera  invitée  à 
exclure  les  prêtres  de  toute  espèce  du  fonction  publiqu"  ' 
L'arrêté  disait  plus,  il  exprimait  le  vœu  que  les  prêlr 
fussent  frappés  d'interdiction,  pour  quelque  classe  d'< 
vrage  que  ce  pût  être;  mais  cette  clause  barbare,  qui 
condamnait  indistinctement  h  mourir  de  faim,  dépass 
les  conclusions  de  Ghaumette  :  il  en  demanda  et  en  obt 
la  radiation'. 

Robespierre  ayant  pris  en  main,  non  la  cause  des  pi 
très  catholiques  spécialement,  mais  celle  de  la  lib 
générale  des  cultes,  telle  que  la  Constitution  la  pn» 
mait,  Chaumette  s'aventurait  sur  nne  pente  bien  ; 
santé...  Soit  qu'il  le  comprit  et  voulût  abrite!^  sous 
mesures  populaires  l'audace  du  coup  qu'il  frappait, 
qu'il  ne  fît  que  suivre  en  cela  l'élan  de  son  oœnr, 
l'amour  du  pauvre  avait  toujours  eu  place,  il  appi 
l'adoption  de  deux  arrêtés,  dont  l'un  enjoignait  aux  bou- 
langers de  ne  faire  qu'une  seule  et  bonne  espèce  de  pain,' 
le  pain  de  f  Egalité,  et  dont  l'autre  établissait  une  taxe 
sur  les  riches,  au  profit  des  pauvres'. 

Mais,  pendant  ce  temps,  Hébert  allait  répétant  chaque 
jour  dans  son  journal  :  «  Il  faut  que  la  sœur  du  dernier, 
tyran  soit  traduite  au  tribunal  révulutionnaîre.  »  Et,  de 
son  côté,  la  Commune  pressait  In  Convention  de  réaliser 
ce  vœu  barbace.  De  quels  crimes  la  mort  de  madame 
Elisabeth  devait-elle  donc  être  l'expiation?  Quelles  ven-' 
geances  son  supplice  était-il  destiné  à  assouvir?  Et  quel 
besoin  la  Hévolution  avait-elle  de  ce  sang?  O  misère  des' 


'  HiUmre  parUmenlaire,  t.  \XS,  p.  5 
1  lbid..^.i»\. 
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parlis  !  Robespierre,  qui  déployait  alors  tant  de  courage 
civil,  craignit  néanmoins  de  se  perdre,  s'il  laissait  percer 
la  sympathie  que  lui  inspirait  Tinfortunée  princesse,  et  il 
n'osa  disputer  celle  tête  innocente  à  l'impatience  féroce 
d'Hébert  qu'en  insultant  la  victime  qu'il  eût  voulu  sauver  : 
a  A  qui  persuadera-t-on,  s'était-il  écrié  dans  la  séance  des 
Jacobins  du  21  novembre,  que  la  punition  de  la  mépri- 
sable sœur  de  Capet  en  imposerait  plus  à  nos  ennemis 
que  celle  de  Capet  lui-même  et  de  sa  criminelle  com- 
pagne^? »  Méprisable!  un  pareil  mot  appliqué  à  une 
pareille  femme,  dans  la  situation  qu'on  lui  avait  faite,  était 
une  injustice  et,  tranchons  le  mot,  une  lâcheté. 

Cependant  un  adversaire  des  Hébertistes  venait  d'entrer 
(dans  la  lice,  qu'ils  ne  s'attendaient  guère,  en  ce  moment^ 
à  y  rencontrer.  De  retour  de  sa  retraite  d' Arcis-sur-Aube, 
Danton  se  rangea,  dès  le  premier  jour,  à  la  suite  de  Robes- 
pierre, dénonçant  comme  lui  la  conspiration  de  l'étran- 
ger, flétrissant  comme  lui  le  scandale  des  c<  mascarades 
antireligieuses,  »  repoussant  comme  lui  «  et  le  prêtre  du 
fanatisme  et  celui  de  l'incrédulité,  »  rendant  hommage 
comme  lui  à  l'existence  d'un  Être  suprême,  et  comme  lui 
enfin  s'écriant  :  c<  Nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la 
superstition  pour  établir  le  règne  de  l'athéisme'.  » 

Déjà,  au  reste,  la  réaction  était  flagrante  :  Ghaumette 
perdit  courage  et  recula  si  bien,  qu'il  en  vint  à  tenir,  le 
28  novembre,  un  langage  qui  était  presque  une  répétition 
textuelle  de  celui  de  Robespierre,  a  ...  La  tribune  des 
hommes  libres  ne  peut  être  convertie  en  chaire  de  méta- 
physique. L'article  7  de  la  déclaration  des  droits  garan- 
tissant celui  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions  par 
la  presse  ou  de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  le  libre  exercice  des  cultes  ne  sauraient 

"  Hisl.  parlement,,  l.  XXX,  p.  274. 

*  Danton  fil  celte  profussion  de  foi  dans  la  séance  du  26  noTennbrc  1 793. 


l'iiébertisme:.  501 

élre  interdits. — Je  pardonne  aux  demi-savants,  aux  philo- 
sophes d'un  jour,  les  rêves  de  leur  imagination  délirante; 
à  mon  sens,  si  le  fanatisme  est  uoe  maladie  de  l'esprit, 
je  les  crois  plus  fanatiques  que  ceux  contre  lesquels  ils 
s'élèvent.  —  Quant  à  moi,  si  j'ai  méprisé  la  superstition, 
je  ne  me  crois  pas  en  droit  pour  cela  de  persécuter  celui 
qui  en  est  atteint.  —  Je  compare  ceux  qui  agissent  autre- 
ment à  ces  hommes  dédaigneux  et  irritables  qui,  loin 
d'attaquer  la  maladie,  outragent  le  malade.  —  Les  pre- 
miers Nazaréens,  persécutés  par  des  gens  aussi  insensés 
qu'eux,  transportaient  leurs  cérémonies  dans  des  cavernes, 
dans  des  souterrains...  Leur  secte  se  fût  anéantie  d'elle- 
même  si  elle  n'eût  été  que  méprisée.  —  Ne  nous  infor- 
mons pas  si  un  homme  va  à  la  messe  ou  à  la  synagogue 
ou  aux  prêches  :  informons-nous  seulement  s'il  est  répu- 
blicain ^..  » 

Quel  prodigieux  changement  d'attitude,  dans  l'espace 
de  moins  d'une  semaine  !  Quelle  étonnante  palinodie!  Il 
ne  restait,  pour  la  compléter,  qu'à  annuler  purement  et 
simplement  l'arrêté  du  23  ;  mais  comment  Chaumelte 
aurait-il  pu  requérir  la  réouverture  des  églises  et  des  tem- 
ples, ayant  requis  qu'on  emprisonnât  quiconque  oserait  la 
demander?  Il  se  borna  donc  à  solliciter  de  la  Commune 
un  arrêté  portant  :  V  qu'on  n'empêcherait  jamais  les 
citoyens  de  louer  des  maisons  pour  leur  culte  et  de  payer 
les  ministres;  2°  qu'on  ferait  respecter  la  volonté  des  sec- 
tions qui  avaient  renoncé  au  catholicisme  pour  ne  recon- 
naître que  le  culte  de  la  raison,  de  la  liberté  et  des  vertus 
républicaines*. 

A  son  tour,  Hébert  se  rétracta,  et  avec  beaucoup  moins 
de  dignité  encore  :  «  On  a  dit  que  les  Parisiens  étaient 
sans  foi,  sans  religion,  qu'ils  avaient  substitué  Marat  à 

*  Voyez  le  discours  de  Cliaumelle,  reproduit  en  entier  dans  YHistoire 
parlementaire,  l.  XXX,  p.  287-291. 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  200. 
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Jésus.  Déjouons  ces  calomnies'.  »  Et,  quelques  joui*s 
après  :  «  On  m'accuse  d'alhéisme  :  je  nie  formellement 
Taccusation...  Je  prêche  aux  habilants  des  campagnes  de 
lire  rËvangile  ;  ce  livre  de  morale  me  parait  excellent,  et 
il  faut  en  suivre  les  maximes  pour  être  parfait  Jacobin.  Le 
Christ  me  semble  le  fondateur  des  sociétés  populaires*.  » 
Inutile  d'ajouter  que,  depuis  le.discours  de  Robespierre, 
les  mascarades  antireligieuses  avaient  cessé  dans  Paris; 
mais  elles  continuaient  en  province.  De  la  ville  d'Auch, 
Cavaignac  écrivait  que  c<  le  peuple  entier  avait  dansé  la 
carmagnole  autour  d'un  brasier  patriotique  alimenté  par 
des  croix,  par  des  saints  de  bois,  par  des  vierges  à  mira- 
cles*. D  André  Dumont,  un  des  plus  fougueux  partisans  de 
l'Hébertisme,  mandait,  de  son  côté  :  «  Partout  on  ferme 
les  églises,  on  brûle  les  confessionnaux,  on  fait  des  gar- 
gousses  avec  les  livres  des  lutrins*.  »  Alors  même  que  de 
semblables  manifestations  n'auraient  eu  pour  résultat  que 
d'enflammer  le  fanatisme  et  d'inaugurer  la  guerre  civile 
des  âmes,  elles  avaient  de  quoi  inquiéter  la  sagesse  du  Co- 
mité de  salut  public;  mais  ce  danger  n'était  pas  le  seul 
qui  le  préoccupât.  Il  craignait  que  le  mouvement  hébertiste 
ne  servît  à  confirmer  l'opinion  que  les  divers  gouverne- 
ments s'étudiaient  à  répandre  en  Europe,  touchant  ce 
qu'ilsappelaient  l'immoralité  delà  nation  française.  Comme 
Robespierre  l'avait  fait  remarquer  aux  Jacobins  :  Il  n'était 
pas  de  peuple  qui  ne  fût  atlaché  à  un  culte  quelconque; 
et,  dès  lors,  quoi  de  plus  funeste  que  de  fournir  aux  rois 
un  prétexte  d'enrégimenter  à  leur  service  les  préjugés  reli- 
gieux de  leurs  sujets?  La  Révolution  n'avait-elle  pas  assez 


*  Séance  des  Jacobins  du  28  novembre  1793. 

«  Ibid.  du  li  décembre  1795. 

>  L(;ttre  de  Cavaignac  lue  à  la  Convention,  dans  la  séance  du  50  novem- 
bre 1795. 

^  Lettre  d'André  Dumont,  commissaire  dans  les  départements  de  la 
Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise.  Séance  du  A  décembre  1795. 


l'uébbrtisme.  503 

d'obstacles  à  surmonter?  Fallait-il  refroidir  nos  alliés? 
Fallait-il  multiplier  le  nombre  de  nos  ennemis^?  Tels  fu- 
rent les  motifs  déterminants  d'un  manifeste  que  Robes- 
pierre, au  nom  du  Comité  de  salut  public,  proposa  à  la 
Convention  de  lancer.  C'était  une  réplique  amère  et  quel- 
que peu  déclamatoire  aux  libelles  que  les  Cabinets  ne  ces- 
saient de  publier  contre  la  Révolution.  On  y  lisait  :  c<  Vos 
maîtres  vous  disent  que  la  nation  française  a  proscrit 
toutes  les  religions;  qu'elle  a  substitué  le  culte  de  quelques 
hommes  à  celui  de  la  Divinité;  ils  nous  peignent  à  vos  y^x 
comme  un  peuple  idolâtre  et  insensé.  Ils  mentent,  f^ 
|)euple  français  et  ses  représentants  respectent  la  liberté 
de  tous  les  cultes  et  n'en  proscrivent  aucun.  Ils  honorent 
la  vertu  des  martyrs  de  l'humanité  sans  engouement  et 
sans  idolâtrie;  ils  abhorrent  l'intolérance  et  la  superstition, 
de  quelques  prétextes  qu'ils  se  couvrent;  ils  condamnent 
les  extravagances  du  philosophisme  comme  les  crimes  du 
fanatisme*.  »  La  Convention  vota  ce  manifeste  avec  en- 
thousiasme'. Puis,  sur  une  motion  de  Barère,  que  Robes- 
pierre appuya  vivement  et  qui  fut  amendée  par  Cambon, 
elle  décréta  défense  expresse  de  troubler  ou  de  menacer 
la  liberté  des  cultes,  réserve  faite  des  précautions  de  salut 
public  déjà  ordonnées  à  l'égard  des  prêtres  «  réfractaires 
cl  turbulents*.  » 

Le  grand  rôle  qu'en  celte  occasion  joua  Hobespierre 
témoignait  de  son  influence  et  accrut  sa  popularité,  mais 
en  lui  créant,  dans  les  deux  camps  opposés,  des  ennemis 
mortels.  Le  9  thermidor  fut  la  ven{,^eancc  que  l'immoralité 
d'Hébert  légua  à  l'immoralité  de  Tallien;  et,  quant  aux 
prêtres,  toujours  si  intéressés  à  ce  qu'on  les  opprime  quand 

<  Voyez  le  discours  de  Robespierre,  dans  la  séance  des  Jacobins  du 
28  novembre  1795. 

-  C'est  ce  manifeste  que  Camille  Desmoulins  appelait  sublime, 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  325. 

*  /^îVi.,p.  524. 
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ils  n'oppriment  pas,  ils  se  promirent  bien  de  poursuivre 
jusqu'au  tombeau  et  au  delà  du  tombeau  l'homme  qui 
venait  de  leur  enlever  le  bénéfice  d'une  persécution  où  le 
burlesque  s'ajoutait  à  la  violence  ;*  Thomme  qui  recom- 
mandait contre  eux  le  seul  système  qu'ils  eussent  à  re- 
douter :  une  surveillance  active,  propre  à  déjouer  leurs 
Hianœuvres  sans  leur  fournir  l'occasion  désirée  de  se  poser 
en  martyrs.  Et  c'est  ce  qui  explique  le  prodigieux  entasse- 
ment de  calomnies  dont  tous  les  écrivains  royalistes  et 
catholiques  ont  chargé  à  l'envi  la  mémoire  de  Robespierre, 
jusque-là  qu'ils  l'ont  rendu  comptable,  aux  yeux  de  la 
postérité,  des  excès  mêmes  qu'il  usa  sa  vie  à  combattre. 
Ah  !  c'est  qu'en  effet  le  véritable  adversaire  des  détracteurs 
de  la  Révolution  française  était  celui  qui  n'eut  d'autre 
préoccupation  que  de  lui  donner  une  contenance  à  la  fois 
calme  et  ferme  et  un  caractère  élevé.  Robespierre  eût  été 
moins  attaqué,  s'il  eût  davantage  mérité  de  Têtre  ! 
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REGIME    DE    LA    TERREUR 

Lai  Terreur  ne  fut  pas  un  système.  —  Elle  naquit  de  la  situation  même.  — 
Ce  furent  les  assemblées  primaires  qui  prirent  l'initiative  de  la  Terreur. 
—  Les  Terroristes,    les  modérantistes,  les  hommes  de  la  fermeté  sans 
fureur.  —  Comité  de  Sûreté  générale  :  les  gens  d'expédition,  les  écou- 
teurs, les  gens  de  contre-poids.  —  Jagot,  Amar,  Vadier,  Vouland,  Louis 
(du  Bas-Rhin),  tous  terroristes  et  ennemis  de  Robespierre.  —  Le  Comité 
de  Sûreté  générale  opposé  tout  entier  à  Robespierre,  à  Texception  de 
David  et  de  Lebas.  —  Guerre  sourde  du  Comité  de  Sûreté  générale  contre 
Robespierre.  —  Héron,  bras  de  Vadier.  —  Comités  révolutionnaires.  — 
Chaumette  essaye  vainement  de  s'en  emparer.  —  Physionomie  du  Tribu- 
nal révolutionnaire  ;  son  personnel.  —  Herman  ;  il  n^était  pas  •  l'homme 
de  Robespierre.  »  — Dumas  et  Coffinhal.—  Fouquier-Tinville;6a  cruauté, 
son  éloignement  pour  Robespierre;  ses  rapports  avec  le  Comité  de  Salut 
public.  —  Jurés  farouches.  —  Jurés  humains.  —  Caractère  atroce  de 
Yilate.  —  Le  menuisier  Duplay.  —  La  buvette  du  Tribanal  révolutioor 
naire.  —  Calomnies  réfutées.  —  Indemnité  assurée  aux  accusés  qu'on 
acquittait.  —  Scènes  d'audiences  caractéristiques.  —  Série  de  condam- 
X.  i 
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nations.  —  Exécutions  de  Manuel,  des  généraux  Bninet,  Houchard  et 
Lamarlière,  de  Girey-Duprey,  de  Barnave,  de  Duport-Du tertre,  de  Ker- 
saint,  de  Rabaud-Saint-Étienne,  de  madame  Dubarrj.  —Le  Rougiff.  — 
Les  plus  violents  terroristes  opposés  à  Robespierre.  —  Politique  sévère, 
mais  juste,  recommandée  par  ce  dernier.  —  Différence  entre  son  lan- 
gage et  celui  soit  de  CoUol-d'Herbois,  soit  de  Barère.  —  Mots  de  Cham- 
forty  ï  propos  du  régime  de  la  Terreur.  —  Hommages  à  Tinnocence, 
une  fois  reconnue.  —  La  Révolution  inexorable,  mais  sincère. 

On  lit  dans  les  Considérations  sur  la  Révolution  fran- 
çaise^ par  madame  de  Staël  : 

a  Pendant  les  quatorze  années  de  l'histoire  d'Angle- 
terre, qu'on  peut  assimiler  à  celle  de  France  sous  tant 
de  rapports,  il  n'est  point  de  période  comparable  aux 
quatorze  mois  de  la  Terreur.  Qu'en  faut-il  conclure? 
Qu'aucun  peuple  n'avait  été  aussi  malheureux  depuis 
cent  ans  que  le  peuple  français.  Si  les  nègres  à  Saint- 
Domingue  ont  commis  bien  plus  d'atrocités  encore,  c'est 
parce  qu'ils  avaient  été  plus  opprimés  ^  » 

De  son  côté,  Charles  Nodier  a  écrit  : 

c<  En  vérité,  j'ai  compris,  depuis,  que  les  événements 
sont  bien  plus  forts  que  les  caractères,  et  que  si  certains 
hommes  ont  brisé  les  peuples  dans  leur  passage,  c'est 
qu'ils  ont  été  poussés  par  une  puissance  non  moins  irré- 
sistible que  celle  qui  déchire  les  volcans  et  précipite  les 
cataractes'.  » 

Reportons-nous  en  effet  aux  circonstances  d'où  sorti- 
rent les  plus  terribles  journées  de  la  Révolution. 

Au  mois  de  juillet  1792,  l'ennemi  s'avance  à  pas 
pressés.  Jarry,  créature  de  Lafayette,  a  fait  incendier, 
sous  un  vain  prétexte,  les  faubourgs  de  Courtray;  et, 
laissant  pour  adieux  aux  Belges,  nos  frères,  un  monceau 
de  ruines  fumantes,  l'armée  française  a  repassé  la  fron- 
tière, sur  Tordre  exprès  de  Luckner.  De  son  côté,  La- 

*■  Madame  de  Staël,  Considérations,  etc.»  troisième  partie,  chap.  xvi. 
*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Hévoluiion  et  de  l'Empire,  p.  J5. 
édition  Charpentier. 
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fayette,  quittant  ses  troupes,  est  venu  montrer,  en  pleine  . 
assemblée,  aux  représentants  du  peuple,  la  pointe  de 
son  épée  et  les  menacer  d'un  autre  Honk.  Dumouries, 
dans  une  lettre  où  il  annonce  l'occupation  d'Orchies  par 
l'ennemi,  se  plaint  de  manquer  de  vivres,  d'argent,  d'in- . 
structions.  Vers  le  Rhin,  quarante  mille  hommes  vont 
avoir  à  soutenir  le  choc  de  deux  cent  mille  Autrichiens, 
Prussiens  et  Hongrois,  sans  compter  vingt-deux  mille 
émigrés.  A  l'intérieur,  la  révolte  court  secouer  ses  tor- 
ches de  ville  en  ville.  Sur  quatre-vingt-trois  directoires 
de  département,  la  contre-révolution  en  possède  trente* 
trois.  C'est  l'époque  où,  le  sourire  du  triomphe  sur  les 
lèvres,  Marie-Antoinette  dit  à  madame  Campan  :  c<  Dans 
un  mois,  le  roi  sera  libre,  les  princes  seront  à  Verdun' 
tel  jour,  tel  autre  jour  le  siège  de  Lille  commencera.  » 
Mais  ils  ont  retenti,  les  mots  effrayants,  les  mots  sau- 
veurs :  La  patrie  est  en  danger  j  et  voilà  la  France  en- 
tière debout.  Paraît  un  manifeste  de  Brunswick,  décla- 
rant que  «  les  habitants  qui  oseraient  $e  dé  fendre  seront 
punis  comme  rebelles;  »  ah  !  on  prétend  imposer  un  roi 
à  la  France!  Le  soleil  du  10  août  1792  se  lève,  et  la 
royauté  tombe  renversée  sur  une  montagne  de  morts  *. 

Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  les  périls 
n'ont  fait  que  se  multiplier,  ils  sont  immenses;  Dumon- 
riez,  montrant  sur  la  carte  la  forêt  de  l'Argonne,  dit  à 
Thouvenot  :  «  Voici  les  Thermopyles  de  la  France.  »  A 
Paris,  Roland,  dans  un  conseil  rassemblé  à  la  hâte,  dé- 
clare qu'il  faut  partir,  et  Kersaint,  qui  arrive  de  Sedan, 
s'écrie  :  a  Oui,  oui  ;  car  il  est  aussi  impossible  que  dans 
quinze  jours  Brunswick  ne  soit  pas  ici,  qu'il  l'est  que  le 
coin  n'entre  pas  dans  la  bûche  quand  on  frappe  dessus,  i» 
Aussi  a-t-on  vu  des  royalistes,  le  compas  à  la  main,  me- 


*  Voy.  f  dans  le  tome  VII  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  qui  le  termine,  et, 
dans  le  volume  suivant,  le  chapitre  qui  le  commence. 
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surer  la  distance  qui  sépare  Verdun  de  la  capitale.  Or, 
pendant  que  les  ministres  agitent  des  projets  de  fuite  ; 
pendant  que,  du  haut  de  la  guillotine,  des  condamnés 
s'annoncent  comme  allant  être  vengés  par  le  soulève- 
ment des  prisons,  regorgement  des  sentinelles  et  l'in- 
cendie de  Paris  ;  pendant  que  les  cachots  se  transforment 
en  fabriques  de  faux  assignats  ;  pendant  que  des  procla- 
mations ministérielles  d'un  vague  effroyable  font  passer 
devant  les  yeux  du  peuple,  à  la  fois  épouvanté  et  furieux, 
le  fantôme  de  la  trahison  ;  pendant  que  Gorsas,  révélant 
le  plan  des  forces  coalisées,  et  sonnant  pour  ainsi  dire 
la  trompette  du  jugement  dernier,  crie  aux  Parisiens  : 
c<  Vous  serez  conduits  en  rase  campagne,  et  là  on  fera 
le  triage  :  les  révolutionnaires  seront  suppliciés,  les 
autres  (voile  jeté  sur  leur  sort)  ;  »  un  grand  cri  s'élève  : 
r ennemi  e%i  à  Verdun,  Alors,  saisis  de  cette  idée  fatale 
que  la  liberté  entre  dans  son  agonie  ;  que  le  flambeau 
porté  par  la  France  pour  illuminer  la  terre,  va  lui  être 
arraché  et  va  s'éteindre  sous  les  pieds  des  chevaux  prus- 
siens; que  la  Révolution  n'a  plus  de  quartier  à  attendre; 
que  la  justice  se  meurt,  que  la  justice  est  morte,  les  es- 
prits tombent  dans  un  noir  délire,  qui  se  formule,  ô 
deuil  éternel  !  par  ces  trois  mots  pleins  de  sang  :  «  Cou- 
rons aux  prisons*!...  » 

Et  maintenant,  tournez  un  petit  nombre  de  feuillets  : 
quels  événements  déterminèrent  les  mesures  formida- 
bles qui  marquent  le  mois  d'août  et  les  premiers  jours 
du  mois  de  septembre  1793?  Des  événements  dont  le 
concours  forme  la  situation  la  plus  inouïe  et  la  plus  af- 
freuse que  l'histoire  ait  jamais  léguée  à  la  mémoire  des 
hommes.  Le  midi  de  la  Fi-ance  en  feu,  la  Bretagne  et  la 
Normandie  soulevées  par  les  Girondins,   la  Lozère  au 


>  Vo\ez,  dans  le  septième  volume  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  inlhulé 
Souviens- loi  de  la  Saint-Barihélemy . 
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pouvoir  des  royalistes,  la  Corse  appelant  les  Anglais, 
Toulon  à  la  veille  de  les  recevoir,  Lyon  s'armant  contre 
Paris  et  lui  jetant  comme  gage.de  bataille  la  tête  de  Cba- 
lier,  les  Vendéens  victorieux,  les  Autrichiens  maîtres  de 
Condé,  les  Prussiens  maîtres  de  Mayence,  le  duc  d'York 
maître  de  Yalenciennes,  la  coalition  partout,  et  la  Révo- 
lution se  tordant  à  demi  étouflee  entre  la  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère,  voilà  ce  qui  amena,  non  pas  tel  ou 
tel  homme,  mais  les  huit  mille  députés  des  assemblées 
primaires  à  venir  dire  à  la  Convention  :  ce  II  n*est  plus 
temps  de  délibérer,  il  faut  agir  ;  nous  demandons  que 
tous  les  suspects  soient  mis  en  arrestation.  »  X  quoi  le 
président  répondit  :  «  Que  les  mots  que  vous  venez  de 
proférer  ifetentissent  dans  tout  l'empire  comme  le  ton- 
nerre de  la  vengeance  et  de  la  destruction  !  »  Danton  ne 
fit  donc  que  constater  un  fait  impossible  à  nier,  lorsqu'il 
s'écria  dans  cette  même  séance  *  :  «  I/CS  députés  des  as- 
semblées primaires  viennent  d'exercer  parmi  vous  l'ini- 
tiative de  la  Terreur  '.  » 

Non,  non,  le  gouvernement  delà  Terreur  ne  fui  point 
le  produit  d'un  système  ;  il  sorlit,  tout  arme  et  fatale- 
ment, des  entrailles  de  la  situation  :  les  injustices  du 
passé  l'avaient  conçu,  les  luttes  prodigieuses  et  les  périls 
sans  exemple  du  présent  F  engendrèrent. 

Et  voici  ce  qui  arriva. 

Ceux  dont  la  Terreur  servait  les  passions  ou  flattait  le 
caractère  farouche  y  cherchèrent  un  abominable  point 
d'appui.  Ainsi  firent  Hébert,  Ronsin,  Fouché,  Collot- 
d'Herbois,  Carrier. 

Ceux  en  qui  un  penchant  naturel  à  la  clémence  s'as- 


»  12  août  1793. 

*  Ces  circonstances  furent  rappelées  par  Parère  dans  la  défense  qu^ii  pré- 
senta, le  5  germinal,  au  nom  des  trois  membres  des  anciens  comités,  qu'on 
venait  de  dénoncer.  Voy.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1097, 
8,  9.  British  Muséum. 
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sociait  à  des  convictions  fatiguées  reculèrent,  pour  fuir 
la  Tue  de  réchafaud,  jusqu'à  la  contre-révolution.  Ainsi 
finmt  Danton  et  Camille  Desmoulins. 

Enfin,  il  y  eut  ceux  qui,  voulant  que  la  Révolution  di- 
vorçât avec  la  fureur  sans  rien  perdre  de  son  énergie,  se 
j>rononcèrent  à  la  fois,  et  contre  «  le  modérantisme,  qui 
est  à  la  modération  ce  que  l'impuissance  est  à  la  chas- 
teté, et  contre  l'excès,  qui  xessemble  à  l'énergie  comme 
rhydropisie  à  la  santé  ^ .  »  J'ai  nommé  Robespierre, 
Saint-Just  et  Couthon. 

Les  faits  vont  mettre  en  lumière  ces  points,  qu'çn  s'est 
trop  plu  à  obscurcir. 

Au  premier  rang  des  grandes  agences  de  la  Terreur  se 
place  le  Comité  de  Sûreté  générale,  qui  avait  la*direction 
de  la  police  et  le  redoutable  maniement  de  la  loi  des 
suspects. 

Ses  membres  étaient  Moyse  Bayle,  Élie  Lacoste,  la  Vi- 
comterie,  Dubarran,  Jagot,  Amar,  Vadier,  Vouland,  David, 
Lebas,  Louis  (du  Bas-Rhin). 

Selon  Senar,  qui  fut  admis  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale en  qualité  de  secrétaire-rédacteur,  ce  Comité  se  di- 
visait en  trois  partis  : 

Celui  des  yms  d  expédition^  composé  de  Vadier,  Vou- 
land, Amar,  Jagot,  Louis  (du  Bns-Rhin); 

Celui  des  écouteurs,  composé  de  David  et  Lebas; 

Celui  des  gem  de  contre-poids ,  composé  de  Moyse 
Bayle,  la  Vicomlerie,  Élie  Lacoste  et  Dubarran*. 

Or  le  premier  de  ces  trois  partis  appartenait  sans 
réserve  au  génie  de  la  Terreur. 

*  Rapport  de  Robespierre  sur  les  principes  du  gouvernement  révolution- 
naire.  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  459. 

*  Mémoires  de  Senar,  chap.  xiv,  p.  149  et  150,  publiés  par  Alexis 
Dumesnil,  en  1824. 

La  Biographie  universelle  fait  observer,  à  Tarlicle  Senar,  qu'il  faut 
écrire  Senar  et  non  Sénart,  comnie  on  Ta  imprimé  dans  le  titre  de  ses 
Mémoires. 
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Jagot,  homme  d'une  brutalité  efTrayante,  appelait  la 
prison  un  haMt  de  pierres  de  taille.  «  C'était^  dit  Senar, 
a  un  fagot  d'cpines  qui  se  délie  ^  x> 

Amar,  sous  un  extérieur  faux  et  un  langage  insidieiK, 
cachait  une  âme  cruelle.  Il  avait  à  ses  ordres  la  voiture 
du  comité  ;  son  principal  soin  était  d'aiguillonner  l'ar- 
deur du  tribunal  révolutionnaire.  Dans  son  salon,  trans- 
formé en  sérail,  se  réunissait  chaque  matin  un  groupe  de 
jolies  femmes,  dont  l'une  lui  présentait  un  placet,  une 
autre  des  fleurs,  et  devant  lesquelles  il  se  montrait  tour  k 
tour  grave,  sensible  et  badin*. 

Un  odieux  mélange  d'orgueil,  de  barbarie  et  de  lâdieté 
caractérisait  Yadier.  Il  plaidait  contre  l'admission  dea 
moyens  justificatifs  comme  une  partie  intéressée ,  amit 
baptisé  la  guillotine  le  vasistaSj  et  prenait  plaisir  i  y  en- 
tendre éternuer  dans  le  sac*. 

Quand  la  colère,  à  laquelle  il  était  sujet,  prenait  Yoii- 
hind,  on  le  voyait  frapper  du  poing  sur  la  table,  sauter  en 
l'air;  on  eût  dit  un  pantin  furieux.  Le  mot  qui,  sur  ses 
lèvres,  exprimait  un  vote  de  sang,  était  :  têle  rMée,  tête 
grippée^.  Le  jour  d'une  exécution,  apercevant  le  convoi, 
il  dit  à  ses  voisins  :  «  Parlons,  allons  voir  célébrer  la  messe 
rouge*.  » 

Louis  (du  Bas-Rhin)  était  implacable  et  hypocrite*. 

Tels  furent  peints  de  la  main  de  Senar,  rédacteur-se- 
crétaire du  Comité,  les  hommes  en  qui  la  Terreur  eut  ses 
suppôts  les  plus  actifs,  et  Robespierre  ses  plus  dangereux 
ennemis. 

La  fiiiblesse  est  presque  toujours  complice  de  la  vio- 


*  Mémoires  de  Senar,  p.  138. 

*  Ibid, 

5  Ibid.,  p.  \A\. 

*  Ibid.,  p.  1-42. 

*  Ibid.,  chap.  xiii,  p.  107. 

*  Ibid.,  passim 
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lence.  Les  Yadier,  les  Âmar,  les  Vouland^  les  Jagot, 
n'eurent  donc  pas  de  peine  à  dominer  Moyse  Bayle,  la 
Yicomterie,  Ëlie  Lacoste,  Dubairan,  de  sorte  que,  dans 
ses  efforts  pour  faire  prévaloir  une  politique  également 
exempte  de  pusillanimité  et  de  violence,  Robespierre  se 
trouva  avoir  contre  lui  tout  le  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale, à  Texceplion  de  deux  membres,  le  peintre  David  et 
Lebas. 

Encore  Lebas  était-il  le  seul  par  qui  la  pensée  de  Ro- 
bespierre pût  être  représentée  d'une  manière  sérieuse. 
Car  David ,  nature  volcanique,  se  laissait  volontiers  em- 
porter aux  extrêmes;  quel  que  fût  son  respect  pour  le 
grave  génie  du  premier  des  Jacobins,  le  grand  et  véri- 
table objet  de  son  admiration  avait  toujours  été  VAmi 
du  peuple;  et  lorsqu'il  s'écriait  :  «  Broyons,  broyons  du 
rouge  \  »  c'était  évidemment  le  souvenir  de  Marat  qui 
l'obsédait. 

Un  fait  montre  jusqu'où  allait  l'animosité  du  Comité 
de  Sûreté  générale  contre  Robespierre.  Scnar  se  plai- 
gnant un  jour  de  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  arrêter  Tallien, 
Moyse  Bayle  lui  répondit  :  c<  Tallien  a  commis  tant  de 
crimes,  que  de  cinq  cent  mille  têtes,  s'il  les  avait,  il  n'en 
conserverait  pas  une;  mais  il  suffit  qu'il  ait  été  attaqué 
par  Robespierre,  pour  que  nous  gardions  le  silence*.  » 

La  guerre  continua  ainsi  jusqu'au  9  thermidor,  guerre 
sourde  et  pleine  d'hypocrisie,  mais  d'autant  plus  dange- 
reuse. Robespierre  ne  pouvai't  s'y  méprendre  ;  il  sentit 
que  le  Comité  de  Sûreté  générale  travaillait  ardemment 
à  le  renverser,  et  il  essaya  de  conjurer  le  péril  en  oppo- 
sant au  pouvoir  de  ses  ennemis  un  c<  Bureau  de  police 
générale;  »  mais  lorsqu'il  eut  recours  à  cette  mesure,  il 
était  trop  tard  ;  déjà  s'entr'ouvrait  sous  ses  pieds  l'abîme 


*  Mémoires  de  Senar,  p.  J43. 

*  Ibid.,  p.  152. 
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OÙ  lui  et  la  Révolution,  qu'il  tenait  étroitement  embrassée, 
disparurent  engloutis. 

L'assassin  privilégié  du  Comité  de  Sûreté  générale  était 
Héron.  Chargé  des  arrestations  et  toujours  accompagné 
de  sbires  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  héronistes,  cet 
homme  était  l'eiTroi  des  familles.  Il  se  souilla,  s'il  en  faut 
croire  Senar,  de  toutes  sortes  de  cruautés  et  de  rapines. 
Il  portait  un  couteau  de  chasse  que  maintenait  un  ceintu- 
ron blanc  et  qu'il  cachait  quelquefois  sous  son  habit;  une 
rangée  de  petits  pistolets  brillait  à  sa  ceinture  ;  des  espin- 
goles  portatives  sortaient  de  ses  poches  de  côté  ;  lorsqu'il 
marchait,  c'était  une  artillerie  complète.  On  l'appelait 
le  chef\  Fils  d*un  fourrier  des  écuries  de  la  mère  de 
Louis  XVI,  lui-même  avait  été  fourrier  des  écuries  du 
comte  d'Artois*.  La  Révolution,  qui  fit  tant  de  héros  et  de 
martyrs,  ût  aussi  des  tyrans  :  Héron  fut  du  nombre  de^ 
tyrans  subalternes.  En  lui  s'incarna,  sotis  sa  forme  Ji 
plus  brutale  et  la  plus  grossière,  l'esprit  qui  animait  les 
meneurs  du  Comité  de  Sûreté  générale.  Héron  fut  le  brad 
de  Vadier. 

Loin  d'être,  comme  Senar  le  dit  quelque  part,  le  houle- 
doifue  de  Robespierre,  Héron  n'eut  jamais  aucune  espèce 
de  relation  ni  avec  Robespierre  ni  avec  ses  apiis.  Lorsque, 
le  20  mars  1794,  Rourdon  (de  l'Oise)  attaqua  Héron,  dans 
le  but  de  rendre  les  Comités  odieux,  ses  défenseurs  furent 
Vadier  et  Moyse  Rayle.  Couthon  s'exprima  en  ces  termes  : 
a  Je  ne  connais  point  Héron,  je  ne  l'ai  jamais  vu  ;  mais  le 
Comité  de  Sûreté  générale,  instruit  de  l'arrestation  que 
vous  aviez  décrétée,  est  venu  en  faire  part  au  Comité  de 
Salut  public,  et  nous  a  déclaré  que  la  République  devait  à 
Héron  d'avoir  découvert  et  atteint  de  grands  conspira- 
teurs'. »  A  son  tour,  après  avoir  annoncé  qu'il  ne  parle- 

*  Mémoires  de  Senar,  p.  112. 

*  Voy.  la  Biographie  universel  le,  art.  Héroic. 

*  Voyez  V Histoire  par lemeiitaire,  t.  XXXll,  p  41. 


10  IIISTOIIIE    DE    LA    UÉVOLUTION    (1795). 

rait  pas  de  Héron  personneltementy  Robespierre  déclara 
qu'il  ne  résultait  rien  contre  lui  des  informations  qu'on 
avait  prises  auprès  de  Taccusateur  public  ^  Si  donc  Hé- 
ron échappa,  cette  fois,  à  un  décret  d'arrestation,  ce  fut 
à  la  suile  d'une  démarche  spéciale  du  Comité  de  Sûreté 
générale,  et  précisément  parce  que  Robespierre  et  Cou- 
thon  furent  trompés  sur  le  compte  de  cet  homme,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas,  son  despotisme  s'exerçanl  dans  les  bas- 
fonds  de  la  police*. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIl,  p.  42  et  43. 

*  On  peut  voir,  dans  la  Biographie  universelle,  à  l'article  Héron,  com- 
ment, k  Taidc  d^omissions  calculées,  tout  ceci  a  été  défigure  par  Tesprit 
de  parti. 

En  général,  le  système  historique  adopte  par  les  ennemis  de  Robespierre 
a  été  celui-ci  :  désespérant  de  pouvoir  le  noircir,  au  gré  de  leur  animosité, 
en  citant  ses  propres  actes,  ils  se  soi\t  étudiés  k  le  rendre  responsable  des 
actes  d'autrui,  et,  pour  cela,  Tont  représenté  faussement  comme  Tinstiga- 
leur  de  misérables  qu'il  ne  connut  pas,  ou  qu'il  détestait,  ou  même  qu'il 
combattit.  Cet  abominable  système,  au  piège  duquel,  il  faut  bien  le  dire, 
s^est  laissé  prendre  la  bonne  foi  de  M.  Michelet,  est  celui  qu'on  rencontre 
à  chaque  page  du  livre  de  Senar,  livre  qui,  à  côté  de  détails  vrais,  con- 
tient une  infinité  de  mensonges.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  nous  appuyer  du 
témoignage  de  l'auteur,  en  ce  qui  touche  les  meneurs  du  Comité  de  Sûreté 
générale,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  le  pas  croire,  quand, 
amené  à  parler  de  choses  qu'il  a  vues  ou  entendues,  et  d'hommes  au  milieu 
desquels  il  a  vécu,  il  se  trouve  n'avoir  aucun  intérêt  à  mentir.  Mais  tel 
n'est  pas  le  cas  lorsqu'il  parle  de  Robespierre  ou  de  Saint-Just.  Grand  ter- 
roriste, oppresseur  de  Tours,  Senar  fut  emprisonné  après  le  9  thermidor; 
et  ce  fut  au  plus  fort  de  la  réaction  contre  Robespierre,  avec  l'échafaud  en 
perspective,  quand  ceux  dont  la  tète  était  menacée  n'avaient  pas  de  meilleur 
moyen  de  la  sauver  que  de  déclamer  contre  le  tyran,  ce  fut  alors  que  Senar 
rédigea  ses  prétendues  i  révélations  puisées  dans  les  cartons  des  Comités 
de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale,  j» 

Au  reste,  il  est  bien  remarquable  que  Senar,  si  prodigue  de  faits,  et  de 
faits  précis,  concernant  les  Vadier,  les  Vouland,  etc.,  n*a  rieti  à  articuler 
de  semblable  contre  Robespierre.  11  affecte  k  son  égard  une  haine  violente; 
il  ne  manque  pas  de  l'appeler  tyran,  selon  la  mode  du  jour;  il  lance  à  ta 
mémoire  toutes  sortes  d'injures  vagues  :  mais  voilk  tout.  Quelle  preuve, 
par  exemple,  donne-t-il  que  Héron  fut  le  «  bouledogue  »  de  Robespierre  ? 
Aucune.  Cette  injure,  sans  un  seul  fait  à  l'appui,  figure  comme  ornement 
d'une  tirade  déclamatoire.  Et  Senar  sent  si  bien  lui-même  ce  qu'on  a  le 
droit  de  lui  demander  et  de  lui  reprocher,  que,  dans  un  endroit  de  son 
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AiHlessous  du  Comité  de  Sûreté  générale  et  soumis  à  sa 
serveillance,  fonctionnaient  les  Comités  révolutionnaires. 

Créés  par  la  Convention,  le  21  mars  1 793,  sur  la  mo- 
tion de  Jean  Debry,  et  investis,  le  1 7  septembre  de  la  même 
année,  du  droit  de  faire  arrêter  les  suspects,  ils  étaient 
nommés  par  le  peuple  dans  les  sections  ^  Le  nombre  de 
ces  Comités  dans  toute  la  France  devait  s'élever,  d'après 
la  loi,  jusqu'à  quarante-cinq  mille  :  le  nombre  de  ceux 
qui  furent  en  activité  atteignit  le  chifTre  déjà  bien  assez 
considérable,  de  vingt  et  un  mille  cinq  cents*...  Vingt 
et  un  mille  bras  donnés  au  gouvernement  de  la  Terrrar  ! 

Mais  telle  était  la  fatalité  de  la  situation,  que  Bar^ 
put  dire  :  a  II  n'y  a  pas  eu  de  décret  plus  franchement 


livre,  il  s'écrie  soudain  :  c  C^étail  bien  inutile  de  cherdier  dans  les  papiers 
de  Robespierre  la  yreuve  de  ce  grand  système  de  DépopuLânoii.  Dans  Fin- 
terralle  qui  a  précédé  sa  mort  n  avait-il  pas  pris  ses  précautions  T  t 
(p.  117).  11  avait  si  peu  pris  ses  précautions,  que  Courtois  a  pu  faire  m 
gros  volume  des  papiers  trouvés  x^hez  lui  après  sa  mort.'  Et,  quant  à  Tinter* 
▼aile  qui  la  précéda,  on  verra,  quand  nous  raconterons  sa  chute,  sMl  pot 
avoir  Fidée  ou  le  temps  de  c  prendre  ses  précautions.  • 

Comme  ce  livre  de  Senar  est  un  arsebal  où  le»  ennemis  systématiques  de 
la  Révolution  ont  beaucoup  puisé,  et  qui  est  de  nature  k  égarer  ceux  qui 
n*ont  pas  soin  d'éclairer  Thistoire  par  la  critique,  je  donnerai  ici  quelques 
exemples  des  énormités  qu'il  contient.  Senar  prétend  avoir  entendu  dire 
à  un  évéque,  à  propos  de  Louis  XVI  :  Ce  codion-là  ne  peut  plus  nous 
servir,  et  il  en  tire  la  conclusion  qu'il  y  avait  projet  arrêté  Je  la  part  du 
duc  d'Orléans  d'assassiner  le  roi  (chap.  i,  p.  7).  11  dit  de  Santerre  qu'il  fat 
à  la  fois  le  distributeur  des  sommes  de  Pitt  et  de  celles  du  duc  d'Orléans 
(/6ï(2.,  p.  il).  11  parle  d'écrits  de  Santerre,  où  celui-ci  aurait  traité  le 
peuple  de  scélérate  canaiUe  (chap.  vi,  p.  53).  11  attribue  Tinsurrection  de 
la  Vendée  aux  machinations  de  Marat  (chap.  viii,  p.  58  et  suiv.).  De  la 
même  plume  avec  bqudle  il  trace  ces  mots  :  V adultère  Marceau  (ch.  vn, 
p.  5i),  il  écrit  que  c  le  féroce  Saint-Just  fit  arrêter  k  Sainte-Âmaranthe 
par  ressentiment  de  n'avoir  p^  jouir  d'elle  »  (chap.  xni,  p.  i04).  Est-ce 
asseï  de  calomnies  bêtes?  ' 

'  Partie  de  la  défense  des  trois  membres  des  anciens  Comités  dénoncée, 
présentée  par  Barère  dans  la  séance  du  5  germinal.  Bibliothèque  hisUh- 
rique  de  la  Révolution.  4097,  8,  9.  British  Muséum. 

*  Relevé  f;iit  au  Comité  des  finances.  Bibliothèque  historique  de  la 
Bévolution,  1097,  8,  9.  British  Muséum- 
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TOté,  plus  unanimement  consenti,  que  celui  par  lequel 
la  Convention  ordonna,  le  17  septembre,  aux  comités  ré- 
Tolutionnaires  de  faire  arrêter  les  gens  suspects  ^  » 

Un  pareil  pouvoir  était  un  levier  tix)p  puissant  pour 
que  les  divers  partis  qui  divisaient  la  République  ne 
cherchassent  point  à  s'en  emparer.  Les  Hébertisles,  qui 
dominaient  la  Commune  de  Paris,  tentèrent  à  cet  égard 
un  effort  désespéré.  Le  1*'  décembre,  sous  prétexte  que 
Paris  ne  pouvait  se  $ectionni$er  sans  inconvénient,  et 
qu'il  fallait  lùettre  un  frein  aux  excès  de  l'arbitraire, 
local,  Chaumette,  dans  un  véhément  réquisitoire,  de- 
manda qu'il  fût  enjoint  aux  comités  révolutionnaires  de 
cohimuniquer  avec  le  Conseil  de  THôtel  de  Ville  en  tout 
ce  qui  tenait  aux  mesures  de  police  et  de  sûreté  '.  C'était 
demander  que  la  direction  des  coups  à  frapper  passât 
du  Comité  de  Sûreté  générale  à  la  Commune,  et  qu'on 
mit  aux  mains  de  celle-ci  un  pouvoir  qui,  en  fait,  lui 
eût  subordonné,  non-seulement  la  Convention,  mais  le 
•  Comité  de  Salut  public.  C'est  ce  que  chacun  comprit. 
Vainement  Chaumette  s'était-il  étudié  à  masquer  son  but 
en  exaltant  la  Montagne,  en  protestant  de  son  respect 
pour  elle,  et  en  s'écriant  :  a  Rallions-nous  autour  de  la 
Convention  !  »  L'habile  humilité  de  ces  hommages  ne  fit 
que  provoquer,  de  la  part  du  gouvernement,  un  acte  de 
vigueur  qui  coupa  court  à  toute  entreprise  ultérieure. 

Donnant  suite  au  réquisitoire  de  Chaumette,  le  Con- 
seil de  la  Commune  avait  convoqué  pour  le  4  décembre 
(14  frimaire)  tous  les  membres  des  comités  révolution- 
naires :  ce  jour-là  Billaud-Varenne  parait  à  la  tribune  de 
la  Convention,  y  fait  ironiquement  Téloge  de  la  sensibi- 
lité qui  a  inspiré  à  Chaumette  son  réquisitoire,  et  con- 
clut à  l'annulation  d'un  arrêté  qu'il  déclare  à  la  fois 

'  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  ubi  suprj. 
s  Voyez  le  réquisitoire  de  Chaumette,  dans  le  tome  XXX  de  ÏHiston'e 
parlementaire,  p.  306. 
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pernicieux  et  contraire  au  décret  du  1 7  septembre.  Ses 
conclusions  sont  adoptées.  Puis,  sur  la  proposition  de 
Barère,  l'assemblée  prononce  défense  expresse  à  toute 
autorité  constituée  de  convoquer  les  comités  révolution- 
naires, el,  sur  la  proposition  de  Gharlier,  décrète  dix  ans 
de  fers  contre  les  délits  de  cette  espèce  ^  Pendant  ce 
temps,  les  comités  révolutionnaires  se  réunissaient  à 
THôtel  de  Ville.  Le  décret  que  la  Convention  vient  de 
rendre  y  est  apporté;  et  aussitôt,  prenant  la  parole, 
Ghaumette  invite  les  membres  convoqués  à  se  retirer 
par  obéissance  à  la  loi  '.  Tout  fut  dît,  el  les  comités  ré- 
volutionnaires continuèrent  de  correspondre  avec  le  Go- 
mité  de  Sûreté  générale. 

Une  autre  agence  de  la  Terreur,  c'était  le  Tribunal 
révolutionnaire. 

Divisé  en  quatre  sections,  il  se  composait  de  seiie 
juges,  y  compris  les  présidents  et  vice-présidents,  et  de 
soixante  jurés,  auxquels  une  indenmité  de  dix-huit  livres 
par  jour  était  allouée'.  Le  président  fut  Herman,  et  le 
vice-président  Dumas.  Fouquier-Tinville,  on  l'a  vu,  ren- 
plissait  les  formidables  fonctions  d'accusateur  public. 
Parmi  les  juges  figuraient  Coffinhal,  Foucault,  Dobsen, 
Sellier,  Harny,  Maire;  et,  parmi  les  jurés,  Vilate,  l'au- 
teur des  Cames  secrètes  de  la  Révolution  au  9  thermidùr;  - 
Brochet,  un  des  séides  de  Marat;  le  limonadier  Ghres- 
tien;  Nicolas,  imprimeur;  Gérard,  orfèvre;  Trinchard, 
menuisier;  Topino-Lebrun  et  Prieur,  peintres;  Renaudin, 
luthier;  Leroy,  surnomme  Dix- Août  ;  le  chirurgien  Sou- 
berbielle;  Duplay,  l'hôte  de  Robespierre*. 


>  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  507-309. 

*  Voyez  ton  discoure,  ibid.,  p.  309. 

>  Voyez  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXIX,  p.  48. 

*  Voyez,  pour  la  liste  complète,  YHistaire  parlementaire,  t.  XXY, 
p.  306  et  307. 

U  importe  ici  de  prémunir  le  lecteur  contre  une  misérable  npfodie  pu-» 
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Quelques  mots  sur  le  personnel  de  ce  Tribunal  fa- 
meux. 

Herman  était  ûls  d'un  homme  de  probité  et  de  savoir, 
qui  avait  été  greffier  en  chef  des  états  d'Artois.  Compa- 
triote de  Robespierre,  Herman,  après  être  entré  dans  la 
congrégation  de  TOratoire,  où  il  resta  peu  de  temps, 
avait  acheté,  jeune  encore,  la  charge  de  substitut  de  l'a- 
vocat général  du  conseil  supérieur  d'Artois.  Il  l'occupa 
jusqu'en  1789,  et  y  montra  autant  d'intégrité  que  de 
talent  ^  Il  avait  tous  les  dehors  de  la  sensibilité,  et  beau- 
coup de  ses  actes  répondirent  à  ces  apparences*.  Nommé, 
plus  tard,  commissaire  des  administrations  civiles,  il 
signala  son  entrée  en  fonctions  a  par  une  conduite  et 
une  correspondance  où  respiraient  les  principes  d'une 
philanthropie  si  aimable  et  d'une  justice  si  exacte,  » 
que,  ne  pouvant  à  cet  égard  qu'obscurcir  la  vérité,  ses 


blice,  en  1815,  par  Roussel,  sous  le  pseudonyiue  de  Proussinalle,  et  inti- 
tulée Histoire  secrète  du  Tribunal  révolutionnaire.  Celte  prétendue  histoire 
secrète  ne  contient  rien  de  secret,  rien  de  nouveau.  C'est  un  ramassis  de 
tous  les  mensonges  épars  çà  et  là  dans  les  libelles  contre-révolutionnaires. 
L^auteur  n'a  pas  le  mérite  d'une  seule  calomnie  originale.  On  peut  suivre 
page  par  page  la  trace  de  ses  plagiats,  tant  il  se  met  peu  en  peine  de  les 
dissimuler  !  Par  exemple,  tout  ce  qu'il  dit,  soit  d'un  repas  de  quelques 
membres  du  Comité  de  Salut  public  chez  Venua,  «oit  de  la  condamnation  des 
Girondins,  est  copié  mot  pour  mot  dans  Vilate,  qu'il  ne  cite  pas.  On  sait, 
par  les  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre,  quelle  tendre  affection  régnait 
entre  elle  et  son  frère.  Eh  bien,  l'auteur  n'hésite  pas,  sur  oui-dire,  à  accuser 
Robespierre  d'avoir  envoyé  sa  sœur  k  Joseph  Le  Bon  pour  qu'il  la  fit  guillo- 
tiner !  Voilà  pourtant  à  quelles  sources  ont  puisé,  sans  les  indiquer,  cela 
va  sans  dire,  des  écrivains  qui  se  piquent  d'être  des  hommes  graves  ! 

<  Biographie  universelle,  article  Herman. 

*  Dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  qui  fut  le  champ  de  batiille  où 
tous  les  Dantonistes  accoururent  pour  venger  la  mort  de  leur  chef,  Thirriet- 
Grand-Pré,  dantoniste  exalté  et  ennemi  mortel  d'Berman,  qui  avait  présidé 
à  la  condamnation  de  Danton  et  de  Camille,  Thirriet-Gcand-Pré  ne  peut 
s'empêcher,  malgré  sa  haine,  de  parler  de  la  confiance  que  lui  avaient  d'a- 
bord inspirée  •  la  sensibilité  apparente  et  les  actes  extérieurs  d'humanité 
qu'affectait  Herman.»  Voyez  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  t.  XXXIV  de 
ï Histoire  parlementaire,  p.  454. 
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ennemis,  devenus  vainqueurs,  furent  réduits  à  le  taxer 
d'hypocrisie  \  Les  crimes  qu'à  une  époque  de  réaction 
furieuse  ils  lui  reprochèrent,  par  Forgane  du  dantoniste 
Thirriet-Grand-Prc ,  étaient  :  d'avoir  établi  des  inspeo» 
teurs  pour  s'assurer  de  la  ponctualité  des  employés*; 
d'avoir  diminué  les  traitements';  d'avoir  interdit  l'entrée 
des  bureaux  aux  femmes  qui,  par  leur  mise  et  leurs  ma- 
nières, n'annonceraient  pas  être  de  la  classe  respectable 
du  peuple^;  en  d'autres  termes,  d'avoir  éloigné  les  joliei 
nollidteuses  I  Quant  à  sa  part  de  responsabililé  dans  les 
actes  qui  se  rattachent  à  l'affaire  de  la  a  conspiration 
des  prisons,  »  nous  verrons  à  quoi  elle  se  borne  quand 
nous  en  serons  là.  Ce  qu'il  importe  de  constater,  pour  v 
le  moment,  c'est  qu'il  est  faux,' en  tout  cas,  qu'Her- 
man  fût,  comme  on  l'a  tant  dit,  «  l'homme  de  Robes- 
pierre'. » 

Que  ce  dernier  regardât  Herman  comme  un  homme 
probe  et  éclairé,  c'est  certain  *;  qu'il  l'ait  indiqué  à  la 
Convention  pour  le  poste  de  président  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, c'est  possible,  probable  même,  quoique  non 
démontré.  Mais  en  cela  Robespierre  avait  si  peu  l'idée 
de  se  donner  un  instrument,  qu'Herman  ignora  toujours 
à  qui  il  était  redevable  de  sa  nomination.  Yoici  ce  qu'il 
a  écrit  lui-même  à  ce  sujet,  dans  un  temps  et  un  milieu 
où  il  eût  été  bien  facile  de  le  confondre,  s'il  eût  trahi  la 
vérité,  ce  J'ignore  qui  m'a  indiqué  pour  le  Tribunal  révo- 

^  C^est  ce  que  fit,  dans  sa  déposition,  Thirriet-Grand-Pré.  Voyez  le  procès 
de  Fouquier-Tinville,  t.  XXXV  de  V  Histoire  parlementaire ,  p.  47.  Et  If.  Mî- 
chelet  a  suivi,  sans  plus  ample  examen  ! 

^  Déposition  de  Thirriet-Grand-Pré,  ubi  suprà,  p.  47  et  48. 

'  Thirriet-Grand-Prc  :  c  Plusieurs  chefs,  du  nombre  desquels  j'étais, 
avaient  5,000 liv.  Herman  nous  réduisit  à  4,000.  >/Hd.,p-  48.  Quel  crime! 

«  /M.,p.  49. 

*  C'est  ainsi  que  M.  Michelet  le  présente  dans  tout  le  cours  de  son  livre 
sans  fournir  une  seule  preuve  k  Tappui  de  cette  prétendue  intimité. 

*  Gela  résulte  d'une  note  écrite  de  la  main  de  Robespierre  et  trouvée  parmi 
ses  papiers.  (Voyez  les  pièces  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois.) 
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ludonnaire.  Je  le  jure  dansloate  la  sincérité  démon  âme, 
et  je  ne  voudrais  pas  racheter  ma  vie  par  un  mensonge.  » 
U  a  écrit  encore  :  a  J^aflBrme  que,  durant  huit  mois  que 
j'ai  été  au  Tribunal  révolu lionnaire,  je  ne  suis  allé  que 
deux  fois  chez  Robespierre,  quoiqu'il  fût  de  la  même  ville 
que  moi,  et  que  je  Teusse  quelquefois  renoHitré  à  Ârras, 
sans  avoir  été  jamais  lié  avec  lui.  m  Et  plus  loin  :  «  Du- 
rant les  quatre  mois  que  j*ai  été  commissaire  des  admi- 
nistrations civiles*  quoique  voisin  de  la  maison  qu'habitait 
Robespierre,  je  suis  allé  trois  fois  chez  lui  seulement,  par 
occasion,  parce  qu'on  m'y  a  mené  ;  et  je  jure  que  jamais 
un  mot  confidentiel  ne  m'a  été  dit^  »  Il  est  à  remarquer 
que  dans  le  procès  où  Herman  fut  impliqué  par  la 
contre-révolution  victorieuse,  ses  ennemis  n'eurent  pas 
un  seul  fait  à  opposer  aux  déclarations  qu'on  vient  de 
UreV 

Le  vice-président  Dumas,  un  de  ceux  qu'emporta  la 
tempête  de  thermidor,  a  eu  le  sort  qui  attend  tous  les 
vaincus  dont  l'histoire  n'est  écrite  que  par  les  vainqueurs  : 
il  a  été  beaucoup  attaqué  sans  avoir  été  en  position,  soit 
d'être  défendu,  soit  de  se  défendre.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  dans  un  moment  où  les  plus  fermes  pouvaient 
pâlir,  il  déploya  un  courage  qui,  s*il  ne  dément  pas  la  vio- 


*  Xémoire  juslificatif  pour  le  citoyen  Herman,  dans  la  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  Bévolutian,  947.  8.  British  Musenm. 

*  Qu'on  parcoure  en  effet  tout  le  procès,  on  n'y  trouvera  rien  qui  justifie 
historiquement  ces  paroles  de  Pacte  d^accosation,  à  la  suite  d*nne  phrase  où 
le  nom  de  Robespierre  est  pronoooé  :  c  Herman  obtint  la  place  de  commis- 
saire des  administrations  cinles,  pour  que,  dans  ce  nouveau  poste,  il  fikt 
plus  à  la  portée  de  servir  leur  vengeance  et  leurs  passions.  »  Ce  sont  ces 
paroles  que  citent,  comme  une  démonstration  décisive,  dans  b  biographie 
d'Herman,  Lamoureui  et  Miehaud  jeune.  Encore  ne  citent-ils  pas  exacte- 
ment ;  car  ils  substituent  les  mots  ■  ses  vengeances  et  ses  passions  »  aux 
mots  :  4  leur  vengeance  et  leurs  passioos.  (Yoyei  h  Biographie  univer- 
selle, supplément,  et  rapproches  Tarticle  Herman  de  Tacte  d'accusation 
dressé  par  Antoine  Judicis,  tel  qu'on  le  lit  àmsïHistoire  parlementaire, 
t  XXXY,  p.  51.) 
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lence  attribuée  à  son  caractère,  témoigne  au  moins  de  la 
sincérité  de  ses  convictions  et  de  la  force  de  ses  attache- 
ments personnels. 

Même  justice  est  due  à  Coffinhal,  esprit  fougueux  et 
entreprenant,  ftme  intrépide  dans  un  corps  d'Hercule. 
Ancien  procureur  au  Châtelet,  CofGnbal  ressemblait 
moins  à  un  juge  qu*ft  un  soldat.  Il  avait  une  haute  stature, 
un  teint  jaune,  des  yeux  noirs  couverts  d'épais  sourcils'. 
Sa  place  eût  été  sur  les  champs  de  bataille,  si  les  champs 
de  bataille  alors  n'eussent  été  partout. 

Pour  connaître  Fouquier-Tinville,  il  suffisait  de  le  voir. 
Tète  ronde,  cheveux  noirs  et  unis,  front  blême,  petits 
yeux  chatoyants,  visage  plein  et  grêlé,  taille  moyenne, 
jamlie  assez  forte,  regard  tantôt  fixe,  tantôt  oblique,  tel 
était  l'homme  extérieur'.  Quand  il  allait  parler,  il  fron- 
çait le  sourcil.  Sa  voix  rude  passait  soudain  de  l'aigu  au 
grave;  elle  avait,  pour  les  accusés,  le  son  de  la  hache  sur 
le  billot.  Fouquier-Tinville  était  fils  d'un  cultivateur  d'Hé- 
rouelles,  village  situé  près  de  Saint-Quentin.  Procureur 
au  Ghàtelet  comme  Goffinhal,  il  avait,  en  1781,  composé 
des  vers  à  la  louange  de  Louis  XVI  *.  D'abord  juré  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  puis  accusateur  public,  il  fut,  i 
Paris,  le  représentant*de  ce  génie  exterminateur  qui  allait 
se  personnifier  dans  Gollot-d'Herbois  et  Fouché  à  Lyon^ 
et  dans  Carrier  à  Nantes.  Son  opinion  était  presque  tou- 
jours la  mort.  Il  avait  de  tels  accès  d'impatience  sangui- 
naire, qu'il  faisait  préparer  à  l'avance  les  jugements,  la 
guillotine  et  les  charrettes  \  Un  détenu  ayant  réclamé  sa 
liberté,  Fouquier-Tinville  le  fil  mettre  en  jugement,  sur 

^  Biographie  unitfersellCf  art.  Coffi^ral. 

«  Voyez  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  t.  IV,  chtp.  afii. 

*  Biographie  universelle,  art.  Foui^iER-TinviLLE. 

*  Voyez,  dans  les  tomes  XXXIV  et  X.\XY  de  V Histoire  parlemenimrtt  le 
procès  de  Fouquier-Tinville.  On  ne  cite  ici  contre  loi,  cela  Ta  sans  dire» 
que  les  faits  auxquels  il  n'a  pas  répondu  d'une  manière  satinfaisante. 

X.  2 
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ce  qu'il  fallait  le  satisfaire,  puisqu'il  était  si  pressé  \  En 
certaines  circonstances,  il  résulta  de  ses  hâtives  fureurs 
qu'il  y  eut  substitution  de  personnes'.  Quelquefois,  il 
laissait  sans  les  ouvrir  des  paquets  que  lui  avaient  adres- 
sés les  détenus  et  qui  contenaient  des  pièces  à  décharge  : 
on  trouva  de  ces  paquets  chez  lui,  après  son  arrestation'. 
Un  jour,  un  huissier  ayant  reçu  l'ordre  d'aller  chercher 
au  Luxembourg  une  citoyenne  Biron,  et  lui  étant  venu 
dire  qu'il  avait  trouvé  deux  femmes  de  ce  nom  :  «  Eh  bien, 
s'écria-t-il,  amène-les  toutes  les  deux;  elles  y  passeront ^.d 
n  se  plaignait  souvent  de  ce  que  les  huissiers  n'allaient 
pas  assez  vite  en  besogne  :  «  Vous  n'êtes  point  au  pas,  »  leur 
disait-il  ;  et  il  ajoutait,  en  parlant  des  accusés  :  a  II  m'en 
faut  deux  à  trois  cents  par  décade  '.  »  On  Fentendit  rugir, 
à  certains  acquittements^.  De  là  le  cri  que,  plus  tard, 
poussa  Fréron,  qui  lui-même  avait  bu  tant  de  sang  :  a  Je 
demande  que  Fouquier-Tinville  aille  cuver  dans  les  enfers 
tout  le  sang  dont  il  s'est  enivré^.  »  Désigné  enfin  à  son 
tour  pour  être  la  proie  de  cette  guillotine  dont  il  avait  été 
le  pourvoyeur,  Fouquier-Tinville  attendit  son  sort  avec  un 
front  d'airain.  Pendant  le  résumé  de  l'accusateur,  il  fei- 
gnit de  s'endormir,  ou  s'endormit*. 

Et  toutefois,  cet  implacable  ministre  de  la  Terreur  ne 
fut  pas  sans  ouvrir  quelquefois  son  cœur  à  la  pitié,  tant 
la  nature  de  l'homme  est  complexe!   Lui  qui  poussa  la 

<  Pièces  originales  du  procès  de  Fouquier-Tinville.  Bibliothèque  hisUH 
rique  de  la  Révolution,  947,8.  British  Muséum. 
«  Ibid. 
»  Ibid. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  450.  —  Déposition  de  Wolf, 
commis-greffier  du  Tribunal  depuis  son  établissement. 

»  Ibid.,  t.  XXX\\  p.  12  et  14-15.  —  Dépositions  de  Boucher  et  de  Ta- 
vemier,  huissiers  du  Tribunal. 

*  Pièces  originales,  etc...,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révo^ 
lutian,  947,  8.  British  Muséum. 

f  Biographie  universelle,  art.  Fouquier-Tinitille. 

*  Ibid. 
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barbarie  jusqu'à  ordonner  qu'on  lui  amenât  des  prison- 
niers, malades,  sur  des  brancards,  on  le  vit  recevoir  avec 
beaucoup  d'humanité  des  pères  de  famille  éplorés  qui 
venaient  réclamer  leurs  enfants  mis  en  prison  \  Il  lui 
arriva  de  soula^rles  malheureux  détenus*.  11  lui  échappa 
de  dire  qu'il  aimerait  mieux  labourer  la  terre  que  d*être 
accusateur  public'.  Directeur  du  jury  au  tribunal  da 
17  août,  il  s'était  conduit  «  avec  franchise,  intégrité  et 
humanité^.  »  Au  mois  d'avril  1795,  les  généraux  Har- 
ville.  Boucher  et  Froissac  ayant  été  décrétés  d'accusation 
par  la  Convention,  Fouquier-Tin ville,  après  un  examen 
attentif  du  dossier,  reconnut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les 
poursuivre,  décida  qu'en  dépit  du  décret  il  s'abstiendrait, 
et  eut  le  courage  de  le  déclarer  dans  une  lettre  publique*. 
On  a  prétendu  qu'il  avait  coutume  d'entrer  dans  la 
chambre  des  jurés  pour  les  influencer  :  mensonge  de  la 
haine*!  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  qu'il  eût  coutume  de  se 
livrer  à  des  orgies  avec  les  membres  du  Tribunal,  au  sor- 
tir des  audiences  \  On  lui  imputa  des  malversations  : 
autre  calomnie  !  À  la  veille  de  monter  sur  l'échafaud,  il 
put  écrire  :  «  J'avais  cinquante  mille  livres  de  patrimoine 
avant  la  Révolution  :  aujourd'hui,  j'ai  pour  tout  patri- 
moine une  femme  et  cinq  enfants  '.  » 


'  Voyez  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  444446,  uue  déposition 
remarquablement  impartiale  de  Duchâteau,  SQcrétaire  du  parquet  de  Fou- 
quier.  ^ 

*  Déposition  de  la  femme  de  Blorizan,  buvetier  du  Tribunal.  —  Histoire 
parlementaire,  t.  XXXV,  p.  19. 

'  Déposition  de  la  fille  de  Morizan.  —  Ibid  ,  p.  20. 
«  Déposition  de  Real.  —  Ibid.,  t.  XXXIV,  p.  397. 
'  Ibid.,  p.  398.  —  Real,  qui  déposa  de  ce  dit  au  procès  de  Fouqnier, 
<3tait  le  défenseur  des  généraux  qu^on  avait  décrétés  d^accusation. 

*  Voyez  les  dépositions  de  Leclercq,  huissier  du  Tribunal,  et  de  la  fille 
de  Morizan.  —  Ibid,,  t.  XXXIV,  p.  419,  et  t.  XXXV,  p.  20. 

^  Voyez  la  déposition  de  la  fille  du  buvetier  du  Tribunal.  —  Histoire 
parlementaire,  t.  XXXV,  p.  20. 

*  Réponse  dWntoine-Quentin  Fouquier  aux  différents  chefs  d*accnsalion 
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Fouquier-Tinville  n'eut  jamais  de  relations  qu'avec  les 
Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale,  et  cela  dans 
le  lieu  de  leurs  séances.  11  s'y  rendait  chaque  soir  entre 
dix  et  onze  heures,  remettait  la  liste  des  jugements  pro- 
noncés dans  le  jour,  faisait  part  des  actes  du  Tribunal 
aux  membres  présents,  et  recevait  leurs  instructions  *. 
n  n'avait  de  rapports  particuliers  ni  avec  Robespierre, 
qu'il  n'aimait  pas,  ni  avec  Saint-Just.  Pour  ce  qui  est  de 
Couthon,  c'est  à  peine  s'il  le  connaissait  personnellement, 
attendu  que  Couthon  ne  paraissait  jamais  le  soir  au  Co- 
mité '.  Un  fait  curieux  et  qui  montre  jusqu'à  quel  point 
Fouquier-Tinville  était  étranger  au  parti  que  représen- 
taient Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just,  c'est  que, 
lorsque  Robespierre  fit  établir  le  «  Rureau  de  police  gé- 
nérale, »  Fouquier-Tinville  n'en  fut  pas  informé  autre- 
ment que  le  public.  «  Aujourd'hui  encore,  écrivait-il  lors 
de  son  procès,  j'ignore  dans  quel  lieu  du  Comité  ce  bu- 
reau était  situé'.  » 

Les  membres  les  plus  farouches  du  Tribunal  révolution- 
naire, après  Taccusateur  public,  étaient  Trinchard,  Leroy, 
surnommé  Di^-Août^  Brochet,  Chrastien,  Renaudin,  Gé- 
rard, Prieur,  Vilate.  C'étaient  là  les  jurés  solides,  ceux 
dont  on  se  servait  pour  ces  condamnations  collectives  que, 
dans  son  affreux  langage,  Fouquier-Tinville  appelait  des 
feux  de  file\ 

Leroy  était  un  marquis,  le  marquis  de  Montflabert*. 
il  avait  l'oreille  un  peu  dure  ;  mais  il  tenait  à  siéger  ! 


portés  contre  lui,  etc. —  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  947,  8. 
British  Muséum. 

'  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolutiorif  947,  8. 

«  Ibid. 

»  Ibid. 

*  Voyez,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  Histoire  parlementaire , 
t.  XXXY,  p.  74,  la  déposition  de  Sézille;  et,  p.  13,  celle  de  Tavernier, 
huissier  du  Tribunal. 

»  Déposition  de  Séiille,  ubi  suprà. 
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Brochet  était  Fauteur  de  la  prière  :  «  0  sacré  cœur  de 
Jésus  !  ô  sacré  cœur  de  Harat  M  » 

Renaudin  se  considérait  comme  Pinstrument  aveugle 
de  la  loi.  Lorsque  la  contre-révolution,  triomphante,  le 
conduisit  à  la  Conciergerie,  il  dit  :  «  Je  n'étais  que  la 
hache  dont  on  se  servait;  on  ne  peut  pas  faire  le  procès 
à  la  hache*.  » 

Chrestien  tenait  un  café  où  se  réunissaient  les  plus 
violents  d'entre  les  Jacobins  ;  excellent  patriote,  coura- 
geux et  franc',  mais  exalté  jusqu'au  délire,  il  gouvernait 
despotiquement  la  section  Lepelletier  ^. 

Prieur  passait  le  temps  des  débats  à  faire  en  carica- 
ture le  portrait  des  accusés  dont  la  physionomie  l'avait 
frapjié.  En  les  regardant,  il  disait  :«  Celui-ci  est  de 
l'anisette  de  Bordjeaux;  celui-là  est  de  la  liqueùi  de 
M.  Amphoux  '.  » 

Vilate  était  un  prêtre  *« 

La  Terreur  n'eut  pas  d'agent  comparable  à  cet  homme, 
auteur  d'un  livre  où  il  anathématise  la  Révolution,  au  noJO 
de  l'humanité.  II  avait  pris  le  nom  de  Sempronius  GriCr 
chus.  Quand  Robespierre  le  vit  pour  la  première  foid, 
c'était  dans  la  compagnie  de  Barère.  a  Quel  est  ce  jeune 
homme?  »  demanda-t-il.  Barère  ayant  répondu  :  «  Il  est 
des  nôtres,  c'est  Sempronius  Gracchus;  v>  Robespierre 
répliqua  vivement  :  a  Sempronius  Gracchus,  un  des 
nôtres  !  Vous  n'avez  donc  pas  lu  le  Traité  de%  office$? 
L'aristocrate  Cicéron,  afin  de  rendre  odieux  le  projet  des 


*  Nous  Tavons  mentionnée  déjà. 

*  Déposition  de  Garcntan,  dans  le  procès  de  Fouquier.  — .Histoire  par* 
lemenUiire,  t.  XXXV,  p.  i02. 

3  Déposition  d'Antonelle,  ex-maire  d^Aiies. —  Ibid.f  p.  106. 

*  Déposition  du  cinquante-sixième  témoin.  —  Ibid.,  t.  XXXIV,  p.  465. 

'  Dépositions  de  \Volf,  commis-greffier  du  Tribunal,  et  de  TaTemier» 
huissier  du  Tribunal.  —  Ibid  ,  t.  XXXIV,  p.  458,  et,  t.  XXXV,  p.  13.  ' 
«  Voyez  le  procès  de  Fouquier.  —  Histoire  parUm,,  t.  XXXIV,  p.  578 
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deux  Gracques,  exalte  les  vertus  du  père,  et  traite  les 
enfants  de  séditieux  ^  » 

La  sagacité  de  Robespierre,  en  cette  occasion,  ne  s'élail 
point  démentie  :  Vilate  fut  un  double  apostat  ;  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  conslaler  ici  quels  sont  ses  titres  à  la 
confiance  de  ceux  qui  le  considèrent  comme  une  autorité 
historique  irrécusable!  Son  acharnement  contre  les 
accusés  était  tel,  que,  lorsque  les  débals  lui  paraissaient 
durer  (rop  longtemps,  il  marquait  son  impatience  par  des 
postures  indécentes  ou  des  propos  atroces.  Il  se  promenait 
dans  la  salle  des  témoins  pendant  que  ses  collègues 
étaient  en  délibération,  assurant  qu'il  était  toujours 
convaincu.  Un  jour,  il  eut  Timpudeur  de  dire  à  Dumas, 
qui  présidait  Taudience  :  «  Voici  Theure  du  dîner  ;  les 
accusés  sont  doublement  convaincus,  car  en  ce  moment 
ils  conspirent  contre  mon  ventre*.  »  Brochet,  Leroy,  Trin- 
chard,  Chrestien,  Prieur,  furent  des  terroristes  impi- 
toyables, mais  sincères  ;  et  leur  attitude,  à  deux  pas  de 
la  mort,  prouva  l'énergie  de  leurs  convictions  :  Vilate  fut 
un  sceptique  sans  entrailles.  Quand  vint  le  moment  su- 
prême, on  ne  l'entendit  point  dire,  comme  Prieur  :  «  J'ai 
jugé  selon  mon  opinion  ;  je  n'en  dois  compte  à  personne;  » 
ou,  comme  Trinchard  :  «  Si  Ton  appelle  solides  ceux  qui 
ont  servi  la  patrie,  je  suis  solide  ;  »  ou,  comme  Leroy  : 
«  J'ai  jugé  en  mon  âme  et  conscience  ;  ma  tête  est  prête  ;  » 
ou ,  comme  Chrestien  :  «  Nous  sommes  prêts*.  »  Vilate, 
devant  l'échafaud ,  joua  le  remords,  pour  sauver  sa  tête  *, 
que  cette  lâche  comédie  n'a  point  sauvée. 

*■  C*cst  \v.  récit  de  Viiatc  lui-même,  dans  les  Causes  secrètes  de  la  Révo- 
lution du  9  au  10  thermidor,  p.  178.  —  Collection  des  Mémoires  sur 
la  dévolution. 

'  Voyez  In  déposition  d'Anne  Ducret,  conseil  public,  et  celle  de  Masson, 
greffitT.  —  Histoire  ftarlementaire,  l.  XXXIV,  p.  484,  et  t.  XXXV,  p.  89. 

'  Voyez  le  procès  de  Fouquier.  —  Histoire  parlementaire,  t.  XXXV, 
p.  75  cl  76. 

*  Il  01  ri  vit  son  livre  dans  la  prison. 
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Si,  parmi  les  membres  du  Tribunal  révolutionnaire,  il 
y  en  eut  d'inflexibles ,  il  y  en  eut  d'autres  en  qui  le  culte 
de  rhumanité  s'associa  toujours  au  sentiment  de  la 
justice. 

Sur  la  sensibilité  de  Naulin,  de  Sellier,  de  Maire,  de 
Harny,  les  témoignages  abondent*. 

Naulin  mettait  la  plus  grande  fermeté  à  heurter  de  front 
ceux  de  ses  collègues  dont  les  opinions,  trop  dures ,  au- 
raient pu  nuire  à  la  défense  des  accusés  '. 

Maire  et  Harny,  lorsque  l'évidence  des  preuves  les  ame- 
nait à  voter  la  mort,  furent  quelquefois  aperçus  versant 
des  larmes  '. 

Villam  d'Aubigny,  appelé  à  déposer  surChatelet,  s'ex- 
prima en  ces  termes  :  «  Je  connais  Chatelet  depuis  long- 
temps; il  n'est  personne  qui,  le  connaissant,  ne  rende 
comme  moi  justice  à  sa  bonté,  à  son  patriotisme,  sur- 
tout aux  sacrifices  qu*il  n'a  cessé  de  faire,  depuis  les 
premiers  instants  de  la  Révolution,  pour  obliger  ses 
frères  et  secourir  l'infortune  *.  » 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  du  menuisier 
Duplay.  Quand  la  Révolution  éclata,  Duplay,  un  des  pro- 
tégés de  madame  Geoffrin,  possédait  une  fortune  d'envi- 
ron quinze  mille  livres  de  rente  en  maisons  *.  On  ne  sau- 
rait donc  le  soupçonner  d'avoir  cherché  dans  les  troubles 
de  son  pays  un  moyen  de  s'enrichir.  Voici  son  portrait, 
tracé  par  un  des  plus  violents  adversaires  du  parti  auquel 
il  se  dévoua  :  «  J'ai  toujours  vu  Duplay  bon  père,  bon 

*  Voyez,  dans  le  procès  de  Fouquier,  l.  XXXIY  de  Y  Histoire  parlement 
taire,  p.  354,  398,  4H,  458,  et  l.  XXXV,  p.  5,  6  et  13,  les  dépositions 
de  Pépin,  de  Real,  de  dWubigny,  de  Wolf,  de  Tavernier,  de  Boucher. 

*  lîéposition  de  Real.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  399.  — 
Déposition  de  Boucher.  Ibid.,  t.  XXXV,  p.  13. 

*  Déposition  de  Wolf.  Histoire  parlementaire ,  t.  XXXIV,  p.  458.  — 
Déposition  de  Tavernier.  Ibid.,  t.  XXXV,  p.  6. 

*  Histoire  parlementaire,  i.  XXXIV,  p.  411  et  412. 

B  Lebas,  de  Tlnstitut,  Dictionnaire  de  la  Conversation. 
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mariyd'uiie  probité  sûre,  d'un  caractère  doux  et  indulgent, 
incapaUe  de  ployer  sa  probité  aux  caprices  de  quelques 
ambitieux  *.  »"  A  quelles  qualités  Robespierre  dut-il  rat- 
tachement de  Duplay  et  de  toute  sa  famille?  Un  homme 
qui,  mieux  que  personne,  fut  dans  le  secret  de  cet  atta- 
chement ,  a  répondu  :  «  A  la  douceur  de  son  caractère,  à 
la  facilité  de  son  commerce  et  à  la  bonté  de  son  cœur*.  » 
Duplay  recevait  chez  lui  Camille  Desmoulins,  Buonarotti, 
Lebas.  Ce  dernier,  amateur  passionné  de  la  musique  ita- 
lienne, se  faisait  souvent  entendre  dans  ces  réunions  inti- 
mes, où  Buonarotti  tenait  le  piano.  Lorsque  la  soirée  n'é- 
tait point  consacrée  à  la  musique ,  elle  Tétait  à  la  lecture 
des  plus  belles  tragédies  de  Racine,  que  Lebas  et  Robes- 
pierre déclamaient  avec  beaucoup  d'âme  '. 

Duplay  n'avait  accepté  qu'avec  répugnance  les  fonctions 
de  juré  au  Tribunal  révolutionnaire.  11  les  exerça  rare- 
ment, et  n'assista  ni  au  jugement  de  Marie-An  loinette  ni 
à  celui  de  Madame  Elisabeth.  Un  jour  qu'il  avait  siégé 
comme  juré,  son  hôte  lui  demanda  vaguement  ce  qu'il 
avait  fait  au  Tribunal.  «  Maximilien,  lui  répondit-il,  ja- 
mais je  n'ai  cherché  à  connaître  ce  que  vous  faites  au 
Comité  de  salut  public.  »  Robespierre,  sans  répliquer,  lui 
serra  affectueusement  la  main*.  De  tous  les  jurés  qui  figu- 
rèrent dans  le  procès  intenté  à  Fouquier-Tinville ,  il  n'y 
en  eut  qu'un  d'acquitté,  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  l'inten- 
tion :  ce  fut  l'hôte,  l'ami,  l'admirateur  passionné  de 
Robespierre;  ce  fut  Duplay*. 

Nous  compléterons  ce  tableau  du  Tribunal  révolution- 
naire par  une  citation  qui  répond  à  deux  calomnies  : 


1 


Déposition  de  d'Aubigny,  dantoniste  eialté,  dans  le  procès  de  Fouqtiier- 
TinTiUe,  t.  XXXIV  de  V Histoire  parlementaire,  p.  412. 

*  Lebas,  de  l'Institut,  Dictionnaire  de  la  Conversation,  au  mot  Duplat. 
»  Ibid. 

*  Ibid. 

s  Voyez  le  jugement,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXV,  p.  147. 
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c(  Prieur  ne  buvait  pas  de  vin  ;  Yilate  ne  prenait  que 
du  lait;  Trinchard  prenait  du  café  ou  du  chocolat;  les 
autres  jurés  ne  buvaient  le  matin  qu'un  carafon  ;  le  soir, 
ils  avaient  une  bouteille  de  vin.  Lorsque  le  garçon  por- 
tail un  bouillon  dans  la  chambre  des  jurés,  il  sortait  aus- 
sitôt. Je  n'ai  pas  connaissance  qu'il  soit  entré  des  étran* 
gers  dans  cette  chambre  pendant  les  délibérations.  Gan- 
ney,  pour  qu'on  n'entendit  pas ,  ôtait  la  clef  de  la  porte 
qui  est  dans  l'escalier  *.  » 

Voilà  à  quoi  se  réduit  l'histoire  des  orgies  dont  la  bu- 
vette du  tribunal  était  le  théâtre,  et  des  itifiiuences 
étrangères  qui  pesaient  sur  les  délibérations  de  ses  mem- 
bres I 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  les  hom- 
mes de  la  Révolution  sont  les  seuls  qui  aient  compris 
qu'un  dédommagement  est  dû  aux  victimes  de  poursuites 
injustes.  Un  décret  spécial  assurait  aux  accusés  qu'oA 
acquittait  une  indemnité  proportionnée  à  la  durée  de  leur 
détention  '. 

Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que,  souvent,  le  Tribu- 
nal révolutionnaire  fut  le  théâtre  de  scènes  où  la  justice  et 
la  vérité  reçurent  de  solennels  hommages.  Un  jour,  un 
vieillard,  nommé  Delhorre,  et  sa  femme,  sont  traduits  de- 
vant le  sombre  aréopage  pour  propos  tendant  au  rétablis- 
sement de  la  royauté  et  à  l'avilissement  des  pouvoirs  con- 
stitués. Le  fait  ne  fut  pas  prouvé  :  verdict  d'acquittement. 
Mais  voilà  qu'à  leur  tour  les  témoins  sont  accusés  de  faux 
témoignages.  Tous  les  assistants  frémissent  d'horreur.  Le 
Tribunal  ordonne  sur-le-champ  que  les  témoins  soient 
arrêtés  pour  être  jugés  sans  délai.  La  femme  de  Delhorre, 
saisie  d'un  mouvement  de  compassion  généreuse,  implore 

«  Déposition  de  la  femme  de  Morizan,  buvetiér  du  Tribunal  révolution- 
naire. —  Histoire  parlementaire,  t.  XXXV,  p.  19  et  20. 

•  Déposition  de  Wolf,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  t.  XXXIV  de 
ï Histoire  parlementaire,  p.  452. 


26  HISTOIftB  VE  LA  ftfirOIXTIOK   (1795). 

la  gfàee  de  ses  calomniateors.  L'auditoire  esl  ému,  les 
larmes  coulent;  mais  le  peuple  demande  justice  et  ap- 
pbudil  à  la  sentence  du  Tribunal  en  criant  :  Virt  la  Ré- 
publique M 

Du  24  brumaire  (14  novembre)  au  1 1  nÎTÔse  (31  dé- 
cembre), les  principaux  personnages  que  condamna  le 
Tribunal  révolutionnaire  furent  Manuel,  les  généraux 
Brunetet  Bouchard,  Girey-Dupre,  le  général  Lamarlière, 
Bamave,  Duport-Dutertre,  Kersaint,  Rabaud  Saint-Ëttenne, 
la  duBarry,  Biron. 

La  condanmalion  de  Manuel  fîit  motiva  sur  ce  qu'il 
arait  facilité  l'évasion  du  prince  de  Poix,  sur  ce  qu'il 
s'était  opposé  à  Fincarcération  de  la  famille  royale  au 
Temple,  sur  ce  qu'il  avait  hautement  gémi  de  la  sentence* 
rendue  contre  Louis  X¥I,  et,  chose  remarquable  !  sur  ce 
qu'il  avait  trempé  dans  les  massacres  de  septembre*.  Il 
mourut  sans  courage  '. 

Tout  autre  se  montra  devant  Téchafaud  le  général  Bru* 
net.  Mais  ce  n'était  pas  le  sentiment  de  son  innocence  qui 
pouvait  fortiûer  son  cœur,  car  des  pièces  produites  et  de 
ses  propres  lettres  résulta  la  preuve  que,  non  content  de 
refuser  d'envoyer  cinq  bataillons  contre  les  rebelles  de 
Toulon  et  de  Marseille,  il  avait  entretenu  avec  eux  une 
correspondance  suivie  ^. 

Contre  Houchard,  il  pouvait  y  avoir  des  apparences,  il 
n'y  avait  pas  de  preuves.  Esprit  timide,  âme  intrépide, 
ses  hésitations  à  Hondschoote  ne  démontrent  nullement 
qu'il  y  fut  vainqueur  malgré  lui ,  et  les  autorités  militai- 
res ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de  savoir  s'il  lui  eût  été 

<  Audience  du  35  brumaire  an  II.  (Yoy.  le  Moniteur ^  1795,  an  II, 
n*55.) 

*  MoniUur,  1793,  an  U,  n*  56. 

>  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  cilc  dans  VHistoire  parle- 
mentaire,  t.  XXXI,  p.  136. 

«  Moniteur,  1793,  an  II,  n*56. 
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possible,  après  la  victoire,  de  jeter  les  Anglais  dans  la 
mer*.  En  tout  cas,  une  faute  n'est  pas  un  crime;  et, 
quant  «nux  trois  millions  que  le  duc  d'York  aurait  promis 
à  Houcliard  si  ce  dernier  lui  laissait  prendre  Dunkerque, 
il  faudrait,  pour  établir  historiquement  un  fait  de  cette 
importance,  autre  chose  qu'un  propos  de  table  tenu  de- 
vant Levasscur*.  I^a  défense  de  l'infortuné  général  fut 
d'une  simplicité  touchante  et  forte  :  c(  J'ai  toujours  été 
attaché  aux  succès  de  la  Révolution  française.  De  simple 
lieutenant,  devenu  général  en  chef,  quel  intérêt  avais-je 
à  trahir  la  nation,  ^  passer  à  l'ennemi  ?  Il  m'aurait  haché 
par  morceaux  pour  tout  le  mal  que  je  lui  avais  fait.  J'ai 
pu  commettre  des  fautes;  quel  général  n'en  commet  pas  ? 
Mais  je  ne  suis  point  un  traître.  Les  jurés  méjugeront  selon 
leur  conscience  :  la  mienne  est  pure  et  tranquille'.  »  Mal- 
heureusement pour  l'accusé,  l'idée  alors  dominante  était 
que  la  Révolution  périrait  lo  jour  où  la  hache  aurait 
cessé  de  faire  contre-poids  à  l'épée;  et  cette  crainte,  qui 
conduisait  si  facilement  au  soupçon,  rendait  le  soupçon 
impitoyable.  Houchard  avait  été  transféré  à  la  Concierge- 
rie le  9  novembre  ;  le  15,  il  comparaissait  devant  le  Tri- 
bunal; le  16,  il  était  mort. 

Ici,  un  rapprochement  se  présente.  Dans  la  séance  du 
7  aoûl,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  trois  mois  auparavant, 
le  général  Aubert  Dubayet  avait  été  appelé  à  la  barre  de  la 
Convention  pour  y  raconter  le  siège  de  Mayence.  On  Tan- 
nonce,  il  entre,  et  sa  présence  est  le  signal  des  plus  vifs 
transports.  Plusieurs  députés,  courant  à  lui,  le  serrent 
dans  leurs  bras.  Maure  demande  que  le  président  lui 
donne  le  baiser  fraternel,  au  nom  de  la  République,  et 

*  Nous  avons  cité,  à  ce  sujet,  l*opinion  de  Jomini.  Voyez,  dans  le  t.  IX 
de  cette  histoire  le  chapitre  intitule  :  La  Coalition  repoussée, 

*  Voyez  ce  que  nous  avons  cité  des  Mémoires  de  Levasseur,  dans  le  cha- 
pitre ci-dessus  du  tome  I\  de  cette  histoire. 

*  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  deuxième  partie,  n*  95. 
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c'est  œ  que  Danton,  qui  présidait,  s'empresse  de  fiûre,  an 
milieu  d'un  attendrissemoit  oniTersel  \ 

Ainsi,  les  grandes  défiances  de  ia  Révolution  à  Fégard 
des  hommes  d'épée  ne  fempéchaient  pas  d^offrir  les  plus 
belles  de  ses  couronnes  civiques  à  ceux  d'entre  eux  dont 
la  fidélité  était  sans  nuage  ;  et  si,  en  poursuivant  la  tra- 
hison, il  lui  arriva  de  s'^rer,  que  de  fois  sa  lourde  main 
ne  s'abaissa-t-elle  pas  sur  des  coupables  ?  Un  écrivain 
royaliste  assure  que  le  général  Lamarlière ,  dont  la  con- 
damnation suivit  de  pr^  celle  du  général  Bouchard,  fut 
traduit  au  Tribunal  révolutionnaire  sur  un  chef  d'accusa- 
tion  ridicule,  savoir  :  la  lettre  d'un  émigré  adressée  à  une 
inconnue  \  Rien  de  plus  inexact  :  les  charges,  au  contraire, 
étaient  accablantes.   On  Taccusait  d'avoir  voulu  livrer 
Lille  à  Tennemi,  et  d'avoir  préparé  le  succès  de  cette  hor* 
rible  trahison  :  en  faisant  ouvrir  les  portes   à  toutes 
les    heures  de  la  nuit,  sans  égard  aux  représentations 
du   commandant    de  la  place,   que   Custine  lui  avait 
irrégulièrement  subordonné;  en  accumulant  un  grand 
nombre  de  prisonniers  dans  la  citadelle,  malgré  la  fai- 
blesse de  la  garnison  et  la  rareté  des  vivres;  en  souffrant 
que  des  parlementaires  ennemis  fussent  introduits  sans 
avoir  les  yeux  bandés  ;  en  logeant  dans  la  eiladelle,  avec 
liberté  de  la  parcourir,  un  aide  de  camp  et  un  trompette 
ennemis,  soupçonnés  d'être  des  espions  ;  en  s'abstenant 
de  transmettre  au  commandant  de  la  place  la  série  des 
mots  d'ordre  ;  en  parlant  de  faire  sortir  de  la  ville  une 
portion  considérable  de  l'artillerie,  au  moment  même  où 
il  s'apprêtait  à  fortifier  les  trois  faubourgs  de  Lille  et  à 
distribuer  ainsi  sur  trois  points  une  garnison  que  son 
exiguïté  y  eût  livrée  à  une  destruction  certaine.  Ce  n'étaient 
certes  pas  là  de  légers  griefs  ;  et  leur  réalité  fut  établie 
par  la  correspondance  de  l'accusé,  par  les  témoignages 

»  Moniteur,  1793,  n*221. 

'  Michaud  jeune,  Biographie  universelle,  art.  Lamarli&re. 
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écrits  des  généraux  Favart  et  Dufréne,  par  celui  de  Tadju- 
dant  général  Merlin-Lejeune,  enfin  par  les  témoignages 
oraux  des  représentants  du  peuple  Duchéne  et  Lesage-Sé- 
nault,  qui  l'un  et  l'autre  avaient  été  en  mission  auprès  de 
Lamarlière  \ 

Pour  ce  qui  est  de  Girey-Dupré,  de  Barnave,  de  Ker- 
saint,  de  Rabaud-Saint-Étienne,  qui  furent  frappés  suc- 
cessivement par  le  Tribunal  révolutionnaire,  dans  les  der- 
niers jours  de  novembre  et  au  commencement  de  décem- 
bre, c'étaient  de  généreux  esprits ,  et  leur  sort  a  droit  à 
la  pitié  ;  mais  comment  taxer  la  Révolution  de  crmtoté 
froide  et  d'iniquité,  lorsqu'on  rapprodie  les  causes  de 
leur  condamnation  des  ciroonstanoes  où  elle  fut  pro- 
noncée ? 

De  tous  les  Girondins,  pas  un  n'avait  fait  d'aussi  brû- 
lants appels  à  la  guerre  civile  que  Girey-Dupré,  pas  un 
n'avait  sonné  la  charge  contre  la  Montagne  avec  plus  de 
fureur*.  C'était  lui  qui,  transformant  Danton  en  complice 
de  Cobourg,  tonnant  contre  un  triumvirat  qui  n'exista 
jamais,  et,  jetant  en  Bretigne  une  torche  allumée,  avait 
en  ces  termes  pressé  la  province  de  marcher  sor  Paris  : 

Quoi  !  sur  cette  place  fameuse 
Qui  fume  encore  du  aang  breton. 
On  verrait  la  troupe  hideuse 
Et  de  Cobourg  et  de  Danton  I 
Brisons  les  sceptres  sanguinaires 
D'un  triumvirat  criminel. 
Au  rendez-vous  du  Carrousel 
Nous  allons  embrasser  nos  frères'. 

On  sait  quel  fut  le  résultat  de  ces  excitations  néfastes. 
Arrêté  à  Bordeaux,  où  il  était  allé  attiser  la  révolte  dépar- 

«  Voj.  YHistoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  139  et  liO. 

*  Vojex,  dans  le  précédent  volUme  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  intitulé  : 
Le  Comité  des  Douze. 

'  Hymne  des  Bretons,  par  Girey-Dupré.  Voyes  le  livre  de  Louis  du  Bois 
sur  Charlotte  Corday,  n*  v  des  Pièces  justificatives. 
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temeotale,  Girey-Dopré  fut  conduit  à  Rins,  et  comparoi 
def anl  le  Tribonail  ré^olutionnure,  k  1^  frimaire  ('31  no- 
Tembre).  Sa  défense  apni  coaâslé  a  désaiooer  loote  par- 
tidpalioD  à  rinsurrection  girondine,  il  est  permis  de 
mettre  en  doute  cette  réponse  que  lui  pnHe,  an  sojel  de 
Brissot,  Rioufle,  qui  était  alors  en  prison  :  %  Bri^ol  a 
Yécn  comme  Socrate  ;  il  est  mort  comme  Sidnej  \  9  Quoi 
qu'il  en  soit,  Girey-Dupré,  a  ses  derniers  moments,  dé- 
ploya le  même  courage  et  la  même  riolence  de  caractère 
qu'il  âfait  apportés  dans  sa  lutte  contre  la  Montagne.  La 
chanelte  qui  le  conduisait  à  la  guillotine  ayant  passé  de- 
vant b  maison  de  Duplay,  et  le  hasard  ayant  youIu  qu'en 
cet  instant  les  filles  du  menuisier  se  trouTassent  à  la  fenê- 
tre, il  se  mit  à  crier  :  a  A  bas  les  tTraos  !  à  bas  les  dicta- 
leurs  !  n  et  répéta  cette  exclamation  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
perdu  la  maison  de  vue*. 

Huit  jours  après,  le  9  frimaire  {i9  novembre),  BarnaTe 
fut  appelé,  à  son  tour...  Nul  n  avait  été  plus  avant  que 
lui  dans  la  faveur  populaire  ;  nul  n'avait  travaillé  plus 
ardemment  que  lui  a  saper  les  fondements  de  FaDcienne 
monarchie.  Mais  il  n'était  pas  encore  à  mi-chemin  que  la 
lassitude  le  prit,  a  II  n'y  a  point  de  divinité  en  toi,  »  lui 
disait  un  jour  Mirabeau.  Ce  mot  qui,  appliqué  à  l'élo- 
quence de  Barnave,  était  très-juste.  Tétait  aussi  appliqué 
à  son  caractère.  C'était  un  homme  naturellement  froid, 
et  qui  faisait  consister,  comme  il  l'a  écrit  lui-même, 
l'élévation  d'esprit  dans  la  mesure*.  Quand  il  vit  de 
quel  impétueux  élan  la  Révolution  courait  vers  des  régions 
inexplorées,  un  grand  trouble  s'empara  de  lui  ;   cl  le 


<  La  remarque  n'est  pas  de  nous,  elle  est  des  auteurs  de  VHistoire  par^ 
lementaire;  mais  elle  nous  a  paru  juste.  Vovex  VHistoire  jMirlementttire, 
X.  XXXf,  p.  139. 

*  Lamoureux,  Biographie  universelle.  Supplément. 

'  Voyez,  dans  les  Causeries  du  lundi,  de  M.  Sainte-Beuve,  son  étude  sur 
Barnave* 
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retour  de  Yarenne,  en  lui  donnant  Marie- Antoinette  à 
protéger,  acheva  de  changer  la  direction  de  ses  senti- 
ments. C'est  alors  qu'on  le  trouve  désertant  peu  à  peu  le 
parti  dont  il  était  un  des  chefs;  puis  s'engageant  dans 
une  voie  tortueuse,  se  faisant  avec  Duporl  et  I^meth  le 
mystérieux  conseiller  de  la  reine,  lui  écrivant,  et,  lors- 
qu'il eut  à  quitter  Paris,  recevant  d'elle,  pour  récompense, 
l'honneur  de  lui  baiser  la  main  ^  :  dangereux  honneur, 
qu'il  lui  fallut  cruellement  expier  ! 

Le  15  août  1792,  Larivière,  qui  avait  été  envoyé  aux 
Tuileries  en  qualité  de  commissaire  de  l'Assemblée,  cobh 
muniquait  à  ses  collègues  une  pièce  qu'il  venait  de  décoiH 
vrir  dans  le  secrétaire  de  Louis  XYI.  Le  titre,  qui,  écrit 
en  marge  de  l'original,  paraissait  être  de  la  propre  main 
du  roi,  portait  :  Projet  du  comité  de$  fnini$tre$  œncerté 
avec  MM.  Alexandre  Lameth  et  Barnave. 

Quant  au  document,  qui  était  de  la  main  du  ministre 
de  Lessart,  voici  quelle  en  était  la  teneur  : 

«  1""  Refuser  la  sanction  (du  décret  relatif  aux  prêtres 
et  aux  émigrés)  ; 

«  2*  Écrire  une  nouvelle  lettre  aux  princes  d'un  ton 
fraternel  et  royal  ; 

«  5^  Nouvelle  proclamation  sur  les  émigrants ,  d'un 
style  ferme,  et  marquant  bien  l'intention  de  maintenir  la 
Constitution  ; 

«  4""  Réquisition  motivée  aux  puissances  de  ne  soufTrir 
sur  leur  territoire  aucuns  rassemblements,  armements  ou 
préparatifs  hostiles  ; 

«5'' Établir  trois  cours  martiales,  et  faire,  s'il  est 
nécessaire ,  de  nouvelles  dispositions  relativement  aux 
démissions,  désertions,  remplacements,  etc.  » 

'  Tous  ces  faits  sont  afGrmés  par  madame  CampaD,  et  racontés  a?ec  de 
tels  détails,  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu^ellc  les  ait  inventés.  Dans 
quel  intérêt,  d'ailleurs,  une  pareille  série  de  mensonges ?  — Yoyex  les 
Mémoires  de  madame  Campan,  1. 11,  chap.  x  et  xu. 
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Suivaient  des  conseils  sur  le  lainage  que  deraiesl 
tenir  à  FAssemUée  les  ministres  de  la  jostîce,  des 
affaires  étrangères,  de  b  guerre,  de  rintérîeor;  et, 
coanne  oondnsicHi  :  «  On  estime  que  le  roi  fierait  une 
chose  extrêmement  utile,  en  demandant  a  diaqpie  àé- 
partement  un  certain  nombre  d*hommes  pour  étr«  placK 
dans  sa  garde  ^  9 

Tn  semMable  document  ne  contenait  rien  que  Bbr- 
nave  n'eât  été  en  droit  de  soutenir  à  la  tribune  ;  mais  il 
prouvait  que  Ramave  entretenait  avec  la  cour  des  intelli- 
gences $ecriie$  que  lui  interdisait  sa  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  et  ceb  dans  un  moment  où  la  coor 
conspirait  contre  la  Révolution.  Aussi,  quoiqu'on  ne 
connût  pas  encore  Texistence  de  TamiDire  de  fer,  il  n'x 
eut  qu'un  cri  dans  l'Assemblée  sur  le  caractère  criminel 
de  la  pièce  lue  par  Larivière.  a  Cette  pièce,  dit  Cambon, 
convaincra  les  plus  incrédules  de  la  réalité  du  foyer  de 
conjuration  qu'on  vous  a  dénoncé  sous  le  nom  de  Comité 
autrichien.  »  Et  il  demanda  que  les  deux  ex-consti tuants 
fussent  décrétés  d'accusation ,  ce  que  l'Assemblée  vota 
fiiianimemeut^. 

Bamave  fut  donc  arrêté  dans  sa  maison  de  campagne 
à  Sainl'Hobert,  et  conduit  à  Grenoble,  d'où,  après  six 
mois  de  captivité,  il  fut  transféré  au  fort  de  Barreaux. 
Ses  amis  s'adressèrent,  pour  le  sauver,  à  Danton  et  h 
Bazire.  Mais  Danton  se  contenta  de  faire  conseiller  au 
prisonnier  d'écrire  une  lettre  à  la  Convention ,  humble 
démarche  à  laquelle  celui-ci  se  refusa  noblement  ;  et  Ba- 
zire répondit  avec  tristesse  à  Boissy-d'Anglas,  qui  solli- 
citait son  intervention  :  a  J'ai  moins  d'influence  que 
vous,  et  vous  ne  larderez  pas  à  le  voir.  »  De  sorte  qu'à 
la  fin  de  novembre  l'infortuné  Barnave  était  à  Paris! 
Pendant  le  trajet,  il  avait  écrit  à  sa  sœur  :  «  J'ai  quitté 


«  Moniteur,  1792,  n*  230. 

«  Ibid. 


REGIME   DE    LÀ   TERREUR.  35 

hier  ma  mère  et  Julie...  et  je  vais  peul-êlre m'éloigner 
pour  toujours  de  toi.  Ce  moment  est  cruel^  mais  ne  nous 
l'exagérons  pas...  Je  suis  jeune  encore,  et  cependant  j'ai 
déjà  éprouvé  tous  les  biens  et  tous  les  maux  dont  se  forme 
la  vie  humaine.  Doué  d'une  imagination  vive,  j'ai  cru 
longtemps  aux  chimères  ;  mais  j'en  suis  désabusé,  et,  au 
moment  où  je  me  vois  prêt  à  quitter  la  vie,  les  seuls  biens 
que  je  regrette  sont  l'amitié  (personne  plus  que  moi  ne 
pouvait  se  flatter  d'en  goûter  les  douceurs)  et  la  culture 
de  l'esprit  dont  l'habitude  a  souvent  rempli  mes  journées 
d'une  manière  délicieuse  ^  » 

Si,  même  avant  que  la  preuve  complète  des  complots 
de  la  cour  eût  été  acquise,  la  conduite  de  Barnave  avait 
paru  coupable  à  feus  les  membres  de  l'Assemblée  législa- 
tive, combien  ne  dut-elle  pas  paraître  plus  coupable 
encore,  en  novembre  1793,  aux  juges  du  Tribunal 
révolutionnaire?  Il  fut  condamné^  en  compagnie  de 
Duport-Dutertre.  Sur  Téchafaud,  après  avoir  harangué  le 
peuple,  il  jeta  les  yeux  sur  le  couteau,  et  ses  dernières 
paroles  furent  :  «  Yoilà  donc  le  prix  de  ce  q^ue  j'ai  fait 
pour  la  liberté  '  !  » 

Dans  sa  défense,  il  lui  est  échappé  de  dire  :  «  J'atteste 
sur  ma  tête  que  jamais,  absolument  jamais,  je  n'ai  eu  avec 
le  château  la  plus  légère  correspondance;  que  jamais, 
absolument  jamais,  je  n'ai  mis  les  pieds  au  château.  » 
Que  penser  de  cette  dénégation  si  formelle,  mais  intéres- 
sée, quand  on  la  rapproche,  et  du  récit,  parfaitement 
désintéressé,  de  madame  Campan,  et  du  document  qui 
motiva  le  décret  d'accusation'? 

•  Le  fac-similé  de  cette  lettre,  dont  nous  n'avons  cité  que  le  passage  qui 
se  rapporte  aux  sentiments  politiques  de  Barnaye  à  la  fin  de  sa  carrière,  se 
trouve  k  la  suite  des  Œuvres  de  Barnave^  mises  en  ordre  par  M.  Bérenger 
(de  la  Drôme) 

*  Nouvelle  Biographie  universelle, 

'  A  la  suite  du  travail  de  M.  Sainte-Beuve  sur  Barnave,  dans  les  Cau- 
series du  lundi,  nous  lisons  :  «  Je  dois  à  la  bienveillance  de  M.  le  marquis 
X.  3 
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L'exécution  de  Kersaint,  le  15  frimaire  (5  décembre)  ; 
celle  de  Rabaud-Saint-Etienne,  qui  eut  lieu  le  même  jour, 
et  la  mort  de  Clavière,  qui,  le  9,  se  frappa  d'un  coup  de 

de  Janoonrt,  lequel  a  beaucoup  connu  Barnabe,  quelques  explications  qai 
répondent  à  la  question  que  je  me  suis  posée  au  sujet  des  rapports  du 
célèbre  orateur  avec  la  reine.  Voici  ce  que  M.  de  Jaucourt  et  les  personnes 
les  nûeux  informées  de  sa  société  croyaient  à  cet  égard  (je  ne  fais  que 
reproduire  exactement  ce  qui  m'est  transmis)  :  <  Bamave  ne  vit  januis  U 
f  reine.  C'est  Duport  qui  la  voyait,  au  nom  de  Barnave  ;  mais  riatermé- 
f  diaire  habituel  était  le  dievalier  de  Jarjayes,  dont  la  femme  était  de  la 
r  maison  de  la  reine.  Quand  la  reine  voulait  faire  k  Bamave*une  conun»- 
<  nieation  quelconque,  elle  mettait  un  écrit  cacheté  dans  la  poche   de 

•  Jarjayes,  et  celui-ci  le  transmettait  à  Bamave,  lequel,  après  en  avoir  pris 
f  connaissance,  le  replaçait,  cacheté,  dans  la  poche  du  messager,  de  façon 

•  que  la  reine  pût  le  reprendre  et  le  détruire.  Le  même  procédé  senrait 

•  aux  avis  que  Barnave  voulait  donner  à  la  princMse  :  même  passage  par 

•  ladite  poche  et  même  retour  aux  mains  de  Barnave.  H  en  résulte  que  Ru^ 

•  nave  pouvait  dire,  ^  la  rigueur,  ou  à  peu  prê$t  devant  le  Tribunal  révo- 

•  lutionnaire,  qu'il  n'avait  jarbais  eu  avec  la  reine  de  relations  directes, 

•  qu'il  ne  l'avait  jamais  vue...  11  reste,  sans  doute  (à  examiner  les  choses 

•  avec  une  précision  mathématique),  une  certaine  restriction,  une  certaine 

•  interprétation  à  donner  au  mot  de  Bamave  devant  le  Tribunal  révolution- 

•  naire  :  c  ie  n'ai  jamais  eu  de  correspendance  avec  le  château.  »  Mais  tel 

•  tribunal,  telle  déposition.  » 

M.  Sainte-Beuve  ajoute,  et  avec  raison  :  i  Voilk  l'explication  la  plus  plau- 
sible, dans  les  termes  mêmes  où  je  la  reçois;  et,  malgré  tout,  le  sentiment 
moral  persiste  à  souffrir  d'une  dénégation  si  formelle  de  la  part  de  Bar- 
nave. » 

D'un  autre  côté,  quand  M.  de  Jaucourt  dit  que  «  Barnave  ne  vit  jamais  la 
reine,  »  il  dit  ce  qu*il  croit  et  ce  qu'il  pouvait  bien  ignorer,  puisque  la 
condition  d'entrevues  de  ce  genre  était,  de  la  part  de  Barnave,  le  secret  le 
plus  absolu  ;  de  sorte  que  l'affirmation  de  madame  Campan  reste  entière. 

Il  est  surprenant,  puisque  M.  Sainte-Beuve  tenait  k  approfondir  la  ques- 
tion des  rapports  de  Barnave  avec  la  cour,  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  mot, 
dans  son  travail,  qui  fasse  allusion  à  la  pièce  lue  par  Larivière. 

M.  de  Barante,  dans  son  Histoire  de  la  Convention,  t.  III,  p.  345,  édi- 
tion Mcline,  ne  se  borne  pas  à  des  réticences,  il  s'écrie  :  c  II  est  certain 
que,  depuis  les  premiers  jours  de  1792,  Barnave  ne  fut  pour  rien  dans  les 
relations  d* Adrien  Duport  et  de  Lameth  avec  la  cour.  »  Depuis  les  premiers 
jours  de  1792  !  Soit.  Mais  avant  ? 

Au  moins  devait-on  s'attendre  à  voir  le  point  en  question  abordé  et  dis- 
cuté par  M.  Bcrenger  (de  la  Drôme),  dans  la  notice  historique  qu'il  a  placée 
en  tête  des  Œuvres  de  Barnave,  Mais  non.  Si  les  détracteurs  systématiques 
de  la  Révolution  ne  disaient  que  la  vérité  ou  disaient  toute  la  vérité,  leur 
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couteau,  dans  la  chambre  où  il  était  détenu^,  furent  la 
suite  trop  facile  à  prévoir,  hélas  !  du  grand  drame  de  la 
Gironde  vaincue, 

La  guillotine  attendait  une  moins  noble  victime  :  le 
18  frimaire  (8  décembre),  madame  du  Barry  expia  sous 
la  main  du  bourreau  les  avilissantes  splendeurs  de  sa  for- 
tune passée*.  En  1792  et  1793,  elle  avait  fait  j^osieurs 
voyages  en  Angleterre,  pour  poursuivre  les  auteurs  d'un 
vol  de  diamants  dont  elle  avait  été  victime  en  janvier  1791*. 
La  crainte  d'encourir  la  rigueur  des  lois  portées  contre  les 
émigrés  l'ayant  ramenée  en  France,  elle  fut  dénoncée 
a  pour  avoir  dissipé  les  trésors  de  l'État,  conspiré  contre 
la  République  et  porté,  à  Londres,  le  deuil  du  tyran.  » 
Devenue  la  maîtresse  du  duc  de  Brissac,  elle  habitait  Lu- 
ciennes,  et  elle  y  avait  été  arrêtée,  une  première  fois,  dans 
la  nuit  du  30  au  31  août  1792,  pour  avoir  caché  dans  sa 
maison  Montsabré,  ancien  page,  trouvé  blotti  au  fond 
d'une  chambre  qu'on  avait  longtemps  refusé  d'ouvrir,  sous 
prétexte  qu'elle  était  condamnée,  et  pour  ses  relations  avec 
M.  de  Brissac,  alors  détenu  à  Orléans*.  Arrêtée  de  nou- 
veau le  28  septembre  1793  *,  et  déclarée  coupable  par  le 
Tribunal  révolutionnaire,  elle  ne  put  affronter  l'idée  de 
la  mort  sans  tomber  dans  une  sorte  de  délire,  annonça 
des  révélations,  se  fit  conduire  à  l'Hôtel  de  Ville  et  y 
accusa  au  hasard  deux  cent  quarante  personnes.  Sur  le 
chemin  du  supplice,  elle  criait  d'un  air  égaré  à  la  foule 
qui  la  poursuivait  de  ses  injures  :  «  Bon  peuple,  délivrez- 
moi.  Je  suis  innocente  !  »  Elle  se  débattit  contre  l'exécu- 


lâche  deviendrait  trop  difficile.  On  se  tait  sur  certaines  choses,  et  Ton 
triomphe  de  la  lacune  ! 

*  yo^ezl  Histoire  parlementaire^  t.  XXXI,  p.  i40-142. 
«  Moniteur,  an  II,  n'  80  (10  décembre  1795). 

*  P.  Larousse,  Grand  Dictionnaire  universel  du  X/X*  siècle, i.  II,  p.  271 . 

*  Moniteur,  1792,  n«  246. 
»  MoniUur,  1793,  n"  273. 
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leur  d'une  manière  lamentable  :  «  Monsieur  le  bourreau, 
lui  disait-elle,  ayez  pitié  de  moi  !  Un  moment  encore  !  plus 
rien  qu'un  moment^  !  » 

Et  à  ce  bruit  de  la  hache  qui  chaque  jour  se  levait  et 
retombait,  d'aflreux  émules  du  Père  Ducheme\époïidireai 
trop  souvent  par  des  déclamations  forcenées.  Au  51  mai, 
Gutfroy^  avocat  du  Pas-de-Calais,  s'était  fait  l'éditeur 
d'un  journal  qu'il  avait  intitulé  Rougiff^  anagranune  de 
son  nom.  Les  extraits  suivants  montreront  à  quel  langage 
certains  écrivains  ne  rougissaient  pas  de  descendre. 

c<  Les  complices  de  cette  guenon  (Charlotte  Corday) 
n'ont  pas  été  tous  rasés  comme  elle.  Us  le  seront;  pas 
vrai.  Chariot'?  — C'est  en  ce  moment  qu'il  faut  dans 
chaque  maison,  dans  chaque  rue,  des  argus  patriotes... 
Allons!  vite,  allons!  que  la  guillotine  soit  en  permanence 
dans  toute  la  République.  Tribunaux,  à  l'ouvrage*!  — 
Le  fluide  du  corps  politique  était  vicié;  on  ne  le  purge 
pas,  on  le  fait  couler*.  — La  Tour-du-Pin  est  pris;  Altîer, 
ci-devant  prieur,  est  pris;  vingt-huit  mille  Marseillais, 
républicains  à  la  Barbaroux,  sont  pris.  £h  bien,  vite,  ma 
recette.  Allons,  dame  guillotine,  rasez  de  près  tous  ces 
ennemis  de  la  patrie.  Allons,  allons!  pas  tant  de  contes! 
Tête  au  sac*  !  » 

Notons  d'avance  que  le  rédacteur  de  ce  journal  atroce 
figura  plus  tard  au  premier  rang  des  sanglants  comédiens 
du  9  thermidor,  au  premier  rang  des  terroristes  qui  pré- 
tendirent vouloir  tuer  la  Terreur  dans  la  personne  de 
Robespierre  ! 

Lui,  cependant,  il  combattait  ces  encouragements  au 
meurtre  par  l'exposé  d'une  politique  sévère,  mais  juste  : 


*  Biographie  universelle. 
«  Le  Rougiff,  n'  7. 

»  Ibid. 

*  Ibid.,  n*  8. 
»  1bid.,n*U. 
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«  Comme  on  est  tendre  pour  les  oppresseurs,  s'écriait-il, 
et  inexorable  pour  les  opprimés  !  grâce  pour  les  scélérats? 
non,  grâce  pour  l'innocence!  grâce  pour  les  faibles! 
grâce  pour  les  malheureux  !  grâce  pour  ThumanitéM  » 
—  c<  Malheur  à  celui  qui,  confondant  les  erreurs  inévita- 
bles du  civisme  avec  les  erreurs  calculées  de  la  perfidie  ou 
avec  les  attentats  des  conspirateurs,  abandonne  l'intrigant 
dangereux  pour  poursuivre  le  citoyen  paisible  !  N*existât- 
il  dans  toute  la  République  qu'un  seul  homme  vertueux 
persécuté  par  les  ennemis  de  la  liberté,  le  devoir  du  gou- 
vernement serait  de  le  rechercher  avec  inquiétude  et  de  le 
venger  avec  éclat  *,  » 

Il  y  avait  loin  de  là  au  langage  de  Barère,  lorsqu'il 
énonçait  ce  prétendu  axiome  :  ce  II  n'y  a  que  les  morts 
qui  ne  reviennent  pas  ';  »  ou  à  celui  de  Collot-d'Herbois, 
lorsque,  trouvant  trop  douce  la  déportation  dans  les  dé- 
serts de  la  Guyane  française,  il  disait  :  «  Il  ne  faut  rien 
déporter  ;  il  faut  détruire  et  ensevelir  dans  la  terre  de  la 
liberté  tous  les  conspirateurs^.  » 

Au  reste,  si  le  lecteur  veut  être  équitable,  qu'il  ne  perde 
pas  un  seul  instant  de  vue  les  circonstances,  et  avec  quel 
empire  elles  s'imposèrent  aux  âmes  les  moins  orageuses. 
A  ceux  qui  se  plaignaient  de  trop  de  rigueur,  Chamfort 
répondait  :  a  Vous  voudriez  qu'on  nettoyât  les  écuries 
d'Augias  avec  un  plumeau  !»  Et  à  qui  lui  reprochait 
de  prêcher  le  désordre  :  a  Quand  Dieu  créa  le  monde,  le 
mouvement  du  chaos  dut  faire  trouver  le  chaos  plus  désor- 
donné que  lorsqu'il  reposait  dans  un  désordre  auguste  *.  » 

*  Rapporl  de  Robespierre  sur  les  principes  de  morale  politique  qui  doi- 
Tcnt  guider  la  Convention  nationale.  —Séance  du  18  pluviôse  (6 février 
1794). 

«  lind. 

'  Rapport  de  Saladin,  au  nom  delà  Commission  des  21 .  —  BibUothéqne 
kistorique  de  la  Révolution,  n*  1097-8-9. 

*  Ihid. 

'  Chamfort,  par  P.  J.  Stahl  (Hetzel);  préface,  p.  xlt. 
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Aussi  bien,  le  déchaînement  des  plus  terribles  colères 
ne  fut  pas  sans  laisser  place  aux  inspirations  de  Thuma- 
nité,  témoin  tant  de  mesures  bienfaisantes  prises  par  le 
Comité  de  Salut  public,  et,  pour  n'en  citer  que  quelques- 
unes,  celle  qui  ordonnait  de  pourvoir  aux  besoins  des 
otages  détenus  à  l'Abbaye^;  celle  qui  enjoignait  aux 
administrations  de  police  de  veiller  à  ce  qu'aucone 
exaction  ne  fût  commise  en  ce  qui  touchait  lappro- 
visionnement  des  prisonniers';  celle  qui  concernait 
l'assainissement  de  la  Conciergerie';  celle  qui  avait 
pour  objet  de  parer  à  Tinconvénient  de  la  tuerie  des 
bestiaux  à  rArchevêché,  où  il  y  avait  des  malades^; 
celle  qui  faisait  passer  à  Mayence  trois  cent  mille  li- 
vres destinées  au  soulagement  des  Français  captifs^; 
celle  qui  chargeait  le  Conseil  exécutif  de  s'occuper  du 
sort  des  prisonniers  ennemis  ';  celle  qui  ouvrait  le 
Yal-de-Grâce  aux  femmes  en  couche  et  aux  en&nts 
trouvés'. 

Il  importe  aussi  de  rappeler  quels  transports  excita 
toujours  le  triomphe  de  l'innocence  reconnue. 

Un  député,  nommé  Robert,  avait  été  dénoncé  comme 
violateur  de  la  loi  contre  les  accapareurs  des  objets  de 
première  nécessité,  à  cause  de  plusieurs  pièces  de  rhum 
trouvées  chez  lui.  Le  châtiment,  c'était  la  mort.  Joseph 
Lebon  parait  à  la  tribune;  il  dit  qu'une  loi  obscure  est 
comme  si  elle  n'existait  pas  ;  il  demande  qu'on  renvoie  an 
Comité  de  Salut  public  la  question  de  savoir  si  le  rhum  est 
compris  parmi  les  objets  de  première  nécessité.  On  ap- 


Arrété  du  26  vendémiaire. 
Arrêté  du  25  brumaire. 
Arrêté  du  S  ventôse. 
Arrêté  du  12  floréal. 
Arrêté  du  23  nivôse. 
Arrêté  du  14  pluviôse. 
Arrêté  du  1 5  pluviôse. 
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plaudii  de  toutes  parts,  et  le  renvoi  est  décrété  à  l'instant 
raêmeV 

Le  fils  d'un  marchand  ^vait  écrit  sur  la  porte  du  ma- 
gasin de  son  père,  pendant  l'absence  de  ce  dernier,  Ma- 
gasin de  vin  en  gros^  sans  détailler,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi,  la  quantité  et  la  qualité  de  ces  vins. 
Le  scandale  des  accaparements,  à  cette  époque  de  disette 
et  de  souffrance,  avait  provoqué  une  répression  impitoya- 
ble :  le  marchand  est  traduit  au  Tribunal  révolutionnaire, 
et,  dans  les  questions  posées  au  jury ,  celle  qui  était  la 
plus  favorable  à  l'accusé  ayant  été  omise,  on  le  condamne. 
Une  lettre  de  Gohier  en  informe  aussitôt  l'Assemblée,  qui, 
au  milieu  des  applaudissements  et  à  l'unanimité,  décrète 
que  la  condamnation  sera  suspendue.  Danton  se  lève,  et 
d'une  voix  pleine  d'émotion  :  «L'on  s'honore,  dit-il, 
quand  on'  sauve  un  innocent.  »  Les  applaudissements  re- 
commencent. «Je  vole,  continue-t-il,  signifier  moi-même 
le  décret  que  la  Convention  vient  de  rendre.  »  Il  sort ,  et 
plusieurs  de  ses  collègui^s  se  précipitent  sur  ses  pas  pour 
aller  arrêter  l'exécution  du  jugement  '• 

Oui,  si  Ton  étudie  avec  bonne  foi  la  Révolution,  dans  la 
marche  des  hommes  qui  véritablement  représentèrent  son 
génie,  on  verra  qu'elle  fut  aussi  sincère  qu'inexorable. 
Enveloppée  par  l'intrigue  et  la  trahison  comme  par  une 
nuit  épaisse,  et  forcée  de  combattre  des  ennemis  qu'elle 
n'aperçut  le  plus  souvent  qu'à  la  lueur  des  éclairs,  il  lui 
arriva  sans  nul  doute  d'égarer  ses  coups  sur  des  innocents; 
mais  ceux-là  mêmes,  elle  ne  les  frappa  que  parce  qu'elle 
eut  le  malheur  de  les  croire  coupables. 

»  Moniteur,  an  H,  n*  19  (10  octobre  1795). 
«  Ibid.,  n"  93  (25  décembre  1793). 
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tioD  nulitante  des  Tendéens.  —  La  Rocbejacpielein  géninl  en  chef. 

—  Westermiin  les  attaque  à  Laval  :  il  est  repoussé.  —  La  £ictH»  des 
Uàjeoçâs.  ^-  Kléber,  âme  dn  parti  firoodeiir.  —  Défaite  d'Enlnmes.  — 
Ses  TéritaUes  causes.  —  Accusations  iojustes  dirigées  cootie  l'Echelle. 

—  n  est  consolé  et  approoré  par  le  GMnité  de  Salut  public  ;  il  se  retire  è 
Hantes  et  y  meurt  de  chagrin.  —  Dissolution  dn  corps  des  Mayençais.  — 
Mort  de  Leicure.  —  Madame  de  b  Rochejaquelein  ^t  {lasser  son  dieval 
sur  les  corps  des  républicains  égorgés.  —  Les  Anglais  appellent  les  Ven- 
déens à  Granville.  —  Étrange  message  enroyé  au  prince  de  Talmont.  — 
Les  Vendéens  sont  repoussés  de  Gnnvâle.  —  Décooragement  des  soldats 
Tendéens  ;  ils  ne  croient  plus  à  leurs  chefs  ni  à  leurs  prêtres  ;  mardie 
rétrograde  Ters  la  Loire.  —  Rossignol  nonmié  au  commandement  eo 
chef  des  deux  armées  réunies  de  l'Ouest  et  de  Brest.  —  Son  autorité 
minée  par  b  faction  militaire  des  Mayeoçais.  —  Politique  profonde  dn 
Comité  de  Salut  public  dans  le  choix  des  généraux.  —  Revers  dus  à  des 
mésintelligences  d'étal-major.  —  Double  désastre*  à  Dol,  né  du  défaut 
d'ensemble  dans  les  mouvements  et  du  défaut  d'harmonie  dans  les  Tues. 

—  Cruautés  commises  à  Fougères;  trait  d'humanité.  —  Courage  de  Ros- 
signol, sa  modestie  magnanime.  —  Mort  remarquable  de  Prieur.  — 
Marceau  élevé  au  commandement  intérimaire  de  Tannée  de  l'Ouest.  — 
Les  Vendéens  marchent  sur  Angers  ;  siège  de  cette  ville  ;  les  Vendéens 
sont  repoussés.  —  Maîtres  du  Mans,  ils  en  sont  chassés;  horrible  car- 
nage. —  L'armée  Tendéenne,  errante  et  décimée,  arrive  à  Xncenb.  — 
ImpossibiUté  pour  elle  de  repasser  b  Loire.  —  La  Rochejaquelein  et 
Stofflet  la  traversent  seuls  dans  une  barque,  et  se  trouvent  pour  jamais 
séparés  des  leurs.  —  Le  prince  de  Talmont  quitte  l'armée  vendéenne.  — 
Déplorable  situation  de  cette  armée,  sa  démoralisation.  —  Elle  est  anéantie 
à  Savenay.  —  Conclusion  philosophique. 

Pendant  que  Paris  voyait  se  dresser  le  spectre  de  la 
Terreur,  la  Révolution  se  montrait  partout  Tépée  à  la 
main,  et  partout  elle  écrasait  ses  ennemis. 

La  grande  armée  catholique,  rejelée  violemment  sur  la 
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rive  droite  de  la  Loire,  était  vaincue,  elle  fuyait,  mais  on 
la  voulait  anéantie.  Qu'importait  en  effet  que  la  Vendée 
apparût  ccfumante  de  sang,  jonchée  de  cadavres,  livrée  aux 
flammes^,  »  si  la  guerre  civile  n'abandonnait  le  haiit 
Poitou  que  pour  aller  remplir  de  ses  fureurs  le  Maine,  la 
Bretagne,  la  Normandie,  et  si  dans  le  Marais,  si  du  côté  de 
Challans,  de  Machecoult,  de  la  Roche-sur- Yon  et  des 
Sables,  Charette  continuait  à  tuer,  au  nom  de  Dieu  et 
du  roi? 

D'ailleurs,  tous  les  vaincus  de  Chollet  n'avaient  point 
passé  le  fleuve.  La  rive  gauche  gardait  ceux  d'entre  eux. 
que  consumait  l'amour  du  sol  natal,  inextinguible  passion 
du  Poitevin  '.  Les  têtes  de  l'hydre,  à  peine  coupées,  mena- 
çaient de  renaître. 

Suivons,  d'abord,  l'émigration  militante  des  Vendéens 
jusqu'au  jour  qui  en  dévora  les  débris. 

Avant  la  bataille  de  Chollet,  le  prince  de  Talmont  et 
d'Auticbamp  avaient  été  chargés  de  courir,  avec  quatre 
mille  Bretons  et  Angevins,  surprendre  Varades  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire,  afin  qu'on  pût,  sans  être  inquiété, 
passer  le  fleuve,  en  cas  de  défaite  *.  Le  poste  de  Varades, 
malgré  la  faiblesse  de  la  garnison,  n'était  pas,  selon  Klé- 
l)er,  impossible  à  défendre;  mais  nul  ordre  n'avait  été 
donné  par  le  général  en  chef,  nulle  précaution  prise  : 
on  avait  même  négligé  de  faire  descendre  sur  Nantes  les 
bateaux  de  la  rive  droite  qui  pouvaient  servir  à  transpor- 
ter des  troupes  fugitives*.  Varades  fut  emporté,  et  o' est  ce 
qui  permit  aux  Vendéens,  battus  à  Chollet,  d'effectuer 
le  célèbre  passage  dont  nous  avons  déjà  tracé  le  tableau  *. 

*  Lettre  de  TËchelle  au  ministre  de  la  Guerre.  Correspondance  inédite 
du  Comité  de  Salut  public  avec  les  généraux  et  les  représentants  du 
peuple,  t.  I,  p.  332. 

>  Voyez  les  Mémoires  du  général  Turreau,  liv.  III,  p.  122. 

^  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  ch.  tiii,  p.  235  et  236. 

*  Récit  de  Klcber,  dans  le  livre  de  Savary,  t.  II,  chap.  tiii,  p.  292. 

'  Voyez,  dans  le  Yolume  précédent,  le  chapitre  :  La  Vendée  vaincue. 
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an  fMffoîr  d«s  brinnds  :  l'Échelle  céda. 

Ko  erjffiftéqoeiiee.  le  19  octobre,  le  corps  d*annêe  partit 
fiMor  5iaiflle»9  où  il  arrÎTi  le  ii^  et  qu'A  quitta^  le  lende- 
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*  Mém/Àn»  4e  mmimme  et  Im  KKk^9qmgUài,  cbap.  n.  p.  i44. 

*  %afY^0n  et  €Lm£em  wm  b  Tohiée,  en  r«po<ise  à  F jcte  d^aonsaim 
4«  thiûiiyuta,  MamiSemr  dm  tf  |iunà»f  i9  fërrîer  tT9l>. 
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nis^  On  ne  savait  pas  bien  encore  quelle  direction  les 
Vendéens  avaient  prise  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  être  in- 
formé qu'ils  marchaient  sur  Condé,  Château-Gonthier  et 
Laval. 

Leur  nombre  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  soixante 
mille'  combattants,  dont  trente  mille  armés',  sans 
compter  un  cortège  innombrable  et  désordonné  de  fem- 
mes, d'enfants,  de  vieillards,  de  prêtres,  de  moines,  de 
religieuses  \  Ils  avaient  de  douze  à  quinze  cents  che- 
vaux, six  cents  voitures",  vingt-deux  caissons  pleins, 
trente  pièces  de  canon',  et  une  grande  quantité  de 
balles;  car,  de  l'aveu  d'un  des  leurs'',  ils  ne  s'étaient 
pas  contentés,  pour  avoir  du  plomb,  de  faire  découvrir 
les  châteaux,  dépouillant  sans  scrupule  jusqu'aux  églises, 
et  ne  se  croyant  en  cela  coupables  ni  de  vandalisme  ni 
d'impiété. 

Arrivés  sur  la  rive  droite  de  la  Loire ,  leur  premier 
soin  avait  été  de  se  donner  un  chef.  D'Elbée,  blessé,  avait 
été  transporté  à  Noirmoutiers  ;  Bonchamps  était  mort; 
Lescure  était  mourant.  Ce  fut  la  Rochejaquelein  qui,  mal- 
gré son  extrême  jeunesse,  fixa  les  suffrages.  Il  était  moins 
l'homme  du  conseil  que  l'homme  de  la  bataille  ;  il  le 
sentait,  et  n'accepta  qu'en  pleurant  ^  Mais  à  des  soldats 


*  Moniteur  du  21  pluviôse  (9  férrier  1794). 

*  C'est  réYaluation  de  Klébèr.  Voyez  les  Guerres  des  Vendéens  et  des 
Chouans,  par  Savary,  t.  II,  p.  292  et  295. 

'  Rapport  d'un  agent  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  14  novem- 
bre 1795. 

*  Ibid. 
»  Ibid. 

^  Déclaration  du  chef  de  division  vendéen  Laugrenière,  lorsqu'il  passa  du 
côté  des  républicains,  au  moment  de  la  bataille  de  Savenay.  Documents 
inédits  communiqués  par  M.  Benjamin  Fillon.  —  La  pièce  dont  il  s'agit  est 
écrite  et  signée  de  la  main  de  Laugrenière.  Elle  est  très-curieuse,  et  nous 
aurons  plus  d'une  fois  occasion  de  la  citer. 

'  Ibid. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  t.  I,  p.  248. 
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découragés  il  fallait  un  chef  plein  d'audace;  et,  quoique 
la  Rochejaquelein ,  depuis  le  combat  de  Martigné,  portât 
toujours  le  bras  droit  en  écharpe\  nul  n'était  plus  pro- 
pre que  lui  à  pousser  les  siens  droit  au  péril. 

Lamentable  et  tragique  fut  cette  marche  des  paysans 
vendéens,  que  chaque  pas  éloignait  des  tombeaux  de 
leurs  pères  et  de  leurs  chers  villages.  Une  partie  des  gens 
armés ,  traînant  après  eux  quelques  canons,  formait  Pa- 
vant-garde. Puis  venaient,  sans  aucun  ordre  et  remplis- 
sant tout  le  chemin ,  les  bagages,  les  prêtres ,  les  blessés, 
les  femmes  portant  leurs  enfants,  un  tumultueux  pêle- 
mêle  d'hommes  moitié  pèlerins,  moitié  soldats  ^  La  con- 
fusion était  immense,  irréparable.  «  Souvent,  écrit  ma- 
dame de  la  Rochejaquelein,  traversant  cette  foule  la  nuit 
à  cheval,  j'ai  été  obligée,  pour  me  frayer  un  passage, 
de  nager  en  quelque  sorte  entre  les  baïonnettes,  les 
écartant  de  chaque  main,  et  ne  pouvant  me  faire  entendre 
pour  prier  que  l'on  me  fît  place'.  »  A  l'arrière-garde, 
dans  un  vieux  fauteuil  surmonté  de  cerceaux  que  recou- 
vraient des  draps  bien  ou  mal  ajustés,  on  portait  Lescure, 
à  qui  sa  plaie  arrachait,  de  loin  en  loin,  des  gémissements 
douloureux  *. 

Un  trait  donnera  une  idée  de  TinsufOsance  des  vivres. 
«  Nous  arrivâmes  tard  à  Chàteau-Gonthier,  raconte  ma- 
dame de  la  Rochejaquelein.  En  route,  j'avais  donné  mon 
pain  à  des  blessés;  dans  tout  le  jour,  jusqu'à  minuit,  je 
n'avais  mangé  que  deux  pommes.  Bien  des  fois,  pendant 
ce  voyage,  j'ai  souffert  de  la  faim  *.  » 

De  Château-Gonthier,  qu'on  avait  trouvé  sans  défense, 
on  se  rendit  à  Laval,  qui  n'était  pas  en  état  de  résister 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  p.  257. 
«  Ibid. 

5  Ibid,,  p.  254. 

*  Ibid.,  p.  250  et  251. 
»  Ibid.,  p.  255. 
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davantage*.  Là,  vinrent  se  joindre  aux  Vendéens,  en 
criant  :  Vive  le  Roi  I  et  en  agitant  un  mouchoir  blanc  an 
bout  d'un  bâton,  beaucoup  de  paysans  bretons,  sortis  de 
diverses  paroisses,  et  dont  le  rassemblement  fut  désigné 
sous  le  nom  de  Petite-Veiidée.  On  les  distinguait  à  leurs 
longs  cheveux  et  à  leurs  vêtements,  la  plupart  de  peaux 
de  chèvre  garnies  de  leur  poil  *. 

L'armée  catholique,  qui  avait  grand  besoin  de  repos, 
comptait  passer  quelque  temps  à  Laval.  Mais,  dès  le  soir 
du  second  jour,  le  bruit  se  répandit'  que  les  Mayençais 
arrivaient. 

Et  en  effet ,  des  deux  colonnes  parties  de  Nantes  le 
21  oclobrc,  la  première,  commandée  par  Westermann 
et  Beaupuy,  atteignait  Château -Gonthier  le  24.  De  faux 
rapports  annonçant  que  les  Vendéens  évacuaient JLaval  *, 
rimpétueux  Westermann  veut  attaquer  sur-le-champ. 
Beaupuy  est  d'une  opinion  contraire.  Il  y  avait  six  lieues 
à  faire,  et  l'on  ne  pouvait  arriver  à  Laval  qu'au  milieu 
de  la  nuit  :  était-il  prudent  de  conduire  au  combat  des 
soldats  harassés?  Westermann  insista.  Il  avait  le  com- 
mandement par  ancienneté  :  Tordre  d'aller  en  avant  est 
donné  aux  troupes*;  il  faut  obéir.  Malheureusement,  il 
arriva  que  le  capitaine  Hauteville,  envoyé  pour  faire  une 
simple  reconnaissance,  fit  une  charge.  Les  Vendéens, 
avertis  par  leurs  premiers  posles,  qui  se  replient,  sor- 
tent de  Laval  et  marchent  à  la  rencontre  de  Westermann. 
Le  choc  fut  terrible.  La  nuit  était  si  noire,  que  les  Ven- 
déens prenaient  des  cartouches  dans  les  caissons  des 
Bleus,  et  ceux-ci  dans  les  caissons  des  Vendéens*.  Keller, 


*  Rapport  de  Choudieu. 
«  Mid.,p.  259. 

*  Ibid.f  ubi  suprà. 

^  Récit  de  Kléber.  Voyez  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  par 
SaTary,  t.  Il,  p.  296  et  297. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  liocliejaquelein,  chap.  xt,  p.  260. 
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ybns  elle  existait  toujours,  et  plus  eoTenimêe  que  ja- 


<  Mémunre*  éi  wmimmf  ée  Im  hotàtjmtweUiM.  ^stf.  ir.  p,  ^M. 

<  L'jM«r1uo  4ie  ^^mkffcma.  ^a^  Taruit-rarif  «irs  i^f«è43ca im  fat.  ea 
cette  «joâim,  taillée  en  piêref.  est  mne  àe<  tr^  nosilrâise^  <riefs  tm 
€SJf«nrliMH  fs'cvt  à  rcUrfr  GboadKo.'kct  ie  truioicmc»,  sur  le  bit  ea 
^peftHMi*  ea  c^Miimé  par  le  récit  de  klciwr.  Vov^i  Gmtrres  dn  Vtmdéem 
et  en  ChoMûm.  par  SaTary.  t.  II.  p.  i97. 

*  Lettre  4e  TÊcMle  aa  nuBstre  de  b  corrre,  t'n  date  àa  t%  oelolfe 

\m 

*  Gmerre^éa  Vendéatsetde$Ckommu,far<^xzTx,  t.  II.  p.34Nli  305. 
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mais,  au  sein  de  Parmée  républicaine,  cette  lutte  que 
nous  avons  précédemment  décrite  :  la  lutte  qui  avait  mis 
aux  prises  Canclaux  et  Rossignol,  Ghoudieu  et  Philip- 
peaux,  le  parti  de  Nantes  et  le  parti  de  Saumur,  Tesprit 
purement  militaire  et  Tesprit  déniocratique. 

Kléber  était  sans  nul  doute  un  homme  éminent  et  un 
grand  capitaine.  Mais  en  lui  le  soldat  dominait  tout.  Inté- 
rieurement ,  il  se  tenait  pour  offensé  du  pouvoir  que  le 
Comité  de  Salut  public  prétendait  exercer  sur  les  gens 
d'épée.  L'exécution  de  Gustine,  en  faveur  duquel  il  té- 
moigna, lui  avait  laissé  une  irritation  profonde.  Ce  qu'il 
avait  vu  dans  ce  coup  de  hache  frappé  sur  un  général, 
c'était  rhumiliation  de  l'armée,  t^'était  l'affirmation  san- 
glante d'une  suprématie  devant  laquelle  il  frémissait 
d'tvoir  à  s'incliner.  Peu  propre,  d'ailleurs,  à  mesurer  la 
portée  des  élans  révolutionnaires,  il  sufiCsait,  pour  qu'il 
les  condamnât,  que  la  symétrie  de  ses  calculs  militaires 
en  fût  dérangée.  Esprit  naturellement  frondeur,  on  juge 
quel  fonds  d'aigreur  se  vint  ajouter  à  ces  motifs  d'hosti- 
lité, lorsqu'on  lui  préféra  des  hommes  dont  le  principal 
mérite  était  un  dévouement  passionné  à  la  Révolution  ^ 
Ainsi  s'explique  cette  opposition  sous  les  armes  dont  il 
fut  l'âme,  et  dans  laquelle  Marceau,  quoique  soumis  à 
l'ascendant  de  son  amitié,  ne  le  suivit  que  d'un  pas  ti- 
mide. Nous  avons  assisté  à  la  naissance  de  cette  opposi- 
tion, qui  eut  dans  l'armée  de  Mayence  son  point  d'appui 
et  son  foyer  :  les  conséquences  ne  devaient  pas  se  faire 
attendre.  Quiconque,  parmi  les  ofliciers,  refusa  de  passer 
sous  les  drapeaux  de  cette  opposition,  fut  traité  d*inca- 
pable,  et,  à  la  grande  joie  des  royalistes,  attaqué  sour^ 
dément  comme  sans-culotte  :  témoin  les  généraux  Ga- 


*  Dans  le  récit  de  Kléber,  tel  que  le  doone  SaTary,  il  n*cst  pas  une 
page,  presque  pas  une  ligne  qui  ne  respire  Tesprit  que  nous  menons  de 
signaler. 
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nuel  eK  MuHer  que  poursuivent  toutes  sortes  d'aceusabons 
injustes*. 

Quoique  TËchelIe  ne  fftt  pas  un  nouveau  venu  sur  les 
champs  de  bataille,  qucnqu'il  eût  quatorze  ans  de  serrioe 
comme  soldat  et  comme  officier  ',  les  meneurs  majençais 
ne  loi  pouvaient  pardonner  d'appartenir  au  parti  dont  le 
but  avoué  était  de  soumettre  au  pouvoir  civil  la  puissance 
de  répée.  Leur  orgueil  blessé  se  révoltait  contre  le  crédit 
que  lui  valait  auprès  du  Comité  de  Salut  public  son  patrio- 
tisme exalté,  et,  de  même  qu^ils  avaient  frémi  de  vràr 
Rossignol  opposé  à  Canclaux,  de  même  ils  frémissaient  de 
voir  que  l'Échelle,  à  eux  inconnu,  l'eût  emporté  sur 
Aubert  Dubayet  '.  Ces  dispositions,  propagées  parmi  les 
soldats  qui  leur  obéissaient  directement,  avaient  eu  d'au- 
tant moins  de  peine  à  se  répandre ,  qu'elles  cadraient  à 
merveille  avec  le  sentiment  de  rivalité  qui  animait  les  sol- 
dats de  Mayence  contre  le  reste  des  troupes.  On  en  aura 
bientôt  la  preuve. 

De  son  côté,  furieux  de  la  guerre  sourde  qui  l'ente- 
loppit^  l'Échelle  y  cherchait  volontiers  des  symptômes 
de  trahison  *;  et  plus  d'une  fois,  lui  qui  traitait  familiè- 
rement les  soldats  venus  de  Niort,  d'Orléans  et  de  Luçon, 
il  affecta  d'apostropher  les  Mayençais  d'une  manière  mor- 
tifiante et  dure*. 


*  Voyez  dans  Sorary,  t.  II,  chap.  x,  p.  415,  la  lettre  que  Rossignol  êcrÎTÎt 
an  ministre  après  le  siège  d'Angers. 

*  Voyes  Correspondance  inédiu  du  Comité  de  Salut  publie  anee  les 
généraux  et  les  représentants  du  peuple,  t.  I.  p.  555. 

'  C'est  là  le  sentiment  qui  perce  à  chaque  ligne  du  lÎTre  de  SaTary,  que 
les  histoiiiSB,  et  snrtoat  les  historiens  royalistes,  ont  suiri  pas  î  pis, 
areuglément,  sans  peser  les  appréciations,  sans  discuter  les  faits»  sais 
prendre  garde  enfin  que  Savary,  tenant  la  plume  du  parti  de  Nantes  dont 
il  était  un  des  chets,  se  trouTe  être,  dans  ce  grand  procès  historique,  à  la 
fois  juge  et  partie. 

*  Voyez  la  lettre  qu*il  éeririt  d*Angers  au  ministre  de  la  guerre,  1. 1  de 
la  Correspondance  inédiu  du  Comité  de  Salut  public,  p.  556. 

*  Notes  de  Kléber,  dans  le  Uttc  de  Sa^ary,  t.  II,  p.  507. 
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Souvent  mieux  que  toutes  les  raisons  stratégiques,  ces 
faiblesses  du  cœur  humain  expliquent.lesort  des  batailles  1 

Celle  qui  se  livra  sur  la  route  qui  mène  de  Châleau- 
Gonthier  à  Laval  commença  vers  onze  heures  du  matin. 
L'avant-garde  républicaine,  commandée  par  Beaupuy, 
était  soutenue  parla  division  de  Kléber.  Venait  ensuite  la 
division  de  Chalbos.  L'avant-garde ,  composée  de  quatre 
mille  hommes  d'élite,  s'empare  d'abord  d'une  hauteur 
qui  dominait  la  position  de  l'ennemi  S  et  le  combat  ne 
tarde  pas  à  s'engager  vivement.  L'Échelle  fait  avancer  i 
pas  pressés  les  troupes ,  dont  la  tête  n'était  distante  que 
d'un  quart  de  lieue  ^  et  ordonne  qu'on  se  déploie  à  droite 
et  à  gauche  de  i$  route  '.  Dans  cet  état  de  choses,  les  ré- 
publicains avaient  l'avantage  de  la  position,  puisqu'ils 
occupaient  les  crêtes  du  terrain,  et  que  l'ennemi  ne. pou- 
vait avancer,  sans  être  foudroyé  en  flanc  et  de  front*.  Aussi 
les  Vendéens  réunirent-ils  leurs  efforts  contre  la  batterie 
placée  sur  la  hauteur  dont  Tavant-garde  républicaine  s'é^ 
tait  emparée.  Cette  batterie  fut  prise  et  sur-le-champ 
retournée  contre  les  républicains.  Elle  était  jugée  si  im- 
portante, que  la  Rochejaquelein,  Royrand  et  d'Âutichamp 
s'y  tinrent  presque  continuellement  avec  Beaugé,  pous- 
sant les  pièces  en  face  des  républicains  qui  reculaient,  et 
faisant  marcher  à-coups  de  fouet,  tant  le  feu  était  vif,  les 
conducteurs  épouvantés  ^. 

Selon  le  récit  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  le  succès 
aurait  été  dû  à  la  ténacité  et  au  courage  de  cette  attaque*. 

Selon  le  récit  de  Kléber,  la  déroute  se  serait  mise,  sans 

*  Rapport  de  TËchelle  au  ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  S8  octobre. 
—  Ce  détail  est  conûnné  par  les  Mémoires  de  madame  de  la  Roch^ 
quelein,  cbap.  xv,  p.  S61. 

'*  Ce  mouvement,  que  M.  Thiers  attribue  à  Kléber,  fut  ordonné  ptr 
rfichelle.  Voyei  le  rapport  précité. 
>  Rapport  de  TËchelle. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rodiejaquelein,  cbap.  zy,  p.  S6S« 

*  Ifnd. 

X  4 
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que  Tauteur  explique  comment,  non  dans  sa  division  qui 
sebattait,  mais  dans  celle  deChalbos,  qui  ne  se  battait  pas^ 
et  comme  le  soldat  a  toujours  un  ml  dans  le  dos^  la  fuite  de 
la  seconde  division  aurait  entraîné  celle  de  la  première  ^ 

De  ces  deux  versions ,  peu  conciliables,  il  faut  avouer 
que  la  version  vendéenne  est  la  seule  qui  présente  une 
explication  naturelle  ou,  même,  compréhensible.  Gom- 
ment, en  effet,  la  déroule  put-elle  se  mettre  dans  la  diTÎ- 
sion  de  Chalbos,  «  qui  ne  se  battait  pas?  »  Et  d'où  vient 
que  ces  guerriers  de  Mayence,  si  braves,  si  accoutumés 
au  feu,  si  pleins  du  sentiment  de  leur  supériorité  mili- 
taire, lâchèrent  pied  aussitôt  que,  derrière  eux,  des  trou- 
pes qu'ils  aflectaient  de  mépriser  se  débandèrent  ?  C'est 
ce  qui  aurait  mérité  de  recevoir  une  plus  satisfaisante 
explication  que  celle-ci  :  le  soldat  a  toujours  un  œil  dans 
le  dos;  et,  si  l'affaire  s'est  passée  comme  Kléber  la  décrit, 
on  conçoit  que  rÉchelle  ait  été  amené  à  voir  dans  sa  dé- 
faite le  fruit  de  cet  esprit  de  désorganisation  qui,  suivant 
lui,  travaillait  l'armée*  ;  d'autant  qu'au  plus  fort  de  la 
déroute  il  entendit  pousser  le  cri,  étrange  en  pareille  cir- 
constance, de  Vive  Dubayet^  l 

Maintenant,  qu'il  ait  donné  lui-même  l'exemple  de  la 
fuite,  Kléber  le  dit,  et  les  historiens  royalistes  l'ont  répété 
en  chœur,  heureux  d'une  aussi  belle  occasion  de  décrier 
les  choix  du  Comité  de  Salut  public.  Le  mal  est  que 
Kléber  a  fourni  dans  son  propre  récit,  sans  y  pren- 
dre garde,  la  réfutation  de  ce  fait  si  terriblement  accusa- 
teur. Car  il  raconte  qu'en  se  retirant  à  Château-Gonthier 
l'Échelle  s'écriait  :  «  Qu'ai-je  donc  fait  pour  commander 

*  Ce  sont  les  expressions  mêmes  dont  se  sert  Kléber. 

*  Vayez  sa  lettre  du  28  octobre  au  ministre  de  la  Guerre,  dans  la  Ckn^ 
respondance  inédite  du  Comité  de  Salut  public,  t.  I,  p.  356. 

*  ïbid.  —  Dans  le  livre  de  Savary,  les  cris  :  «  A  bas  rÉchelle  î  Vire 
Dubayet  !  t  sont  mentionnés  comme  ayant  été  poussés  dans  une  revue  passée 
par  le  général  en  chef  après  la  bataille.  Les  deux  assertions  ne  sont  pas 
inconciliables  et  peuvent  être  vraies  Tune  et  T  autre. 
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• 

à  de  pareils  lâches  ?  »  à  quoi  un  soldat  mayençais,  blessé, 
aurait  répondu  :  «  Qu'avons-nous  fait  pour  être  comman- 
dés par  un  pareil  J.  F.  ?»  Or  la  réponse  du  soldat  mayen- 
çais,  soit  qu'elle  lui  ait  été  arrachée  par  une  apostn^he 
injurieuse,  soit  que  des  préventions  ultérieures  et  dont  on 
a  déjà  la  clef  l'aient  dictée,  ne  change  rien  à  la  significa- 
tipn  de  ce  cri  de  reproche,  d'indignation  et  de  désespoir  : 
«Qu'ai-je  donc  fait  pour  commander  à  de  pareils  lâches  ?» 
Est-ce  là  le  cri  d'un  homme  qui  s'enfuit  à  la  tête  de  son 
armée  et  donne  à  tous  l'exemple  de  la  lâcheté  ?  N'est-ce 
pas  plutôt  l'exclamation  désolée  d'un  général  luttant 
en  vain  contre  le  torrent  de  la  défaite,  qui  l'enve- 
loppe et  l'emporte  ?  À  qui  persuader  que  l'Échelle,  fuyant 
à  bride  abattue,  eût  osé  crier  à  ceux  qui  n'auraient  fait 
que  l'imiter  et  le  suivre  :  ce  Vous  êtes  des  lâches  1  t^  II 
écrivait,  quelques  jours  après,  au  ministre  de  la  Guerre, 
dans  une  lettre  empreinte  de  la  tristesse  qui  le  conduisit 
^u  tombeau  :  «  Je  m'estimerais  le  plus  heureux  des  répu- 
blicains si  j'avais  le  talent  de  faire  battre  des  soldats 
malgré  eux,  et  soufflés  sans  doute  par  des  désorganisa- 
teurs  et  des  envieux,  qui  existent  encore  dans  cette  armée, 
puisqu'on  plus  fort  de  la  déroute  on  entendait  les  cris  de: 
Vive  Dtibayet^l  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  désordre  était  tel,  que 
rien  ne  fut  capable  de  l'arrêter.  Merlin  (de  Thionville)  e^ 
Turreau  y  fîrent  d'incroyables  et  d'inutiles  efforts.  BIoss, 
lejbrave  des  braves,  avait  reçu  l'ordre  de  se  porter  à  Vil- 
liers  et  sortait  de  Château-Gonthier  pour  s'y  rendre  :  les 
fuyards  arrivent,  et  Bloss  lui-même  avec  ses  grenadiers 
est  entraîné  par  le  torrent  au  delà  de  la  ville  '.  Si  vive  fut 
la  poursuite,  que  les  républicains  avaient  à  peine  passé  le 

^  Correspondance  inédite  du  Comité  de  Salut  public,  1. 1,  p.  356.  i 
*  Récit  de  Kléber  dans  le  lirre  de  Savary,  t.  II,  p.  300-305.  —  Et  pour- 
quoi donc  ce  qui  arrira  à  Tintrépide  Bloss  n'aurait-il  pas  pu  arrifer  à 
rÊcbeUe  ? 
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pont  de  Château-Gonthier,  que  déjà  Tennemi  était  dans  la 
ville,  tirant  des  coups  de  fusil  par  les  fenêtres.  Tout  à 
coup  se  présente  pour  défendre  le  pont,  avec  cinq  ou  six 
chasseurs  qui  raccompagnent,  un  homme  sans  chapeau  et 
la  tête  ceinte  d'un  mouchoir  imbibé  de  sang.  C'est  î'héroî- 
que  Bloss,  qui  a  reçu  un  coup  de  feu,  mais  qui  veut  coin» 
battre  encore,  parce  qu'il  veut  mourir.  Savary  court  à  loi: 
a  Viens,  et  tâchons  de  rétablir  quelque  ordre  dans  la  re- 
traite. »  Lui  :  c(  Non,  il  n'est  pas  permis  de  survivre  à  la 
honte  d'une  pareille  journée.  »  Il  fait  quelques  pas  sur  le 
pont  et  tombe  mort  \  Plus  loin,  on  transportait  dans  une 
cabane,  à  peu  de  distance  de  Château-Gonthier,  Beaupuy, 
dont  le  corps  avait  été  traversé  d'une  balle.  «  Qu'on  me 
laisse  ici,  dit-il,  et  qu'on  porte  ma  chemise  sanglante  i 
mes  grenadiers  '.  »I1  fut  conduite  Angers.  De  la  hauteur 
qui  dominait  la  route,  l'ennemi  ne  cessait  de  tirer  à  bou- 
lets et  à  mitraille.  La  nuit  était  très-obscure  ;  une  effroya- 
ble confusion  régnait  parmi  les  fuyards,  qui  ne  s'arrêtè- 
rent que  là  où  ils  n'entendirent  plus  le  canon  '. 

Â  la  suite  de  ce  désastre  d'Entrames,  qui  ne  fut  point  dû 
aux  mauvaises  dispositions  de  l'Échelle,  s'il  est  rmi^ 
comme  cela  résulte  du  récit  de  Kléber,  qu'il  fut  causé  par 
une  inconcevable  panique,  l'armée  républicaine  prit,  au 
delà  du  Lion  d'Angers,  une  position  avantageuse,  couverte 
par  la  rivière  d'Oudon.  Maison  avait  perdu  dix-neuf  pièces 
de  canon,  autant  de  caissons,  plusieurs  chariots  d'eau-de- 
vie  et  de  pain  ;  plus  de  mille  hommes  de  la  division«de 
Kléber  étaient  restés  sur  le  carreau,  et  le  soldat  était  nu, 
sans  souliers,  livré  à  un  découragement  amer\ 

Les  ennemis  du  général  en  chef  n'épargnèrent  rien 
pour  le  rendre  respoasable  de  tout,  aux  yeux  du  soldat; 

<  Récit  de  Kléber  dans  le  li?re  de  Savary,  t.  H,  p.  300-305. 
*  Ilfid. 
»  Ibid. 

*  md. 
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et  WesiennaDDy  toujours  insubordonné,  toujours  jaloux 
de  ses  supérieurs,  toujours  prêt  à  verser  sur  leur  conduite 
le  mépris  à  pleines  mains  et  à  se  rendre  Técho  des  accu- 
sations lancées  contre  eux  ^  ;  Westermann  s'en  allait 
disant  bien  haut  qu'il  n'obéirait  plus  S  un  lâche*.  L'É- 
chelle écrivit  au  ministre,  en  parlant  des  généraux  qui 
avaient  succombé  :  «  Us  sont  morts  pour  la  République  ; 
qui  ne  porterait  envie  à  leur  destin  T....  S'il  m'é- 
tait possible  de  vous  peindre  tous  mes  chagrins,  vous 
verriez  combien  ils  doivent  être  cuisants'...  »  L'inexorable 
Comité  de  Salut  public,  si  prompt  à  sacriGer  les  généraux 
qu*il  croyait  coupables,  n'hésita  pas  à  répondre  à  l'Ëchelle 
par  l'organe  du  ministre  :  «  Nous  avons  toujours  la  même 
confiance  en  vous\  »  Mais  sa  santé  était  profondément 
atteinte,  et  il  sentait  bien  qu'une  partie  de  l'armée  lui 
échappait  ;  il  obtint  des  réprésentants  l'autorisation  de 
céder  pour  quelque  temps  le  commandement  au  général 
divisionnaire  Ghalbos,  le  plus  ancien  de  l'armée  *,  et  il  se 
rendit  à  Nantes,  où  il  mourut,  non  point  comme  Philip- 
peaux  le  prétendit,  du  poison  qu'il  prit  pour  échapper  au 
supplice,  mais,  comme  Ghoudieu  l'assura,  du  chagrin  de 
se  voir  imputor  les  revers  de  la  République  *. 


'  Tel  est  le  portrait  que,  dans  ses  Mémoires,  liv.  U,  p.  81,  Turreau  fait 
de  Westermann,  et  ce  portrait,  il  rannooce  en  ces  termes  :  c  Ce  que  je  Yaia 
dire  de  cet  officier  général  n'est  que  le  résultat  de  ropinion  de  quarante 
officiers  quii>nt  senri  avec  lui,  même  de  plusieurs  officiers  de  sa  légion.  • 

*  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  par  Savary,  t.  If,  p.  507. 

'  Correspondance  inédite  du  Comité  de  Salut  public  avec  Us  généraux 
et  les  représentants  du  peuple,  1. 1,  p.  355. 
«  Savary,  t.  Il,  p.  312. 

*  D'après  sa  lettre,  ce  fut  lui-même  qui  spontanément  demanda  fon 
congé.  Suivant  Kléber  (voyez  Savary,  p.  308),  ce  forent  les  représentaoïts 
qui  rengagèrent  à  le  demander. 

'  La  lettre  encourageante  et  flatteuse  que  TEchelle  reçut  du  mîuittre 
après  le  désasti*e  de  Laval,  prouve  assez  qu'il  n'avait  pas  k  .redouter  le  sup- 
plice, ainsi  que  Philippeaux  le  supposa  avec  sa  légèreté  ordinaire. 

Ceux  qui  voudront  avoir  une  idée  do  la  manière  dont  on  peut  défigurer 
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Ce  fut  à  l'occasion  de  ces  éTénements  que  le  Comité  de 
Salut  public  ordonna  l'amalgame  du  coq)S  des  Hayençais 
avec  les  autres  corps  :  mesure  très-sage  et  au  sujet  de 
laquelle  Kléber  fait  cet  aveu,  aussi  important  que  loyal  : 
a  La  mesure  était  utile,  sous  le  rapport  de  la  jalousie  et  de 
la  haine   qui  s'introduisaient  dans    les  difTcreutes  divi- 


sions *.  » 


Tandis  que  l'armée  républicaine  reculait  jusqu'à  An- 
gers, où  la  retint  quelque  temps  le  manque  presque  ab- 
solu de  souliers',  Tannée  catholique,  ayant  la  route  libre 
devant  elle,  hésitait  sur  la  direction  à  prendre.  Le  prince 
de  Talmont  aurait  voulu  qu'on  marchât  sur  Paris,  à  quoi 
la  Rochejaquelein  objectait  l'impossibilité  d'une  pareille 
marche,  quand  on  avait  à  traîner  après  soi  tant  de  fem- 
mes, d'enfants  et  de  blessés*.  On  aurait  dû  chercher  à 
pénétrer  dans  la  basse  Bretagne,  très-fanatiquement  roya- 
liste, et  où  l'on  aurait  eu,  pour  recevoir  les  Anglais,  une 
grande  étendue  de  côtes  et  beaucoup  de  havres.  Mais  Topi- 
nion  générale  était  qu'il  eût  fallu,  dans  ce  cas,  s'emparer 
de  Rennes  ;  or  on  croyait  cette  ville  sur  un  pied  de  formi- 
dable défense,  ce  qui  n'était  pas,  puisque  lenombre  des  for- 
ces disponibles  n'y  dépassait  point  cinq  mille  hommes  ^, 
assez  mal  organisés  et  formant,  sous  les  ordres  de  Rossi- 


rhistoire  par  Toîe  de  simple  suppression  des  circonstances  favorables  à  ceux 
qu^on  n'aime  pas,  ceux-là  n'ont  qu'à  lire  le  récit  que  fait  en  dix  lignes  de 
la  déroute  d'Entrames  M.  de  Barante,  Histoire  de  la  Convention ,  t.  U], 
p.  397,  édition  Méline. 

M.  Thiers  a  fait  comme  M.  de  Barante.  Se  bornant  à  abréger  le  récit  que 
donne  Savary,  il  n'a  puisé  qu'à  une  source,  là  où  la  justice  demandait  qu'on 
mit  en  balance  les  témoignages  contradictoires,  et,  en  tout  état  de  cause, 
qu'on  les  Ht  coni.siître. 

*  Voyei  le  livre  ilc  Savary,  t.  H,  p.  312. 

*  Rapport  de  Choudieu,  en  réponse  à  l'acte  d'accusation  de  Philippeaux, 
ubi  suprà, 

»  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xv,  p.  266. 
^  Récit  de  l'officier  du  génie  Obenbeim,  dans  le  livre  de  Savary, . 
cbap.  iXy  p.  347. 
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gnol,  ce  qu'on  appelait  Tannée  de  Brest.  Quelques-uns 
parlèrent  de  pénétrer  en  Normandie  et  d'aller  assiéger 
GranvilleV  De  la  prise  de  Granville  dépendait  le  succès  de 
Texpédition  de  lord  Moira,  chargé  de  porter  secours  aux 
royalistes  en  passant  par  Jersey,  et  qui  était  à  la  veille  de 
mettre  à  la  voile,  des  ports  de  TAngleterre  *.  Le  débat 
fut  d'autant  plus  vif,  qu'il  fournissait  un  aliment  aux 
jalousies  et  aux  cabales  qui  divisaient  les  chefs  royalistes'. 
Enfin,  l'on  ppt  le  parti  de  se  rendre  à  Fougères,  d'où 
l'on  pouvait  également  se  porter  à  Rennes  ou  vers  la 
cdte\ 

Ce  fut  entre  Emée  et  Fougères  que  Lescure  expira. 
Près  de  la  voiture  où  il  agonisait,  madame  de  la  Rocfaeja- 
quelein  s'avançait  à  cheval,  et  fit  une  partie  de  la  route 
sans  savoir  que  la  voiture  escortée  par  elle  ne  contenait 
plus  que  le  cadavre  de  son  mari  *.  C'est  elle-même  qui  t 
écrit  :  «  J'avouerai  que  ce  jour-là,,  trouvant  sur  la  route 
les  corps  de  plusieurs  républicains,  une  sorte  de  rage 
secrète  et  involontaire  me  fiiisait,  sans  rien  dire,  pousser 
mon  cheval  de  manière  à  fouler  aux  pieds  ceux  qui  avaient 
tué  M.  de  Lescure  V  »  — Du  côté  des  républicains  aussi  il 
y  avait  des  veuves  I 

Madame  de  la  Rochejaquelein  raconte  avec  de  grands< 
détails  ce  qui  se  passa  pendant  le  séjour  de  l'armée  catho- 
lique à  Fougères  :  qu'on  y  composa  le  conseil  de  guerre 

*  Madame  de  la  Rochejafjuelein  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  la  propositioa 
«a  fut  faite  par  Obenbeim,  qui,  après  aToir  pris  part  à  la  révolte  de  Wimp- 
fen,  était  venu  tout  récemment  se  joindre  à  Tannée  catholique;  mais  il 
fésulle  du  récit  d'Obenheim  lui-même,  que,  sur  ce  point,  madame  de  la 
Rocbejaquelein  s'est  trompée.  Voyez  la  relation  de  cet  officier  dans  Savarj, 
t.  II,  chap.  IX,  p.  347. 

s  Beauchamp,  Biographie  universeUCf  art.  Talmort. 

'  Mémoires  de  madame  de  la  Rodtejaqueleinf  chap.  xt,  p.  264. 

^  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  275.  —  Madame  de  la  Rochejaquelem  a?ait  épousé  Lescur» 
-en  premières  noces. 

*  Ibid.,  p.  272  et  273. 
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de  vingt-cinq  personnes;  que  Donissan  y  fut  nommé 
gouverneur  des  pays  conquis  ;  qu'on  y  fit  une  nouvelle 
distribution  des  grades  ;  qu'on  y  désigna,  comme  marque 
distinctive  des  ofticiers  admis  au  conseil,  une  ceinture 
blanche  avec  un  nœud  de  couleur  propre  à  indiquer  la  dif- 
férence des  grades  :  un  nœud  noir  pour  la  Rochejaqueleîn, 
un  nœud  rouge  pour  StofQet,  etc../;  mais  ce  que  madame 
de  la  Rochejaqueleiti  oublie  de  raconter,  c'est  que,  «à 
Fougères,  les  Vendéens  se  conduisirent  avec  une  barbarie 
capable  de  leur  faire  conserver  le  nom  de  brigands  jusque 
dans  les  siècles  les  plus  reculés.  »  Car  telles  sont  littérale- 
ment les  expressions  dont  se  sert  un  témoin  oculaire 
et  irrécusable  :  l'officier  du  génie  Obenheim,  un  des 
leurs  *. 

Où  aller  en  quittant  Fougères  ?  à  Rennes  ou  à  Gran ville  ? 
Les  chefs  hésitaient;  une  circonstance  les  décida.  Deux 
émigrés,  déguisés  en  paysans,  arrivèrent  d'Angleterre, 
portant  des  dépêches  cachées  dans  un  bâton  creux.  Ces 
dépêches  consistaient  dans  une  lettre  encourageante  du 
monarque  anglais  et  dans  une  missive  où  Dundas,  son 
ministre,  annonçait  des  secours,  et  comme  point  de  réunion 
nommait  Granville.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que 
Bundas,  tout  en  offrant  l'aide  de  l'Angleterre  aux  Ven- 
déens, leur  demandait  :  «  Quelle  est  votre  opinion  politi- 
que ?  quel  est  votre  but*?  »  Si  l'Angleterre  ignoraitle  but 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqueleiti ,  p.  280. 

•  Voyez  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  II,  chap.  «, 
p.  358  f 

Inutile  d'ajouter  que  ce  sont  là  choses  inyariableinent  omises  par  les 
hbtoriens  royalistes.  M.  de  Barante,  par  exemple,  qui  a  Savary  sous  les 
jeux,  quoiqu'il  ne  le  cite  pas,  et  qui  a  soin  de  mettre  en  relief  le  moindre 
détail,  le  moindre  mot  même,  de  nature  à  accuser  les  républicains,  M.  de 
Barante  supprime,  de  parti  pris,  toutes  les  circonstances  qui  montrent  à 
quels  odieux  excès  s'emporta  la  cruauté  Tendéenne.  Est-ce  là  écrire  This- 
toire  ? 

'  Voyez  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqueleîn,  cbap.  xti, 
p.  281 . 
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des  Vendéens,  son  but,  à  elle,  en  appuyant  la  rébellion,  ne 
pouvait  donc  être  que  de  pousser  de  plus  en  plus  la  France 
à  se  déchirer  de  ses  propres  mains  !  De  sorte  qu^accepter  cet 
ignominieux  appui,  c'était  commettre  le  crime  de  lèse- 
patrie.  Les  Vendéens  reculèrent-ils  devant  une  semblable 
extrémité  ?  Non  :  il  ne  leur  vint  même  pas  à  l'idée  qoe 
Talliance  avec  l'étranger,  au  milieu  de  tant  de  périls  qui 
enveloppaient  la  France,  fût  un  crime.  Une  seule  chose 
les  préDccupa  :  devaient-ils  compter  sur  la  bonne  foi,  du 
moins  sur  l'activité  de  l'Angleterre  à  les  servir  ?  Le  lan- 
gage des  deux  émigrés  porteurs  des  dépêches  donnait  des 
doutes  à  cet  égard,  et  l'on  douta  bien  plus  encore,  lors- 
qu'on cassant  le  bâton  creux  dont  ils  étaient  munis  on  y 
trouva  une  lettre  d'un  des  principaux  émigrés  bretons, 
lequel  recommandait  la  défiance  ^..  Mais  la  position  de 
l'armée  catholique  était  bien  grave  ;  et  puis  la  tentation: 
était  forte  d'obtenir,  à  l'aide  des  Anglais,  un  port  où  Ton 
pût  déposer  l'encombrante  multitude  des  femmes,  des 
en&nts,  des  blessés  :  le  siège  de  Granville  fut  résolu.  La 
ville  prise,  un  drapeau  blanc,  hissé  entre  deux  drapeaux 
noirs,  devait  avertir  les  Anglais  *. 

Le  20  brumaii^e  (10  novembre),  les  Vendéens  entraient 
à  Dol,  sans  résistance,  et  le  surlendemain  ils  gagnaient 
Avranches,  qu'ils  quittèrent^  pour  marcher  sur  Granville, 
en  laissant  derrière  eux,  avec  une  forte  garde,  les  bouches 
inutiles  et  les  bagages'. 

On  était  à  la  veille  de  l'attaque,  lorsque,  vers  dix  heures 
du  soir,  deux  marins  se  présentent,  demandant  à  parier 
au  prince  de  Talmont.  Introduits,  ils  lui  remettent  une 
lettre  écrite  par  une  personne  qui  lui  était  chère,  et, 
comme  preuve  de  la  réalité  du  message,  un  bijou  de 

'  Tout  ceci  raconté  naïvement  par  madame  de  la  Rochejaquelein  dlfr- 
même ,  chap.  xti,  p.  28i-SS5. 
*  Mémoires  de  madame  de  la  Hochejaquelem,  chap.  xti,  p.  989  et  S8$. 
>  Récit  d'Obenheiro,  dans  Savary,  t.  Il,  chap.  ix,  p.  348. 
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prix.  Il  était  supplié  de  se  confier  aux  deux  marins  qui, 
ayant  une  barque  prête,  avaient  charge  de  le  transporter 
à  Jersey  et  de  l'y  mettre  en  sûreté.  Il  s'y  refusa  noble-, 
ment*....,  alors. 

A  la  nouvelle  de  l'approche  des  Vendéens,  une  partie 
de  la  garnison  de  Granville  avait  été  envoyée  sur  la  route 
en  observation.  Elle  rencontre  les  Vendéens,  qui  la  re- 
poussent, la  poursuivent,  et  la  refoulent  dans  la  ville, 
dont  ils  occupent  les  faubourgs.  Us  n'avaient  pas  une 
hache,  pas  une  fascine,  pas  une  échelle,  pas  un  pétard  ; 
mais,  ne  trouvant  devant  eux  que  des  palissades,  ils  au- 
raient pu  en  avoir  raison  :  ils  se  bornèrent  à  engager  une. 
fusillade  inutile  et  perdirent  beaucoup  de  monde,  les 
assiégés  répondant  à  des  coups  de  fusil  par  des  coups  de 
canon.  La  nuit  venue,  quatre  cents  Vendéens  environ 
restèrent  dans  le  faubourg,  où  ils  s'enivrèrent.  Le  reste 
s'éparpilla,  pour  chercher  des  vivres,  du  feu  et  un  gîte. 
Le  lendemain,  les  assiégeants  placent  quelques  pièces  de 
campagne  sur  les  hauteurs  environnantes,  et  préparent, 
une  attaque  hardie  le  long  d'une  plage  que  la  marée  lais- 
sait découverte.  Deux  petits  bâtiments,  arrivés  de  Saint- 
Malo,  couvrirent  ce  point  de  leur  feu  et  firent  avorter  la 
tentative.  D'un  autre  côté,  on  espérait  que  les  Anglais, 
qui,  de  Jersey,  pouvaient  entendre  le  canon,  enverraient 
quelques  secours;  mais  non.  Tout  à  coup,  par  ordre  du 
représentant  Lecarpentier,  le  feu  est  mis  au  faubourg,  et 
cela  d'un  élan  si  téméraire,  qu'on  craignit  un  instant  de 
voir  la  flamme  portée  sur  la  ville  même  par  le  vent,  qui 
s'était  élevé  tout  à  coup  et  soufflait  avec  violence.  Se 
maintenir  dans  le  faubourg  devenait  impossible  :  ceux 
des  Vendéens  qui  l'occupaient  en  sortent  à  pas  pressés. 
Alors,  sans  consulter  les  chefs,  chacun  reprend  la  route 

*  Récit  de  Rostaing,  officier  Tendéen,  présent  à  TentreTue.  Yoyei  la 
biographie  du  prince  de  Talmont,  par  Beauchamp,  dans  la  Biographie 
universelle. 
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d'Avranches.  Ce  fut  un  étrange  spectacle  que  celui  de 
tous  ces  hommes  épars  courant  à  travers  champs  pour  re* 
gagner  la  même  route.  En  un  moment,  elle  se  trouva  cou- 
verte de  près  de  vingt  mille  fuyards;  et  c'est  à  peine  si^ 
pour  le  siège,  les  chefs  avaient  pu  réunir  autour  d'eux 
mille  combattants.  Un  trajet  de  six  lieues  fut  fait  en 
moins  de  quatre  heures.  Les  républicains  de  Granville, 
qui  avaient  perdu  environ  cent  cinquante  des  leurs  et 
avaient  tué  au  moins  quinze  cents  hommes  à  Tennemi, 
ran(^assèrent  sur  la  route  qu'il  avait  suivie  une  ceinture 
de  général  et  une  ceinture  d'évêque,  toutes  les  deux 
teintes  de  sang^ 

De  nouveau  réunis  à  Avranches,  quelle  direction 
allaient  prendre  les  Vendéens?  La  Rochejaquelein  essaye 
de  les  entraîner  en  Normandie.  Suivi  de  Stofflet  et  des 
plus  braves,  il  pousse  droit  à  Ville-Dieu  *et  s'en  empare^ 
malgré  la  résistance  très-courageuse  et  très-vive  des  habi- 
tants, dont  il  livre  les  maisons  au  pillage*.  Mais  il  est  rap- 
pelé presque  aussitôt  à  Avranches  par  une  sédition  qui 
se  déclare  dans  l'armée.  Les  soldats  refusaient  d'aller 
plus  avant,  ils  voulaient  qu'on  les  ramenât  vers  la  Loire, 
ils  redemandaient  leur  pays. 

Là,  du  moins,  ils  avaient  tout  en  abondance,  a  J'ai  vu, 
racontait  l'officier  vendéen  Langrenière  aux  républicains, 
lorsqu'il  passa  de  leur  côté,  j'ai  vu  cinquante  métayers 
venir  à  la  fois  supplier  les  chefs  de  prendre  leurs  bœufs, 
dont  les  moindres  étaient  de  cent  pistoles  et  douze  cents 
francs.  Il  s'en  est  vendu  plus  de  deux  cents  paires  sur  le 
pied  de  quinze  et  seize  cents  francs.  Il  n'est  rien  que  le 
paysan  n'eût  donné  contre  des  bons  payables  à  la  paix, 
tant  il  y  avait  dans  les  cœurs  d'enthousiasme  et  de  con- 

*  Voyez,  sur  le  siège  de  Granvillc,  le  récit  d^Obenheim,  dans  Savary, 
t.  n,  p.  548-551  ;  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  ch.  xvi, 
p.  286-288;  le  rapport  du  représentant  Lecarpeotier,  imprimera  Coutances. 
Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein^  chap.  xvi,  p.  289. 


^  2t%t  pii-^  |4sf  et 


pofr  so«^  le»  T<sx  If  BivriKt  taUen  àt  \emn 

'  msôMtmBÊAUmmislthmsèt 
faliAs  far  b  »j>rt,  Ik  nnMiiHtiifl  aigr  h 
Kîf  toa)o«r$  ffftêseiile  et  s*eB  aller  nr««ir^  h 


ABJc^nTfaw.  ifodit  ^Streootl  ht  fSOaft 
msmrn&aâi  pas cti%t  motàlmit uiiali.  Die 
SOT  SDD  paasKe  et  nesuôt  ^Cimw,  IWs 
knox.  f^  àt  dnsssones.  Les  imùs 
^  aiûfll  les  pieAs  ea  sauf,  s'aitai  il  lii  ■! .  et  par  là 
leBlissaka!  h  nartke  des  aatnes.  Les  caiabers  âaiort  ai 
■bJ  éfnpês,  qv^oa  les  affcUt  dôîsioine^est  ■MrdkmA 
«Ir  orrûer  '.  Le  mdieiir  arût  amené  h  dêfiasoe.  L^ 
s'étan!  repandoe  parmi  les  soUats  que  les  ciiefe 
diaien!  (Jos  qu'an  potn  àt  mer  f<o«r  s'eafoir  et 
ner  rarmêe  à  son  scct,  C(>mBie9t  aurail-oa  oha  et 
camr?  Le  prîiice  de  Talrnoot  ne  JM<%»it  d^aacva  crâiiL 
Le  seul  qui  tel  une  aolorîlê  réelle,  c^êtaiu  aoa  pas  aa 
des  s^Dêranx  ^ntibbommes.  maïs  le  ganje-ekasse  Siof- 
lel.  PoQT  qo*<Hi  se  décidai  à  cmrir  i  reBnemi.  fl  bàhÀ 
qœ  la  RodieîaqiieleÎB  donnât  Tesemple  et  qae  Sloflkt 
s^atanrât  tn  îèkt  de  rînfrntfrîe.  aiec  les  dnqieaax  '.  Ib- 
BÎssan.  le  père  de  madame  de  la  Rociiefaqaelein ,  ne 
jouait  pas  de  rôle.  Seulement,  comme  fl  était  fort  wiAft^ 
e^éfait  tuî  qm.  de  son  propre  argent,  soldait  le  corps  des 


AlUHmS   ET   KORT  DE  l'aRMIB  GATHOUQUE.  61 

étrangers,  suisses  ou  allemands,  que  commandait  Keller, 
oorps  indiscipliné,  quoique  très-brave  S  Quant  au  conseil 
supérieur,  il  était  universellement  décrié.  A  Fougères, 
un  bref  du  pape,  adressé  aux  généraux,  et  qu'on  soup- 
çonna l'abbé  Bernier  d'avoir  provoqué  sous  main,  par 
jalousie*,  était  venu  leur  dénoncer  le  faux  évéque  d'Agra 
comme,  un  imposteur  sacrilège,  et  faire  craindre  qu'un 
secret  si  important  à  garder  ne  s'éventât.  Mais  quoi  I  la 
disposition  des  esprits  était  déjà  changée  à  ce  point,  que 
les  dévots  paysans  de  la  Vendée  commençaient  à  murmu- 
rer même  contre  les  prêtres,  trouvant  mauvais  qu'ils  s'in- 
gérassent dans  le  gouvernement  de  l'armée,  au  lieu  a  de 
se  mêler  de  leur  état' !  » 

Il  ne  fut  donc  pas  au  pouvoir  des  chefs  d'empêcher 
l'armée  catholique  de  rebrousser  chemin,  et  elle  reprit  la 
route  de  Pontorson,  semblable  désormais,  selon  l'expres- 
sion d'Obenheim,  à  un  sanglier  blessé  qui  n'a  plus  qu'à 
froisser,  avant  de  périr,  les  chasseurs  amenés  sur  son 
passage*. 

Nous  avons  laissé  les  troupes  républicaines  se  réorga- 
nisant à  Angers.  Ghalbos  étant  tombé  malade,  et  le  com- 
mandement en  chef  des  deux  armées  de  l'Ouest  et  de 
Brest  ayant  été  conféré  à  Rossignol,  qui  était  alors  à 
Rennes,  ce  fut  dans  cette  dernière  ville  que,  le  24  bru- 
maire (14  novembre),  les  deux  armées  opérèrent  leur 
jonction.  Elles  formaient  ensemble  vingt  mille  hommes. 
Depuis  longtemps  Rossignol  était,  de  la  part  ^  la  faction 
aristocratique  et  militaire  en  Vendée,  l'objet  de  dédains 
calculés,  que  ne  purent  désarmer  ni  sa  modestie,  ni 
son  courage,  ni  cette  rare  générosité  de  caractère  dont  il 

*  Déclaration  de  Langrenière,  vbi  suprà, 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Boch^aqueleirif  chap.  xti,  p.  SS4  «t 
S85. 

'  Déclaration  de  Langrenière,  ubi  suprà. 

*  Safary,  t.  II,  p.  351. 
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donna  de  si  frappantes  preuves  ^  On  se  plaisait  à  rappeler 
qu'il  avait  été  garçon  orfèvre  à  Niort  ;  on  nommait  le 
maître  chez  lequel  il  avait  travaillé,  et  les  compagnons 
qu'il  avait  eus  dans  son  apprentissage';  on  suivait  enfin 
contre  lui  le  même  système  qui  venait  de  réussir  contre 
l'Échelle.  C'est  ce  qu'on  trouve  constaté  dans  une  lettre 
où  l'adjudant  général  Rouyer  se  plaint  du  ce  mauvais 
esprit  qui  règne  parmi  les  Mayençais  et  du  mépris 
qu'on  cherche  à  leur  inculquer  pour  les  généraux  sans- 
culottes  '.  » 

Que  Rossignol  ne  fût  pas  un  grand  capitaine,  sans 
doute  ;  et  il  en  convenait  le  premier  avec  beaucoup  de 
franchise  et  de  noblesse.  Mais  on  reconnaîtra  que  cela 
n'était  pas  absolument  nécessaire,  si  Ton  réfléchit  que 
c'était,  après  tout,  sur  les  instructions  envoyées  par  le 
Comité  de  Salut  public  que  se  réglèrent,  au  nord  de  la 
Loire,  la  plupart  de  ces  opérations  militaires  dont  les 
détracteurs  de  la  Révolution  se  sont  étudiés  à  rapporter 
le  mérite  exclusif  aux  généraux  mayençais*.  Il  y  a  plus  : 
ce  fut  de  la  part  du  Comité  un  trait  de  politique  profonde 
d'écarter  du  commandement  suprême  des  armées,  à  l'in- 
térieur, des  hommes  en  qui  le  soldat  dominait  le  citoyen 
et  dont  le  génie  militaire  eût  pu,  servi  par  la  victoire, 
devenir  fatal  à  la  liberté.  Décidés  à  vaincre,  mais  au 
profit  de  la  Révolution  seule,  ce  que  les  chefs  jacobins 
voulaient  à  la  tête  d'une  armée  employée  au  cœur  de  la 
France,  c'étoit  un  général  que  n'eût  point  envahi  l'esprit 
des  camps,  qui  n'eût  pas  assez  de  génie  pour  concevoir 

^  On  en  a  Yu  un  exemple  dans  le  conseil  de  guerre  tenu  le  2  septembre 
ï  Saumur.  (Voyez  le  tome  IX  de  cet  ouvrage,  p.  559.) 

*  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocher. 

''Celte  lettre  est  mentionnée  dans  Savary,  t.  1I>  p.  559,  mais  avec  un 
sentiment  qu'on  devine. 

^  Les  arrêtes  du  Comité  de  Salut  public  qui  témoignent  de  son  initiative 
militaire  sont  cités  tout  au  long  dans  le  rapport  que  Barèrc  6t  sur  la  Ven- 
dée, le  1"  octobre  1795.  Ainsi  point  de  doute  possible  à  cet  égard. 
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de  dangereux  desseins,  et  qui,  bien  conseillé,  eût  à  la 
fois  assez  de  bon  sens,  de  modestie  et  de  patriotisme  pour 
suivre  les  bons  conseils.  Cette  politique  était  nne  Traie 
politique  d'hommes  d'Ëtat,  et  eîle  ne  pouvait  rencontrer 
un  meilleur  instrument  que  Rossignol  \  Elle  conduisit 
au  succès  en  définitive ,  et  ce  succès  aurait  coûté  moins 
cher,  si  ceux  qu'on  subordonnait  à  Rossignol  et  qui  se 
jugeaient  supérieurs  à  lui  se  fussent  élevés  à  tout  le  dé- 
sintéressement de  leur  rôle. 

La  nouvelle  de  l'attaque  sur  Granville  parvint  à  Renues 
le  26  brumaire  (16  novembre).  Aussitôt  il  est  décidé  que 
les  deux  armées  de  l'Ouest  et  de  Brest,  réunies,  se  por- 
teront à  An  train.  La  générale  bat,  et  les  soldats,  se  trat- 
hant  sans  souliers  par  des  chemins  affreux,  où  ils  avaient 
de  la  boue  jusqu'à  mi-jambe,  arrivent,  le  27  brumaire 
(17  novembre),  à  la  position  indiquée.  On  comptait  que 
le  général  Sépher,  avec  les  six  mille  hommes  de  la  divi- 
sion de  Cherbourg,  suivrait  par  deitière  les  Vendéens,  et 
qu'ils  seraient  arrêtés  à  Pontorson  par  le  général  Tri- 
bout,  qui,  avec  quatre  mille  hommes  et  dix  pièces  de 
canon,  avait  à  défendre  un  défilé  de  dix-huit  pieds  de  lar- 
geur, impossible  à  tourner  \  Ainsi  enfermés  entre  le  poste 
de  Pontorson,  la  division  de  Cherbourg,  l'armée  d'Antrain 
et  la  mer,  les  Vendéeas  semblaient  voués  à  une  destruc* 
tion  inévitable.  Mais  le  plan  manqua,  beaucoup  moins 
par  l'impéritie  de  quelques  généraux  que  par  la  mésintel- 
ligence qui  existait  entre  eux  tous. 

Sépher  avait  atteint  Coutances  le  lendemain  du  siège  de 
Granville  :  au  lieu  d'aller  en  avant,  il  rétrograda  jusqu'à 
Saint-Lô.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  lui  déplaisait  d'être 
subordonne  à  Rossignol'. 

*  Voilà  ce  que  n*a  pas  su  voir  M.  Thiers,  qpii  aime  la  RéTolulion,  et  ce 
que  n*a  pas  touIu  voir  M.  de  Barante  qui  la  déteste. 

*  Saviiry,  t.  II,  cbap.  ix,  p.  3C1  et  362.  ' 
'  Beiiuchamp,  Histoire  de  la  Vendée  et  des  Chouans,  t.  ïï,  lit.  XI,  p.  66. 
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De  9MI  cùtéy  TribooL,  après  aToîr  connus,  par  esàm 
d'ardeor,  rénonne  iaote  de  se  porter  ao  delà  dn  éÊÊM 
dont  Vinfénonté  de  ses  forces  loi  déleiidaît  de  sortir^  Tn- 
booteiiTOffa  demander  à  Anlrain  un  renfort  ifû  Teûl  saodé 
peat-éire  des  snîles  de  son  improdence  et  qui  ne  lui  lïit 
pas  enTojé  V  Le  motif,  mystère,  liais  ce  qoi  est  sur,  c'est 
qoe  le  général  Tergnes,  auquel  le  secours  a^ait  été  de- 
mandé, commandait  Tétat-major  de  Caudaux  et  apparte- 
nait au  parti  de  Nantes j  tandis  que  Triboul  appartenait  an 
parti  de  Saumur,  et  était  coupable,  aux  yeux  de  la  fac- 
tion [mûrement  militaire,  du  crime  de  jacobinisme.  0  se 
conduisit  néanmoins  de  telle  sorte,  qu'ayant  i  peine  qaalie 
mille  honmies  à  opposer  à  TefTort  de  toute  Tannée  etâbù- 
lique,  il  lui  tint  tête  pendant  trois  heures,  et  ne  battit  en 
retraite  vers  Dinan  que  lorsqu'au  désavantage  résultant  de 
rextrême  disproportion  des  forces  se  fut  venu  joindre 
Tépuisement  des  munitions  *. 

Où  dominait  Tinfluence  des  Mayençais,  la  mauvaise 
volonté  à  l'égard  des  soldats  de  Tribout  était  si  grande, 
que  deux  cents  hommes  de  ceux  qui  avaient  combattu  i 
PontorsoHi  s'élaot  présentés  à  Ântrain  vers  minuit,  on 
les  traita  de  lâches  ;  on  alla  même  jusqu'à  leur  refuser 
des  vivres  :  conduite  dont  on  dut  être  bien  honteux  le 
lendemain,  quand  on  apprit  avec  quel  courage  ils  s'étaient 
comportés  . 

'  Ce  fait,  dénoncé  afec  Tébémence  par  Tribout  et  qui  fut  cause  de 
remprifonnement  du  général  Vergnes,  mis,  du  reste,  en  liberté  après 
lea  tuccès  du  Mans  et  de  Savenay,  ce  fait  se  trouve  affirmé  de  la 
maniée  la  plus  péreroptoire  dans  les  Mémoires  inédits  de  Mercier  dm 
Hocher. 

*  C*ett  ce  que  constate  le  récit  d'un  officier  du  génie,  témoin  ocu- 
laire, lequel  récit  est  cité  par  Kléber  lui-même.  Voyez  SaTary»  t.  II, 

Cfatp.   IX' 

»  Mérmnres  inédits  de  Mercier  du  Rocher.  —  Pas  un  mot  de  tout  cela 
ni  dans  Savary,  ni  dans  les  historiens  qui,  comme  M.  Thiers  et  M.  de  Ba- 
ranfe.  Tout  suifi  pas  Si  pas,  sans  se  mettre  en  peine  ni  des  témoignages 
ni  des  documents  contraires. 
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Tribout,  furieux  d'un  échec  dû  principalement  à  ses 
fautes,  mais  où  il  ne  voulut  voir  que  TefTet  de  l'abandon 
où  on  l'avait  laissé,  se  plaignit  amèrement  du  général 
Vergues,  qui,  par  suite  de  cette  dénonciation,  fut  em- 
prisonné ;  et  les  amis  de  celui-ci  le  vengèrent,  en  criant 
plus  haut  que  jamais  que  c<  la  réputation  de  sans-culot- 
tisme  tenait  lieu  de  talents  militaires,  et  que  l'igno- 
rance, rimpéritie,  l'emportaient  sur  le  talent  et  la  jus- 
tice*. » 

Maîtres  de  Ponlorson,  les  Vendéens  n'y  demeurèrent 
qu^un  jour,  et  ce  jour  fut  marqué  par  un  événement  bien 
inattendu.  Le  prince  de  Talmont,  Beauvolliers  l'ainé  et 
le  curé  de  Saint-Laud  ayant  subitement  disparu,  le  bruit 
se  répand  qu'ils  ont  déserté  l'armée  pour  s^embarquer 
sur  un  bateau  pécheur  et  se  faire  conduire  à  Jersey.  A 
cetle  nouvelle,  l'indignation  éclate  partout.  Le  rude, 
l'inexorable  StofQet,  quoique  personnellement  dévoué 
jusqu^alors  au  prince  de  Talmont,  se  lance  avec  un  pi- 
quet de  cavalerie  à  la  poursuite  des  fugitifs,  les  atteint  au 
moment  où  ils  allaient  quitter  le  rivage  et  ordonne  qu'on 
les  arrête.  Les  cavaliers  hésitaient  à  porter  la  m^in  sur 
le  prince  :  Stofflet,  l'œil  en  feu  et  la  pointe  du  sabre 
basse,  les  v  force.  Talmont  est  désarmé  et  ramené  au 
camp,  ainsi  que  ses  compagnons.  Ils  dirent,  pour  leur 
justiOcation ,  que,  s'ils  avaient  effectivement  frété  un 
bateau  pêcheur,  c'était  afin  d'aller  presser  les  secours  de 
l'Angleterre  et  accompagner  quelques  dames,  qui,  dési- 
rant passer  à  Jersey,  s'étaient  adressées  à  eux.  Cette 
justification,  à  laquelle  les  uns  crurent  et  que  les  autres 
regardèrent  comme  mensongère,  fit  tomber  le  scandale, 
mais  non  les  soupçons.  Ceux-là  surtout  durent  se  mon- 
trer difficiles  à  persuader,  qui  connaissaient  l'histoire  de 

1  Ce  sont  les  propres  expressions  dont  Klcber  se  sert  en  parlant  de 
cette  afTairc.  On  peut  juger  jusqu^à  quel  point  cette  accusation  était 
fondée  ! 

X.  5 
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a  leUr^  f^  du  bîjon  remis  au  prince  de  TalmooU  la  vi 
du  <^ié<;e  de  Granvjlle  '  !  .^ 

I>e  Pontorson.  Tannée  vendéenne  se  rendit  à  Dol.  Wc0- 
terroann ,  [Jacé  à  Tavant-garde  de  Tannée  répuUîcame 
d'Anlrain,  n'est  pas  plulAt  infonné  de  la  marche  de  T 
nemi,  qu'il  propose  à  Marigny  *  de  le  poursuÎTre 
dans  la  rille  de  bol.  Les  voilà  partis  avec  trois  mille 
hommes  d'infanterie,  deux  cents  che\^ux,  un  obusier, 
trois  pièc<A  de  canon  *. 

Ils  prennent  la  roule  de  Pontorson,  qu'ils  ne  faol  que 
traverser  et  marchent  sur  Dol.  Les  Vendéens  y  étaioC 
fort  tranquilles;  Tombre  du  soir  couvrait  les  mes,  ei^ 
sentiment  profond  de  sécurité  avait  endonni  jusqs'i  la 
vigilance  des  sentinelles.  Tout  à  coup  on  entend  dâ 
un  grand  tumulte.  Celait  Marigny  qui,  à  la  tête  d* 
[Kiignée  de  chasseurs  francs,  avait  pénétré  dans  le  fan- 
liourg,  renversant  tout  sur  son  passage.  Malheureusement, 
il  s'était  avancé  avec  trop  de  précipitation,  suivi  des  senb 
cavaliers  ;  et  l'infanterie  était  encore  à  trois  lieues  der- 
rière lui ,  sous  les  ordres  de  Westermann.  L'ennemi  ne 
tarda  pas  à  revenir  de  sa  surprise,  et  Marigny,  n'étant 
fms  srjuteiiu,  dut  liattre  en  retraite*. 

Ceci  avait  lieu  entre  six  et  sept  heures  du  soir,  k 
30  brumaire  (20  novembre)  •. 

<  Madame  de  la  Rochejaquelein,  dans  ses  Mémoires,  chap.  xtii,  p.  391, 
«"étudie  éTidemment  à  présenter  ce  fait  sous  le  jour  le  moins  défavorable 
possible.  Elle  dit  que  Stofflet  envoya  à  la  poursuite  du  prince,  au  lieu  de 
dire  (ju*il  y  alla  lui-même  ;  elle  ne  parle  pas  du  fait  de  Tarrestation,  en- 
core moins  de  celui  du  désarmement  :  «  Ils  arrivèrent,  après  trois  heures 
d'absence,  sans  avoir  été  rencontrés  par  M.  Martin,  etc...  »  Nais  la  version 
que  nous  avons  suivie,  outre  qu'elle  est  conforme  au  récit  de  Beauchaoïp 
(t.  II,  liv.  X,  p.  57  et  58),  s'appuie  sur  le  témoignage,  non -seulement 
de  Mercier  du  Rocher,  mais  de  Lnngrcnière. 

*  On  sait  qu'il  y  avait  un  général  du  même  nom  parmi  les  Vendéens. 

'  Récit  de  Kléber,  dans  Savary,  t.  II.  p.  566. 

^  Savary,  t.  Il,  p.  567.  —  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein, 
chap.  XVII,  p.  296. 

^  Rapport  de  Tadjudant  général  Rouyer,  cité  dans  celui  de  Ghoudiea. 
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ce  momunt  même,  généraux  el  représentanls 
conseil  à  Anli'ain. 

Ktéber,  —  et  il  avait  gagné  les  généraux  à  son 

—  il  fallail  ss  borner  à  un  système  activement 

lyanl  jiour  objet  de  bloquer  l'ennemi,  sauf  à 

iVesterniann  et  Marigiiy  de  le  harceler*.  Mais 

e  rp.pondnil  pas  à  l'ardeur  des  représentants, 

celle  du  Prieur  de  la  Marne,  que  ses  collègues 

de  ^alul  public  avaient  dépêché  à  l'armée  de 

le  cli.ir{{eant  d'avoir  l'œil  sur  les  chefs  mili- 

délibérail  encore,  lorsqu'une  lettre  est  appor- 

t  de  Westermann.  Il  annonce  que  la  situa- 

éens  à  l)ol  est  déplorable;  qu'il  se  dispose 

au  commeDccment  de  la  nuit,  par  la  roule 

el  que,  si  Ton  veut  faire  marcher  une 

route  d'Ântrain,  Dol  va  être  le  tombeau 

itholiqiie.  A  la  lecture  de  cette  lettre,  les 

:'eiincnt  feu  ;  le  plan  de  Kléber  est  aban- 

lécide  qu'on  appuiera  l'attaque  de  Wes- 

f  large,  qui  est  la  grande  route  de  Dinan, 
Fcôlé  opposé,  presque  à  l'entrée  de  la  ville, 
ivise  en  deux  branches,  dont  l'une  mène  k 

à  Anlraiii  '. 
'  allaipie  par  ces  deux  branches,  si  elle  eût 
'(.mblc  et  vivement  exécutée,  eût  sans 
doute  réalisé  la  prophétie  de  Westermann.  Mais,  tandis 
que  lui,  à  Poalorson,  ne  songeait  qu'à  pousser  en  avant, 
Kléber,  à  Antrain,  priait  de  se  tenir  sur  la  défensive,  de 
ne  rien  donner  au  hasard  ;  et  celle  divergence  d'opinions 
eut  pour  résultat  un  défaut  d'harmonie  dans  les  mouve- 
ments, qui  ne  pouvait  qu'être  fatal. 

■  Récit  de  Kléber.  clans  Saiari,  t.  II.  p.  368. 

•  Ihid..  p.  369. 

»  Vémoiret  de  madame  de  la  Rochejaqnelein,  chap,  ïïii,  p.  297. 
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Westermann,  en  eflet,  attaqua,  de  son  côté,  à  minuit, 
sans  être  soutenu.  Et  cependant,  telle  était  la  confusion 
qui  régnait  à  Dol,  que  les'  Vendéens  s'y  crurent  à  deux 
doigts  de  leur  perte.  Femmes,  blessés,  tout  ce  qui  ne 
combattait  pas,  se  précipite  hors  des  maisons  et  se  range 
le  long  des  murs.  Au  milieu  de  la  rue,  les  bagages,  les 
chariots,  Tartillerie  de  rechange.  De  chaque  côté,  entre 
les  canons  et  les  femmes,  les  cavaliers,  attendant,  sabre 
en  main,  le  moment  de  s'engager  dans  l'action,  entamée 
par  l'infanterie.  Moment  terrible!  La  nuit  était  obscure; 
le  canon  grondait;  le  feu  des  obus  jetait  sur  les  maisons, 
d'intervalle  en  intervalle,  une  clarté  plus  sinistre  que  les 
ténèbres.  Les  femmes  n'osaient  donner  cours  à  leurs  la- 
mentations, et  se  pressaient  l'une  contre  l'autre  en  silence, 
comme  il  arrive  dans  les  grandes  terreurs.  Pour  animer 
les  soldats,  on  avait  fait  parcourir  la  ville  par  vingt  tam- 
bours qui  battaient  la  charge.  La  parole  n'était  qu'à  la 
mort.  Au  bout  d'une  demi-heure,  un  cri  s'élève  à  l'entrée 
de  la  ville  :  «  En  avant  la  cavalerie  !  Vive  le  roi  !  »  — 
«  Vive  le  roi  !  »  répondent  les  cavaliers  avec  un  sombre 
enthousiasme,  et  ils  partent  au  galop,  en  agitant  leurs 
sabres,  que  la  lueur  du  combat  faisait  étinceler  dans 
l'ombre  ^ 

Les  républicains  soutinrent  pendant  quatre  heures  une 
lutte  que  Tobscurité  de  la  nuit  rendait  affreuse.  L'achar- 
nement des  deux  partis  était  si  furieux,  que  les  combat- 
tants, se  saisissant  corps  à  corps,  se  déchiraient  l'un  l'au- 
tre avec  les  mains.  On  prenait  des  cartouches  aux  mêmes 
caissons.  On  tuait  et  on  était  tué  au  hasard.  Enfîn,  la 
diversion  sur  laquelle  il  avait  compté  lui  manquant,  Wes- 
termann se  vit  forcé  de  reculer  sur  la  roule  de  Pontorson, 
jusqu'à  deux  lieues  et  demie  de  Dol  '. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Hochejaquelein ,  chap.  xvii,  p.  297 
et  298. 
«  Ibid.,  p.  504. 
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Dans  ce  moment  même,  c'est-à-dire  trop  tard,  Marceau 
arrivait  à  une  lieue  de  Dol,  par  la  route  d'Antrain,  où 
une  partie  de  l'armée  vendéenne  s'était  portée  dans  la 
prévision  d'une  double  attaque.  La  rencontre  eut  lieu  à 
quatre  heures  du  malin.  Bientôt  un  brouillard  épais  se 
lève,  et  une  panique  effroyable  se  déclare  parmi  les  Ven- 
déens. Fut-elle  causée  par  le  bruit  que  firent  les  artilleurs, 
de  la  tête,  en  se  précipitant  sur  une  voiture  chargée  de 
pain  S  ou  bien  par  le  mouvement  d'un  groupe  de  cavaliers 
envoyés  à  Dol  pour  en  rapporter  de  la  poudre  et  qu'on 
crut  en  pleine  fuite  *  ?  Toujours  est-il  que  l'épouvante  fut 
générale,  immense.  Une  multitude  de  soldats  effarés  re- 
flue vers  la  ville,  qu'ils jemplissent  d'effroi.  En  un  instant, 
la  route  de  Dinan,  à  l'autre  extrémité  de  Dol,  est  encom- 
brée de  fuyards.  Jamais  déroute  n'offrit  un  plus  lamen- 
table aspect.  Les  blessés  renversés  par  les  chevaux,  qui 
leur  passaient  sur  le  corps  ;  les  enfants  en  larmes,  les 
femmes  poussant  des  cris,  les  officiers  frappait  en  vain 
de  leurs  sabres  les  fuyards  et  entraînés  par  eux  ;  Stofflet 
lui-même,  Tintrépide  Stofflet,  emporté  dans  le  torrent, 
tout  semblait  annoncer  que,  pour  Tarmée  catholique, 
l'heure  suprême  était  venue*.  Et  nul  doute  qu'elle  n'eût 
sonné  alors,  si  le  prince  de  Talmont,  à  la  tête  de  quatre 
cents  hommes,  n'eût  déployé  un  courage  et  une  constance 
qui,  favorisés  par  le  brouillard,  masquèrent  le  désordre 
aux  yeux  des  républicains,  et  donnèrent  le  temps  à  Stofflet, 
à  Marigny,  à  d'Âutichamp,  de  rallier  les  fuyards  et  de  les 
ramener  au  combat  \  Parmi  les  ofQciers,  quelques-uns 
criaient  d'une  voix  lugubre  :  «  Allons,  les  braves,  à  la 

*  Récit  d'Obenheim,  dans  Savary,  t.  II,  p.  577. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqueleirif  chap.  xtii,  p.  505. 

'  Il  est  à  remarquer  que  le  récit  de  Kléber  ne  fait  nulle  inenlion  de  ces 
circonstances  qui  prouvent  d'une  manière  si  péremptoire  que  les  Vendéens, 
attaqués  plus  Tivemenl  du  coté  d'Antrain,  eussent  succombé. 

^  Voyez  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqueleirif  chap.  mi, 
p.1.505. 
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mort  !  »  D'autres  :  <x  Que  les  femmes  empêchent  les  hom- 
mes de  fuir!  »  Un  second  mouvement  se  fit  en  sens  in- 
verse, et  non  moins  impétueux  que  le  premier.  Les  prê- 
tres étaient  intervenus;  le  curé  de  Sainte-Marie-de-Ré, 
monté  sur  un  tertre  et  élevant  un  grand  crucifix,  avait 
menacé  de  Tenfer  quiconque  lâcherait  pied  ^  Les  femmes 
s'arrêtent,  elles  reviennent  ;  quelques-unes,  passant  de  la 
frayeur  à  Texaltation,  barrent  le  passage  aux  fuyards.  La 
femme  de  chambre  de  madame  de  la  Chevalerie  prend  un 
fusil  et  met  son  cheval  au  galop  en  criant  :  ce  En  avant  ! 
au  feu  les  Poitevines  *  !  » 

Pendant  ce  temps,  du  chemin  de  Pontorson,  où  il  avait 
repoussé  Westcrmann,  la  Rochejaquelein  était  accouru 
sur  celui  d'Antrain,  où  le  premier  spectacle  qui  le  frappa 
fut  celui  de  la  déroute.  Désespéré,  il  se  croise  les  bras  en 
face  d'une  batterie  républicaine  et  veut  mourir.  Il  ignorait 
qu'à  l'extrémité  de  la  droite,  le  prince  de  Talmont  tenait 
encore.  Il  en  est  informé,  renaît  à  l'espoir,  et  va  rejoindre 
les  combattants.  Peu  après,  Stofflet  arrive,  avec  le  reste 
des  troupes  qu'il  a  ralliées,  et  Marceau,  si  supérieur  en 
force  à  l'ennemi  un  moment  auparavant,  se  trouve  avoir 
sur  les  bras  toute  l'armée  vendéenne  réunie.  Pour  comble 
de  malheur,  une  colonne  républicaine,  de  retour  de  Fou- 
gères, où  elle  avait  été  précédemment  envoyée,  vient  se 
jeter  dans  les  rangs  et  n'y  apporte  que  confusion.  Mar- 
ceau, désolé,  dépêche  un  messager  à  Rossignol  et  à  Kléber, 
qui  arrivent  en  toute  hâte.  Mais  remettre  l'ordre  en  pré- 
sence de  l'ennemi  était  dangereux.  Kléber  propose  une 
position  rétrograde  en  avant  de  Trans,  en  attendant  qu'on 
retourne  à  Anlrain,  ce  qui,  selon  lui,  doit  être  fait  le  jour 
suivant.  Cet  avis,  adopté  d'abord,  fut  bien  vite  abandonne. 
Le  général  en  chef  Rossignol  et  les  représentants  jugèrent 

•  Voyez  les  Mémoires  de  madame  de]  la  Rochejaquelein ,  cliap.  xtii, 
p.  303. 
«  IHd.,  p.  302. 
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que  se  retrancher  en  avant  de  Trans  était  tout  ce  qu'exi- 
geait la  prudence  \ 

Les  soldats  vendéens  rentrèrent  à  Dol  en  triomphe. 
La  joie  était  au  comble.  On  se  félicitait  et  on  s'em- 
brassait mutuellement.  On  remerciait  les  femmes  de 
leur  intervention  courageuse.  Le  curé  de  Sainte-Marie 
reparut,  toujours  le  crucifix  à  la  main.  11  chantait  le 
VexUla  régis  j  et  chacun  de  tomber  à  genoux  sur  son 
passage  '. 

Faut-il  le  dire?  Oui,  puisque  la  vérité  l'exige  :  des  sd- 
dats  appartenant  à  la  colonne  républicaine  envoyée  à  Fou- 
gères y  avaient  commis  des  crimes  qui  égalèrent  en  atro- 
cité ceux  dont  les  Vendéens  s'étaient  souillés  en  cet  endroit 
môme.  Là,  des  blessés  furent  égorgés  dans  leurs  lits;  là, 
des  Vendéennes  reçurent  la  mort,  après  des  outrages  pires 
que  la  mort.  C'est  ce  que  constate  une  lettre  écrite  à  un 
chirurgien  pour  qu'il  la  mît  sous  les  yeux  de  Robespierre. 
Mais  n'oublions  rien.  Le  signataire  ajoute  :  a  Parmi  ces 
horreurs,  j'ai  vu  un  beau  trait.  Une  femme,  à  qui  l'on 
avait  pris  ses  jupes  —  elle  pouvjiit  avpir  vingt  ans  et  était 
assez  jolie  —  pria  un  capitaine  à»  canonniers  de  la  tuer. 
Lui,  plein  de  générosité  et  d'humanité,  ôta  sa  redingote, 


<  Le  récit  de  Kléher,  en  ce  qui  touche  cette  journée,  outre  qu'il  est  très- 
incomplet,  ne  concorde,  il  faut  bien  le  dire,  ni  arec  le  rapport  de  Wester- 
mann,  ni  avec  la  relation  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  ni  arec  les 
Mémoires  de  Mercier  du  Rocher,  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Ce  récit, 
tant  par  ses  réticences  que  par  le  tour  donné  aux  choses,  est  éridemment 
calculé  de  manière  à  écarter  du  parti  auquel  Kléber  apparldnail  toute  la 
responsabilité  du  mal,  en  la  rejetant  le  plus  possible  sur  le  parti  adverse. 
Ainsi  la  confusion  que  produisit  dans  la  colonne  de  Marceau  le  retour  de 
celle  qu'on  avait  envoyée  k  Fougères  est  présentée,  dans  le  récit  adopté 
par  Savary,  comme  le  résultat  de  ce  fait  que  Huiler  était  ivre.  Or,  il  ne 
faut  pas  oublier  ce  que  Rossignol,  dans  h  lettre  qu'il  éciivit,  d'Angers,  au 
ministre  de  la  Guerre,  dit  des  horreurs  que  le  parti  de  Mayence  s'étu- 
diait à  répandre  contre  les  généraux  patriotes,  entre  autres  Mùller  et 
Canuel. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  ivu,  p.  304. 
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la  lui  mit  sur  le  corps,  la  fît  sortir  de  l'hôpital,  et,  le 
sabre  à  la  main,  lui  sauva  la  vie\  » 

Le  2  frimaire  (22  novembre),  les  causes  qui  avaient 
produit  la  défaite  de  la  veille  en  amenèrent  une  seconde. 
Tandis  que  Kléber,  à  Trans,  ne  parlait  que  de  faire  rétro* 
grader  les  troupes  jusqu'à  Anirain  *,  Tidée  fixe  de  Wes- 
termann,  à  Pontorson,  était  de  recommencer  l'attaque. 
C'est  le  parti  auquel  il  se  résolut,  le  2  frimaire,  sans  s'as* 
surer  s'il  serait  soutenu  à  temps.  Dès  sept  heures  du  ma- 
tin, il  pousse  droit  à  Dol.  La  Rochejaquelein  s'avance  de 
nouveau  à  sa  rencontre,  et  le  combat  s'engage.  On  lutta 
de  part  et  d'autre  avec  un  courage  qui  tenait  de  la  fureur. 
A  neuf  heures,  voyant  les  républicains  reculer,  Marigny, 
l'émule  de  Weslermann,  s'efforce  de  ramener  la  fortune 
en  mettant  pied  à  terre  avec  ses  chasseurs,  et  en  faisant, 
à  leur  tête,  une  charge  désespérée.  Un  biscaîen  lui  casse 
son  sabre  dans  la  main,  et  lui  n'échappe  h  la  mort  que 
par  miracle'.  Quant  à  Westermann,  il  était  tombé  dans  un 
tel  accès  de  rage,  en  sentant  la  victoire  lui  échapper, 
qu'il  frappait  h  droite  et  à  gauche  ses  propres  soldats,  et 
qu'il  tua  d'un  coup  de  sabre  à  la  figure  un  officier  de  gen- 
darmerie, au  moment  même  où  celui-ci  cherchait  à  ral- 
lier les  fuyards*. 

Il  fallut  battre  en  retraite,  cependant;  et  la  route  de 
Pontorson  était  libre  depuis  une  heure  déjà  ',  lorsque  les 

*  Rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  trouvés  à  la  mort  de  Robespierre, 
n*  LXT  des  Pièces  justificatives, 

*  Récit  de  Kléber,  dans  Savarr,  t.  H,  p.  570. 
»  Ibid.,  p  57i. 

^  Lettre  de  Rossignol  au  ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  1 1  frimaire 
(1*'  décembre)  4795.  —  Savary  dit,  à  ce  sujet,  t  II,  p.  40i,  que  c'était 
la  coutume  de  Westermann,  caractère  bouillant  et  dangereux,  de  distribuer 
des  coups  de  sabre  aux  officiers  et  aux  soldats. 

'  La  déroute  de  Westermann  eut  lieu  à  neuf  heures,  et  ce  fut  âi  dix 
heures  seulement  que  Tautre  partie  de  Tarmée  attaqua.  Voyez  la  lettre  de 
Gainon,  à  la  suite  du  Rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  trouvés  à  la  mort 
de  Robespierre,  n'  lxv  des  Pièces  justificatives. 
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Vendéens  virent  s'avancer,  sur  celle  d'Antrain,  le  gros  de 
Tarmée  républicaine,  établie  à  Trans.  Stofflet  comman- 
dait, de  ce  côté;  mais  la  Rochejaquelein ,  victorieux, 
l'étant  venu  rejoindre,  les  républicains  eurent  à  soutenir, 
une  fois  encore,  tout  l'effort  de  l'armée  vendéenne  réu- 
nie. De  cette  circonstance  \  et  non  point  de  la  démorali- 
sation des  troupes  républicaines*,  dépendit  le  sort  de  la 
journée.  Les  troupes  étaient  si  peu  démoralisées,  que  la 
bataille  dura  plusieurs  heures  '.  La  seconde  colonne  fit 
bonne  conténatice  ;  la  troisième  soutint  le  feu  jusqu'à  ce 
que  les  munitions  fussent  épuisées,  et  alors  on  en  vînt  à 
l'arme  blanche\  Enfin,  pris  par  leur  droite '^,  les  républi- 
cains plièrent.  Vainement  Rossignol,  qui  s'était  constam- 
ment tenu  à  la  tête  de  la  bataille,  fit-il  tout  ce  qu'il  put, 
avec  Bourbotte  et  Prieur,  pour  enchaîner  à  son  drapeau 
la  victoire,  employant  tour  à  tour  auprès  des  soldats  la 
prière,  la  menace,  l'insulte,  et  leur  criant  :  a  Vous  allez 
dire  que  vos  généraux  vous  trahissent,  mais  non.  C'est 
votre  lâcheté  qui  perd  la  bataille*...  »  La  retraite,  une 
fois  commencée,  devint  si  précipitée,  et  dégénéra  si  bien 
en  déroute,  qu'elle  entraîna  les  républicains  au  delà  même 
d'Antrain,  dont  l'armée  vendéenne  inonda  les  rues  et  les 
maisons,  dans  le  plus  épouvantable  désordre.  c<  Un  corps 


*  Voyez  le  récit  d'Obenheim,  dans  Savary,  t.  Il,  p.  379. 

*  Comme  Kléber  le  dit,  1. 11,  de  Savary,  p.  575,  pour  prouver  que  son 
système  de  défensive  était  le  meilleur. 

5  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xvii,  p.  507. 

^  Rapport  de  l'adjudant  général  Rouyer,  cité  dans  celui  de  Choudieu. 

»  Récit  d'Obenheim.  Savaq.  t.  U,  p.  379. 

«  Voyez  la  lettre  de  Gainon,  n'  lxv  des  Pièces  justificatives,  k  la  suite  du 
Rapport  de  Courtois. 

Kléber  ne  dit  pas  un  mot  dans  son  récit  de  Tintrépidité  déployée  par 
Rossi«;nol  ;  et  il  va  sans  dire  que  les  historiens  royalistes  n*0Qt  eu  garde 
de  remplir  la  lacune.  Si  M.  de  Rarante,  par  exemple,  eût  cru  de  son  devoir 
de  ne  rien  taire,  il  n'aurait  pu  se  donner  le  plaisir  de  dire,  t.  UI  de  son 
Histoire  de  la  Convention^  p.  598,  édition  Méline,  que  les  généraux  pro- 
tégés par  les  Jacobins  manquaient  pour  la  plupart  de  talent  et  de  courage. 
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de  mille  hommes  qui  eût  attaqué  les  Yendeeas  eo  ce  mo- 
ment, écrit  Obenheim,  les  eût  détruits  \  » 

Mais  Tarmée  républicaine,  loin  de  songer  à  rercaiir  sur 
ses  pas,  poussa  jusqu'à  Rennes.  Là,  Rossignol  eol  un  de 
ces  mouYements  qui  ne  sauraient  naître  que  dans  une 
âme  vraiment  grande.  Prenant  sur  lui,  avec  une  modestie 
injuste  à  force  d'abnégation,  la  responsabilité  d*un  revcn 
que  sa  qualité  seule  de  général  en  chef  penneitait  de  ki 
imputer,  et  qui  avait  sa  source  réelle  dans  les  divisions 
intestines  auxquelles  Tarmée  était  en  proie,  il  p:ir:il  au 
conseil  de  guerre,  un  papier  à  la  main,  ei,s'adressant  aoi 
représentants  :  «  Citoyens,  leur  dit-il,  j'ai  juré  la  Bépo- 
blique  ou  la  mort  :  je  tiendrai  mon  serment.  Mais  je  ne 
suis  pas  fait  pour  commander  une  armée.  Qu'on  me  donne 
un  bataillon,  et  je  ferai  mon  devoir.  Voici  ma  démission: 
si  on  la  refuse,  je  croirai 'qu'on  veut  perdre  la  Républi- 
que V  x>  Mais  Prieur  :  «  Tu  es  le  Gis  aine  du  Comité  de 
Salul  public,  Rossignol.  Point  de  démission.  La  responsa- 
bilité ne  pèsera  pas  sur  toi,  mais  sur  ceux  qui  Tenviron- 
nent  et  doivent  te  seconder  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
talents  militaires  '.  » 

La  politique  du  Comité  de  Salut  public  à  l'égard  des 
hommes  d'épéc  était  tout  entière  dans  ces  mots;  et 
Prieur  n'attachait  certainement  pas  un  sens  frivole  à  la 
définition  qu'il  avait  coutume  de  donner  de  lui-même, 
lorsqu 'avec  une  intention  sans  doute  ironique  il  disait  aux 
généraux  mayençais  :  «  Je  suis,  moi,  le  romancier  de  la 
Révolution  *.  » 

IjC  généi-alat  fut  donc  conservé  à  Rossignol.  Seulement, 
Klébcr  obtint  des  représentants  que  Marceau  serait  nommé 
commandant  des  troupes,  Weslermann  commandant  de 

•  Voyez,  dans  Satary,  t.  II,  p.  380. 

•  Ibid.,  chap.  ix,  p.  376. 
»  Ibid. 

^  Ce  mol  est  cité  sans  commentaire  dans  Savary,  t.  II,  p.  391. 
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la  cavalerie,  et  qu'à  la  tête  de  l'artillerie  on  mettrait  De- 
billy.  «  Ami  de  Marceau,  écrit  Kléber,  j'étais  sûr  qu'il 
n'entreprendrait  rien  sans  s'être  concerté  avec  moi  *.  » 
Bien  que  ces  dispositions  eussent  pour  but  manifeste  d'a- 
jouter à  l'influence  de  la  faction  mayençaise  sur  l'armée, 
elles  furent  acceptées  par  les  représentants,  le  point  essen- 
tiel, pour  Prieur  et  ses  collègues,  étant  que  l'autorité 
militaire  suprême,  l'autorité  en  dernier  ressort,  restât  aux 
mains  d'un  homme  dévoué  corps  et  âme  à  la  Révolution, 
telle  que  le  Comité  de  Salut  public  la  comprenait  et  la 
personnifiait  en  cet  homme.  S'il  arrivait  aux  généraux 
qui  devaient  l'aider  de  leurs  conseils  de  ne  lui  prêter 
qu'une  assistance  propre  à  l'égarer,  oh  !  alors,  —  Prieur 
s'en  était  expliqué  nettement,  —  malheur  à  eux  *  ! 

Le  8  frimaire  (28  novembre),  il  fut  décidé  que  l'armée 
se  porterait  sur  Châteaubriant,  où  la  première  colonne, 
commandée  par  Marceau,  arriva  le  10  frimaire  (30  no- 
vembre), et  où  l'on  apprit  que  l'ennemi  menaçait  An- 
gers *. 

C'était  eflectivement  de  ce  côté  que  les  Vendéens,  en 
quittant  la  ville  d'Antrain,  avaient  pris  le  parti  de  se  diri- 
ger. De  nouveau  ils  traversèrent  Fougères,  Ernée,  Laval  ; 
mais  quel  spectacle  que  celui  qui  maintenant  s'offrait  à  leurs 
yeux,  là  même  où  ils  avaient  triomphé  !  Partout  le  deuil, 
partout  l'image  de  leur  destruction  prochaine,  partout  la 
trace  des  vengeances  exercées  sur  quiconque  les  avait 
accueillis.  Ils  se  traînaient,  foule  immense  et  misérable, 
teignant  les  routes  de  leur  sang,  les  jonchant  de  leurs 
cadavres  et,  à  chacun  de  ces  relais  funèbres,  laissant  der- 
rière eux  ceux  que  leur  venaient  enlever  ou  le  froid  ou  la 
faim.  Car  le  froid  était  d'une  rigueur  si  excessive,  et  la 
rareté  des  vivres  telle,  qu'à  Antrain  madame  de  la  Roche- 

•  Savarv.  t.  11,  p.  389. 
M/»irf.fp.  39i. 
»  Ihid, 
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jaquelein  a  vécut  de  quelques  oignons  arrachés  dans  un 
jardin  ^  o  C'est  ainsi  qufi  les  Vendéens  gagnèrent  Angers. 

Averti  de  leur  approche,  Marceau,  qui  âait  à  Châteao- 
briant,  avait  envoyé  aussitôt  prévenir  Rossignol,  demeuré 
à  Rennes.  Rossignol  ayant  répondu  qu'il  arriverait  de  sa 
personne  le  lendemain ,  Marceau  pensa  qu'il  devait  Tat- 
tendre  ;  et  celte  interprétation  assez  naturelle  devint,  pw 
le  danger  où  elle  semblait  mettre  Angers,  le  sujet  d'une 
explication  très-vive  entre  Rossignol  et  Marceau  d'abord, 
puis  entre  Marceau  et  Prieur.  Celui-ci,  convaincu  enfin 
que  Marceau  n'avait  aucun  tort  en  cette  affaire,  rejeta 
tout  sur  Kléber  et  alla  jusqu'à  parler  de  guillotine.  Heu- 
reusement, Tévidence  des  faits  et  la  fermeté  de  Kléber,  en 
ramenant  Prieur,  calmèrent  l'orage  '. 

D'ailleurs,  les  généraux  Danican  et  Boucret  étaient  en- 
trés à  Angers  deux  jours  avant  le  siège;  et,  quoique  trois 
mille  hommes  armés  fussent  insuffisants  pour  un  dévdop- 
pement  de  douze  cents  toises  ',  Tardeur  des  habitants  était 
si  grande,  que  les  Vendéens  vinrent  se  briser  contre  cette 
barrière.  Maîtres  des  faubourgs,  ils  eurent  à  y  soutenir, 
pendant  toute  la  journée  du  15  frimaire  (3  décembre), 
le  feu  de  vingt  pièces  d'artillerie.  Beaupuy,  à  peine  remis 
de  sa  blessure,  était  l'âme  de  la  défense.  II.  fut  admirable- 
ment secondé.  Vieillards,  jeunes  filles,  femmes,  enfants, 
couraient  à  Tenvi  porter  sur  les  remparts  vivres  et  muni- 
tions \  Parmi  les  Vendéens,  au  contraire,  tout  n'était  que 
découragement.  Pour  les  décider  à  un  assaut  général,  les 
chefs  leur  promirent  le  pillage  de  la  ville,  et  ce  fut  en 


vain*. 


*  Mémoirei  de  madame  la  Rochejaquelein,  chap.  xvii,  p.  509. 
'  Vojez  Satary,  t.  Il,  cbap.  ix,  p.  292  et  suW. 

*  Kécit  de  Ménard,  commandant  de  la  place  dWngers,  dans  StTarjy 
t.  Il,  cbap.  X,  p.  499. 

^  Ibid. 

*  Madame  de  la  Roch<^jaquelein,  dans  ses  MémoireSf  p.  51  G,  dit»  tout  60 
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Le  siège  durait  depuis  trente  heures  quand  parut  la 
colonne  qui  venait  de  Chateaubriant.  A  son  approche,  les 
Vendéens  se  déterminent  à  la  retraite.  Marigny,  qui  mar- 
chait sur  les  derrières  par  la  route  de  la  Flèche,  les  ayant 
chargés  à  la  tête  de  cent  cinquante  hommes,  fut  renversé 
par  un  boulet  de  canon,  a  Chasseurs,  achevez-moi,  »  dit-il, 
et  il  expire.  Sa  destitution  lui  devait  être  notjfiée  à  An- 
gers :  une  mort  glorieuse  la  prévint  *. 

Kléber  ne  manque  pas,  en  rappelant  celte  circonstance, 
de  murmurer  «contre  l'injustice  des  gouvernants.  »  Mais 
ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  que  Marigny,  très-brave  soldat, 
appartenait  à  cette  opposition  armée  contre  laquelle  il  était 
commandé  au  Comité  de  Salut  public  de  se  tenir  en  garde, 
sous  peine  de  mort.  Et  la  preuve  que,  dans  Marigny,  ce 
n'était  pas  le  soldat  qu'on  entendait  frapper,  c'est  le  beau 
décret  qui  fut  rendu,  le  25  décembre,  sur  la  proposition 
de  Merlin  (de  Thionville)  :  «  La  Convention  décrète  que 
le  père  de  Marigny  conservera  le  cheval  que  montait  son 
fils,  au  moment  où  il  fut  blessé*.  » 

Kléber,  lui  aussi,  fut  menacé.  Mais  la  même  main  qui 
écrivait  son  nom  sur  une  liste  de  destitutions,  liste  presque 
aussitôt  suspendue  que  dressée,  signait  sans  hésiter  le 
brevet  par  lequel  Marceau  était  élevé  au  commandement 
en  chef  intérimaire  de  l'armée  de  l'Ouest,  chargée  seule 
de  poursuivre  les  Vendéens,  jusqu'à  l'arrivée  du  général 
Turrean\  Il  était  dans  le  caractère  de  Kléber  de  dire  à 

convenant  du  fait,  que  celte  promesse  scandalisa  beaucoup.  On  en  peut 
douter  quand  on  se  rappelle  qu'au  Mans,  comme  on  le  Terra  plus  bas,  aris- 
tocrates et  patriotes  furent  pillés  indistinctement. 

*  Récit  de  Kléber  dans  Savary,  t.  Il,  p.  41i. 

«  Voilà  ce  que,  dans  son  Histoire  de  la  Convenlion,  t.  U\,  p.  405,  édi- 
tion Mcline,  M.  de  Barante  oublie  de  mentionner;  mais  ce  qu'il  n'oublie 
pas,  c'est  que  «  la  destitution  de  Marigny  arriva  du  ministère  de  la  Guerre 
le  jour  même  où  il  se  faisait  tuer  ! ...  » 

*  Ce  sont  là  des  rapprochements  de  la  plus  haute  importance,  pI  les  faits 
sur  lesquels  ils  reposent  se  trouvent  dans  Savary  lui-même.  Voyez  t.  II, 
chap.  X,  p.  414. 
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Marceau  :  «  Nous  serons  guillotinés  ensemble.  »  La  vé- 
rité est  cependant  qu'ils  ne  le  furent  ni  l'un  ni  l'autre, 
et  qu'ils  ne  durent  leur  élévation  qu'à  la  République. 
Si  elle  fut  terrible  aux  généraux  qui,  comme  Custine, 
osèrent  la  braver,  elle  prépara  d'éclatants  triomphes  à 
ceux  qui,  comme  Aubert-Dubayet  à  Mayence,  l'avaient 
bien  servie  '  ;  et,  à  l'égard  de  ceux  qui,  comme  Kléber, 
joignaient  à  un  rare  mérite  un  esprit  difficile  à  satisfaire 
et  frondeur,  elle  se  contenta  d'une  surveillance  qui,  après 
tout,  n'enleva  point  à  la  patrie  le  bienfait  de  leurs  ser- 
vices. 

Le  siège  d'Angers  montre  combien  cette  vigilance  de  la 
Révolution,  concernant  les  hommes  d'épée,  était  nécessaire. 
Parmi  les  généraux  qui  s'unissaient  aux  Mayençais  pour 
dénoncer  ce  qu'ils  appelaient  c<  l'impéritie  des  généraux 
sans-culottes,»  ûguraitDanican.  Or  quelle  fut  sa  conduite 
à  Angers?  «  Une  chute  de  cheval,  simulée  ou  réelle,  dit 
Reauchamp,  avait  servi  de  prétexle  à  Danican  pour  remet- 
tre le  commandement.  Au  moment  du  plus  grand  péril,  on 
avait  vu  liler  sa  voiture  et  ses  bagages  du  côté  de  la  porte 
Saint-Nicolas.  Sa  cavalerie,  éclairée  par  des  torches,  ayant 
pris  la  même  direction,  fit  soupçonner  qu'elle  cherchait  à 
indiquer  le  point  le  plus  faible  \  »  Danican  était  en  outre 
accusé  d'avoir  déserté  le  poste  d'Entrames  avant  l'affaire 
deChâteau-Gontier*.  Dans  le  sentiment  qui  porta  les  repré- 
sentants à  le  destituer  y  eut-il  défiance  injuste?  Sa  vie 
ultérieure  a  répondu.  Danican  était  un  royaliste  déguisé  \ 
Ce  fut  lui  qui,  plus  tard,  commanda  les  sections  insurgées 

*  Nous  avons  raconté,  dans  le  premier  chapitre  de  ce  volume,  la  ré- 
ception enthousiaste  et  touchante  qui  fut  faite  par  la  Convention  à 
Aubert-Dubayet,  lors  de  son  retour  de  Mayence.  (Voyez  le  Moniteur,  1705, 
n»22i.) 

*  Beauchamp,  t.  II,  liv.  X,  p.  89  et  90. 
'  Savary,  t.  II,  chap.  x,  p.  415. 

*  Biographie  des  contemporains. 
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contre  la  Convention  ;  et  il  mourut  pensionné  par  les  An- 
glais pour  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  contre- 
révolutionnaire  ^ 

Les  Vendéens,  chassés  d'Angers,  avaient  pris  la  route 
du  Mans,  en  passant  par  la  Flèche.  A  leur  approche,  trois 
ou  quatre  mille  républicains ,  gardes  nationaux  pour  la 
plupart',  sortent  du  Mans  et  vont  résolument  à  l'ennemi. 
La  fusillade  s'engage.  Distingué  à  son  écharpe  de  général 
par  un  hussard  qui  le  défie,  Talmont  lui  crie  :  c<  Je  t'at- 
tends, y>  l'attend,  et  lui  partage  la  tête  d'un  coup  de  sabre'. 
Les  républicains  avaient  des  muni  tiens  insuffisantes  :  quand 
elles  vinrent  à  manquer,  la  déroute  commença,  et  ni  le  gé- 
néral Chabot,  ni  le  représentant  Gamier,  ne  purent  l'arré-^* 
ter.  Le  soir,  les  Vendéens  avaient  envahi  la  ville  de  toutes 
parts;  et,  le  lendemain,  les  meilleurs  citoyens  fusillés,  les 
édifices  publics  dévastés,  les  aristocrates  et  les  patriotes 
pillés  indistinctement  ^,  témoignaient  de  ce  dernier  triom- 
phe de  l'armée  catholique. 

Le  22  frimaire  (12  décembre),  Westermann,  qui,  lancé 
avec  l'avant-garde  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  l'avait  har- 
celé sans  relâche,  l'infatigable  Westermann  parait  sous 
les  murs  du  Mans. 

Un  sentiment  d'inexprimable  fatigue,  un  décourage- 
ment mortel,  la  résignation  morne  qui  précède  une  ca- 
tastrophe depuis  longtemps  prévue,  régnaient  parmi  les 
Vendéens.  Chez  les  soldats  plus  de  respect  pour  les  chefs, 
et  entre  les  chefs  plus  de  liens.  Le  malheur  avait  aigri  les 
esprits,  la  haine  et  la  jalousie  rongeaient  les  cœurs.  Tous 
ils  se  sentaient  sous  le  couteau,  et,  en  attendant  qu'il  s'a- 


*  Biographie  des  contemporains. 

'  Adresse  des  administrateurs  de  la  Sarlhe  à  leurs  concitoyens. 

*  Voy.  les  Mémoires  de  madame  de  la  Hochejaquelein,  chap.  xviii, 
p.  319. 

*  Adresse  des  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  à  leurs  con- 
citoyens. 
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battit  sar  eux,  d'une  main  furieuse  ils  se  dédiiraiafil  les 
uns  les  autres*.  A  la  Flèche,  la  Rochejaqueleîn,  irrité 
contre  les  officiers  qui  l'avaient  laissé  comtiatire  presque 
seul,  avait  été  amené  à  leur  dire  :  a  Ce  n'est  donc  pas 
assez  de  me  contredire  au  conseil,  vous  m'abandonnei  an 
feu  ■.  » 

Un  sopréme  effort  fut  tenté  cependant,  et  le  succès  y 
répondit  d'abord.  L'a^nt-garde  républicaine  est  repous- 
sée, retoml'C  sur  la  division  la  plus  rapprochée  et  y  jette 
le  désordre.  Mais  une  colonne  appelée  de  Cherbourg  et 
que  commandait  Tilly  arrête  l'ennemi  victorieux,  le 
charge  à  la  baïonnette,  le  met  en  fuite,  et,  d'un  irrésis- 
tible élan,  traverse  le  pont  du  Mans  à  la  suite  des  fuyards, 
pénètre  dans  la  ville,  pousse  jusqu'au  milieu  de  la  grande 
place'.  La  nuit  venait.  Les  plus  braves  d'entre  les  Yen- 
déens,  répandus  dans  les  maisons,  faisaient  feu  de  toutes 
les  fenêtres.  Il  est  vrai  que  le  reste  de  l'armée  catholique 
n'était  plus  qu'un  mélange  confus  de  femmes  effarées,  de 
blessés  gémissants,  de  soldats  devenus  rebdies  à  leurs 
officiers  et  qui  avaient  perdu  la  force  de  regarder  la  mort 
en  face,  âu  moment  de  sa  rentrée  au  Mans,  on  avait  vu 
la  Rochejaquelein,  saisi  de  rage,  mettre  son  cheval  au 
galop  et  culbuter  ces  mêmes  Vendéens ,  naguère  encore 
si  fidèles  à  sa  fortune,  et  qui  maintenant  méconnaissaient 
sa  voix^.  Situation  épouvantable  !  Mais  les  républicains 
n'en  soupçonnaient  pas  toute  Thorreur.  Marceau,  crai- 
gnant d'être  enveloppé,  fait  couper  à  sa  droite  et  à  sa 
gauche  les  rues  qui  aboutissent  à  la  place,  et  envoie  dire 
à  Kléber,  dont  la  division  était  encore  loin,  d'accourir  en 


*  Voyez  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xfiii, 
p.  519.' 

*  Ibid.,  p.  318. 

>  Rapport  des  représentants  Turreau,  Ihrieur  (de  la  Marne)  et  Bourbotte, 
en  date  du  25  firimaire,  sept  heures  du  soir. 
^  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chap.  xviu,  p.  523. 
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hâie^  Mais,  en  ce  moment,  les  Vendéens  ne  songeaient 
qu'à  profiter  des  ténèbres  pour  évacuer  la  ville.  Stofflet 
s'en  allant  avec  les  porte-drapeaux;  la  foule  s'entassant 
dans  les  issues  demeurées  libres;  des  chariots  renversés; 
des  bœufs  couchés  par  terre,  et  frappant  à  coups  de  pied 
ceux  que  le  mouvement  de  la  fuite  précipitait  sur  eux; 
refTroi  ajoutant  au  désordre;  mille  clameurs  désespérées: 
voilà  quel  spectacle  s'offrit  à  madame  de  la  Rochejaque- 
lein,  serrée  et  à  demi  étouflee  entre  deux  chevaux  que 
les  fuyards  repoussaient  sans  cesse  sur  elle  et  un  mur  le 
long  duquel  elle  cherchait  à  se  glisser,  a  Je  vis  passer, 
raconte-t-elle,  un  jeune  homme  à  cheval,  d'une  figure 
douce;  je  lui  pris  la  main  :  a  Monsieur,  ayez  pitié  d'une 
ce  pauvre  femme  grosse  et  malade  ;  je  ne  puis  avancer.  i> 
IjC  jeune  homme  se  mit  à  pleurer  et  me  répondit  :  c<  Je 
suis  une  femme  aussi  '.  » 

A  une  heure  du  matin,  la  division  de  Kléber  arriva. 
Elle  avait  fait  dix  lieues  en  un  jour,  et  fournit  néanmoins 
à  Marceau  le  moyen  de  relever  les  postes,  la  colonne  de 
Tilly  étant  fatiguée  par  un  long  combat.  Au  jour,  les  sol- 
dats demandent  à  Marceiiu  la  permission  de  charger  à  la 
baïonnette.  Il  y  consent.  D'abord,  silence  terrible;  puis, 
des  cris  de  triomphe.  Une  arrière-garde  que  les  Ven- 
déens avaient  laissée  dans  la  ville  pour  masquer  leur 
retraite,  venait  d'être  exterminée,  ce  On  ne  saurait  se 
figurer,  écrit  Kléber,  l'horrible  massacre  qui  se  fit  ce 
jour-là  *.  » 

On  a  raconté  qu'à  la  prise  du  Mans,  Marceau  ayant 
rencontré  une  belle  jeune  fille  éplorée  qui  invoquait  la 
mort,  la  recueillit  dans  sa  voiture,  la  respecta  et  la  déposa 

'  Lettre  de  Marceau  au  ministre  de  la  Guerre,  dans  Savary,  t.  H^ch.  x, 
p.  430. 

'  Voy.  les  Mémoires  de  madame  de  la  Hochejaquelein,  chap.  xviii, 
p.  324. 

'  Savarv,  t.  H,  chap.  x,  p.  430. 

X.'  6 
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dans  un  lieu  sûrV  Mais  Savary  dit  formellement  queœ 
fut  lui  qui  sauva  la  jeune  personne  dont  il  s'agit,  et  dont 
il  donne  le  nom  :  mademoiselle  Desmesliers.  Elle  avait 
perdu  ses  parents  et  refusait  de  leur  survivre  :  Savary  la 
consola,  la  Gt  monter  dans  un  cabriolet  qui  appartenait  i 
Marceau  et  qui  était  la  seule  voiture  de  Tétat-major  dont 
personne  ne  se  servît,  chargea  l'adjoint  Nicole  d'accompa- 
gner la  voiture  dans  la  ville,  et  de  conduire  l'orpheline 
au  logement  où  l'on  devait  arriver  dans  la  soirée,  en 
ayant  soin  de  garder  le  secret.  Ce  fut  le  soir  seulement 
que  Kléber  et  3Iarceau,  informés  de  la  circonstance,  virent 
pour  la  première  fois  mademoiselle  Desmesliers,  au  sort 
de  laquelle  ils  s'intéressèrent  vivement.  Elle  fut  menée  à 
Laval,  où  Marceau  Talla  visiter.  Mais,  le  lendemain  du 
départ  des  troupes,  découverte  par  suite  de  perquisitions 
que  l'autorité  locale  ordonna,  l'infortunée  périt.  Il  parait 
même  qu'on  instruisit  une  procédure  contre  les  généraux, 
«  et  elle  eût  pu  leur  devenir  fatale,  dit  Savary,  si  elle 
n'eût  été  communiquée  au  représentant  Bourbotte,  qu'une 
indisposition  retint  quelques  jours  à  Laval  et  qui  s'em- 
para des  procès-verbaux'.  » 

Les  Vendéens,  poursuivis  sans  relâche  par  les  hussards 
de  Westermann,  qui  a  de  chaque  ferme,  de  chaque  mai- 
son, sur  son  passage,  faisait  un  tombeau',  »  avaient  suc- 
cessivement traversé  Laval,  Craon,  Saint-Marc.  Ils  n'a- 
vaient plus  qu'une  préoccupation,  qu'un  espoir  :  repasser 
la  Loire.  Mais  le  passage  serait-il  possible?  Les  républi- 
cains n'auraient-ils  pas  emmené  les  bateaux  qui  pouvaient 
servir  à  l'effectuer  ?  C'est  ce  que  la  Rochejaquelein  crai- 
gnit, et  c'est  pourquoi  il  fit  prendre,  à  Saint-Marc,,  une 


*  VoiUi  ce  qu^ODt  écrit  plusieurs  historiens,  entre  autres  M.  Thiers.  Yoj. 
son  Histoire  de  la  Révolution,  t.  IH,  chap.  viii,  p.  350;  édition  Méline. 

'  Récit  de  Savary,  t.  II,  de  la  Guerre  des  Vendéens  et  des  Chouans. 
p.  435-459. 

*  Campagne  de  Westermann,  p.  32. 
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petite  barque  qu^on  trouva  dans  un  étang  et  qui  fut  char- 
gée sur  une  charrette*.  Et  en  effet,  lorsque,  le  26  fri- 
maire (16  décembre),  les  Vendéens  arrivèrent  à  Ancenis, 
fis  n'y  trouvèrent  qu'un  petit  bateau.  Seulement,  sur  le 
bord  opposé  étaient  quatre  grandes  barques  chargées  de 
foin.  Impatient  de  s'en  emparer,  la  Rochejaquelein  se 
jette  avec  Stofllet  dans  le  batelet  apporté  de  Saint-Marc. 
Dix-huit  soldats  entrent  dans  celui  qu'on  avait  trouvé  à 
Ancenis.  Mais  à  peine  ont-ils  atteint  la  rive  droite,  qu'un 
détachement  républicain  parait  et  les  force  à  se  disperser. 
Quelques  radeaux  venaient  d'être  construits  à  la  hâte  :  ils 
furent  submergés  par  une  chaloupe  canonnière  qui  vint 
tout  à  coup  se  placer  en  face  d' Ancenis  ;  de  sorte  que, 
séparée  de  son  chef,  l'armée  vendéenne  se  vit  réduite  à 
descendre  la  Loire,  toujours  harcelée  et  ne  sachant  plus 
où  fuir*. 

Ce  fut  alors  qu'à  la  tête  d'une  vingtaine  des  meilleurs 
cavaliers,  le  prince  de  Talmont  partit  pour  rejoindre  le 
rassemblement  de  trois  ou  quatre  mille  hommes  qui,  en 
Bretagne,  s'était  formé  sous  la  direction  de  Jean  Chouan 
et  qui  fut  le  foyer  du  brigandage  connu  sous  le  nom  de 
chouannerie'.  Fleuriot  avait  été  élu  en  remplacement  de 
la  Rochejaquelein,  et  Talmont  ne  put  se  résignera  ce  qu'il 
considéra  comme  une  préférence  injuste^. 

11  laissait  l'armée  dans  un  état  de  détresse  dont  les  li- 
gnes suivantes  de  madame  de  la  Rochejaquelein  donnent 
une  vive  image  :  a  J'étais  vêtue  en  paysanne;  j'avais  sur 
la  tête  un  capuchon  de  laine  violet;  j'étais  enveloppa 
d'une  vieille  couverture  de  laine  et  d'un  grand  morceau 


>  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  chSip.  xix,  p.  331 -33i. 

«  Ihid.,  p.  331.333. 

'  Déclaration  de  Langrenière.  Nous  l*aTons  sous  les  yeux,  écrite  de  sa 
main. 

^  Voyez  les  Mémoires  de  madame  de  (.t  rt'H:heiaquelein,  chap.  xiï, 
p.  335  et  336. 
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de  drap  bleu  rattaché  à  mon  cou  par  des  ficelles  ;  mon 
cheval  avait  une  selle  à  la  hussarde ,  avec  une  schabraque 
de  peau  de  mouton.  M.  Roger  Mouliniers  avait  un  luriMin 
et  un  dolman  qu'il  avait  pris  au  théâtre  de  la  Flèche.  Le 
chevalier  de  Beauvolliers  s'était  enveloppé  d'une  robe  de 
procureur,  et  avait  un  chapeau  de  femme  par-dessus  un 
bonnet  de  laine  ^,)>  etc.  La  démoralisation  était  au  comble; 
les  nobles  sentiments  semblaient  désormais  éteints.  Un 
trait  le  prouve  :  des  ofBciers  eurent  l'infamie  de  se  par- 
tager la  caisse  de  l'armée'. 

En  cet  état,  impossible  que  les  Vendéens  échappassent 
longtemps  au  coup  mortel  :  ils  le  reçurent,  le  3  nivdse 
(23  décembre),  à  Savenay,  où,  atteints  et  cernés  par  Mar- 
ceau, ils  furent,  non  pas  vaincus,  mais  exterminés.  c<Par- 
tout,  écrivit  Westermann,  on  n'apercevait  que  monceaux 
de  morts.  Dans  la  seule  banlieue  de  Savenay,  plus  de  six 
mille  corps  ont  été  enterrés'.  » 

Tel  fut  le  dénoûment  de  ce  qu'on  appela  la  grande 
guerre  de  la  Vendée.  Tout  ce  que  l'ivresse  des  discordes 
civiles  peut  produire  d'héroïque  et  de  barbare  s'y  déploya 
dans  les  deux  camps,  sur  une  échelle  vraiment  gigan- 
tesque. La  Convention  avait  rendu  un  décret  portant  : 
<(  Toute  ville  de  la  République  qui  recevra  dans  son  sein 
des  brigands  ou  qui  leur  donnera  des  secours  sera  ra- 
sée^. »  Et,  pour  exécuter  d  aussi  terribles  sentences,  les 
agents  ne  manquaient  pas.  Quels  mots  alTreux  que  ces 
mots  de  Rossignol,  écrivant  au  Comité  de  Salut  public  : 
c<  Il  y  a  encore  des  hommes  humains,  et,  en  révolution, 
c'est  un  défaut,  selon  moi  '  !  »  Mais  c'était  un  défaut,  aus3i. 


*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  ch.  xix,  p.  336  et  357. 

*  Ceci  avoué  par  madame  de  la  Rochejaquelein  elle-même,  p.  335. 
'  Campagne  de  Westermann^  p.  41. 

*  Nous  avons  sous  les  jeux  le  décret  imprimé,  tel  qii*on  le  placarda  par- 
tout en  Vendée. 

*  Sayary,  t.  il,  chap,  n,  p.  331. 
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en  contre-révolution,  selon  les  Vendéens;  et  nous  n'au- 
rons que  trop  tôt  à  retracer  le  tableau  des  horreurs  dont 
ils  se  souillèrent  ^  Oui,  Penthousiasme,  la  foi,  le  courage, 
le  dévouement,  une  ambition  sans  repos,  une  cruauté 
sans  frein,  des  jalousies  misérables  à  côté  d'une  exaltation 
magnanime,  voilà  ce  qui  apparaît  péle-méle  et  dans  le 
camp  des  républicains  et  dans  celui  de  leurs  ennemis. 
Tant  Tâme  humaine  contient  d'abimcs  I 

*  Voyei  d-aprës  le  chapitre  intitulé  :  les  Proconsuls, 
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de  Salut  public  Tencourage.  —  Jonction  de  Tarmée  de  Hodie  et  de  ceDe 
de  Picbegru.  —  Nomination  de  Hoche  au  commandement  suprême,  par 
Lacoste  el  Baudot.  —  Mécontentement  de  Saint-Just.  —  Yirtcnre  de  Geis- 
berg.  —  LVnnemi  repasse  le  Rhin.  —  Rifalîté  entre  Hoche  et  Picbegru. 
—  Conduite  hautaine  de  Hoche  à  Tégard  du  Comité  de  Salut  publie  et  de 
Saint-Jusl.  —  Ses  formes  de  langage  peu  en  rapport,  k  cette  époque, 
arec  b  grandeur  de  son  âme:  reproduction  du  style  de  Hébert.  —  Pré- 
Tentions  dn  Comité  contre  Hoche.  —  D  offense  Camot  par  Tindépendanoe 
de  ses  allures.  —  Son  arrestation,  par  arrêté  signé  seulement  de  Camot 
et  de  CoUot-J'Herbois.  —  L*armée  du  Nord  en  quartier  d'hiver.  — 
Jourdan  rappelé.  —  ÉTénements  miUtaires  à  la  frontière  des  l^yrénées 
orientales. 

La  Révolution  triomphait  aussi  aux  frontières,  et,  au 
moment  même  où  elle  éteignait  le  principal  foyer  de  la 
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grande  révolte  vendéenne,  elle  arrachait  Toulon  aux 
Anglais. 

Par  acte  du  28  août  1795,  lord  Hood  avait  déclaré  so- 
lennellement que  Y  Angleterre  tenait  Toulon  en  dépôt 
pour  Louis  XVII  ;  et  c'est  ce  que  rappelèrent,  dans  une 
protestation  où  l'honneur  de  la  nation  anglaise  était  mis 
au-dessus  de  ses  intérêts,  les  lords  Norfolk,  Graflon,  AI- 
bemarle,  Derby,  Lauderdale,  Lansdowne  et  Thanet^  Si 
les  royalistes  qui  avaient  livré  la  ville  aux  ennemis  de  la 
France  crurent  à  la  sincérité  du  cabinet  de  Saint-James, 
le  crime  de  leur  trahison  n'eut  d'égal  que  leur  folie,  et 
Ton  ne  tarda  pas  à  le  leur  faire  comprendre.  A  une  dépu- 
lation  des  sections  demandant  le  retour  des  émigrés,  Tan- 
cien  évêque,  une  administration  royale  et  MONSIEUR 
pour  régent,  les  commissaires  plénipotentiaires  anglais 
répondirent  :  ce  Nous  ne  sommes  point  autorisés  à  com- 
promettre Sa  Majesté  britannique  sur  la  question  de  la 
Régence.  Encore  moins  pouvons-nous  consentir  à  la  pro- 
position qui  a  été  faite  d'appeler  M.  le  comte  de  Provence 
à  Toulon  pour  y  exercer  les  fonctions  de  régent,  car  ce  se- 
rait destituer  Sa  Majesté  Britannique,  avant  l'époque  sti- 
pulée, de  Tautorité  qui  lui  a  été  confiée  à  Toulon*.  » 

Ainsi  plus  de  doute  :  les  Anglais  entendaient  garder 
leur  proie,  et  le^  traîtres  se  voyaient  frustrés  du  prix  de 
leur  perlidic. 

Aux  sentimenis  de  fureur  qu'une  pareille  conduite 
devait  naturellement  éveiller  parmi  les  révolutionnaires 
se  joignait  l'effet  des  insultes  que  ne  cessaient  d'adresser 
à  la  nation,  dans  la  personne  de  ses  élus,  les  agents  diplo- 
matiques du  cabinet  de  Saint-James.  Quelle  âme  française 
n'eût  frémi  à  la  lecture  du  Mémoire  présenté  aux  États 
généraux  par  l'ambassadeur  anglais  à  la  Haye,  le  25  jan- 

*  Protest  against  the  déclaration  of  tlie  object  ofwar.  Voyez  Annual 
Rcgisler,  1794.  Slatepapers,  p.  148. 
«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  l.  Il,  p.  420. 
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vicr  1 795  :  a  Quatre  ans  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  que 
des  misérables^  prenant  le  nom  de  philosophes,  se  sont 
jugés  capables  d'établir  un  nouveau  sysième  de  société 
civile,  et  ont  cru  nécessaire,  pour  réaliser  ce  rêve  de  la 
vanité,  de  renverser  tous  les  fondements  de  la  hiérarchie, 
de  la  morale  et  de  la  religion  ^  » 

Des  misérables!  voilà  de  quel  nom  le  gouvernement 
anglais  se  plaisait  à  flétrir  les  représentants  élus  d'un  grand 
peuple,  et  le  crime  dont  on  prétendait  le  châtier,  ce  peuple, 
consistait  à  ne  pas  emprunter  à  ses  ennemis  leurs  règles  de 
politique,  de  religion  et  de  morale  ! 

Aussi,  de  quelle  haine  les  membres  du  Comité  de  Salut 
public  et  ceux  de  la  Convention  n'étaient-ils  pas  animés 
contre  les  alliés  que  Pitt  comptait  au  cœur  de  la  France  ! 
Au  seul  nom  de  Toulon,  pas  un  visage  qui  ne  pâlit  de 
colère;  d'autant  que  les  vengeances  de  parti  s'étaient  dé- 
ployées dans  la  ville  rebelle  avec  un  sauvage  délire.  Après 
avoir  été  promenés  dans  les  rues,  au  milieu  des  injures  et 
des  huées,  les  deux  représentants  du  peuple,  Beauvais  et 
Pierre  Bayle,  avaient  été  jetés  dans  un  cachot  fétide,  où  ils 
furent  soumis  à  un  traitement  si  cruel,  que  le  premier 
tomba  dans  une  sorte  d'apathie  voisine  de  la  folie  et  que 
le  second  s'étrangla  de  désespoir'.  Une  persécution  impi- 
toyable pesa  sur  tout  ce  qui  était  républicain,  sur  tout  ce 
qui  préférait  la  France  à  la  monarchie  appuyée  par  l'étran- 
ger. Pour  punir  la  guillotine  d'avoir  servi  au  supplice  de 
Louis  XVI,  les  royalistes  de  Toulon  l'avaient  brûlée  en 


>  Le  Ui^te  Taut  la  peine  qu'on  le  cite  en  Anglais  :  i  It  is  not  quile  four 
«  years  since  certain  miscreanls  assuming  the  name  of  philosophers,  hâve 
«  presumed  IhemselYes  capable  of  establishing  a  new  System  of  cîtiI  society; 
fl  in  order  to  realize  this  dream,  the  offspring  of  Yanity,  it  became  necessary 
«  fort  them  to  overturn  and  destroy  aÛ  established  notions  of  subordina- 
fl  tiou,  morals,  and  religion.  »  Voyez  Annual  Register,  1794.  State  pa- 
pers^  p.  148  et  149. 

"  Voyez  les  Mémoires  du  maréchal  duc  de  Bellune,  1. 1,  liv.  II,  p.  131, 
et  le  MoniUur,  an  I",  1793,  n*  271. 
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place  publique;  mais  leur  rage  n'y  perdit  rien:  ils  se 
défaisaient  des  patriotes  en  les  accrochant,  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuivit,  aux  crocs  où  les  bouchers  étalent  leurs 
quartiers  de  viande  ^  ! 

C'est  ce  qui  explique  la  lettre  suivante  que  Coutbon, 
tout  modéré  qu'il  s'était  montré  à  Lyon  et  qu'il  était  effec- 
tivement, écrivait,  le  20  octobre,  à  Saint-Jusl  : 

ce  Le  froid  qui  commence  à  se  faire  sentir  ici  augmente 
beaucoup  mes  douleurs.  J'aurais  envie  d'aller  respirer  un 
peu  l'air  du  Midi.  Peut-être  rendrais-je  quelques  services  à 
Toulon;  mais  je  désire  que  ce  soit  un  arrêté  du  Comité  qui 
m'y  envoie.  Fais-moi  passer  cet  arrêté,  et  aussitôt  le  gé- 
néral ingambe  se  met  en  route...  Toulon  brûlé,  carîl  faut 
absolument  que  cette  ville  infâme  disparaisse  du  sol  de  la 
liberté',  je  reviens  auprès  de  vous  et  y  prends  racine  jus- 
qu'à la  fin.  Ma  femme,  Hippolyte  et  moi  l'embrassons  du 
fond  du  cœur  '.  » 

La  conduite  de  Coutbon  partout  où  il  fut  envoyé  permet 
de  penser  que  ce  n'étaient  là  de  sa  part  que  des  exagéra- 
tions de  langage  ;  mais  ces  exagérations  reflètent  le  senti- 
ment qu'inspirait  aux  patriotes  la  trahison  des  royalistes 
toulonnais. 

Le  général  qui  fut  d'abord  chargé  de  reprendre  Toulon 
était  Carteaux.  Après  avoir  réduit  Marseille,  il  alla  s'éta- 
blir, à  la  tête  de  sept  ou  huit  mille  hommes,  au  débouché 
des  gorges  d'Ollioules,  en  vue  de  Toulon.  Sous  lui  servait 
le  général  Lapoype,  qui,  détaché  de  l'armée  d*Italie,  avec 

*  Réponse  de  Fréron  aux  diffamations  de  Moyse  Bayle,  p.  1 7.  Biblûh 
thèque  hisûorique  de  la  Révolution,  995,  6,  7.  British  Muséum. 

*  Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  il  n'est  question,  d'un  bout  à  l'autre 
de  rAngleterre,  que  de  brûler,  quand  elle  sera  prise,  la  rille,  non  pas  an- 
glaise, mais  indienne,  de  Delbi,  et  de  punir  par  une  extermination  en  masae 
des  cipayes  en  révolte  les  atrocités  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ont 
commises. 

'  N*  LXII  des  pièces  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois  sur  les  papiers 
trouvés  à  la  mort  de  Robespierre. 
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qoatre  mille  hommes,  campaiU  a  une  distance  considéra* 
Me,  Ters  Soilies  et  La^detle.  Beam^inènedeFrérra  et  9oldat> 
gentilhomme,  Lapoype  s'indignait  d*aicîr  a  obâr  à  Car* 
teaox,  qui,  lai  rendant  mépris  poar  mépris,  Tappelail 
général  de  toilette^.  Auprès  du  commandant  en  dief  se 
trouvait  le  représentant  Salicetti,  homme  a  la  Ans  soople 
et  hardi^  énergique  et  fin,  lequel  avait  retenu  devant  Ton- 
Ion  un  officier  de  TÎngt-qualre  ans,  son  compatriote,  en 
route  pour  Tannée  d*ltalie.  Petite  taille,  figure  maigre, 
apparence  cfaétiTe,  constitution  nenrense  et  robuste 
néanmoins,  pèle  risage  éclairé  par  un  œil  perçant,  td 
était  ^poléon  Bonaparte.  Simple  capitaine  d*arlillerie,  on 
le  remarqua  tout  d*abord  à  son  air  pensif  et  à  sa  jeunesse 
imposante'. 

L'entreprise  à  accomplir  était  d'une  difficulté  extrême. 
La  grande  rade  de  Toulon,  rade  immense  où  les  escadres 
les  plus  nombreuses  peuTent  trouver  abri,  était  prot^ée 
par  des  tuitteries  redoutables,  parle  fort  Lamalgue,  sur- 
tout, arec  ses  hauts  remparts,  ses  chambres  et  casemates 
à  l'épreuve  de  la  bombe  et  ses  deux  cents  bouches  à  feu. 
La  petite  rade,  bassin  plus  sûr ,  se  trouvait  défendue  par 
la  grosse  tour  gothique  de  Louis  XII  d'une  part,  et,  d^un 
autre  côté,  par  les  forts  de  Balagnier  et  de  Ti^uillette. 
Sur  le  promontoire  de  rÉguillelte,  les  Anglais  avaient 
construit  avec  beaucoup  d'art  une  vaste  redoute  qu'ils  ap- 
pelèrent le  fort  Mulgrate  et  à  laquelle  les  Français  donnè- 
rent le  nom  de  redoute  anglaise.  Celait  une  vaste  cita- 
delle qui  pouvait  contenir  trois  ou  quatre  mille  hommes 
de  garnison  '. 

I/armée  coalisée  se  composait,  à  Toulon,  d'Anglais, 
d^Espagnols,  de  Piéniontais,  de  Napolitains,  le  tout  for- 
mant environ  vingt  mille  hommes,  plus  sept  ou  huit  cents 

*  Mémoires  du  maréàial  duc  de  Bellune,  l.  I,  Ut.  Il,  p.  152. 
s  //rûf.,  p.  148  et  149. 
»  Wid.,  p.  14t-146. 
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Français  organisés  en  bataillons,  sous  les  noms  de  Royal- 
Lùuis  ei  de  chasseurs  royaux\  Les  assiégeants,  même 
après  avoir  reçu  des  renforts,  ne  s'élevèrent  jamais  au- 
dessus  de  trente-cinq  mille  hommes,  dont  quinze  mille 
sans  expérience  et  sans  armes*. 

Les  commencements  du  siège  ne  furent  pas  heureux. 
La  montagne  de  Faron ,  que  l'ennemi  occupait,  fut  em- 
portée par  le  général  Lapoype,  puis  reprise*.  Ce  revers 
aigrit  la  mésintelligence  qui  existait  entre  lui  etCarteaux, 
homme  de  guerre  plus  brave  que  capable,  et  qui  ne  par- 
lait que  d'enlever  les  retranchements  à  Tarme  blanche. 

Peu  après  la  malheureuse  tentative  sur  Faron,  O'Hara 
ayant  amené  des  troupes  de  Gibraltar  à  Toulon  ,  où  il  ve- 
nait prendre  le  commandement  en  chef  des  coalisés,  le 
bruit  courut  que  le  comte  d'Artois  était  dans  la  ville ,  et 
Carleaux  de  s'écrier  :  «  Maintenant  je  ne  céderais  pas  ma 
place  au  Père  éternel  *.  »  Mais  déjà  le  Comité  de  Salul  pu- 
blic en  avait  décidé  autrement,  et  Doppet  accourait  pour 
le  remplacer. 

Le  nouveau  général  arriva  au  quartier  général  d'OI- 
lioules  entre  le  19  et  le  20  brumaire  (9-10  novembre),  et 
il  raconte  qu'en  visitant  les  postes  il  trouva  le  jeune 
Bonaparte  couché  dans  son  manteau,  auprès  de  ses  batte- 
ries*. Au  reste,  Doppet  ne  fit  en  quelque  sorte  que  traver- 
ser le  camp.  La  responsabilité  d'un  siège  aussi  chanceux 
l'effrayait,  il  s'en  était  ouvert  au  ministre,  et  à  peine 
avait-il  paru  devant  Toulon ,  qu'il  recevait  une  dépêche 
contenant  un  décret,  en  vertu  duquel  il  devenait  général 
en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  était  rem- 

*  Mémoires  du  maréchal  duc  de  heUunCy  l.  I,  liv.  II,  p.  159  et  160. 
«  /ftid.,p.  177. 

'  Victor,  depuis  maréchal  duc  de  Bel  lune,  se  signala  à  cette  attaque. 
Voyez  ses  Mémoires  y  t.  I,  liv.  FI,  p.  155. 

*  /Wrf.,p.  150. 

'  Mémoires^  du  général  Doppet^  liv.  IIÎ,  chap.  iv,  p.  207. 
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placé,  dans  la  direction  du  siège  de  Toulon ,  par  Dugom- 
mier  * . 

Cependant  les  royalistes  ne  négligeaient  rien  pour  sfe- 
mer  le  découragement  autour  d'eux  ;  ils  allèrent  jusqu'à 

•  supposer  une  lettre  qu'ils  attribuaient  à  Barras  et  à  Fré- 
ron,  et  où  ceux-ci  étaient  représentés  se  plaignant  du 
défaut  absolu  de  vivres,  désespérant  du  succès,  et  propo- 
sant d'abandonner  aux  Anglais  tout  le  terrain  compris 
depuis  les  bords  de  la  mer  jusqu'à  la  Durance'.  Croire 
cela  possible,  c'était  peu  connaître  les  hommes  de  ce 
temps,  hommes  d'airain.  A  qui  lui  aurait  osé  faire  une 
proposition  semblable,  il  est  probable  que  la  Convention 
aurait  répondu  par  un  coup  de  hache.  Il  faut  prendre 
Toulon,  tel  fut  le  résumé  de  ses  instructions  aux  commis- 
saires qu'elle  y  envoya  :  Barras,  Fréron,  Salicelli,  Robes- 
pierre jeune  et  Ricord. 

Robespierre  jeune  s'était  laissé  accompagner  par  sa 
sœur  Charlotte,  et  Ricord  par  sa  femme,  fort  jolie  per- 
sonnequi,  dit-on,  réussit  à  plaire  à  Augustin  Robespierre, 
et  aussi  à  Napoléon  Bonaparte,  ce  qui  n'empêcha  point 
ces  deux  derniers  de  se  prendre  d'amitié,  a  Bonaparte, 

.  raconte  Charlotte,  avait  une  très-haute  estime  pour  mes 
deux  frères,  et  surtout  pour  l'ainé...  Une  chose  qui  n'a 
été  rapportée  que  je  sache  par  aucun  historien  de  la  Ré- 
volution, c'est  qu'après  le  9  thermidor,  Bonaparte  pro- 
posa aux  représentants  du  peuple  en  mission  à  l'armée 
d'Italie  de  marcher  sur  Paris  pour  châtier  les  auteurs 
du  mouvement  contre-révolutionnaire  qui  avait  fait  périr 
mes  deux  frères*.  »  Bonaparte,  à  celte  époque,  était  ou 
se  disait  républicain . 

'  Mémoires  du  général  Doppet,  liv.  III,  chap.  iv,  p.  205. 

*  Beaulieu,  dans  la  biographie  universelle,  à  Tarticle  Fréron,  parle  de 
cette  lettre  comme  si  elle  avait  été  écrite  réellement.  Il  ne  dit  pas  que 
Barras  et  Fréron  bt  désavouèrent  de  la  manière  la  plus  formelle. 

»  Mémoires  de  Charlotte  Robespieire  sur  ses  deux  frères,  chap.  t. 


l'ennemi  repoussé  du  territoire.  93 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'à  Toulon  ce  fut  Augustin 
Robespierre  qui,  de  concert  avec  son  jeune  protégé  et 
Ricord,  dirigea  toutes  les  opérations  du  siège*. 

On  a  prétendu  que  Robespierre  jeune,  dans  ses  mis- 
sions, aimait  à  se  montrer  entouré  d'une  espèce  de  pompe 
dynastique'.  C'est  précisément  le  contraire  qui  est  vrai  ; 
et  la  preuve,  c'est  que  la  brouille  de  Charlotte  Robespierre 
avec  madame  Ricord  d'abord,  puis  avec  son  frère,  eut  son 
origine  dans  la  défense  expresse  que  lui  fit  Augustin  et 
qu'elle  transgressa,  d'aller  fastueusement  en  voiture,  et 
de  se  plaire  à  de  folles  parties  de  cheval,  que  condamnait 
la  gravité  des  mœurs  républicaines'. 

Le  5  frimaire  (25  novembre),  un  conseil  de  guerre  se 
tint  devant  Salicetti,  Ricord,  Robespierre  jeune,  Barras  et 
Fréron.  Voici  quel  fut  le  plan  adopté. — Le  Comité  de  Salut 
public  en  avait  dessiné  les  lignes  principales,  d'après  les 
indications  de  Bonaparte  :  Diriger  toutes  les  attaques  sur 
la  redoute  anglaise  ;  établir  des  batteries  à  l'extrémité  des 
promontoires  de  Balagnier  et  de  TÉguillette,  pour  obli- 
ger l'escadre  ennemie  à  évacuer  la  rade,  ou,  si  un  vent 
contraire  l'en  empêchait,  la  brûler  ;  battre  le  fort  de  Mal- 
bousquet  avec  les  batteries  appelées  de  la  Convention  et 
de  la  Poudrière,  de  façon  à  masquer  à  l'ennemi  le  vrai 
point  d'attaque,  et  enfin  s'emparer  de  la  montagne  de 
Faron*. 


*  Voyez  ce  que  dit  à  cet  égard  Michaud  jeune,  dans  la  Biographie  uni" 
verselUf  à  Tarticle  Ricord. 

*  11  est  regrettable  qu'un  historien  de  la  valeur  de  M.  Michelet  ne  se  soit 
pas  tenu  en  garde  contre  une  accusation  dont  la  fausseté  était  si  facile  à 
vérifier. 

'  Voyez  les  détails,  qui  sont  très-curieux  et  très-caractéristiques,  dans  les 
Mémoires  de  Charlotte  Robespierre^  chap.  v.  —  C'est  à  Augustin,  et  noo 
pas  à  Maximilien,  comme  on  a  feint  perfidement  de  le  croire,  que  s'adrette 
la  lettre  de  Charlotte  qu'on  trouve  au  n*  XLII  des  pièces  à  la  suite  du  rap- 
port de  Courtois  et  qui  commence  en  ces  termes  :  «  Votre  aversion  povr 
moi,  mon  frère,  »  etc. 

*  Mémoires  du  maréchal  duc  de  Bellune,  1. 1,  liv.  II,  p.  171. 
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En  exécution  de  ce  plan ,  les  batteries  indiquées  sont 
démasquées  le  8  frimaire  (28  novembre)  et  tonnent  contre 
le  fort  de  Malbousquet.  Les  soldats  ennemis,  ne  s'atlen- 
dant  à  rien,  se  tenaient  tranquillement  assis  sur  les  em- 
brasures :  dès  la  première  volée,  les  fossés  sont  com- 
blés de  cadavres  ^ 

I^  surlendemain',  deux  mille  trois  cents  hommes.  An- 
glais, Sardes,  Napolitains,  Espagnols  et  Français,  s'avan- 
cent, sous  la  conduite  de  David  Dundas,  résolus  à  se 
rendre  maîtres  de  là  hauteur  des  Arènes.  Ils  chassent  nos 
avant-postes,  gravissent  la  hauteur  taillée  en  terrasse  de 
vignes,  et,  au  bout  d'une  heure  de  combat,  mettent  en 
fuite  ceux  qu'ils  avaient  en  tête,  tous  soldats  de  nouvelle 
levée.  Les  vainqueurs  auraient  dû  s'an*éler;  mais  Télan 
de  la  bataille  les  pousse  à  la  poursuite  des  fuyards.  O'Hara, 
effrayé  de  cette  imprudence,  arrive  en  hâte  ;  mais  il  est 
trop  tard.  Dugommier,  accouru  avec  Cervoni,  Aréna  et 
Bonaparte,  rallie  les  volontaires,  et,  renforcé  de  deux 
bataillons,  repousse  les  coalisés,  qu'écrase,  en  croyant  les 
protéger,  le  feu  ouvert  tout  à  coup  sur  les  Arènes  par  les 
forts  Saint-Antoine,  Malbousquet  et  les  Pommets.  O'Hara 
est  blessé,  fait  prisonnier  ;  et  Teunemi  se  retire  ayant 
perdu  cinq  cent  dix-neuf  hommes  tués,  cent  vingt-sept 
blessés  et  deux  cent  cinquante  prisonniers^. 

*  Mémoires  du  maréchal  duc  de  Bellune,  t.  1,  liv.  Il,  p.  173. 

*  Cest-à-dire  le  30,  —  ce  détail  esl  important,  on  Ta  toît  pourquoi ,  — 
et  h  date  esl  précisée  par  le  récit  de  Victor  qui  était  là. 

>  M.  de  Barante,  dans  son  Bistoire  de  la  Convention,  t.  lU,  p.  546, 
édition  Méline,  prétend  que  la  battene  destinée  à  tirer  contre  le  fort  de 
Malbourquet  fut  démasquée  trop  tôt,  grâce  «  à  la  présomptueuse  igiMrance 
des  représentants  qui  ordonnèrent  aux  canonniers  de  faire  feu.  »  El  c*est 
CD  effet  de  la  sorte  que  Napoléon  présente  les  choses  dans  ses  Mémoires. 
Hais  h  Tersion  du  duc  de  Bellune,  seule  conforme  aux  relations  officielles, 
dément  le  rédt  de  Bonaparte  avec  une  précision  qui  lèTe  tous  les  doutes. 
Ron-seuleinent  il  n^est  pas  question  dans  le  récit  du  duc  de  Bellnoe  de  la 
prétendue  faute  née  de  la  prétendue  ignorance  des  repri sentants;  oaisi» 
Taffaire  des  Arènes  j  est  présentce  coiiune  n'ayant  eu  lieu  que  le  surlin- 
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Le  26  frimaire  (16  décembre),  à  cinq  heures  du  ma- 
lin, l'ordre  de  marcher  à  la  redoute  anglaise  fut  donné. 
Défendue  par  plus  de  trois  mille  hommes,  vingt  pièces 
de  canon  et  plusieurs  mortiers,  elle  passait  pour  inexpu- 
gnable. Mais  la  Convention  entendait  être  obéie  :  une 
chose  était  possible,  en  tout  cas  :  mourir.  Au  moment 
où  l'on  se  mettait  en  marche,  Dugommier,  s'approchant 
de  Victor,  lui  dit  à  voix  basse  :  «  il  faut  prendre  la  re- 
doute, sinon...  »  Et  il  se  passa  la  main  sur  le  cou\  La 
pluie  tombait  a  torrents  ;  mais  le  chant  marseillais,  en- 
tonné d'une  voix  terrible  par  les  soldats,  domina  le  bruit 
de  l'orage.  À  la  lueur  des  canons,  Ton  distinguait  Dugom- 
mier  avec  sa  belle  ligure  et  ses  cheveux  blancs;  il  sou- 
riait à  ses  troupes,  et  l'espoir  du  triomphe  illuminait  son 
front'.  Ricord  s'avançait  à  la  tête  d'une  colonne.  Salicetti 
et  Robespierre  jeune,  le  sabre  à  la  main,  semblaient  cou- 
rir au-devant  du  péril.  Les  premiers,  ils  montent  à  l'as- 
saut. Là  s'engage  un  combat  furieux,  un  comb|it  corps  à 
corps.  Mais,  en  moins  d'une  heure,  tandis  que,  de  sou 
côté,  Lapoype  emporte  les  retranchements  de  Faron,  l'en- 
nemi est  chassé  de  la  redoute  anglaise^  où  il  laisse  huit 
cents  hommes  couchés  dans  le  sang*. 

demain  du  jour  où  la  batterie  fut  démasquée,  tandis  que,  dans  la  version 
adoptée  par  M.  de  Barante,  trop  heureux  d'avoir  à  dénoncer  la  présomp' 
tueuse  ignorance  des  représentants,  ces  deux  faits,  si  distincts,  n'en  font 
qu'un  seul. 

*  Mémoires  du  duc  de  Bellune,  t.  I,  liv.  IIv  p.  187. 

«  Ibid.^p.  485. 

^  Voyez  la  lettre  des  représentants  Ricord,  Fréron  et  Robespierre  jeune 
dans  le  Moniteur,  an  II,  n*  95;  —  le  rapport  de  Barère,  ihid.;  —  les  Mé- 
moires du  ducde  Bellune,  1. 1,  liv.  II,  p.  485-185. 

Quant  à  la  bravoure  déployée  par  Ricord,  Salicetti  et  Robespierre  jeune, 
—  Fréron  ne  fut  pas  nommé,  non  plus  que  Barras,  —  les  relations  du 
temps  et  le  rapport  de  Barère  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute  :  ce  qui 
n'empêche  pas  M.  de  Barante  d'écrire  :  c  Le  fort  était  pris  depuis  trois 
heures  lorsque  les  représentants  du  peuple  y  arrivèrent  le  sabre  à  la  main, 
assez  inutilement,  puisqu'ils  n'avaient  pas  assisté  au  combat.  Sur  ce  point, 
Napoléon  dément  le  témoignage  des  relations  officielles.  » 
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Jamais  h  braToure  républicaine  n'avait  brille  d*un  plus 
Tif  édat.  Telle  élaii  Tardeur  enthousiaste  des  Français 
que  des  blessés,  après  qudques  instants  de  i-epos^  se  firent 
ramener  dans  les  rangs.  Un  soldat  voulait  avoir^  avant 
d'aller  au  feu,  de  l'argent  qu'il  attendait  de  ses  parents. 
On  lui  demande  ce  qu'il  compte  en  faire.  «  Le  manger 
pendant  que  je  suis  encore  en  vie.  —  Il  n'est  pas  arrivé 
à  la  poste.  —  Eh  bien,  en  ce  cas,  donnez-le  aux  pauvres 
si  je  meurs  ^  » 

Du  quartier  général  d^OllioulIes ,  Ricord,  Fréron  et 
Robespierre  jeune  écrivirent  à  la  Convention ,  en  parlant 
de  ce  qui  suivit  la  prise  de  la  redoute  anglaise  :  a  Les 
forts  de  TÉguillette  et  de  Balagnier  ont  été  emportés  de 
vive  force.  L'ennemi  a  abandonné  pendant  la  nuit  les 
forts  de  Malbousquet  et  des  Pommets  ;  il  a  fait  sauter  ce 
dernier,  de  désespoir.  Les  Anglais  prennent  leur^  mesures 
pour  mettre  leur  flotte  à  l'abri  de  nos  canons  et  de  nos 
bombes.  Des  troupes  ont  été  laissées  au  fort  Lamalgue, 
que  nous  espérons  prendre  dans  la  nuit.  D  est  resté  en 
notre  pouvoir  cent  soixante  pièces  de  gros  calibre,  quan- 
tité de  provisions,  de  tentes,  d'équipages,  et  nombre  de 
bœufs  y  de  moutons,  de  cochons,  seules  troupes  que  le 


A  ceci,  fl  y  a  i  répondre  :  4*  que  Napoléon  ne  dit  nullement  que  les  re- 
présentants  n" assister erU  point  au  combat;  3*  que  les  représentants  n^aa- 
raient  pu  se  tenir  en  arrière  qu*au  risque  de  la  guillotine,  et  que  le  &ît  de 
leur  apparition  dans  le  fort  trois  heures  après  rengagement  est  non- seule- 
ment inTraisemblable,  mais,  lorsqu^on  se  reporte  à  Tépoque,  impossible; 
3*  qu*il  existe  un  récit  tracé  par  un  des  combattants,  récit  peu  suspect  de 
partialité  révolutionnaire,  et  que  M.  de  Barante  n*a  eu  garde  de  mentioimer, 
quoiqu'fl  Teât  sous  les  yeux,  lequel  est  en  conformité  parfaite,  et  arec  les 
rëbtions  du  temps,  et  avec  le  rapport  de  Barère.  Ce  récit,  qui  est  celui  de 
Yictor,  duc  de  Bellune,  dit  en  propres  termes,  t.  I,  Ut.  Il,  p.  185  :  «  Les 
représentants  du  peuple,  tantôt  à  la  tète,  tantôt  sur  les  flancs  des  colonnes, 
prodiguent  aux  soldats  des  encouragements  dont  ib  n*ont  pas  besoin.  »  Et 
M.  de  Earante,  avec  la  relation  du  duc  de  Bellune  sous  les  yeux,  affirme  que 
les  rejprésentants  iC assistèrent  point  au  combat! 

<  Compte  rendu  de  Robespierre  jeune  aux  Jacobins,  séance  du  9  nivôse. 
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pape  ait  envoyées  avec  quelques  moines.  Notre  première 
lettre  sera  datée  des  ruines  de  Toulon  ^  » 

Voici,  pendant  ce  temps,  ce  qui  se  passait  dans  la  ville. 
De  grand  matin,  les  Anglais  avaient  envoyé  à  bord  ma- 
lades, blessés,  artillerie  de  campagne.  Dans  la  journée  on 
Gt  liler  sur  le  fort  Lamalgue  les  garnisons  des  postes  con* 
serves  et  on  les  embarqua .  Du  reste,  le  service  dans  ToU'> 
Ion  avait  lieu  avec  la  régularité  habituelle.  Les  remparts 
étaient  garnis  de  soldats.  Les  sentinelles  se  promenaient 
d'un  pas  mesuré.  Le  gouverneur  se  montrait  avec  un  vi- 
sage riant.  Nul  signe  d'inquiétude,  nuls  préparatifs  visi- 
bles de  retraite.  Seulement  on  eût  pu  remarquer  que  les 
approches  du  chantier  et  celles  de  l'arsenal  étaient  gar- 
dées avec  une  sollicitude  inaccoutumée  '. 

Tout  à  coup,  vers  les  trois  heures  de  l'après-midi,  la 
goélette  V Hirondelle  se  détache  de  la  flotte,  et,  suivie 
de  quelques  chaloupes  canonnières,  se  dirige  vers  l'arse- 
nal. C'est  Sidney  Smith  qui  commande.  Les  officiers  et 
une  partie  de  l'équipage  sautent  à  terre,  ordonnant  qu'on 
ouvre  les  portes  de  l'arsenal,  du  chantier,  des  magasins, 
où  l'on  entasse  une  immense  quantité  de  matières  com- 
bustibles... 0  saint  amour  de  la  France  I  à  la  vue  de  ces 
apprêts  sinistres,  les  forçais  des  galères  non  enchaînés 
sur  leurs  bancs  tressaillent  et  se  mettent  à  rugir.  Aussitôt 
le  Commodore  anglais  fait  pointer  sur  eux  les  canons  de 
Y  Hirondelle  et  de  Tune  des  chaloupes.  Malheur  à  qui 
remue  I  Cependant  voici  la  nuit.  Avertis  du  voisinage  de 
r.nrmce  française  par  un  échange  de  coups  de  feu,  non 
loin  du  mur  du  chantier  et  de  la  boulangerie,  les  forçats, 
que  le  culte  de  la  patrie  vient  de  transformer  en  héros, 
sont  décidés  à  Tattaque.  Ils  se  lèvent  sur  leurs  bancs  et 
poussent  des  cris  furieux.  Nouvelles  chaloupes  traînant 
à  leur  remorque  le  brûlot  le  Vulcain.  La  résistance  est 

*  Moniteur^  an  II,  n"  95. 

*  Mémoires  du  duc  de  liellunc,  t.  I,  liv.  H,  p.  iSS. 
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impossible  :  il  faul  que  les  forçats  rentrent  au  fond  de  leurs 
galères.  C'tsn  est  fait  :  l'horloge  de  l'arsenal  a  marqué  dix 
heures,  une  fusée  part,  et  des  tourbillons  de  flamme  et 
de  fumée  montent  dans  les  airs ,  au  milieu  des  hurle- 
ments de  joie  des  Anglais  ^  !  Laissons,  pour  un  moment, 
la  parole  à  un  des  leurs  :  «  Sir  Sidney  Smith ,  à  Vaclite 
inlrépidité  duquel  avait  été  eonûé  le  soin  d'incendier  les 
magasins,  le  chantier,  l'arsenal  et  les  vaisseaux  français 
dans  le  port,  s'est  acquitté  de  ce  devoir  hasardeux  et 
extraordinaire  d'une  façon  qui  justifie  le  choix  qu'on  a 
fait  de  lui'...  » 

Voilà  comment  les  Anglais  gardaient  Toulon  en  dépôt 
pour  Louis  XVll  !  II  n'y  a  pas  a  insister  sur  un  pareil  acte, 
il  est  jugé.  Mais  que  ceux  en  qui  ce  souvenir  éveillerait  de 
trop  amures  pensées  n'oublient  pas  que  le  pap  qui  a  pro- 
duit Pitt  a  aussi  donné  le  jour  à  Fox,  un  des  plus  nobles 
défenseurs  qu'aient  rencontrés  Thumanité  et  la  France  ! 

Autre  circonstance  qu'on  ne  saurait  omettre  :  a  L'éva- 
cuation successive,  opérée  d'après  les  ordres  de  l'amiral 
Ilood,  faillit,  par  un  trait  que  l'histoire  qualifiera  comme 
clic  voudra,  —  c'est  Jomini  qui  parle,  —  devenir  funeslc 
a  deux  mille  soldats  espagnols  qui  formaient  Parrièrc- 
garde.  Toutes  les  portes  de  Toulon  ayant  été  barricadées 
au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  alliés,  ce  corps  devait 
se  retirer  par  une  poterne  qui  fut  désignée  vers  le  fort  de 
Lamalgue  ;  mais,  quand  l'ordre  lui  en  fut  remis,  il  la 
trouva  déjà  fortement  barricadée  au  dehors,  et  ne  parvint 
à  échapper  au  danger  qu'en  usant  de  diligence  pour  s'ou* 
vrir  une  issue  ^.  » 

«  Mémoires  du  duc  de  Bellune,  l.  I,  liv.  H,  p.  189  et  190. 

*  f  Sir  Sidney  Siiiilh  lo  whose  active  intrcpidily  was  entruslcd  Ibc  con- 
«  flagratioD  of  the  mugaziiics,  store-houses  and  arsenals,  with  Ihe  ships  in 
fl  the  harbour,  pciTormcd  tliat  bazardou:^  and  extraordinary  duly,  m  a 
«  uianner  that  justificd  bis  appointcmcnt  to  it!...  » 

3  Jouiini,  Histoire  des  guerres  de  la  Révolution,  cite  dans  VHiUoirr 
parlementaire,  t.  XXX>  p.  45G. 
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Toulon  se  réveilla  dans  le  désespoir.  Hommes,  femmes, 
enfanls,  couraient  éperdus  par  la  ville  abandonnée.  A  la 
clarté  des  flammes  qui  dévoraient  arsenaux  et  navires,  Us  se 
précipitent  vers  la  plage,  remplissant  Tair  décris  lamen- 
tables et  les  bras  tendus  vers  la  flotte  alliée  qiii  les  livre 
en  s'éloignant  à  la  furie  des  vainqueurs.  Les  dernières 
chaloupes  venaient  de  quitter  le  rivage.  Ce  fut  un  spectacle 
déchirant.  Les  uns  se  jettent  à  genoux  sur  là  grève,  sup- 
pliant du  geste  et  de  la  voix  les  embarcations  de  revenir 
les  prendre  ;  les  autres  se  précipitent  à  la  mer  et  dis{>a- 
raissent  engloutis.  Il  y  en  eut,  assure-t-on,  qui  se  poignar- 
dèrent et  moururent  en  se  roulant  sur  le  sable  ^  ce  Nous 
ne  retracerons  pas,  écrit  Jomini ,  les  horreurs  qui  signa- 
lèrent cette  opération,  de  crainte  d'être  accusé  de  passion 
ou  de  haine  :  les  Mémoires  de  Fonvielle  et  d'îmbert,  prin- 
cipaux négociateurs  de  la  trahison,  les  légueront  à  la  pos- 
térité, comme  un  exemple  du  sort  qui  frappe  tôt  ou  tard 
les  hommes  assez  imprudents  pour  remettre  les  destinées 
de  leur  patrie  à  ses  ennemis  implacables'.  » 

Toutefois  une  partie  des  fugitifs  avaient  trouvé  asile 
sur  les  vaisseaux  espagnols  et  napolitains,  où  ils  furent 
traités  avec  une  sympathie  généreuse.  Les  Anglais  eux- 
mêmes,  quoique  moins  empressés,  en  recueillirent  un 
certain  nombre,  et  le  gouvernement  anglais  leur  alloua 
des  secours  *. 

Salicetti,  Ricord,  Robespierre  jeune,  Fréron  et  Barras 
écrivirent  à  la  Convenlion  :  «  L'armée  est  entrée  à  Toulon 
le  29  frimaire  à  sept  heures  du  malin,  après  cinq  jours  et 
cinq  nuits  de  combats  et  de  fatigues.  Elle  brûlait  d'impa- 
tience de  donner  Passaut.  Quatre  mille  échelles  étaient 
prêtes.  La  lâcheté  des  ennemis  a  rendu  l'escalade  inutile. 

*  Mémoires  du  duc  de  Dellunc,  1. 1,  liv.  II,  p.  193. 

*  Cité  dans  Vllistoire  parlementaire^  t.  XXX,  p.  45G  et  457. 

'  L'amiral  espagnol  Langara  déploya,  eu  cette  circonstance»  det  senti'' 
luonts  d'humanité  qui  méritent  qu*on  en  fasse  mention. 
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IlsaTaient  évacué  la  [daceaprèsavoirendoiié  leurs  canons. 
Les  scâêrals  onl  foil  sauter  en  Tair  le  Tkéwhstoeley  cpii 
servait  de  prison  aux  patriotes.  Heureusanent  cenx-d,  a 
Texceplian  de  six,  ont  pu  se  sauver  pendant  Tincendie.  Ds 
nous  ont  brûlé  neuf  vaisseaux .  en  ont  mnmené  trois. 
Quinte  sont  conservés  à  la  R^ublique.  parmi  lesquels  le 
su|)erbe  Sam-Ckêloite  de  cent  trente  pîèees  de  canon. 
Déjà  quatre  frètes  brûlaient,  lorsque  les  galériens,  qui 
sont  les  plus  bonnètes  gens  qu  il  y  ait  à  Toulon,  ont  coupé 
les  cables  et  éteint  le  feu  *  On  fusille  a  force.  Tous  les  offi- 
ciers de  marine  sont  exterminés.  —  Beauvais  a  été  dâi- 
Tré  de  son  cachot  ;  il  était  méconuaiiîsable.  Le  père  de 
Pierre  Bavle  est  aussi  délivré  V  n> 

IXins  une  autre  lettre  à  VÂssemblée^  les  représentants 
disaient  :  ^i  La  ville  inBme  présente  un  spectacle  afEreox* 
I/arsenal  est  embrasée  la  ville  presque  déserte.  On  n'y 
rencontre  que  des  forçats  qui  ont  brisé  leurs  fers  dans  le 
bouleversement  du  rovaume  de  Louis  XYU.  —  On  a  tronro 
deux  cents  chevaux  espagnols  «  sellés  et  bridés,  qui  n'ont 
pu  être  embarqués.  L'embarquement  s*est  fait  en  désordre. 
Deux  chaloupes  remplies  de  fu\ards  ont  été  coulées  à 
fond  par  nos  batteries.  Les  KUiments  de  Fennemi  sont 
remplis  de  feiuaies.  et  il  y  a  à  bord  cinq  mille  mahdes 
au  moins*,  v 

S*il  e>t  vrai  que  !«?<  comnu'sviirv^  Jo  ki  Conventi*.ko  tirent 
letir  enlrvv  dans  la  ville,  a  la  face  itîuuiinôe  ifune  joie 
eflrv^jublo.  l\vilétîaoe!a:it  et  lc:>  luriuv^s  ;:t>nÛêe>'.  v  Tliis- 
torion  phik><<.>phe  [k?uC  eu  ^emir  :  maïs  comniciit  nier  que 
jamais  chàcîuiout  excm^^aire  r.e  fut  prvn«jquô  par  une 
j4us  crîmineile  et  plus  aL<ouiinablo  révolte  ^  Car.  ne  Ton- 
blioos|\âs,  lorsque  TouL'LL  aj  j<ia  les  Anglais,  la  France 
semblait  a  ra;j:onîe.  et,  pHir  eiie,  ceUo  trahison  risquait 

*  M^tiiJ^nr^  IT^.  ja  IL  a*  1*n. 
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(l*êtrela  morl.  Et  puis,  les  deuxreprésentants  de  la  nation, 
bafoués,  traînés  dans  les  rues  un  cierge  à  la  main,  jetés 
dans  un  fétide  cachot,  où  l'un  devint  presque  fou  et  où 
l'autre  s'étrangla  ;  tous  les  patriotes  traqués  comme  des 
bétes  fauves  ;  des  cadavres  de  républicains  accrochés  pêle- 
mêle  avec  des  quartiers  de  viande  devant  les  étaux  des 
bouchers  S  en  fallait-il  davantage,  surtout  dans  l'ivresse 
d'une  lutte  universelle  et  désespérée,  pour  porter  l'indi- 
gnation des  vainqueurs  jusqu'au  délire*  ?  Cependant 
quelles  en  furent  les  suites  ?  Voici  la  vérité,  dégagée  de 
toutes  les  exagérations  et  de  tous  les  mensonges  de  l'esprit 
de  parti. 

La  population  fut  convoquée  au  champ  de  Mars  et  ran- 
gée sur  plusieurs  lignes.  L'armée  formait  un  bataillon 
carré.  Les  représentants  du  peuple  se  rendirent  au  lieu 
iésigné,  précédés  de  trois  cents  patriotes,  dont  chacun 
portait  une  grande  perche,  avec  cette  inscription  en  gros 
caractères  :  Prisonniers  du  Thémistode.  Ils  devaient  for- 
mer, en  cette  circonstance  terrible,  une  espèce  de  grand 
jury.  Aussitôt  qu'ils  parurent,  un  cri  de  sinistre  augure 
est  poussé  :  Périssent  les  traîtres  !  Alors  ceux  des  habi- 
tants qui  ont  exercé  des  places  au  nom  de  I^ouis  XVII  ou 
ont  été  salariés  par  les  Anglais  sont  sommés  de  sortir  de 


*  Réponse  de  Frcron  aux  diffamations  de  Moyse  Baylc,  p.  17.  —  Biblùh 
théque  historique  de  la  Révolution  y  995,  6,  7.  BritiEh  Muséum. 

^  Au  moment  où  j'écris  ceci,  il  n'y  a  qu^un  cri  en  Angleterre  sur  la  né- 
cessité et  la  justice  d*une  extermination  en  masse  des  cipayes,  révoltés  dans 
les  Indes  ;  et  Ton  applaudit  de  toutes  paris  h  Ténergie  des  généraux  anglais 
faisant  attacher  les  prisonniers  à  la  gueule  des  canons,  en  présence  des 
natifs  épouvantés,  puis  donnant  le  signal...  Je  n'achève  pas.  Ce  sont  des 
récits  à  faire  dresser  les  cheveux  sur  la  tète.  11  est  vrai  que,  du  côté  des 
cipayeSy  des  horreurs  sans  nom  se  trouvent  avoir  été  commises  ;  mais  tous 
n'y  ont. pas  trempé,  même  parmi  les  rebelles;  et  Ton  ne  dira  pas,  j'espère, 
que  les  cipayes,  se  battant  pour  ce  qui,  après  tout,  est  leur  pays,  soient 
plus  coupables  que  ne  le  furent,  en  4795,  les  Français  qui  se  joignirent  à 
Tennemi,  et  rappelèrent,  pour  mieux  le  melire  en  état  d'égorger  la  France, 
au  sein  de  la  France  même. 
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la  foole.  Ds  obéissait  au  nœnbre  d'enfinm  sîz  cents,  et 
oo  les  aligne  deranl  les  prisonniers  do  Théwmtode.  Ces 
derniers  sont  exhortés  par  les  représentants  do  peuple  à 
oobiier  les  maox  qo'ik  ont  sooflerts  et  a  ne  point  perdre 
on  seol  instant  de  Toe  les  deioirs  saciés  qoi  se  lient  i  la 
(onction  dont  la  confiance  nationale  les  investit.  «  Jorei- 
Toos,  leor  demandent  les  conunissaires,  de  n*afoir  ^aid 
à  rien  de  ce  qoi  yoos  est  personnel  ?  »  Us  r^Mindiient 
d'on  air  solennel  :  a  Noos  le  jurons  1  »  Poor  plos  depré^ 
caotion,  il  fot  décidé  qoe  les  trois  cents  nomniCTaient 
dooze  d'entre  eox,  ceux  qo'ils  regarderaioit  comme  les 
plus  probes,  et  qoe  ces  derniers  seols  prononceraient. 
Lesjoges  improTisésde  la  sorte  parcoororent  la  ligne, 
interrogeant  on  à  on  les  rebelles,  et  faisant  sortir  des 
rangs  qoiconqoe  était  déclaré  coupable.  Deox  enfants  de 
treize  à  qoatorie  ans  avaient  é(é  pris  les  armes  à  la  main  : 
on  pardonna  à  leor  âge,  et  on  les  fit  rentrer  dans  la  foole. 
la  plupart  des  condamnés,  au  nombre  d'environ  cent 
cinquante,  étaient  des  officiers  de  marine,  des  adminis- 
trateurs civils  ou  militaires,  des  fonctionnaires  publics 
enfin,  désignés  comme  ayant  concouru  à  livrer  ia  pbce 
aux  Anglais.  Ces  malheureux  furent  placés  devant  une 
batterie  de  canons  et  mitraillés*. 


*  ?o;ez  le  récit  de  Fréron,  dans  h  Bibliothèque  historUpte  de  la  Ar- 
volutimi,  n*  905,  G,  7.  Brilish  Muséum. 

Il  est  Trai  que  Fréron  sTait  intérêt  à  présenter  les  choses  sous  le  jour  le 
moins  déCavonible;  mais,  de  leur  côté,  Isnard  et  Durand  de  Maillane,  qui, 
eux,  ne  pariaient  que  sur  ouï-dire,  et  qui  sont  les  seules  sources  où  jusqu'ici 
les  historiens  tiient  puisé,  avaient  le  plus  vif  intérêt  à  charger,  autant  que 
possiiiUï,  les  couleurs  du  tableau,  accusés  qu*ils  étaient  par  Fréron  d*avoir  eu 
les  liras  jusqu'aux  coudes  dans  le  sang  dont  la  réaction  thermidorienne 
inonda  le  Midi. 

Il  est  vrai  encore  que  la  moralité  de  Fréron  est  une  faible  garantie  de 
sa  véracité.  Nais  il  faut  rcm3r>|U(T  qu'il  s'agit  ici  de  faits  matériels  connu*; 
d'une  ville  entière,  et  au  .^ujet  desquels  Frôron  n'eût  pu  mentir  impuné- 
ment. Au  reste,  qu'on  lise,  à  la  suite  du  Mémoire  historique  mr  la  réac- 
tion royale  et  %ur  les  ma^$acre$  du  Midi^  le  nVit  qu'lsnard  met  dans  |;i 
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Ce  (ut  une  chose  horrible,  sans  nul  doute,  qu^une  exé- 
cution en  masse  de  cette  nature  ;  et  il  est  évident  que  faire 
juger  les  royalistes  par  les  hommes  mêmes  qu'ils  avaient 
persécutés,  c'était  s'exposer,  en  dépit  de  tous  les  serments, 
à  voir  la  justice  remplacée  par  la  vengeance  V  Hais  il  y  a 
encore  loin  de  là  aux  récits  où  s'est  complu  la  calomnie, 
transformée  en  histoire.  Il  n'est  pas  vrai,  par  exemple, 
que  le  nombre  des  individus  mitraillés  fut  de  huit  cents  ; 
ni  qu'on  les  mitrailla  sans  information  préalable,  au  ha- 
sard; ni  que  le  massacre  eut  lieu,  sans  préjudice  de  la 
guillotine  *;  ni  que  Fréron,  après  une  première  décharge, 
cria,  pour  qu'on  pût  achever  ceux  qu'elle  n'avait  pas  at- 
teints et  qui  feignaient  d'être  morts  :  a  Que  ceux  qui  ne 
sont  pas  atteints  se  lèvent  !  la  République  leur  fait  grâce'  1» 
Le  nombre  dos  victimes  ne  dépassa  point  cent  cinquante  *• 
Il  y  eut  examen,  interrogatoire  et  triage  préalables  par 
des  hommes  auxquels  on  fit  jurer  d'être  justes  *.  La  guil- 
lotine ne  put  faire  concurrence  au  canon,  puisque  les 
royalistes  l'avaient  brûlée,  pour  la  punir  d'avoir  servi  au 
supplice  d'un  roi  \  Enfin,  Fréron  ne  commit  point  l'acte 

d'hypocrisie  sanguinaire  qu'on  lui  atlribuc,  puisque, 

# 

bouche  (l*un  vieillard,  qu'il  ne  nomme  pas;  et  Ton  dôir.èlcra  sons  |ioin(*, 
h  travers  lu  boursouflure  sauvage  du  style  et  la  violence  déclamatoire  du 
langage,  la  confirmation  de  ce  que  Fréron  rncontc  de  la  formation  d'un 
jury  chargé  de  trier  1rs  pliis  coupables. 

*  Isnard  (voyez  ubi  suprà,  Éclaircissements  hislori(|ues,  n*  b)  no  met 
pas  on  doute,  cela  va  sans  dire,  que  ce  qui  put  arriver  arriva,  et  que  les 
condamnés  furept  tous  des  créanciers  voués  à  la  mort  par  leurs  débiteurs, 

des  maris  désignés  par  les  amants  do  leurs  femmes,  etc le  tout,  sur  la 

foi  c  d'un  vieillard  que,  longtemps  après,  il  rencontra  un  jour,  en  se  pro- 
menant, dans  le  champ  de  Mars  !  » 

*  Comme  l'avance  Durand  de  Maillane.  (Voyez  son  récit  dans  la  BibUO' 
thèque  historique  de  la  liévolution,  999,  iOOO.)  British  Muséum. 

'  Voyez  la  Biographie  de  Fréron,  par  Beaulieu. 

*  Récit  de  Fréron.  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolution,  995^  6,  7. 
British  Muséum. 

5  !bid 
P  Ibi4, 
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af aïkt  Kienéeiilipjiu  «i  afin  de  n'en  è«re  |tt»  tfaoîas.  But» 
H  loi  âe  reiirère&l  ao  2ak>p  '. 

.Usc2  de  faits  accosalenrs  et  incc^itesijblcs  se  drcsBCrt 
eootre  b  méiiMÎrede  Fréroo,  sauf  qa*OQ  h  fbargùàt 
crimes  îmaginaines.  Ce  qui  est  irai,  c'est  qae  ce  fot  loi 
qui,  dans  ce  draine  lo^obiV'^  joua  le  rôle  priiici|idl.  Le$ 
aotres  commissaires  étaient-ils  présents  ?  Frênm  a  écrit 
que  oui^;  mak  rasêeitîon  ne  parait  -pas  être  eiade  ea  ce 
qoi  loacfae  IMifêpîerre  jeone.  (lar  Tarmée  entra  dans 
Toalon  le  :39  frimaire  1 19 décembre»;  rexécntion  n*ent 
pas  lien  immédiatement  —  deoi  oo  tn>i$  jours  après,  dit 
Durand  de  Maillane'  ;  —  et  nous  trouvons  Robespierre 
jeune  parlant  ù  la  séance  des  Jacobins,  à  Fans,  le  9  niiAse 
I  â9  déeemt^re  i .  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que,  dans 
son  discours  aux  Jacobins  de  Paris,  compte  rendu  de  ce 
qu'il  a  TU  à  Toulon,  Robespierre  jeune  ne  dit  pas  un  mot 
de  la  scène  qui  wnt  d'être  décrite,  ce  qu'il  n'eâl  point 
manque  de  faire  s'il  y  eût  pris  part  ^. 

La  nouTelie  de  la  prise  de  Toulon  fut  le  sujet  d^une  joie 
immense.  Barère  fit,  sur  cet  événement  sauveur,  un  rap- 
port où  il  disait  :  «  La  République  possède  dans  la  Médi- 
terranée plus  de  (rente  bâtiments,  frégates,  «orvetteset 
avisos,  sans  compter  le  Duquesne  de  soixante-quatone 
canons,  qui  est  à  la  mer.  —  Une  partie  de  notre  escadre 
a  été  brûlée  par  le  crime  de  nos  ennemis;  elle  sera 
remplaça*  f>ar  le  crime  des  émigrés.  Leur  fortune  reste 
[lour  payer  les  constructions.  Leurs  forêts  seront  con- 
verties en  navires,  leurs  maisons  en  manufactures  et  ar- 
senaux. Où  ils  tramaient  des  complots,  la  République 


«  Bécit  de  Fréron.  BiblioUiéque  historique  de  la  Réwlidion^  995-6-7. 
Britisli  Muséum. 

•  Ibid. 

5  Ibid.,  099,  1000. 

*  Vojftz  la  V'ance  do<  Jacobins,  <\u  9  nivôs'»,  dans  lo  Moniteur^  1795, 
an  II,  n*  98. 
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fera  des  voiles,  et  la  patrie  s'enrichira  de  leur  fuite  \  » 

Pendant  ce  temps,  la  campagne  de  1793  s'achevait,  ie 
long  des  frontières,  au  milieu  des  triomphes. 

En  Alsace  et  sur  les  bords  du  Rhin,  la  France,  menacée 
du  côté  de  Landau  parles  Prussiens,  que  commandait  le 
duc  de  Brunswick,  et  du  côté  de  Strasbourg  par  les  Autri- 
chiens, sous  le  commandement  de  Wurmser,  leur  avait 
opposé  deux  grands  capitaines  :  Hoche  et  Pichegru.  Le 
premier,  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  tenait 
tête  au  duc  de  Brunswick  ;  le  second,  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin,  faisait  face  à  Wurmser. 

La  place  de  Landau,  que  les  Prussiens  tenaient  bloquée, 
avait  eu  à  essuyer  un  bombardement  ;  mais  rien  n'avait 
pu  ébranler  la  constance  héroïque  des  défenseurs  de  la 
ville  et  de  leur  chef,  le  général  Laubadère. 

Tel  était  l'état  des  choses. 

Si,  après  la  prise  des  ligues  de  Wissembourg,  les  trou- 
pes coalisées  s'étaient  entendues  pour  frapper  sur  Stras- 
bourg un  coup  vigoureux,  les  suites  eussent  pu  être  ter- 
ribles. Passer  sur  le  corps  à  Tarmée  française,  alors  sans 
chef  et  désorganisée,  paraissait  facile.  Et  puis  la  trahison 
appelait  l'ennemi  à  Strasbourg;  car  les  notables,  réunis  à 
plusieurs  des  autorités  civiles  et  militaires,  avaient  envoyé 
deux  députés  au  général  autrichien,  le  pressant  de  venir 
prendre  possession  de  la  villc^  au  nom  de  Louis  XVII  *. 
Les  motifs  qui  empêchèrent  Wurmser  de  profiter  de  cette 
offre  infâme  méritent  de  n'être  pas  oubliés.  Wurmser 
savait  que  l'Autriche  préférait  l'occupation  par  droit  de 
conquête,  son  intention  étant,  l'Alsace  une  fois  prise,  non 
de  la  rendre  à  Louis  XYII,  mais  de  la  garder  ',  intention, 
au  surplus,  dont  elle  ne  faisait  pas  mystère,  comme  le 
prouve  une  proclamation  lancée,  vers  cette  époque,  du 

*  Moniteur,  1794,  an  If,  n»  105. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d*Étatf  t.  II,  p.  435. 
»  Ibid. 
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camp  autrichien,  et  contenant  ces  mots  :  «  Alsaciens,  jetez 
vos  regards  sur  les  autres  peuples  d'Allemagne...  Il  n*est 
pas  un  de  vous,  pas  un,  qui  se  refusera  au  bonheur  d*êlrc 
Allemand.  y>  Mais  la  Prusse  n'avait  nul  souci  de  s'épuiser 
d'hommes  et  d'argent  pour  préparer  une  riche  proie  à 
l'ambition  d'une  puissance  rivale;  elle  duc  de  Brunswick, 
non  content  de  disputer  pied  à  pied  le  bénéfice  de  son 
concours  à  Wurmser,  déplus  en  plus  mécontent  et  irrité, 
prit  avantage  de  l'imprudente  déclaration  du  général  au* 
trichienpour  redoubler  d'efforts  auprès  de  Frédéric-Guil- 
laume en  faveur  delà  paix  et  d'une  paix  séparée  *, 

Ces  divisions  ne  pouvaient  éclater  dans  un  moment 
plus  favorable  à  la  France.  IjCS  troupes  chargées  de  dé- 
fendre celte  partie  de  nos  frontières  étaient,  après  la  prise 
des  lignes  de  Wissembourg,  mal  nourries,  incomplète- 
ment armées,  à  peine  vêtues,  composées  d'une  foule  de 
jeunes  volontaires,  administrées  par  des  hommes  rapaces 
et  commandées  par  des  officiers  novices.  Heureusement, 
Hoche  d'un  côte,  Pichegru  de  l'autre,  parurent  en  scène, 
cl,  ce  qui  fut  bien  autrement  décisif  encore,  Saint-Just 
arriva.  Il  venait,  accompagne  de  son  ami  I^ebas.  Robes- 
pierre, qui  les  aimail  également  tous  les  deux,  mais  qui 
se  défiait  de  la  troY>  grande  inflexibilité  de  Saint-Just,  lui 
avait  donné  Lebas  pour  modérateur,  et  il  eût  été  difficile 
de  mieux  choisir,  celui-ci  joignant  à  une  énergie  calme 
beaucoup  de  prudence  et  une  âme  sensible*. 
•  La  présence  de  Saint-Just  changea  la  face  des  choses  et 
ranima  l'armée.  Il  parut  au  camp  le  22  octobre.  Piche- 
gru était  à  Huningue;  il  lui  dépêche  un  courrier*,  et, 

*  Voyez  les  délails  dans  les  Mémoires  du  prince  de  Hardenberg,  l.  Il, 
p.  426-451. 

*  Les  Irttres  de  lui  qui  ont  été  publiées,  et  qui  n'étaient  pas  destinées  à 
voir  le  jour  quand  elles  furent  écrites,  le  pei<;nent  tout  entier.  Nous  en 
citerons  plus  loin  quelques  passages. 

'»  Lettre  de  Saint-Just  au  Comité  do  Salut  public,  en  date  du  24  op}ol>re 
1793. 
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sans  attendre  son  arrivée,  il  appesantit  tout  autour  de  lui 
sa  main  de  fer. 

Le  23,  apprenant  que  le  commandant  Laoour  a  battu 
un  soldat  en  un  moment  d'ivresse,  il  le  fait  dégrader  de* 
vant  le  front  des  troupes  et  incorporer  dans  un  des  régi- 
ments de  Tavant-garde  comme  simple  fusilier. 

Le  24,  il  annonce,  par  une  proclamation  signée  de  lui 
et  de  Lebas,  que  les  chefs,  officiers  et  agents  quelconques 
du  gouvernement  auront  à  satisfaire  aux  justes  plaintes 
des  soldats,  sous  trois  jours ,  et  il  ajoute  :  a  S'il  est  des 
traîtres,  ou  même  des  hommes  indifférents  à  la  cause  du 
peuple,  nous  apportons  le  glaive  qui  doit  les  frapper.  » 

Le  26,  il  érigd  le  tribunal  militaire  près  l'armée  du 
Rhin  en  une  commission  spéciale  et  révolutionnaire, 
chargée  d'écraser  promptement  et  sur  place  les  auxiliaires 
ténébreux  de  l'ennemi,  les  prévaricateui*Sy  toutes  les  sang- 
sues de  l'armée  ^ 

En  même  temps,  il  ordonnait  la  confiscation  des  biens 
de  quiconque  aurait  acheté  des  effets  d'un  soldat*;  défen-* 
dait  aux  militaires  de  tout  grade  de  sortir  du  camp  pour 
aller  se  promener  à  Strasbourg  et  enjoignait  aux  officiers 
démanger,  de  coucher  sous*leurs  tentes,  sans  jamais  s'é- 
loigner de  leurs  troupes.  Contre  l'adjudant  général  Per- 
dieu,  qu'on  avait  surpris  au  théâtre  de  Strasbourg, 
assistant  à  la  comédie,  il  prit  cet  arrêté  foudroyant  : 
«  Considérant  que  Tavant-garde  fut  attaquée  pendant  que 
Perdieu  était  à  la  comédie...,  Pci'dieu  est  destitué  du  titre 
d'adjudant  général,  et  servira  quinze  jours  à  la  garde  du 
camp,  à  peine  d'être  considéré  et  traité  comme  déserteur. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  distribué  à  l'armée*.  » 

*  L*arrèté  porte  :  c  Convaincus  que  la  mauvaise  administration,  Timpu- 
nité  don  vols  et  les  intelligences  de  Tonncmi  ont  été  une  des  causes  dies 
désastres  de  Tarméc  du  Rhin.  »  y 

"<  Collection  des  arrêtés  de  Saint- Just  et  Lebas,  t.  XXXI  de  YHhtoite 
parlementaire,  p.  57. 

^  C4*t  9rrêté  porto  la  date  :  S(ras}M)urg,  huitième  jour  du  deuxième  mojs. 


^  ^  • 

4Eiiifi  ^Mi  ^pir^«v.  i  -yvacc  bûeé 

b  r«4Ml^  dUffittbôai  ^ 

Td  jie  MMlfa  .Saint  Jo!»t.  Par  nK 
utc/mrwkt^.  âfmî  le  àayiU^  «iiaaU  histoire  de  s«i  po- 
eM»Mibl  k  Sfnfthmnr,  dooiien  h  Ible,  fl  BooRÎt  cl  kt- 
Mlb  rarmé^  ;  msp^  #>nlre»  ila  joar^  cmpreiiils  d«  ^éaie  de 
%yHfiH^  iirml  drculer  de  rang  en  ning,  eomme  une  flanuDe 
MiMil#;,  le  patrir4i»me  qai  le  eonsomait  ;  il  ressosciu  la 
^liv;i(iline,  châtia  les  ofCciers  négligents,  fit  trembler  les 
4Uftu:umonmirK%,  força  la  trahison  a  se  traduire  en  pâlenr 
Mir  Ui  village  (U^  traîtres,  et  soufDa  aux  soldats  une  sau- 
vage i:<Tlitude  de  vaincre  qui  les  rendit  invincibles.  Ldias 
Ut  muuffulHîi,  on  le  modérant,  témoin  le  jour  où  l'inter- 
vention  de  c(i  dernier  sauva  le  jeune  Descfaamps,  que 
SainUjijMt  allait  faire  fusiller,  parce  que,  démonté  dans 
un  romlial  et  s^immé  de  rejoindre  le  dépôt  de  son  arme, 
Tinlrépide  cavalier,  dans  sa  fureur  d'être  éloigné  du 
|N*ril ,  avait  refusé  d'obéir  et  mis  en  pièce  sa  feuille  de 
roule'. 

Une  rliose  produisit  une  prodigieuse  sensation  dans 
riiniHMî  :  ce  fut  In  ré[)onse  de  Saint-Jusl  à  un  trompette 
oMvoyn  par  les  Aulrichiens  pour  offrir  une  trêve  :  «  La 
lii^piibliqiie  française  ne  rinjoit  de  ses  ennemis  et  ne  leur 
envoie  que  du  plomh'^.  » 

«  (îf»lln  f»xiVuUon  o  fourni  à  Cliarlos  Nodier  le  sujet  d'un  intéressant 
«\|u»ode  dunii  ne«  Souvenirs  de  la  Hilivlution  cl  de  V Empire,  t.l,  p.  51-55, 
«Mil ion  ('.hnr|tontier. 

*  llnhUrt*  fHirlemnktmre,  i,  \X\V.  p.  Ml. 

»  lt«»Nil4»NMknU.  «7115.  n*45. 
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Du  reste,  aussi  sage  que  ferme  et  inflexible,  Saint-Just 
s'opposait  à  ce  qu'on  donnât  rien  au  hasard,  et  il  voulait 
qu'avant  de  lancer  dans  une  action  générale  des  soldats 
inexpérimentés,  on  les  formât  par  des  exercices  continuels 
et  des  engagements  partiels  non  interrompus.  Mais  l'en- 
thousiasme dont  son  attitude  et  son  langage  avaient  rem- 
pli les  cœurs,  ne  pouvait  déjà  plus  être  contenu  ;  les  sol- 
dais brûlaient  de  jeter  Tennemi  dans  le  Rhin,  d'aller 
délivrer  leurs  frères  de  Landau,  et  tous  criaient,  saisis 
d'un  patriotique  délire  :  Landau  ou  la  mortel 

Un  combat  qui  fut  livré  près  deSaverne  et  où  l'ennemi, 
quoique  très-supérieur  en  nombre,  fut  repoussé,  montra 
ce  qu'il  fallait  attendre  de  l'élan  des  troupes*. 

D'un  autre  côté,  le  duc  de  Brunswick,  qui  s'était  porté 
au  centre  des  Vosges,  essaya,  mais  en  vain,  d'y  surpren- 
dre le  château  de  Bitchc.  I^  commandant  avait  laissé  les 
ponts-levis  baissés,  six  mille  hommes  environnaient  la 
place,  et  déjà  les  assaillants  avaient  brisé  les  portes... 
L'héroïsme  du  bataillon  du  Cher  sauva  tout.  Ne  consul- 
tant que  son  courage,  le  soldat  pris  à  l'improvistese  pré- 
cipite au-devant  de  l'ennemi,  l'écrase  de  grenades  et  l'as- 
somme à  coups  de  bûches'.  Ce  succès,  quelque  éclatant 
qu'il  fût,  n'avait  rien  qui  forçât  le  duc  de  Brunswick  à 
exéculer  un  mouvement  rétrograde.  Mais  ce  prince,  qui 
faisait  la  guerre  avec  l'amour  de  la  paix  dans  le  cœur,  se 
prévalut  de  la  circonstance  pour  se  replier  sur  la  ligne  de 
l'Ërbach,  puis  se  retirer  à  Kaisersiautern  :  et  cela  sans  en 
avertir  Wurmser,  qui  n'apprit  ce  mouvement  que  le  len- 
demain \ 

*  Cet  enthousiasme  avait  quelque  chose  de  si  extraordinaire,  qu'il  fait 
dire  au  prince  de  Hardenberg,  t.  II,  p.  457  :  c  Aucun  obstacle,  pas  même 
ceux  que  suscitaient  les  événements,  n'arrêtaient  les  Français.  » 

*  Lettre  de  Saint-Just  à  h  Convention. 

'  Lettre  de  Saint-Just  au  Comité  de  Salut  public,  du  i**  frimaire  (31  no- 
vembre) . 
^  Mémoires  tiréi  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  t.  Il,  p.  4.13. 
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Hodie  aurait  dû  comprendre  que  les  Pkussieiis  bV 
Taieol  plus  d*aulre  lien  qui  les  aUJcfaâl  à  la  ooalitioo  que 
le  désir  de  ne  pas  lernir  leur  répolalioD  militaire  en  se 
laû»j»Dl  battre.  Si  donc,  sans  s'occuper  davan^ge  du  duc 
de  Brunswick,  dont  la  retraite  découirail  le  flanc  droil 
de  Tarmée  autrichienne,  il  se  fût  atlactié  dès  lors  à  percer 
la  li;ine  des  Vosges,  de  manière  à  se  joindre  a  Kdiegni 
i'À  à  opérer  avec  lui  en  masse  sur  le  Tersant  oriental, 
Wunnser,  qui  avec  trente-quatre  mille  hommes  seulemcM 
avait  à  garder  six  lieues  de  front ,  courait  grand  risque 
d'être  prômptemcnl  écrasé.  Aussi  bien,  la  position  de 
Brunswick  à  Kaisersiautem  était  ronnidable,  et,  pour  Ty 
joindre,  il  fallait  passer  par  des  chemins  peu  praticables  et 
\H'u  connus.  Sans  compter  que  le  plan  indiqué  ici  était 
celui  dont  le  Comité  de  Salut  public  rocommâkidait  el 
pressait  l'exécution  ^ 

Malheureusement,  Hoche  avait  auprès  de  lui  le  reprc* 
sentant  du  peuple  Lacoste,  qui,  commissaire  à  Strasbourg 
el  à  l'armée  du  Rhin,  s'y  était  trouvé  complètement 
éclipsé,  à  la  première  apparition  de  Sainl-Just  el  de 
licbas.  Lacoste  s'était  donc  rendu  de  l'armée  de  Pjchegni 
d<ins  celle  de  Hoche,  auquel  il  souffla  ses  préventions 
contre  Sainl-Jusl  cl  qu'il  détourna  d'un  projet  d'attaque 
combinée*. 

Hoche,  d'ailleurs,  élail  jeune,  ayant  alors  vingt-six  ans 
a  peine  ;  cl  a  une  grande  confiance  en  lui-même  il  joignait 
une  ardeur  sans  bornes.  Il  écrivait,  par  exemple,  au 
^(énéral  Vincent  :  «  Je  te  défends  de  correspondre  avec 
Kalkreulh  autrement  qu'à  coups  de  canon  ^;  »  il  mandait 
au  ministre  de  la  Guerre  :  «  ()uand  l'cpée  est  courte,  on 
fait  un  pas  de  plu8\  »  Il  aimait  à  dire  :  a  Nous  pouvons 

*  LoUro  (le  Cafnol  îi  Saint-Just,  15  frimaire  (5  dccembre). 

*  Lac4)8te  fut  au  nuinbre  des  plus  violents  thermidoriens. 

^  Essai  sur  la  vie  de  Lazare  Hoche,  pur  E.  Bergouuioux,  p.  28;  1852. 
»  Ibid.t  p.  29. 
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vaincre  l'Europe  avec  des  baïonnettes  et  du  pain  \  ^o  Un 
tel  général  était  certainement  fait  pour  s'entendre  avec 
Saint-Just.  Aussi  ce  dernier  fut-il  tout  d'abord  attiré  vers 
Hoche.  Il  le  félicitait  en  ces  termes  de  son  belliqueux 
élan  :  «  Le  Français  ne  peut  s'arrêter  sans  s'abattre*.  » 
Mais  Saint-Just  n'entendait  nullement  par  là  que  les  géné- 
raux pussent  agir  à  leur  guise,  dans  la  sphère  de  leur  acti- 
vité personnelle,  et  contrairement  aux  vues  du  Comité  de 
Salut  public.  Or  c'est  à  quoi  Lacoste  et  Baudot,  en  haine 
de  Saint-Just,  poussèrent  le  jeune  général,  avec  un  succès 
dont  les  suites  furent  déplorables. 

Hoche,  s'étantmisà  la  poursuite  du  duc  de  Brunswick, 
ne  l'atteignit  que  le  8  frimaire  (28  novembre),  à  Kaisers- 
lautern,  après  bien  des  marches  et  des  contre-marches. 
Mais,  lorsqu'il  en  était  encore  à  chercher  sa  route,  à  la 
tôle  du  centre,  sa  gauche,  commandée  par  le  général 
Ambert,  se  trouva  engagée,  et,  n'étant  point  soutenue, 
dut  reculer.  Le  lendemain,  nouvelle  attaque;  et,  cette 
fois,  ce  fut  Âmbert  qui  s'égara  dans  les  montagnes,  pen- 
dant que  Hoche  avait  à  porter  le  poids  de  la  bataille. 
Kepoussé,  mais  inaccessible  au  découragement,  Hoche  se 
décide  à  une  troisième  tentative,  et,  le  jour  suivant,  la 
canonnade  recommence  de  part  et  d'autre  avec  furie. 
Constance  inutile!  le  général  prussien  Kleist  fut  tué,  le 
général  Kalkreulh  blessé  grièvement  à  l'épaule,  et  treize 
cents  Saxo-Prussiens  périrent  ;  mais  Hoche  fut  enfin  forcé 
de  lâcher  prise,  après  avoir  perdu  trois  mille  hommes*. 

Quand  cette  nouvelle  parvint  è  l'armée  du  Rhin,  Saint- 
Just  gronda;  mais  le  Comité  de  Salut  public,  qui,  quoi 
qu'on  ait  dit,  ne  fut  inexorable  qu'à  l'égard  des  traîtres 
ou  de  ceux  qui  lui  parurent  tels^  le  Comité  de  Salut 
public  consola  le  général  vaincu  et  l'encouragea»  «  Un 

'  Essai  sur  la  vie  de  Lazare  Hoche ,  par  E.  BergouniOux,  p.  29. 
*  Ibid.f  p.  50. 

^  Récit  dti  (irince  de  llardenberg  t.  II,  p.  455. 
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revers,  lui  écrivait-il,  n'est  pas  un  crime...  Notre  con^ 
fiance  le  reste.  Rallie  tes  forces,  marche,  et  dissipe  les 
hordes  royalistes  ^»  Lui,  reconnaissant  sa  faute,  n'hé- 
sita plus  à  faire  ce  à  quoi  il  aurait  dû  tout  d'abord  se  ré- 
soudre. Il  charge  le  général  Taponnier  de  percer,  avec 
douze  mille  hommes,  la  ligne  des  Vosges,  et  de  se  jeter 
sur  le  flanc  deWurmser,  tandis  que  Pichegru  attaquera 
de  front  Tarmée  autrichienne.  Lui-même  se  met  enma^ 
che  à  travers  les  montagnes,  et  le  2  nivôse  (22  décembre), 
arrive  à  Werdt  sur  le  versant  oriental,  il  y  attaque  les 
troupes  palatines  et  bavaroises,  qui  s'enfuient  au  pre- 
mier coup  de  canon.  Déjà  Wurmser  avait  envoyé  en  hâte 
prévenir  le  duc  de  Brunswick ,  dont  il  lui  fut  impossible 
d'éveiller  l'ardeur;  de  sorte  que  l'armée  autrichienne, 
attaquée  et  coupée  sur  tout  son  front,  découragée  par  la 
division  des  deux  généraux,  qui  avaient  eu  sur  le  terrain 
même  une  explication  très- vive,  et  enfln  démoralisée  par 
le  navrant  spectacle  de  vingt  mille  Alsaciens  fuyant  leurs 
foyers,  se  relira  en  désordre  sur  le  Geisberg,  derrière 
VVissembourg*. 

Les  deux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ayant  opéré 
leur  jonction  et  se  préparant  à  frapper  le  coup  décisif, 
restait  à  savoir  à  qui  de  Pichegru  ou  de  Hoche  serait  ac- 
cordé l'honneur  du  commandement  en  chef.  Saint-Jusl, 
en  parlant  pour  Strasbourg,  où  l'avaient  appelé  d'urgcnics 
mesures  à  prendre,  avait  désigné  le  premier  :  Lacoste  et 
Baudot  prolilèrent  de  son  absence  pour  nommer  le  se- 
cond. On  juge  si  l'orgueil  de  Sainl-Just  fut  offensé,  lors- 
qu'à son  retour  au  quartier  général  l'arrêté  de  Lacoste 
et  de  Baudot  lui  fut  montré  !  Mais,  ainsi  qu'il  le  manda 
au  Comité  de  Salut  public,  il  comprit  qu'en  présence  de 
l'ennemi  a  il  fallait  apaiser  l'amcrlume,  ôler  le  découra- 

*  Essai  sur  la  vie  de  Lazare  Hoche,  p.  52. 

*  Voyez  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'wi  homme  d'Etal,  l.  If, 
p.  438  et  459. 
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geincfll  et  prévenir  les  suites  des  passions  qui  s'élèvent 
en  pareil  cas,  pour  ne  se  ressouvenir  que  de  la  pairie  ^ .  » 
II  imposa  donc  silence  à  son  cœur,  et  ajourna  sa  colère. 

Le  6  nivôse  (26  décembre),  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens, maintenant  concentrés  par  leur  mouvement  dô 
retraite,  se  préparaient  à  prendre  TolTensive,  lorsque 
Iloche,  marchant  sur  trois  colonnes,  les  prévint.  Les  sol- 
dats français,  ivres  d'enthousiasme,  ne  cessaient  de  crier  : 
Landau  ou  la  morti  Après  un  feu  très-vif  de  part  et 
d'autre,  l'ennemi  commence  à  abandonnei*  les  hauteurs 
de  Geisberg,  serré  de  près  par  le  général  Hatr y,  qui,  à  la 
tête  de  ses  fantassins,  repoussa  six  charges  de  cavalerie 
consécutives.  Â  la  gauche,  un  bataillon  français,  arri- 
vant par  le  vallon  de  RiUseltz,  s'était  misa  gravir  la  mon- 
tagne sous  une  pluie  de  feu  et  s'arrêtait  à  mi-côte,  épuisé 
de  fatigue,  pour  reprendre  haleine  ;  une  charge  des  dra- 
gons de  Toscane  rend  leur  vigueur  à  ces  hommes  héroï- 
ques ;  ils  repoussent  les  dragons,  continuent  de  gravir  la 
hauteur,  emportent  le  château  à  la  baïonnette,  et  se 
rangent  en  bataille  sur  le  plateau.  Le  duc  de  Brunswick 
veut  au  moins  retarder  la  retraite,  en  prenant  le  comman- 
dement de  quatre  bataillons  autrichiens,  mais  son  mou- 
vement n'est  pas  soutenu.  Quant  à  Wurmser,  se  mettant 
lui-même  à  la  tête  de  la  cavalerie,  il  essaye  deux  fois  de 
la  ramener  à  la  charge,  et  il  est  deux  fois  abandonné  au 
milieu  d'un  feu  terrible.  C'est  alors  que,  dans  sa  rage 
contre  les  Prussiens,  auxquels  il  imputait  les  désastres  de 
la  campagne,  il  résolut  de  repasser  le  Rhin,  sans  même 
leur  donner  le  temps  d'évacuer  le  duché  des  Deux-Ponts. 
Le  passage  s'effectua  entre  Philisbourg  et  Manheim  le 
10  nivôse  (30 décembre);  et  les  Prussiens,  restés  seuls 
sur  la  rive  gauche,  se  replièrent  vers  Mayence.  L'occupa- 
tion des  lignes  de  Wissembourg,  le  débiocus  de  Landau, 

'  LeUrc  de  Saiul-Jusl  et  Lebas  à  leurs  collègues,  eu  dale  du  5  nivôse 
("Ib  décembre). 

X.  8 


114  UlSTOlllE   DE    LA    RÉVOLUTION    (1793). 

l'Âlsacc  rendue  à  la  Convention  et  les  Français  prenant 
leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  Palatinat,  tels  furent  les 
résultats  de  eelte  campagne '. 

Hoche  était  vainqueur;  mais  il  eut  la  faiblesse  de  se 
livrer  à  quelques  mouvements  d'orgueil  qui,  quoique 
légitimes  au  fond,  lui  nuisirent  d'autant  plus,  dans  l'es- 
prit de  Saint-Just  et  de  Eëbas,  qu'ils  contrastaient  avec 
la  modestie  dePichegruV  Mais,  aux  yeux  des  deux  pro* 
consuls,  le  jeune  général  avait  un  tort  bien  autrement 
grave,  qui  était ,  non-seulement  d'avoir  refusé  de  suivre 
leurs  avis  pour  ses  opérations,  mais  même  de  s'être  étudié 
à  leur  en  dérober  le  secret,  ainsi  que  son  compte  rendu 
au  Comité  en  contient  l'aveu  :  «  J'affectais  une  torpeur 
inconcevable  ;  je  donnais  les  ordres  les  plus  singuliers*.» 
D'un  autre  côté,  il  ne  cachait  pas  son  intention  de  mar- 
cher dans  sa  voie,  sans  s'inquiéter  ni  du  Comité  de  Salut 
public,  ni  de  Carnot,  de  qui  relevait  la  direction  de  la 
guerre*. 

Tout  cela,  on  le  pense  bien,  n'était  pas  de  nature  k 
plaire  à  Saint-Just,  qui  n'aimait  pas  davantage  le  style  que 
floche  avait  cru  devoir  adopter,  soit  dans  ses  rapports  avec 
le  soldat,  soit  dans  ses  dépêches  au  Comité,  style,  il  faut 
bien  le  dire,  calqué  sur  le  langage  parlé  par  Ronsin  et 
Vincent  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  et  employé  par 
Hébert  dans  son  triste  journal. 

Un  tambour-major,  nommé  Uicard ,  ayant  adress^'î  à 
Hoche  une  lettre  de   félicilation.  Hoche  répondit  :  «  Tu 

as  bien  fait,  f ,  de  me  donner  de  tes  nouvelles,  non 

parce  que  j'ai  battu  les  ennemis,  mais  parce  que  tu  es  un 

*  Voyez  les  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  komme  d^Élat,  t.  II, 
p;  439-^41  ;  et  le  Tableau  historique  des  guerres  de  la  Révolution^  l.  H. 

'  M.  Bergounioux,  ])iogi*aphc  enthousiaste  de  llochc,  dit  lui-mêtne  qu'il 
c  céda  peut-être  à  quelques  mouvements  de  bien  légitime  orgueil.  » 
5  Essai  sur  la  vie  de  Lazare  Hoche,  p.  33. 

*  Il  est  à  remarquer  que  ce  sont  là  des  faits  consignés  dans  la  biograpliiu 
de  Hoche  par  un  de  ses  plus  fervents  admirateurs. 


l'enmemi  repoussé  du  territoire.  fis 

bon  b Âh!  tonnerre  de  Dieu!  mon  camarade,  quelle 

vie  horrible!  Le  plus  chétif  marchand  de  chiffons  de  Ion 
quartier  est  plus  tranquille  que  moi  ^,  »  etc. 

II  existe  une  lettre  du  général  Leveneur  à  Hoche,  où  on 
lit  ces  mots  remarquables  :  «  Mon  général,  je  crois  que 
vous  faites  fausse  route...  Lisez  les  discours  prononcés 
aujourd'hui  à  la  Convention  par  les  citoyens  les  plus  écou- 
tés, vous  n'y  trouverez  rien  qui  rappelle  une  feuille  sans 
doute  fort  républicaine,  mais  à  laquelle  aucun  d^eux  n'a 
prêté  son  concours  ni  donné  son  assentiment.  Ce  n'est  pas 
sur  ce  ton  que  Miltiade,  du  champ  de  bataille  de  Marathon, 
ni  Scipion,  des  plaines  de  Zama,  rendaient  compte  à  leurs 
concitoyens  de  Rome  ou  d'Athènes  de  la  défaite  des  enne- 
mis *.  » 

Hoche  avait  l'esprit  trop  élevé  et  le  cœur  trop  noble 
pour  ne  pas  revenir  bien  vite  d'un  entraînement  auquel 
son  extrême  jeunesse  l'avait  un  moment  livré  sans  dé- 
fense, entratnement  que  combattirent  avec  tant  d'énergie 
Robespierre,  Saint-Just,  Cou  thon,  et  tous  ceux  qui,  à  leur 
exemple,  voulaient  conserver  à  la  Révolution  un  caractère 
de  dignité  en  rapport  avec  la  grandeur  de  son  but.  Rien 
n'était  certainement  plus  éloigné  de  la  nature  de  Hoche, 
et  même  plus  directement  opposé  au  tour  héroïque  de  ses 
tendances,  que  l'Hébertisme  :  la  suite  de  sa  carrière  le 
prouva  bien.  Mais  il  est  certain  qu'à  l'époque  dont  nous 
parlons  les  formes  de  son  langage  purent  induire  en 
erreur  sur  son  compte  ceux  qui  ne  furent  pas  capables  de 
démêler  ce  qu'il  y  avait  de  pur  et  de  noble  en  lui  ;  et  le 
plus  enthousiaste  de  ses  biographes  avoue  que  c<  la  repro- 
duction du  style  d'Hébert  lui  réussit  mal  dans  le  Comité 
de  Salut  public'.  » 

Ajoutez  à  cela  qu'il  se  crut  autorisé  par  la  victoil'e  à 

*  Essai  sur  la  vie  de  Lazare  lloclie,  p.  41. 
^  Ibid. 
M6irf.,p.  43. 
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prendre,  soit  vis-à-vis  du  Comité  de  Salut  public,  soit  vis- 
à-vis  de  Saint-Just ,  une  attitude  hautaine,  qui  était  celle 
d'un  homme  supérieur,  mais  qui  lui  créa  des  ennemis 
redoutables. 

Ces  circonstances,  jointes  à  la  rivalité  qui  existait  entre 
Iqi  et  Pichegru,  laquelle  se  compliquait  à  son  tour  des 
divisions  qui  avaient  éclate  entre  Lacoste  et  Saint-Just,  en- 
venimèrent la  situation  à  un  point  extraordinaire*  Dans 
leurs  rapports  à  la  Convention,  Lacoste  et  Baudot  ne  se 
cachèrent  pas  pour  dire  que  c'était  à  Hoche  seul  qu'étaient 
dus  les  succès  de  la  campagne,  et  cela  en  dépit  des  obsta- 
cles sourdement  suscités  par  Pichegru.  Appréciation  in- 
juste sans  doute,  mais  presque  moins  injuste  que  les 
paroles  violentes  par  lesquelles  Saint-Just  et  Lebas  appe- 
laient l'attention  sur  «  la  vertu  et  le  républicanisme  d'un 
général  parlant  si  peu  de  ce  qu'il  avait  fait  et  qui  avait 
tout  fait^.  » 

Yoilà  ce  qui  précéda  et  prépara  cette  disgrâce  de  Hoche 
dont  les  ennemis  de  la  Révolution  ont  su  si  habilement 
s'armer  contre  elle.  Toutefois  ce  ne  fut  que  quelques  mois 
après  que  l'orage  éclata.  Hoche  venait  de  recevoir  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie,  et  il  était  à  Nice,  lorsqu'il 
vit  entrer  le  général  Dumerbion.  Hoche  faisait,  en  ce 
moment,  un  frugal  repas  :  du  pain,  de  l'eau  et  des  olives. 
A  l'aspect  de  Dumerbion,  guerrier  aux  cheveux  blancs, 
le  jeune  général  se  lève,  offre  son  siège  au  visiteur  inat- 
tendu, et  l'invite  avec  un  sourire  à  prendre  sa  part  d'un 
festin  qui,  dit-il,  «  n'a  d'autre  mérite  que  de  rappeler 
ceux  de  Pylhagore.  »  Dumerbion,  fronçant  le  sourcil,  ré- 
pondit par  l'exhibition  d'un  ordre  du  Bureau  militaire 
portant  que  Hoche  serait  saisi  et  envoyé  sur-le-champ  à 
Paris  sous  bonne  garde*.  Cet  ordre  d'arrestation  était  écrit 
de  la  main  de  Carnol,  que  l'indépendance  des  allures  de 

*  Essai  sur  la  vie  de  Lazare  Hockey  p.  44. 

*  Mémoires  sur  Carnol,  par  son  lils,  l.  I.  p.  AAi). 
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Hoche  avait  offensé  ^  Hoche  dut  obéir,  et  il  partit  pour 
Paris  où  Tattendait  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public, 
signé  de  Saint-Just,  Gollot-d'Herbois,  Barère,  Garnot, 
Couthon,  Lindet  et  Billâud-Varenne,  et  ordonnant  qu^il 
serait  «  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  dans  la  mai-»' 
son  d'arrêt  dite  des  Carmes,  pour  y  être  détenu  jusqu'à 
nouvel  ordre  V  »  Enfermé  d'abord  aux  Carmes,  Hoche  fut 
transféré  ensuite  à  la  Conciergerie,  où  il  demeura  pendant 
que  Gamot  instruisait  Taffaire. 

Au  Nord,  la  victoire  de  Wattignies  n'avait  été  suivie 
d'aucun  résultat  important.  Chargé  d'envahir  la  Flandre 
maritime,  le  général  Davesnes  avait  exécuté  cet  ordre 
d'une  manière  si  tardive  et  si  décousue,  que  les  troupes, 
après  quelques  succès  partiels,  furent  obligées  de  reculer 
sur  toute  la  ligne  et  de  reprendre  leurs  anciennes  posi- 
tions :  échec  qui,  selon  Jourdan,  ne  provenait  que  d'une 
grande  incapacité,  mais  qui  fut  imputé  à  trahison  au  gé- 
néral Davesnes,  qui  paya  son  insuccès  de  sa  tête*. 

Insatiable  de  triomphes,  le  Comité  de  Salut  public  au- 
rait  voulu  que,  le  lendemain  de  la  victoire  de  Wattignies, 
Jourdan  passât  la  Sambre,  et  tel  était  l'avis  de  Carnot. 
Mais  le  général  en  chef,  jugeant  cette  entreprise  témé- 
raire, insista  pour  que  Tarmée  se  mit  en  quartiers  d'hiver, 
et  deux  mois  se  passèrent  sans  qu'aucun  coup  décisif  fût 
ou  frappé  ou  tenté.  C'était  trop  de  circonspection,  au  gré 
des  audacieux  sur  qui  la  Révolution  se  reposait  du  soin  de 
ses  destinées,  lis  avaient  adopte  comme  règle  de  la  con- 
duite des  gens  de  guerre  le  niot  de  César  :  Rien  n'e$t  faù 
tant  quHl  reste  quelque  chose  à  faire,  et  ils  songèrent  en 
conséquence  à  donner  Pichegru  pour  successeur  à  Jour- 
dan. Les  termes  du  rapport  présenté  à  cet'  égard  f»F 
Barère  méritent  d'être  cités  : 

*  Essai  sur  la  vie  de  Laxare  Hoche,  p.  44  et  sui?. 

*  A.  Sorel,  Le  Couvent  des  Carmes  sous  le  Terreur,  p.  245,  f^(e1. 
'  Mémoires  manu^crita  du  maréchal  Jourdan. 
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a  Ia^  passage  de  la  Sambre  exigeait  de  laudace*  II  (allait 
s'élever  au-dessus  des  règles  ordinaires;  il  feUait  braver 
les  éléments  et  l'intempérie  des  saisons...  L'expérience  de 
I^iandau  et  du  fort  Vauban  prouve  assez  que  le  soldai  fran« 
çais  ne  connaît  pas  d'obstacles  ;  el  la  saison  la  plus  rigou* 
reusc  n'a  pas  arrêté  l'armée  du  Rhin,  celle  de  la  Moselle, 
celle  de  l'Ouest,  celle  de  Toulon. ..  Mais  le  Comité  de  Salut 
public  saura  toujours  distinguer  les  fautes  ou  le  dâaut 
d'audace,  tort  dont  le  patriotisme  doit  absoudre,  d'avec 
les  trahisons  ou  l'inertie  coupable  de  certains  généraux 
qui  ont  reçu  la  peine  de  leur  défection  liberticide.  »  El 
Barèrc  proposait  que,  jusqu'au  moment  où  la  pairie  au- 
rait de  nouveau  à  réclamer  ses  services,  «  le  vainqueur  de 
Wallignics,  lo  libérateur  de  Maubeuge,  obtint  une  re- 
traite honorable,  digne  de  sa  probité  et  de  son  patrio- 
tisme. »  liC  rapporteur  du  Comité  ajoutait  :  a  Jourdan  est 
pauvre  :  c'est  son  éloge  et  son  titre  à  la  reconnaissance 
nationale*.» 

Du  côté  des  Pyrénées  orientales,  la  campagne  de  1793 
ne  so  termina  pas  aussi  heureusement  que  sur  le  Rhin  ël 
nii  Nord.  Le  siège  de  Toulon  ayant  forcé  le  Comité  de 
Salut  public  a  réduire  à  quinze  mille  hommes,  y  compris 
les  f^arnisons,  l'armée  qui  avait  à  défendre  cette  partie  de 
nos  frontières  %  il  en  résulta  que  les  soldats  manquèrent 
là  où  l'excès  même  du  courage  ne  pouvait  suppléer  au 

*  Qui  croirait  que,  dans  ses  Mi'moires  iiuniuscritSt  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  Jourd;m  cite  co  rapport  comme  une  preuve  do  Tinjustice  du  Co- 
mité à  son  égard?  Jourdan  pouvait  avoir  i^ison  contre  Camot,  au  point  do 
vue  militaire;  c^ci  est  une  question  à  vider  entre  gens  du  métier.  Mais 
flt»puis  quand  un  gouvernement  est- il  injuste  en  .nellant  à  la  tête  d'une 
armée  les  généraux  qu'il  juge  les  plus  propres  à  servir  ses  vues  ot  les  in- 
térêts du  principe  qu'il  représente?  Il  y  aurait  eu  injustice  si  les  services 
déjà  rendus  par  Jourdan  avaient  été  méconnus  ou  n'avaient  provoqué,  de 
la  part  du  Comité,  aucun  témoignage  public  et  éclatant  de  gratitude.  Or  le 
rapport  de;  Barère  est  la  î 

*  Extrait  des  registres  du  Comjlé  de  Salut  puldic.  du  14  frimaire  (t  dé^ 
lemhre)  M\)T). 
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nombre.  L'armée  des  Pyrénées-Orienlales  avait,  en  efTet, 
à  occuper  un  terrain  immense  sur  la  oôte  ;  elle  s'étendait 
depuis  Perpignan  jusqu'à  la  Gerdagne  espagnole  inclusi- 
vement, et  elle  embrassait  toute  la  frontière  do  FÂriége, 
y  compris  la  vallée  d'Aran.  Ciomment  garder  avec  quinie 
mille  hommes  une  pareille  étendue  de  terrain,  surtout 
quand  il  y  avait  péril  imminent  à  laisser  sans  garnison 
une  foule  de  points  importants,  tels  que  Cette,  Nar<- 
bonne,  Agde,  Perpignan,  Collioures,  Port-Vendres,  le 
fort  Saint-Elme,  Yillefranche,  Mont^Libre,  Puycerda  et 
Belver*? 

Quand  l'ordre  du  Comité  arriva,  l'armée  française, 
dont  le  quartier  général  était  à  Perpignan,  occupait  en 
deçà  du  Thec  une  ligne  de  défense  que  Doppet  avait  dû 
faire  fortifier  par  des  fossés  et  de  petites  redoutQg  pour 
suppléer  de  cette  façon  aux  forces,  qui  étaient  déjà  insuf- 
fisantes'. La  réduction  soudaine  de  l'armée  ne  permet* 
tant  pas  de  maintenir  cette  position,  Doppet,  d'accord 
avec  les  autres  ofliciers  généraux  et  les  représentants  du 
peuple,  décida  qu'on  abandonnerait  la  ligne  formée  le 
long  du  Thec  et  qu'on  ramènerait  les  troupes  au  camp  de 
riJnion,  établi  dès  le  commencement  de  la  guerre  pour 
couvrir  Perpignan.  Pendant  cette  retraite,  et  dans  le  but 
de  la  masquer,  une  colonne  eul  ordre  de  traverser  le  Thec 
et  d'aller  attaquer  les  Espagnols  au  poste  de  Villelongue. 
lia  tentative  fut  couronnée  d'un  plein  succès.  I/C  29  fri- 
maire (10  décembre),  la  division  lancée  au  delà  de  In 
rivière  s'empara  du  camp  de  Villelongue,  fit  beaucoup  de 
prisonniers,  enleva  vingt  pièces  d'arlillorie,  el  assura  la 
relraite  du  reste  des  troupes'. 

Malheureusement,  une  épidémie  éclata,  qui  fit  les  plus 
grands  ravages  dans  l'armée  et  à  laquelle  Doppet  lui-môme 

*  Mémoires  du  général  Doppety  liv.  IV,  chap.  ii,  p.  267. 
« /fri(i.,p.  î255ol25C. 
»  /W.,  p.  2f>y. 
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faillit  succomber.  Les  Espagnols  étaient  nombreux,  aguer- 
ris, sous  les  ordres  d'un  général  habile,  Ricardos  :  ils 
surent  profiter  de  ce  concours  de  circonstances  funestes; 
et  CoUioures,  Port-Vendres,  Saint-Elme,  tombèrent  suc- 
cessivement en  leur  pouvoir.  Y  eut-il  trahison  ?  Le  bruit 
en  courut.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  la  capitula- 
tion faile  avec  l'Espagne,  le  général  Dugommier,  en  par- 
lant des  postes  dont  il  s'agit,  ajouta  ces  mots  :  livrés  par 
la  trahison  \ 

C'étaient  là  des  revers,  mais  facilement  réparables,  et 
dont  la  nouvelle  se  perdit  dans  le  bruit  des  triomphes 
qui,  partout  ailleurs,  signalèrent  le  passage  des  armes  de 
la  République. 

*  Mémoireii  du  (jénérai  Doppel.  p.  275. 
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LES  PROCONSULS 

Saint-Just  et  Ldias  à  Strasbourg.  —  Leur  énergie,  leur  dcsintéreasemeiit. 

—  Caractère  tout  romain  de  leurs  arrêtés.  —  Respect  qu^ils  inspirent. 

—  Schneider.  —  La  Propagande,  Monet,  Edelniann,  Jung.  —  Lutte  du 
parti  allemand  et  du  parti  français.  —  Destitution  des  autorités  consti- 
tuées. —  Saint-Just  délifre  la  contrée  de  Toppression  de  Schneider.  — 
C'est  Robespierre  qui  fait  juger  Schneider.  —  Saint-Just  sauve  TAbace 
sans  ferser  une  goutte  de  sang.  —  La  Terreur  blanche  bien  plus  terrible 
que  la  Terreur  rouge,  —Tsabeau  et  Tallien  \  Bordeaux.  —  Tallien  terro- 
riste. —  Le  régime  de  la  Terreur  installé  Si  Bordeaux  sans  nécessité.  — 
Mesures  d*bumanité  bientôt  suifies  d'exécutions  sanglantes.  —  Nombre 
des  victimes.  -^  Ordres  barbares;  le  refus  de  Brune  empêche  qu'il  y  soit 
donné  suite.  —  Faste  étalé  par  Ysabeau  et  Tallien  dans  Bordeaux  afCuné. 

—  Mépris  que  cette  conduite  leur  attire  de  la  part  des  révolutionnaires. 

—  Perrons  d'Herval  et  le  Comité  de  surveillance.  —  L'autorité  des  deux 
commissaires  bravée.  —  Us  destituent  le  Comité  de  surveillance,  qui  est 
maintenu  par  le  Comité  de  Salut  public. — Amours  de  Tallien  et  de  la  fille 
du  banquier  espagnol  Cabarrus  ;  leur  influence  sur  la  conduite  ultérieure 
de  Tallien.  — Source  de  ia  richesse  de  Tallien.  —  L'intégrité  de  Robes* 
pierre  lui  fait  peur.  —  Fréron  et  Barras  terroristes.  —  Lettres  odieuses 
de  Fréron  à  Moyse  Bayle.  —  Régime  de  sang  qu'il  établit  à  Marseille; 
ses  dévastations.  —  Fréron  et  Barras  joignent  les  exactions  aux  barba- 
ries. —  Us  deviennent  les  ennemis  de  Robespierre,  parce  que  celui-ci 
dénonce  leurs  excès.  —  Belle  lettre  de  Robespierre  jeune  k  son  frère. 

—  Fouché  et  CoUot-d'Herbois  à  Lyon.  —  Contraste  enlre  leur  politique 
ot  la  politique  modérée  de  Couthon.  —  Ils  étabb'ssent  à  Lyon  le  régime 
de  la  Terreur.  —  Orgies  hébertistes.  —  Instmclion  adressée  au  peuple. 

—  Comité  de  séquestre.  —  Comité  de  démoUtion.  —  Conunission  révo- 
lutionnaire de  sept  juges.  —  La  guerre  aux  maisons.  —  Arrivée  de 
Ronsin.  —  Collet- d'Herbois  et  Fouché  méditent  un  système  d'extermina- 
tion. —  CoUot  cherche  k  conjurer  d'avance  l'indignation  de  Robespierre. 

—  Etranges  lettres  qu'il  lui  écrit,  sans  obtenir  de  réponse.  —  Il  s'a- 
dresse k  Duplay,  mais  en  vain.  —  Le  canon  employé  contre  les  condam- 
nés. —  Scènes  affreuses.  —  Physionomie  du  tribunal  révolutionnaire 
institué  par  Fouché  et  Collot-d'llerbois.  —  Leur  tyrannie  soulève  contre 
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eux  Robcspierro. —  Projet  de  mariage  enire  Fouchc  et  la  sœur  de  Robes- 
pierre manque.  —  Carrier  h  Nantes.  —  Abominables  cniautcs  commises 
par  les  Vendéens.  —  Goullin,  Bacbelicr,  Chaux,  le  cloutier  Proust  et  sa 
femme.  —  Histoire  détaillée  de  la  tyrannie  de  Carrier.  —  Noyades.  — 
Ce  fut  Robespierre  qui  fit  rappeler  Carrier.  —  Rapprochement  histo- 
rique. 


Pendant  ce  temps,  le  régime  des  proconsuls,  représenté 
à  Strasbourg  par  Saint-Just  et  Lebas,  sauvait  la  France, 
qu'il  remplissait,  au  contraire,  de  sang  et  d'horreur,  à 
Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Nantes,  où  les  représen- 
tants de  ce  régime,  qui  contient  la  mort  quand  il  ne  sur- 
excite pas  la  vie,  étaient  Tallien,  Barras  et  Fréron,  Fou- 
ché  et  Collot-d'IIerbois,  Carrier. 

Lorsque  Saint-Just  et  Lebas  furent  envoyés  en  Alsace, 
avec  le  titre  de  commissaires  extraordinaires,  tout,  de  ce 
côté,  nous  l'avons  dit,  semblait  perdu.  Découragée  par  la 
perte  des  lignes  de  Wissembourg,  et  vivement  poussée 
par  les  Autrichiens,  l'armée  française  n'était  plus  que 
l'ombre  d'une  armée.  Pas  de  vivres,  pas  de  vêtements, 
pas  de  chefs,  nulle  discipline.  A  Strasbourg,  la  contre- 
révolution  triomphait  de  la  dépréciation  de^s  assignats,  de 
la  détresse  publique,  et  tenait  à  la  gorge  le  pauvre  affamé. 
On  se  passait  de  main  en  main  des  cocardes  blanches. 
De  mystérieux  émissaires  s'en  allaient  jeter  des  couronnes 
empreintes  sur  des  étoffes  jusque  dans  les  guérites  des 
remparts.  Des  émigrés  avaient  reparu,  ils  se  promenaient 
la  tête  haute.  On  eût  dit  les  autorités  atteintes  de  para- 
lysie. Les  réquisitions,  vain  mot!  Aussi  manquait-on  de 
grains,  de  chariots,  de  bois  de  chauffage.  Les  administra- 
teurs passaient  des  marchés  de  chandelles  à  sept  francs  la 
livre.  Les  lieux  de  débauche  regorgeaient  d'officiers,  dont 
l'activité  sans  emploi  était  on  train  de  s'avilir.  On  voyait 
errer  çà  et  là,  dans  la  campagne,  une  foule  de  mili- 
taires vagabonds.  Les  soldats  blessés  pourrissaient,  sans 
secours,  sur  le  gn'^bat  solitaire  des  hôpitaux.  Le  désordre, 
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en  iin  mol,  était  immense,  et  demandait,  pour  être  ré- 
primé, un  mélange  de  sagesse  et  dei vigueur  auquel 
n'avaient  pu  s'élever  jusqu'alors  les  représentants  du 
peuple  en  mission,  Lacoste,  Baudot,  Ru^mps,  Milhau  et 
Soubrany  * . 

Saint-Just  se  montra  et  Strasbourg  s'émut. 

l/aspect  du  morne  jeune  homme,  sa  beauté  mena- 
çante, ses  cheveux  épais  et  poudrés  à  blanc  sur  ses  noirs 
sourcils,  la  tenue  immobile  et  perpendiculaire  de  sa  ièXe 
sur  sa  cravate  volumineuse  quoique  serrée,  la  roideur 
presque  autcmiatique  de  ses  mouvements,  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  effet  sur  la  multitude  ;  et  l'impression 
s'accrut,  quand  on  l'entendit  parler  de  celte  voix  économe 
de  paroles  et  tranchante  qu'accompagnait,  chez  luf^'  le 
geste  sec  du  commandement. 

Une  seule  chose  rassurait  :  c'était  d'apercevoir  à  côté 
de  Saint-Just  la  douce  et  sympathique  figure  de  Lebas*. 

Par  une  série  d'arrêtés  dont  la  gravité  des  circonstances 
explique,  et  dont  le  résultat  général  justifie  l'âpreté,  les 
deux  proconsuls  décidèrent  : 

Que  tout  militaire  qu'on  trouverait  caché  dans  la  ville 
serait  fusillé  sur-le-champ'  ; 

Que  la  municipalité  fournirait  un  certain  nombre  de 
souh'ers  ai^  défenseurs  de  la  patrie  :  mauvais  citoyen  qui 
ne  se  prêterait  pas  à  cette  mesure  *  ; 

Qu'il  serait  créé  une  commission  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  place  *  ; 

Que  les  administrateurs  rebelles  aux  réquisitions  du 


I 


Voyez,  sur  la  situation  de  Strasbourg  au  moment  de  Tarrivée  de  Saint- 
Just  et  Lebas,  la  lettre  de  ces  derniers  à  la  société  populaire  de  la  ville,  en 
date  du  24  brumaire  an  H.  (Moniteur,  1795,  an  U,  n"  67.) 

^  Les  lettres  de  lui  qui  ont  été  publiées  et  qui  n'étaient  pas  destinées  à 
voir  le  jour  lo  peignent  tout  entier.  Nous  en  citerons  quelques  passages. 

'•  Moniteur,  an  II,  1705,  n"  45. 

*  Ibid. 

'^  Ibid- 
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gouvernement  seraient    renfermés    jusqu'à   la    paix*; 

Que,  vu  la  malpropreté  meurtrière  des  hôpitaux,  la 
municipalité  tiendrait  deux  mille  lits  prêts  dans  vingt- 
quatre  heures  chez  les  riches,  pour  être  délivrés  aux  sd- 
dats  malades  ou  blessés  ;  et  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
seraient  soignés  désormais  avec  le  i^espect  dû  à  la  cause 
servie  par  eux  et  à  la  vertu  *  ; 

Que  les  biens  de  quiconque  aurait  acheté  les  effets 
d'un  soldat  seraient  confisqués  au  profit  de  la  Hépn- 
blique  '  ; 

Que,  pour  vêtir  l'armée,  demi-nue ,  tous  les  manteaux 
seraient  mis  en  réquisition,  et  déposés,  du  jour  au  lende- 
main, dans  les  magasins  de  la  République^. 

Mesures  extrêmes,  sans  doute.  Mais  l'ennemi  était  là, 
le  bras  levé  ;  et  la  contre-révolution  tenait  la  porte  ouverte 
à  l'invasion  :  valait-il  mieux  que  la  France  pérît  ?  Car  il 
s'agissait  alors,  non  de  la  rendre  aux  Bourbons,  mais  de 
la  démembrer  *. 

Ceux  des  riches  en  qui  vivait  la  patrie  le  sentaient  si 
bien  eux-mêmes,  qu'au  moment  de  la  perte  des  lignes  de 
Wissembourg  ils  avaient  provoqué  un  emprunt  sur  les 
personnes  opulentes,  s'offrant  à  donner  l'exemple,  et  de- 
mandant qu'on  frappât  ceux  qui  refuseraient  de  les  imiter. 
Ce  fut  en  réponse  à  cette  offre  dont  ils  glorifièrent  le 
caractère  patriotique  que  Saint-Just  et  Lebas  publiaient 
l'arrêté  suivant  :  «  Pour  soulager  le  peuple  et  l'armée,  il 
sera  levé  un  emprunt  de  neuf  millions  sur  les  citovens 
.dont  la  liste  est  ci-jointe.  Les  contributions  seront  fournies 
dans  les  vingt-quatre  heures*.  » 

*  Moniteur,  an  II  (1795),  n"  45. 

*  Ihid.,  n»  57. 

^  Collection  des  arrêtés  do  Saint-Jnst  et  Lebas.  Histoire  parUmentairt, 
XXXI,  p.  57. 

*  Ibid.,  p.  58. 

*  Voyez,  à  cet  égard,  les  Mémoires  du  prince  de  Hardenherg,  passiin. 
^  Collection  des  arrêtés,  elc.  ubi  suprà,  p.  55. 
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Des  écrivains  ont  osé  dire  :  a  C'était  joindre  l'insulte  à 
l'oppression  * .  »  L'insulte?  Elle  e(\t  été  à  regarder  comme  un 
mensonge  l'oiTre  de  secourir  la  patrie  agonisante  1  II  était 
ajouté  dans  l'arrêté  :  «  Deux  millions  seront  prélevés  sur 
cette  contribution  pour  être  employés  au  besoin  des  pa- 
triotes indigents  de  Strasbourg.  Un  million  sera  employé 
à  fortifier  la  place.  Six  millions  seront  versés  dans  la  caisse 
de  l'armée*.  » 

Ce  n'étaient  point  là  des  exactions  à  la  manière  de 
Verres.  A  la  France  seule,  au  soulagement  de  ses  dou- 
leurs, à  l'œuvre  sainte  de  sa  délivrance,  fut  consacré  l'or 
que  levèrent  à  Strasbourg  les  deux  proconsub  qui  y  re- 
présentaient la  politique  de  Robespierre.  Quant  à  eux, 
ils  restèrent  i)auvres,  en  commandant  à  la  richesse. 
Tandis  qu'ailleurs,  Fouché,  Carrier,  Ronsin,  et  tant 
d'autres  tyrans  sortis  de  l'école  anarchique  d'Hébert, 
déshonoraient  par  le  faste  et  la  débauche  le  n%ime  des 
dictatures  locales,  Saint-Just  et  Lebas  menaient  une  vie 
austère  au  sein  de  la  toute-puissance.  Leur  intégrité  eut 
un  tel  éclat,  qu'elle  imposa  respect  à  la  calomnie,  même 
après  leur  chute'. 

Et  la  simplicité  de  leurs  mœurs  fut  d'autant  plus  re- 
marquée, qu'elle  contrastait  avec  les  habitudes  de  certains 
de  leurs  collègues.  Dans  un  recueil  de  pièces  con- 
cernant la  révolution  à  Strasbourg,  nous  trouvons  à  cet 
égard  des  révélations  curieuses.  Voici,  par  exemple,  un 
billet  que  Garnier,  secrétaire  des  représentants  Bau- 
dot et  Lacoste,  écrivait  à  l'administrateur  des  subsis- 
tances : 

«  Je  te  prie,  mon  cher  Gr...,  d'envoyer  tout  de  suite 

1  Edouard  Fleury,  Samt-Just  et  la  Terreur,  t.  H,  p.  19. 

*  Colleclion  des  arrélés  de  SainUJust  et  Lebas,  uhi  suprà^  p.  35. 

^  M.  Edouard  Fleury,  dciracleur  systématique  de  la  RéTolution  et  de 
Saint- Jusl,  reconnaît  que  «  pas  une  plainte  ne  s'éleva  qui  permette  un  doute 
sur  sou  désintéressement.  >  (Voyez  Saint-Just  et  la  Terreur ^  t.  II,  p.  S5.) 
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du  vin  étranger  chez  le  reprcsenlanl  Lacoste.  11  Taut 
qu'on  en  ait  encore  pour  le  diner\..  o 

Autre  billet  du  même  : 

«  Citoyen,  envoie-nous  vite  du  vin  étranger.  On  est  h 
table,  et  l'on  crie  contre  toi  de  ce  que  tu  n'as  pas  fait  la 
commission  que  t'a  donnée  ce  matin  le  liiaire*.  » 

Autre  billet  de  Garnier  au  maire  : 

«  Citoyen  maire,  je  t'envoie  l'ordre  que  je  viens  de  re- 
cevoir. Tu  vois  qu'il  nous  faudrait  quelques  bouteillei  de 
Champagne  et  de  bordeaux^  car  nous  n'avons  plos  que 
quelques  bouteilles  de  vin  doux,  sur  lesquelles  on  fait  ta 
grimace,  on  qui,  du  moins,  n'égayent  pas.  Bien  entendu, 
ce[)endant,  que  tu  viendras  aussi  souper  ce  ^ir  avec  te 
citoyen  L...  (Lacoste).  Tu  lui  feras  plaisir*.  » 

Inutile  d'ajouter  que  les  noms  de  Saint-Just  et  I^'bas  ne 
figurèrent  dans  aucune  demande  de  ce  genre.  Eux  ne  se 
montrèrent  avides  que  pour  la  patrie. 

Toutefois  il  était  naturel  que  des  réclamations  s'élevas- 
sent contl*e  Tarbitraire  de  la  liste  de  répartition  et  de  la 
taxe,  surtout  plus  tard,  le  lendemain  du  9  thermidor, 

<  N*  XLii  du  Recueil  des  pièces  authenliqucs  servanl  k  l'hUtoire  de  b 
RcvolutioD  à  Strasbourg.  Bibliothèque  liistorique  de  la  Bévoluliùn^ 
1317-18-19.  Brilish  Muséum. 

•  Ibid. 

»  Ibid. 

Dans  Sainl'JusL  et  la  Terreur,  l.  H,  p.  49,  M.  Edouard  Fleury  cile  ce 
dernier  billet  comme  une  preuve  que  les  membres  de  la  Propagande, 
association  révolutionnaire  dont  nous  parlerons  tout  à  rbcUre,  «  dissipaient, 
ijàlaicnt,  souillaient  les  comestibles,  les  vivres,  les  vins  mis  en  réquisition 
pour  les  malades  et  pour  rarméc.  p  L'exemple  est  très- malheureusement 
choisi.  Le  nom  qui  signe  le  billet,  et  que  M.  Fleurir  ne  donne  pas,  mdntrc 
que  la  sonunation  venait,  non  de  la  Propagande,  niais  dU  secrétaire  de 
Licosle,  ce  tpii  est  fort  différent.  On  trouve  bien,  dans  le  recueil  sus-iDcn- 
tionné,  deux  demandes  adressées  par  la  Propagande  au  maire  de  Stnisboui^: 
mais  elles  présentent  un  tout  autre  cai-actère.  On  en  va  juger  :  c  La  Pro- 
pagande  iurviii  besoin  que  Ion  mit  quelqu'un  en  réquisition  pour  lui  fournir 
du  lait  y  du  beurre  cl  des  œufs,  qu'elle  ne  peut  se  procurer  sans  ce  moyen. 
J.  U.  Mi'UEA,  trésorier.  > 
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alors  que  chacun  était  encouragé  à  jeter  sa  pierre  aux 
tombeaux  où  dormaient  les  vaincus,  alors  que  se  poser  en 
victime  à  indemniser  était  une  spéculation  lucrative.  De 
là  des  plaintes  qui,  pour  avoir  été  tardives,  n'en  furent 
que  plus  bruyantes,  mais  qui  n'ont  qu'une  bien  faible 
valeur  historique,  parce  qu'dles  se  produisirent  dans  un 
moment  où  les  dominateurs  du  jour  avaient  intérêt  à  les 
provoquer  et  à  les  grossir,  pendant  que  ceux  qu'elles  attei- 
gnaient étaient  condamnés  à  l'éternel  silence.  D'ailleurs, 
parmi  les  imposés,  il  y  avait  des  contre-révolutionnaire 
ardents  que  le  montant  de  la  taxe  exaspérait  moins  encore 
que  son  but,  et  c'est  le  droit,  c'est  le  devoir  de  Pbistoire 
de  suspecter  le  témoignage  de  leur  fureur.  Ce  qu'il  est 
raisonnable  d'admettre  néanmoins,  c'est  que  l'urgence, 
même  des  mesures  adoptées  dut  entraîner  nne  précipita^ 
tion  qui,  à  son  tour,  put  donner  lieu  à  des  injustices  par* 
tielles.  11  n'y  a  rien,  par  exemple,  que  de  très-possible 
dans  le  fait  de  cet  aubergiste  de  Strasbourg  qui,  imposé  h 
quarante  mille  livres,  alla  courageusement,  dit-on,  pré^ 
senter  à  Saint-Just  la  clef  de  sa  maison  sur  une  assiette, 
en  le  priant  de  se  charger  de  ses  dettes  ^  Mais  quelle  fut 
la  réponse  de  Saint -Just?  On  n'eût  pas  oublié  de  nous 
la  faire  connaître,  si  elle  eût  accusé  la  dureté  de  son 
cœur! 

Non  qu'il  fût  porte  à  fléchir,  quand  la  résistance  hii 
paraissait  coupable,  loin  de  là.  Sentant  bien  qu*il  y  allait^ 
pour  la  Révolution,  d'une  question  de  vie  ou  de  mort^ 
d'être  obéie,  et  promptemenl,  il  brisa  tout  d'abord  les 
volontés  rebelles  par  quelques  exemples  très-propres  à 
subjuguer  les  esprits,  quoique  non  sanglantSi  Le  plus 
riche  imposé  dans  l'emprunt  des  neuf  millions  n'ayant 
point  payé  dans  le  délai  prescrit,  Saint-Just  ordonna  quc^ 
pendant  trois  heures,  on  le  donnât  en  spectacle  au  peuple 

'  Saint'JuU  et  la  Terreur,  l.  Il,  p.  22. 
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sur  le  plancher  de  la  guillotine.  L^ordre  perlait  :  a  Ceoi 
qui  n'auront  pas  acquitté  leur  imposition  dans  la  journée 
de  demain  subiront  un  mois  de  prison  pour  chaque 
jour  de  retard,  attendu  le  salut  impérieux  de  la  pa- 
trie*. » 

Par  un  autre  arrêté,  daté  de  Saverne,  il  fut  enjoint  au 
tribunal  criminel  de  faire  raser  la  maison  de  quiconque 
serait  convaincu  d'agiotage  et  d^avoir  vendu  a  un  prix 
au-dessus  du  maximum*. 

Décrier  les  assignats,  c'était  jeter  la  France  dans  un 
effroyable  chaos.  Contre  ceux  qui  y  travaillaient,  rarrété 
de  Saint-Just,  à  cette  époque,  n'était  ni  moins  nécessaire 
ni  plus  rigoureux  que  la  loi  qui  punit  de  moit  les  incen» 
diaires.  Un  exemple,  —  ce  fut  assez  d'un  seul,  —  réalisa 
la  menace.  Un  pelletier  nommé  Schauer  ayant  exigé  d*un 
de  ses  locataires  au  delà  du  maximum^  on  le  traduit  de* 
vant  le  tribunal  criminel.  Il  était  connu  pour  ses  manosu- 
vres  dans  le  genre  de  conspiration  qui  tendait  à  l'avilisse- 
ment des  assignats,  et  l'on  prouva  que  sa  fille,  Suzanne- 
Marguerite,  s'en  allait  disant  :  c<  Un  assignat  de  cinq 
livres,  c'est  cinquante  sols.  »  L'arrêt  fut  :  La  maison  du 
citoyen  Schauer  sera  rasée,  et  sur  l'emplacement  l'oo 
dressera  un  poteau  destiné  à  servir  d'avertissement  aux 
agioteurs  et  à  quiconque  serait  lenlc  d'avilir  la  monnaie 
sociale^. 

Les  représentanls  du  peuple  Baudot  et  Lemoine  avaient 
adressé  à  leurs  correspondants  celte  recommandation 
singulière  :  «  Soyez  brefs.  Les  longues  phrases  appar- 
tiennent au  régime  des  monarchies,  le  laconisme  est  le 


*  Colleclion  des  arrêtés,  uffisuprà,  p.  57. 

^  Recueil  des  pièces  authenliques  servanl  à  l'histoire  de  la  Hévolutiou  à 
Strasbourg.  ïlibliothcque  historique  de  la  Révolution,  1517-18-19. 
British  Muséum. 

5  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1517-18-19.  Brilish  Mu- 
séum. 
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propre  d'une  république.  »  C'est  ce  que  pensait  aussi 
Sainl-Just.  Rien  de  plus  vif  que  la  forme  de  ses  arrélés, 
témoin  celui-ci  : 

c<  Dix  mille  hommes  sont  nu-pieds  dans  Tarmée.  Il  faut 
que  vous  déchaussiez  tous  les  aristocrates  de  Strasbourg 
dans  le  jour,  et  que,  demain,  à  dix  heures  du  matin,  ces 
dix  mille  paires  de  souliers  soient  en  marche  pour  le 
quartier  générale  »  ^ 

Cette  hauteur,  ce  fanatisme  du  devoir,  que  relevaient 
encore,  dans  un  homme  si  jeune,  des  mœurs  pures,  une 
noble  attitude  et  un  désintéressement  lacédémonien, 
eurent  des  résultats  décisifs.  Saint-Just,  à  Strasbourg,  ne 
versa  pas  une  goutte  de  sang,  et  fut  obéi  en  silence.  En 
peu  de  temps,  la  municipalité  reçut  6,879  habits,  vestes 
et  pantalons;  4,767  pairesdebas;  16,921  pairesdesou- 
liers;  863  paires  de  bottes;  1,351  manteaux;  2,673 draps 
de  lit  ;  20,528  chemises;  4,524  chapeaux  ;  323  paires  de 
guêtres  ;  29  quintaux  de  charpie;  900  couvertures  et  un 
grand  nombre  d'autres  objets,  sans  compter  une  immense 
quantité  de  vieux  cuivre  pour  servir  à  la  fonte  des  ca* 
nons*. 

H  est  vrai  que  les  auteurs  du  mémoire  d'où  ces  chiffres 
sont  extraits  —  contre- révolutionnaires  accusant ,  après 
le  9  thermidor,  les  vaincus  devant  les  vainqueurs,  les 
têtes  coupées  devant  le  bourreau —  ajoutent  :  «  La  plupart 
de  ces  effets  sont  restés  entassés  dans  des  magasins  ;  une 
partie  y  a  pourri  et  a  été  mangée  par  les  rats  ;  on  a  aban- 
donné le  reste  au  premier  venu.  Le  but  de  la  spoliation 
était  rempli,  et  c'est  ce  qu'on  voulait \  )>  Mais  cette  asser- 


*  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1317,  18,  19.  Brilisli 
Muséum. 

*  Appel  de  la  Commune  de  Strasbourg  à  la  Convention,  p.  21.  — 
Bibliothèque  historique  de  la  Hévolution,  1317,  18,  lO.Britûh  Museuiu. 

3  Bibliothèque  histonque  de  la  Révolution,  1317,  18, 19.  British  Mu- 
séum. 

X.  0 


iKHi,  il  ûnraÎMnibbUe  tu  tUe-mêae  4'aillairç,  el 
j^rrni^rtoireiDeol  démfDÛe  par  le  Ciil.  ■iiiMifiijhic  d 
ifMJAiU^^  que.  aarnie  a>Dséqueoce  de  anvlK  de  Soûl- 
Ju"^.  et  IjAa^.  l'armée,  qui  manquait  de  ^ilaKBls  el  de 
v>uIkt»,  fui  Ttrtue  el  chaussée'. 

Au^i  bien  Saint4ast  n'était  pas  bomiBe  à  soslfrir 
i'ifiexikrulion  de  ^e»  ordres.  Le  seul  de  ses  arrèiês  qa'il 
«ilianrionna  Tiil  crlui  qui  pre^iÎTail  à  la  muiâpalilé  de 
faire  alialire  les  Maloes  de  pierre  qui  s'éleniieiil  aolrarde 
la  liellc  catlfédraie  de  Slrasbonr;?.  Quelques  statues  iso- 
Kx-^.  cl  placée?»  a  l'extérieur,  disparurent;  nuis,  quaiil 
à  i'jili^  qui  faisaient  jiartie  de  rarthilecture  méoie,  elks 
n'auraient  |iu  être  enlevées  sans  dégrader  Fédifioe,  criuie 
amirc  les  arts  que  le  décret  de  la  CouTention  do  6  juio 
punissait  de  deux  ans  d^  fers.  I/administralear  des  trah 
vaux  publics  ayant  objecté  ce  décret,  et  la  ciMiimission 
municipale  ayant  approuvé  les  représentations  de  l'admi- 
nistrateur*, Saint4ust  n'insista  pas.  Au  fond,  il  dot  êLrc 
bien  aise  de  voir  avorter  une  mesure,  concession  mal- 
heureuse, à  l'héberlisme,  et  qui  répugnait  si  fort  aux  ten- 
dances que  les  deux  amis  de  Itobespierre  représentaient. 

Ce{M!ndanl  une  rumeur  sinistre  s'est  répandue.  On 
parle  d'un  complot  qui  vient  d'être  découvert,  et  ce  com- 
plot devait  livrer  la  ville  à  Wurmser.  Une  lettre  saisie 
aux  av<'inl-[)osles,  remise  au  général  Miehaud,  et  envoyée 
par  ce  dernier  nux  représentants  du  peuple  Milhaud  et 
Guyardiii  ^,  avait  causé  Talarme.  Celle  lettre,   signée 


'  VoyiïZ,  il  ce  nijjct,  Ut  dinpltrc  rclutif  à  la  mission  inilitairc  de  Suiiil- 
Jiisl  i;l  I^'Ikih,   rt  aussi  1<;  Moniiear^  1795,  an  il,  n**t)7. 

"*  l'iitruit  (les  arrctri»  du  conseil  municipal  de  Slrasbour^,  dans  le  Recueil 
dm  pii'oîs  aulhciiliques  5crVant  a  Thistoire  de  la  dévolution  dnns  cette 
coMHnune.  Ilibliolhètjiw  historique  de  la  Hévolulion,  1317.  18,  19. 
BritiHli  &lu8oum. 

•  .N'  i.xx\vni  du  Recueil  dea  piêzes  aulhcnliques  servant  ii  Thisluire  de 
la  Hcvidutioii  ii  Strasbourg.  IHbliolhcijuc  historique  de  la  tiévoUuiony 
1517,  18,  \\).  Dritisli   Muséum. 
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ce  marquis  de  Sainl-Uilaire  »  était  adressée  a  a  Monsieur, 
Monsieur  le  citoyen  en  cD,  17.    18.  place  d'armes  à 
Strasbourg.  »  On  y  lisait  :  «  ....  Tout  est  aitangé,  mon 
ami.  Ils  danseront,  suivant  leur  expression,  la  carma- 
gnole. Strasbourg  est  à  nous  dans  tix)is  jours,  au  plus 
tard...   Depuis  ma  dernière,  nous  sommes  arrivés^   à 
Brumpt  sans  résistance.  Là ,  ces  petits  crapauds  bleus  ont 
résisté.  Faites-nous  savoir  qui  les   commandait.   Nous 
sommes  décidés  à  sacrifier  cinq  cent  mille  francs  pour  le 
gagner.  Quand  le  diable  y  serait,  ce  n'est  pas  la  redoute  , 
entre  Steinfeld  et  Nieder  Oterback  :  nous  l'avons  eue  à 
meilleur  compte  ! . . .  Vous  avez  dû  voir  hier  le  marquis  de 
la  Villette  et  le  comte  de  Sône. ...»  Suivait  l'exposition  du 
plan.  Deux  cents  royalistes  étaient  déjà  parvenus  à  péné- 
trer dans  Strasbourg,  un  à  un,  sous  l'uniforme  de  garde 
national.  Â  un  jour  et  à  une  heure  indiqués,  ils  devaient 
ouvrir  les  portes  à  deux  mille  de  leurs  camarades,  habillés 
de  même.  Le  nom  du  roi  devait  ûtre  le  cri  de  ralliement. 
Pas  d^autre  signe  que  la  cocarde  blanche.  Au  signal  con- 
venu, le  feu  mis  partout...  Il  était  dit,  en  outre  :  «  Vous 
ferez  donner   au  porteur  trente   mille  livres.  Nous  le 
croyons  encore  à  bon  compte.  11  sacrifie  sa  vie  pour  nous. 
Vous  le  reconnaîtrez  à  ses  lunettes.  11  est  bègue.  Il  vous 
dira  19.  27.  1.  32.  7.  28.  22.  54.  68.  Vous  savez  ce 
que  cela  veut  dire.  »  En  post-scriptum  :  «  Enveloppez, 
comme  de  coutume,  vos  dépêches  dans  des  chiffons.  »  La 
phrase  la  plus  inquiétante  de  cette  missive,  parce  qu'elle 
supposait  des  intelligences  au  sein  même  des  autontés, 
était  celle-ci  :  ce  Les  municipaux  dont  nous  avons  les 
noms  seront  poignardés.  Les  autres,  nos  amis,  seront 
respectés.    Ils  mettront    leur   écharpe    blanche  suf-le- 
champ'.  » 


»  Uibiiolhèqnc  historique  de    la  hévolaiiofh  1317,  18,  10.  Ul-ilish 

MUi^CUIll. 


1^  -987  W&   JC  *A 


«  Ifl  e%  n  Cnitre 

kMBflK  d'âne  ws 

faH  d»  etaiam  moffld».  et  parai  ie$ 

miakUf:  pfrjAesUiit.  ao  sojel  daqael  mnk  Ksobs  diK^  1b 

■nDole%  imprîméo  do  triboBal  criniiel  de  Strasbourg  : 

^  Jean  Sdroeikart  Helz,  d-derjnt  mioîstrr  iwiHi  niiiil  à 

Orvr^«  crjoi^aioca  d'avoir  (abriqoé*  poor  perdre  les  pa- 

lmU>.  b  lettre  qa*îl  dh  aToîr  traim  sor  on  enfant  dans 

la  forêt  de  Licbteoberg.  oondamné  à  b  peine  de  qoalit 

an*  de  fer*'.  /> 

)blheureui«aieot.  ceci  ne  fut  coono  qne  plus  lard. 
Parmi  les  administrateurs,  il  en  était  dont  Sainl-Just  se 
défiait.  Il  vit  un  «  grand  danser  i>  là  où  il  n\  avait  qo'ooc 
liav^  mami»Tre.  Sans  plus  tarder,  il  casse  les  aulorilé^ 
constituées  de  Strasbourg,  et  <omme  impérieosement  le 
^^'^mmandant  de  la  place  de  se  concerter  avec  le  Comité  de 
Mirveillanre  [lour  diriger  les  administrateurs  du  départe- 
ment sur  Nelz,  ceux  du  district  sur  Besançon,  et  sur  Chà- 
lon^»  t'jmx  de  la  municipalité.  Oiiatre  citoyens  appartenant 

*  Souvmir%  de  la  Hétolulian,  i.  I,  p.  15. 

*  HfioinW  de«  pièce»  autlientîque^  >erTant  à  rhistoire  âv  b  RêTolutioo  ï 
^»9\wmt%.  bibliothèque  hUioriqite  de  la  HévoUUion.  1517.  IS,  19. 
Bntî*b  Nnieani* 


LES  PROCONSULS.  133 

à  la  première  de  ces  trois  autorités  et  Monet,  maire  de 
Strasbourg,  étaient  seuls  exceptés  V 

L'étonnement  dans  la  ville  fut  extrême.  Le  Directoire, 
renouvelé  depuis  peu,  était  populaire  :  quel  coup  violent 
et  inattendu  !  Les  patriotes  s'alarment,  la  Société  des  Ja- 
cobins strasbourgeois  gronde,  et  Monet  court  demander 
respectueusement  à  Saint-Just  le  mot  de  Ténigme,  Les 
deux  proconsuls  s'enveloppèrent  dans  un  froid  silence.  Le 
maire  insistant,  Saint-Just,  qui  était  couché,  se  tourne  vers 
lui,  et,  de  son  ton  bref  :  «  Vous  pouvez  avoir  raison, 
dit-il,  touchant  quelques  individus;  mais  il  existe  un 
grand  danger,  et  nous  ne  savons  où  frapper.  Eh  frten,  un 
aveugle  ^uî  cherche  wie  épingle  dans  un  ta$  de  pouuièrê 
xamt  le  tai  de  pou$$ière* .  »  Étrange  justification  d'un 
arbitraire,  cette  fois»  injustifiable  !  Ce  sont  là  les  sophisme» 
de  l'iniquité.  Et,  quel  plus  grand  danger  que  celui  àe  la 
justice  méconnue?  Une  ville  livrée  est  un  moindre  mai 
qu'un  innocent  puni. 

Tout  ce  que  le  maire  de  Strasbourg  put  obtenir  fut  la 
mise  en  liberté  de  douze  administrateurs.  A  l'égard  des 
autres,  l'arrêt  eut  son  cours*. 

Monet  avait  vingt-cinq  ans  à  peine.  «  11  était  grand, 
beau,  bien  fait,  quoique  un  peu  voûté,  plein  d'aménité, 
de  politesse,  et  de  je  ne  sais  quelle  grâce  triste  qui  atta- 
che*. »  Le  21  janvier  1793,  date  fameuse  et  tragique, 

*  Collection  des  arrélés  de  Saint-Just  et  Lebas.  Histoire  parlementaire, 
t.  XXXI,  p.  55  et  56. 

*  Récit  basé  sur  les  éclaircissements  donnés  par  M.  Monet  lui-même  aux 
auteurs  de  YHistoire  parlementaire,  (Vovex  t.  XXXI,  p.  36.) 

5  !bid, 

^  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Bévolution,  1. 1,  p.  15. 

Quoique  Charles  Nodier  fût  très-loin  d'être  un  rétolutkmnaire,  la  force 
de  la  térité  lui  ayant  arraché  de  nombreux  téjnoignages  en  fafeur  de 
Robespierre  et  do  Saint-Just,  les  écritains  royalistes  ont  pris  texte  de 
quelques  erreurs  par  lui  commises  pour  nier  son  autorité  en  matière  d'his- 
toire. Le  fait  est  que  ce  n'est  point  Vhistoire  de  V historiographe  que 
Charles  Nodier,  comme  il  te  disait  lui  même,  a  prétendu  écrire,  et  son 


iTpi  nçT<nE  K  u  iLcnunda    IT93>. 


îl  avaii  refDpbdP  Tûrkeim  a  b  imirie  ^  S .,,—,,, 

d%arjt  ^é  d«fM2D«r  aux  GoiDiBksttre!^  ^  h 
C/joloricT,  Ueniid  et  Rhùl,  ccnnie  le 
riit  alors  le  palnoti»ie  et  k» 
IlaiP^  on  docmneot  jdresçip  à  h  CnTcntîoB  par  les 
rptolulionnaires  de  Slfasbours  au  |iliis  fort  4e  b 
ih^rmiidonenne,  le  nom  de  Monet  ««  tronrr 
lieaueriop  d*înjorc«.  mab  sans  aucan  fait  à  Tappai  ;  oi 
|flijl/it,  ce  qa*on  lai  impole  â  erime.  c*est  d'aioir  â  den 
repfitffç  diflif^renles  refosé  à  des  enfanU  la  pemiisMMi 
d'aller  Toir  leur  père  prisoooier  et  malade.  Du  reste»  pai 
de  noms  cifés,  nulle  ÎDdiealion  des  eircoualanees'.  D, 
d%jn  autre  côté,  que  lui  reprochaient  les  oltra-réfoiiitioii* 
naircfs?  Son  penchant  à  s'entretenir  aTee  les  aristoeratei 
et  à  élargir  les  suspects  ^  Vu  homme  qui,  investi  de 
^nds  pouvoirs  dans  un  temps  d'orage,  n*a  pas  foonii 
contre  lui-même  d'antres  armes  que  celles-là  à  ses  plus 
îmiflacahlcs  ennemis,  a  certes  droit  de  compter  sur  Tin- 
dnl{:enwî  de  Tllistoirc!  et  c'est  cependant  cet  homme 
qu'un  m-ivain  de  nos  jonrs  suppose  capahle  d'avoir  fabri- 
qua* la  |)n''((*ndiic  lettre  du  marqni<i  de  Saint-Hilnire,  poor 
se  débarrass^T,  dans  le  conseil  municipal,  d'une  opposi- 
tion {Tenante!  Ijcnkîilqni  prmNie,  fondé  sur  des  docn* 
ments  authentiques,  dit  assez  ce  qu'il  faut  penser  d'une 
semblable  supposition*. 

* 

livre  n*a  certaincinenl  pas  le  mérite  d'une  chronologie  toujours  exacte; 
inniR  la  couleur  qu  il  donne  aux  hommes  et  aux  choses  est  trôs-souTent 
relie  r|u*une  étude  attentive  des  documents  officiels  montre  avoir  été  la 
couleur  vraie.  Et  c*est  par  b  surtout  que  les  Souvenirs  de  Charles  Nodier 
sont  h\%toriquefi. 

(  A])|)r*l  de  la  Commune  de  Strasbourg  â  la  République  et  h  la  Conven- 
tion. l\ibliolhi>que  historique  de  la  névoUiiion,  1517,  18,  19.  British 
MnxMjm. 

•  Histoire  de  la  Propagande,  par  1rs  snns-culottes  Masse,  Jung,  Vog! 
oi  WollT.  (Ilfid.) 

^  M.  Ivlouanl  Fleury,  dans  son  fjude  sur  Saint-Just,  t.  H,  p.  51  et  36, 
ne  manquf*  pas  de  donner  la  prétendue  perfidie  de  Monet  comme  chose 
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jQuoi  qu'il  en  soit,  apprenant  que  la  Société  populaire 
de  Strasbourg  se  plaignait,  Snint  Just  lui  adressa  une 
lettre  quMl  fit  signer  à  Lebas  et  ^i:  il  se  révèle  tout  en- 
tier : 

«  Frères  et  amis,  nous  sommes  convaincus  qu'il  s'est 
tramé  une  conspiration  pour  livrer  la  ci-devant  Alsace. . . 
TOUS  êtes  indulgents  pour  des  hommes  qui  n'ont  rien  fait 
pour  la  patrie. ..  Nous  venons  de  recevoir  la  dénonciation 
qu'il  existait  deux  millions  en  or  entre  les  mains  de  Tad- 
ministration  du  département.  Ce  fait  doit  vous  surpren- 
dre... La  pitié  h  l'égard  du  crime  est  faite  pour  ses  com- 
plices, non  pour  vous...  Nous  examinons  tout  avec 
sang-froid,  et  nous  avons  acquis  le  droit  d'être  soupçon- 
neux. Nous  vous  devons  de  l'amitié,  nous  ne  vous  devons 
pas  de  faiblesse.  Nous  persistons  dans  noire  arrêté  jusqu'a- 
près le  péril.  Salut  et  fraternité*.  » 

La  lettre  contenait  ce  mot  admirable  :  «  De  quels  ma- 

prouvée.  La  preuve  sur  laquelle  il s*appuic  est  curieuse!  c  Après  la  mort  de 
Saint- Just,  dit-il,  on  trouva  parmi  ses  papiers  tout  un  cahier  d'observations 
écrites  par  plusieurs  des  principaux  révolutionnaires,  par  un  nommé  Blainé, 
un  des  agents  sans  doute  de  la  police  secrète  des  deux  commissaires  ex- 
traordinaires. Voici  ce  que  filainé  écrivait  il  Sainl-Just  pour  rengager  ù  se 
méûer  du  maire  Moncl  :  c  A-l-il  dressé  procès-verbal  de  la  lettre  qu*il  a 
c  reçue  du  chevalier  de  Saint-Hilaire?  ou  a4-il  voulu  faire  une  plaisanterie 
«  de  la  conspiration  de  Strasbourg  ?  Qu'il  ne  pense  pas  nous  endormir  par 
«  ses  paroles.  Quoique  maire,  il  ne  mérite  pas  moins  notre  scrupuleuse 
«  suneillance.  »  Ainsi  les  défiances  d'un  nommé  Blainé,  voilh  ce  qui 
prouve  que  la  proscription  des  autorités  de  Strasbourg  fut  une  c  hypocrite 
«  comédie,  »  un  acte  dont  c  le  prétexte  avait  été  abominablement  odieux 
«  à  force  de  fourberie  et  de  mensonge  !  »  Par  malheur,  les  défiances  d'un 
nommé  Blainé,  et  l'accès  d'honnête  indignation  auquel  elles  servent  de  point 
de  départ,  se  trouvent  ne  cadrer  nullement  avec  les  faits.  Monet  n'avait 
point  à  dresser  procès-verbal  de  la  lettre  reçue  du  chevalier  de  Saint- 
lltlaire,  puisque,  comme  nous  Tavons  vu,  cette  lettre  fut  envoyée,  non  h 
lui,  mais  au  général  Michaud,  qui,  do  son  côté,  la  transmit  aux  représen- 
tants Milliaud  et  Guyardin.  Quant  au  fabricateur,  nous  avons  cité  un  docu- 
ment judiciaire  qui  tranche  la  question. 

«  Moniteur,  1795,  an  U.  n''  G7, 


156  niSTOIBE   DE   LA   EÉfOUTIOR    (1793). 

gislraLs  peut-on  dire  qu'ils  sool  innocents  do  mllmr  du 
peuple  *  ?  » 

Tant  de  décision  dans  la  conduite  el  de  hanlear  dans  le 
langage,  cette  fermeté  qui  ne  recalait  deTinl  rien  ni  de- 
Tant  personne,  produisaient  une  sensation  qu'expriment 
vivement  les  lignes  suivantes  : 

a  II  était  temps  que  Saint-Jusi  vint  auprès  de  celle  mat» 
heureuse  armée...  Il  a  tout  viviGé,  ranimé  et  r^énére... 
Ouel  maître  b...  que  ce  garçon-la!  La  collection  de  ses 
arrêtés  sera  sans  contredit  un  des  plus  beaux  monuments 
historiques  de  la  Révolution.  Tu  apprendras,  sous  quel- 
ques jours,  que  l'armée  du  Rhin  a  reooavié  tonte  son 
énergie  et  qu'elle  a  écrasé  les  imbéciles  soldats  de  la 
tyrannie...  Ruamps,  Nion,  Milhaud  et  Rorie  se  sont  con- 
duits comme  des  lâches,  et,  peut-être,  qudque  chose  de 
plus-...  » 

Avec  une  noblesse  de  seutiments  que  le  laisser-aller  de 
l'expression  met  d'autant  mieux  en  relief,  Gatteau  dit  a 
d'Aubigny,  dans  cette  lettre,  après  avoir  parlé  de  ses  inté- 
rêts cruellement  compromis  :  «  Conviens  qu'on  ne  sau- 
rait être  plus  malheureux.  Mais  je  m'en  f...,  pourvu  que 
la  République  triomphe  et  que  la  liberté  s'aflermisse^.  » 
Et  de  la  même  plume,  mélange  de  dévouement  et  de  fé- 
rocité qui  peint  l'époque,  il  écrit  :  a  La  sainte  guillotine 
est  dans  la  plus  brillante  activité,  et  la  bienfaisante  Tb*- 
reur  produit  ici,  d'une  manière  miraculeuse,  ce  qu'on  ne 
devait  espérer  d'un  siècle  au  moins  par  la  raison  et  la 
philosophie \  » 

I^  guillotine  parcourait,  en  eflet,  l'Alsace  dans  cemo- 


*  Uoniuur,  1795,  an  II,  n*  67. 

'  y*  XXXIX,  XL,  xLi  des  Piècea  justificatives,  à  la  suite  du  Rapport  de 
(^ourloiff  sur  les  pnpiers  de  Robespierre,  bibliothèque  historiqtie  de  la 
Hévolution,  K5G,  7,  8.  British  Muséum. 

-  Ibid, 

^  bibliothèque  historique  de  la  Bn^ution,  K5ri,  7.  8.  British  liuseum. 
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ment,  non  point  à  la  suite  de  SaintJust  et  de  Lebas,  dont 
pas  une  goutte  de  sang  ne  tacha  les  mains,  mais  à  la  suite 
d'un  misérable  qu'ils  appelèrent,  au  contraire,  à  rendre 
compte  de  sa  sinistre  puissance,  et  auquel  ils  mirent  le 
pied  sur  le  front. 

Quand  Saint-Just  et  Lebas  étaient  arrivés  à  Strasbourg, 
ils  y  avaient  trouvé  installé,  sous  la  présidence  d'un  moine 
défroqué  nommé  TafBn,  un  tribunal  révolutionnaire  com- 
posé d'hommes  tarés  ^,  du  milieu  desquels  se  détachait 
TaiTreuse  figure  d'Euloge  Schneider. 

C'était  un  homme  de  trente-sept  ans,  à  la  taille  épaisse 
et  courte,  aux  cheveux  ras,  aux  yeux  fauves,  ombragés 
de  cils  roux.  Sa  face  orbiculaire,  d'un  gris  livide,  était 
frappée  çà  et  là  de  quelques  rougeurs  et  criblée  de  petite 
vérole*.  Né  d'une  famille  de  paysans,  à  Wipfeld,  village 
del'évéché  de  Wûrtzbourg,  il  fut  élevé  par  les  Jésuites; 
entra  à  T hôpital  Saint-Jules,  d'où  il  se  fit  renvoyer  pour 
inconduite;  marqua  quelque  repentir;  prit  Pbabit  reli- 
gieux, et,  après  neuf  ans  passés  dans  le  cloître,  fut  en- 
voyé  à  Âugsbourg  comme  prédicateur.  Un  sermon  qu'il 
y  fit  sur  la  tolérance  l'ayant  désigné  à  la  colère  de  ses 
supérieurs,  il  renonce  au  cloître,  est  appelé  à  Stuttgard, 
avec  le  titre  de  professeur,  par  le  duc  Charles  de  Wur- 
temberg, s'aflilie  à  l'association  de  Weishaupt,  reçoit  de 
l'électeur  de  Cologne  une  chaire  de  grec  et  d'humanités 
à  Bonn,  la  perd,  et,  se  présentant  à  Strasbourg  comme 
martyr  des  idées  nouvelles,  est  imposé  à  l'évêquc  consti- 
tutionnel Brendel  en  qualité  de  vicaire  général'. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  29. 

*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolution,  1. 1,  p.  13.  —  Michand 
jeune,  k  Farticle  Nodier,  dans  la  Biographie  universelle,  parait  trouver 
invraisemblable  que  Nodier,  qui  n'avait  alors  que  dix  ou  onie  ans,  ait  été 
envoyé  par  son  pure  apprendre  le  grec  chez  Schneider.  Eh  !  qu'y  a-t-il  donc 
là  d'invraisemblable?  On  ne  se  met  pas  au  grec  à  vingt  ans.  Ah!  si  Charles 
Nodier  avait  dit  un  peu  plus  de  mal  de  Saint-Just  ! 

*  Schœll,  Biographie  universelle,  art.  Schhiidbr. 


138  IIIfiTOlRB    DE   LA    nÉVOLUTION    (1795). 

Il  y  avait  deux  partis  à  Strasbourg  :  l'un  qui,  conduit 
d'abord  par  Dietrich,  puis  par  Monet,  s'appelait  le  parti 
français;  l'autre  qui  représentait  l'esprit  allemand  et 
luttait  contre  l'identification  absolue  de  l'Alsace  avec  la 
France. 

Le  premier  de  ces  deux  partis  eut  pour  point  d'appui, 
dès  l'arrivée  de  Saint-Just  et  Lebas,  une  soixantaine  de 
révolutionnaires  fervents,  appelés  de  divers  points  de  la 
France,  et  dont  l'association,  moitié  civile,  moitié  mili- 
taire, prit  le  nom  de  Propagande.  Ces  hommes,  jeunes 
pour  la  plupart  et  pleins  d'enthousiasme,  eurent  un  cos- 
tume particulier.  On  les  distinguait  à  leur  bonnet  rouge, 
placé  sur  une  chevelure  flottante,  à  leur  col  nu,  à  leurs 
longues  robes  que  retenait  une  ceinture  tricolore,  garnie 
de  pistolets  et  de  couteaux  de  chasse,  à  leurs  brodequins 
de  cuir  écru  K  On  les  logea  au  collège,  et  le  général  Dièchc 
leur  donna,  outre  une  garde  de  douze  hommes,  des  ordon- 
nances à  cheval  pour  porter  leurs  dépêches  \  Leur  mission 
consistait  principalement  à  combattre  les  tendances  fédé- 
ralistes et  les  préjugés  locaux,  à  recommander  l'usage  de 
la  langue  française,  à  déraciner  enfin  tout  ce  que  l'Alsace 
gardait  encore  d'allemand.  Accueillis  d'abord  avec  froi- 
deur et  défiance  par  la  Société  populaire,  ils  arrivèrent  à 
la  dominer  à  ce  point  qu'ils  y  tirent  abolir  les  séances  en 
langue  allemande^.  Dans  leurs  rangs  figuraient  quelques 
énergumènes,  un  Richard,  de  Metz;  un  Dubois,  de 
Beaune,  prêtre  défroqué  ;  un  Duriège,  de  Sedan  ;  un  cer- 


^  Histoire  de  la  Propagande,  et  des  miracles  qu  elle  n  faits  dans  cette 
commune,  par  les  sans-culottes  Masse,  Jung,  Vogt  et  \\o\îî.  —  C'est  un 
pamphlet  violent  contre  la  Propagande.  —  Hibliothèque  historique  de  la 
Révolution,  1517,  18,  10.  British  Muséum.  —  Voyez  aussi  les  Souvenirs 
de  la  Révolution  de  Charles  Nodier. 

«  Ibid. 

''  C'est  un  des  plus  amers  reproches  que  hnir  adressent  le«  auteurs  do 
Y  Histoire  de  la  Propagande  f  eic. 


LES  pnocoNsixs.  159 

tain  Moreau,  qui  ne  se  faisait  appeler  que  Marat^  Mais 
ces  hommes  n'exerçaient  aucune  influence  sur  la  Propa^ 
gande^  dont  les  vrais  meneurs  regardaient  Moreau-Marat 
comme  un  fou,  et  Duriège  comme  un  intrigant  dont  le 
premier  subissait  Tempire*.  La  vérité  est  que  la  Pro/)a- 
gande  rendit  des  services  qui,  lorsqu'elle  quitta  Stras- 
bourg, furent  attestés  par  l'envoi  d'une  adresse  solennelle 
de  la  Société  populaire  h  la  Convention,  adresse  qui  expo- 
sait ce  le  bien  fait  à  Strasbourg  par  la  ci-devant  Propa^ 
gmidej  et  le  chagrin  que  son  départ  causait  aux  sans^ 
culottes*.  » 

Mais,  dans  le  camp  même  des  révolutionnaires,  les 
propagandistes  avaient  à  combattre  un  parti  très-fort,  le 
parti  démocratique-allemand,  à  la  tête  duquel  marchaient 
Jung,  Vogt,  I^rier,  Wolff,  Clavel*,  tous  hommes  tarés, 
à  l'exception  du  cordonnier  Jung.  Wolff  et  Clavel,  juges 
l'un  et  l'autre,  prirent  part  à  tous  les  excès  que  nous 
allons  rappeler.  Léorier  était  un  agioteur  que  son  immo- 
ralité et  son  faste  firent  exclure  de  la  Société  populaire*. 
De  Vogt,  Jung  lui-même  disait  que  «  son  âme  étail  l'é- 
gout  de  tous  les  vices*.  »  Voilà  ceux  auxquels  Schneider 
se  joignit,  et  qu'il  ne  tarda  pas  à  traîner  5  sa  suite  \ 

Il  avait  été  porté  au  poste  d'accusateur  public  et  s'était 
rendu  maître  ab«^olu  du  tribunal  révolutionnaire  par  l'as- 


*  llisloire  de  la  Propagande^  etc. 

-  Recueil  des  pièces  authcnliques  servant  h  Thisloire  de  la  Révolulion  à 
Strasbourg.  —  Extrait  de  la  séance  du  Conseil  de  surveillance,  du  17  ger- 
minal. 

^  Ibid.  —  Stancc  du  Comité  de  surveillance,  du  4  nivôse  an  II. 

*  Ibid,  —  Discours  de  Monct  à  la  Société  populaire  de  Strasbourg,  en 
date  du  21  floréal. 

*  Ibid.,  n"  civ. 

^*  ibid,  —  Discours  de  Monrt. 

*  Dans  Sainl-Jusl  ci  la  Terreur,  t.  H,  cliap.  ix,  M.  Edouard  Fleurr, 
outre  autres  erreurs,  en  commet  une  singulière.  11  fait  de  Schneider  et  de 
Jung  les  chefs  de  In  Propagande,  tandis  qu'ils  IVtaiont  du  parti  contraire. 
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cendant  qu'il  prit  sur  rhomnie  qui  présidait  œ  tribunal, 
uo  anden  prêtre  nommé  Taffin.  Binidt  loi  senl  dir^ea 
les  jogemenls  ;  et«  comme  il  aimait  josqo'i  h  béaésit  le 
Tin  et  les  femmes*,  son  pooToir  senant  ses  riees,  rAbaoe 
devint  sa  proie.  Tandis  qn*a  Strasbourg  Cbfd,  un  de  ses 
complices,  mettait  a  l'amende  les  femmes  qui  neporlaiem 
pas  la  cocarde  et  ceux  qui  ne  se  tutoyaient  pas\  loi,  suivi 
de  b  guillotine,  suivi  du  bourreau,  promenait  d^on  bont 
a  l'autre  de  KÂlsace  palpitante  ses  convoitises,  ses  amosis 
et  ses  colères  d^oiseau  àe  proie,  prononçant  des  arrSts  de 
mort  dont  il  notait  tenu  aucun  r^istre,  frappant  sur  les 
villages  épouvantés  des  contributions^  dont  la  nature  et  le 
montant  restaient  inconnus,  dépoisant  jusqu^à  buil  mille 
livres  pour  un  voyage  du  tribunal  révolutionnaire  a  Obe- 
rehnheim,  et  se  faisant  annoncer  par  une  nuée  de  piètres 
autrichiens,  apostats  forcenés,  dans  les  villes  qui,  a  son 
approche,  s'illuminaient  de  peur^!  Saint-Jnst  eiersait  la 
dictature  du  salut  public  ;  Schneider,  celle  de  iVgoJBf 
lout-pnissant.  Ce  qu'il  demandait  à  FeSiroi  des  mères, 
c'était  l'honneur  de  leurs  filles  \  Fouquier-Tinville  lui- 
même  en  frémit  quand  il  le  sut.  Le  moine  luxurieux  avait 
d'étranges  caprices  de  générosité  :  un  jour,  arrivant  dans 
un  village  au  moment  où  le  prêtre  constitutionnel  se  ma- 
riait, il  se  prend  d'intérêt  pour  le  nouveau  couple,  et 
ordonne  au\  habitants  de  doter  les  époux.  La  quêle  se 
fit  autour  de  la  ^illoline^!  Tunck^  |)rètre  autrichien. 


*  Résumé  des  îoterrogatoin»  subis  par  les  complices  de  Sdmetdcr.  Êh 
fRiùtkêque  kisioriqme  de  la  Rtroluiùm,  1517.  18,  19.  Rritish  ] 

«  IbU. 

*  Ibid.  —  Kscoiirsde  Mooet.  eo  date  do  il  floréal.  —  l^ettre  des 
nisinteors  da  Bas-Rhin,  en  réftoose  à  un  écrit  intitalé  :  Eulo^e  Sekmhder 
à  Robesyierre  Falné. 

*  Mémoire  imprimé  de  Fonquier-TinTiUe.  BibUoihèqae  kiskniqme  de  k 
Bttolniim,  947,  H. 

*  Résumé  des  inlemealoires  subis  par  les  complices  de  ScfaMÎder.  liai 
nr^ru. 
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désirant  se  marier,  Schneider  mit  en  réquisition,  pour 
son  complice,  toutes  les  jeunes  filles  de  fiarr  \  11  était  su- 
jet à  des  désespoirs  de  tyran  :  on  le  vit,  dans  son  impuis- 
sance à  découvrir  un  ennemi  qu'il  destinait  à  l'échafaud, 
se  rouler  par  terre  en  rugissant  et  s'arracher  les  cheveux  \ 

Quand  on  apprit  à  Strasbourg  le  résultat  des  tournées 
de  Schneider,  Tindignation  publique  enhardit  ses  adver- 
saires à  l'attaquer.  Plusieurs  patuiotes  appartenant  au 
parti  français  se  rendent  chez  les  représentants  Baudot 
et  Lacoste,  sollicitant  d'eux  la  destitution  du  terrible 
moine.  Mais  l'affronter  n'était  pas  un  jeu.  Autour  de  lui 
bouillonnait  Técume  de  la  Révolution,  et  son  écume  san- 
glante. Ses  partisans  n'étaient  point  parvenus  à  exercer 
le  despotisme  de  la  force  sans  en  avoir  l'audace,  et  l'éner- 
gie de  leurs  passions  en  égalait  le  désordre.  Le  parti  alle- 
mand, d'ailleurs,  ne  pouvait  qu'avoir  des  racines  pro- 
fondes dans  un  pays  réuni  depuis  si  peu  de  temps  à  la 
France,  dans  un  pays  où  il  fallut  que  Saint-Just  établit  des 
écoles  gratuites  de  langue  française  et  publiât  une  procla- 
mation conçue  en  ces  termes  :  «  Les  citoyennes  de  Stras- 
bourg sont  invitées  à  quitter  leurs  modes  allemandes, 
puisque  leurs  cœurs  sont  français'.  »  Lacoste  et  Baudot 
hésitèrent  donc.  Mais  Saint-Just  n'hésita  pas,  lui.  À  peine 
informé  de  ce  qui  se  passait,  indigné,  il  se  décide. 

Ce  jour-là  même,  Schneider  devait  rentrer  à  Stras- 
bourg. Il  venait  d'épouser  une  jeune  fille,  non  pas  préci- 
sément de  force,  comme  on  l'a  prétendu*,  mais  après 
sommation  péremptoire  adressée  au  père,  à  une  heure  du 

*  Lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin,  sus-mentionnéc. 

^  «  Ce  fait,  est-il  dit  dans  la  biographie  de  Schneider,  par  Schœll,  fut 
recueilli,  en  1795,  sur  la  déposition  de  Tofiicier  de  gendarmerie  qui  en 
avait  été  témoin,  et  il  se  trouve  consigne  dans  les  procès-verbaux  du  Direc^ 
toire.  » 

'  Collection  des  arrêtés  d(;  Saint-Just  et  Lebas,  t.  XXXI  de  VHistaire 
parlementaire,  p.  40. 

*  Voyez  dans  la  Biograpliie  untuerseUef  Tarticle  ScHNKi»£ii. 
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malin,  pour  que  celle  que  Schneider  aimait  eût  à  venir 
partager  son  \\i\  Il  fit  son  entrée  dans  la  ville,  ayant  avec 
lui  sa  jeune  femme,  ses  juges,  sa  guillotine,  son  bourreau. 
Il  s'étalait  triomphalement  sur  un  grand  char  à  quatre 
roues  que  six  chevaux  traînaient,  et  autour  duquel  cara- 
colaient, portant  une  tête  de  mort  peinte  sur  leur  bau- 
drier et  leur  sabretache,  les  hussards  de  son  escorte.  Ceci 
avait  lieu  le  23  frimaire  (15  décembre)  ;  et,  le  suriende- 
main,  par  une  pluie  battanle,  au  centre  de  la  place 
d'armes,  au  milieu  d'un  immense  concours  de  peuple 
qu'agitaient  mille  sentiments  confus  où  dominait  la  stu-  . 
peur,  un  homme,  horriblement  pâle,  apparaissait  debout 
sur  la  guillotine,  entre  deux  valets  de  bourreau.  C'était  le 
chef  du  parti  allemand,  l'oppresseur  de  l'Alsace,  c'était 
Schneider*. 

Après  lui  avoir  fait  subir  toute  Tignominie  de  ce  sup- 
plice moral,  Saint-Just  ordonna  qu'il  fût  traîné  de  bri- 
gade en  hrigade  jusqu'à  Paris.  Renfermé  à  l'Abbaye,  on 
l'y  eût  oublie,  peut-être,  si  Robespierre  n'eût  un  jour 
demandé,  du  haut  de  la  tribune,  «  pourquoi  le  prêtre 
de  Strasbourg  vivait  encore*.  »  11  parut  devant  Fouquier 
Tinville,  qui  le  passa  au  bourreau*. 

La  faction  dont  il  était  l'àmc  fut  transportée  de  rage. 
Les  plus  violents  parlèrent  de  courir  poignarder  Saint- 
Jusl»  Jung,  furieux,  criait  :  «  Allons  brûler  la  moustache 
aux  dictateurs^!  »  Mais,   loin  de  reculer,  l'indomptable 

*  LcUrc  des  ailiniiiislratcurs  du  Bas-Rhin,  en  réponse  11  un  écrit  intitulé  : 
Enloge  Schneider  à  Uobespierre  rainé.  —  Bibliolkèqve  historique  de  la 
Hévolulionf  1317,  18,  19.  lîrilish  Muscuni. 

*  Voyez  VHistoire  parlementaire,  t.  \XM,  p.  50,  et  Tarticle  biogra- 
pliiquc  de  Schneider, par Schœll.  —  Dans  ses  Souvenirs  delà  Révolution, 
t.  1,  p.  25,  Charles  Nodier  a  raconté  aussi  cet  événement,  mais  en  y  mêlant, 
d'après  des  on-dit  populaires,  des  circonstances  romanesques. 

5  Schœll. 

*  Moniteur  y  germinal,  an  II  (1791). 

^  Discours  prononcé  par  Monel  à  la  Société  populaire,  le  ^1  floréal,  lïl- 
bliothèque  histoHque  de  la  Révolution,  1517,  18,  19.  Dritiah  Bloseuiu. 
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Saiiit-Just  ne  songea  qu'à  compléler  son  ouvrage  par  le 
renouvellement  du  tribunal  de  Schneider. 

Quelques  exemples  donneront  une  idée  de  Tesprit  qui 
animait  ce  tribunal,  plus  redouté  encore  des  pauvres  que 
des  riches.  Nous  copions  les  minutes  imprimées  : 

c<  Dorothée  de  Frantz,  la  Ruprechtsau,  convaincue 
d'avoir  vendu  deux  têtes  de  salades  à  vingt  sous  et  avili 
par  là  la  valeur  des  assignats,  est  condamnée  à  une 
amende  de  trois  mille  livres,  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  à  être  exposée  au  poteau  pendant  deux  heures  ^ 
—  Anne  Wolf,  de  Rosheim,  convaincue  d'avoir  demandé 
quarante  livres  d'un  demi-boisseau  de  noix  et  d'avoir  par 
là  avili  la  monnaie  nationale,  est  condamnée  au  poteau 
pendant  deux  heures,  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
et  à  une  amende  de  trois  mille  livres*.  — Joseph  Wolf, 
de  Bischheim,  colporteur,  accusé  d'avoir  veadu  un  porte- 
feuille de  papier  quinze  sous,  et  un  petit  morceau  de  sa- 
von dix  sous,  est  condamné  à  être  mené  devant  Tavant- 
garde  de  l'armée,  tenant  le  portefeuille  d'une  main  et  le 
savon  de  l'autre,  avec  un  écriteau  attaché  sur  la  poitrine 
et  portant  le  mot  agioteur.  11  s'éloignera  avec  sa  famille 
à  vingt  lieues  des  frontières*,  etc.  etc..»  » 

11  faut  tout  dire  :  bien  persuadés  que  le  plus  sûr  moyen 
de  tuer  la  Révolution  était  de  tuer  les  assignats,  les  roya- 
listes avaient  porté  de  ce  côté  leurs  plus  ardents  efforls  ; 
et  tel  était  l'effroi  qu'ils  étaient  parvenus  à  répandre,  que, 
pour  forcer  les  assignais  et  faire  respecter  la  loi,  la  peine 
même  des  galères  étant  devenue  insuffisante,  les  délin- 
quants avaient  été  menacés  de  mort,  par  décision  du  24 
brumaire,  signée  Taffinj  président;  Euloge  Schneidej', 

*  Uecucil  (les  pièces  aulhenliqucs  servant  ù  Thisloirc  de  la  Révolution 
à  Strasbourg.  Bibliothèque  historique  de  la  liëvoltUionj  1317,  18,  19. 
Dritish  Muséum. 

«  Ibid. 

>  Ibid. 
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commissaire  civil  ;  WolfT,  Clavel,  juges  ;  Weiss^  secréUin* 
greffier  V  Mais  le  tribunal  de  Schneider  aTait  a  rendre  de 
bien  autres  comptes  !  Comment  ne  pas  frémir,  quand  <m 
songe  au  vague  épouvantable  de  condamnations  formulées 
en  ces  termes  :  c<  Martin  Rit  ter,  de  Geispoldieim,  aceu$i 
iTatoir  corrompu  par  sa  conduite  aristocrate  Fespril 
de  ta  commune^  est  condamné  à  la  peine  de  mort  et 
à  la  confiscation,  de  tous  ses  biens  au  profit  de  la  Ré- 
|Hjblique  *  !  » 

Et  dans  quelles  mains  reposait  le  pouvoir  de  faire  tom* 
lier  la  tête  d'un  homme  pour  des  crimes  définis  de  la 
sorte?  Selon  la  déclaration  du  secrétaire  greffier  Weks, 
lors  de  son  interrogatoire,  les  juges,  que  dominait  Schnei- 
der, s'assemblaient  quelquefois  en  état  d'ivresse.  Un  jour, 
sur  son  siège,  Clavel  était  tellement  pris  de  vm,  qu'il  fallut 
l'aller  secouer  pour  le  tirer  de  son  assoupissement'!  Il 
suflit  de  constater  que  trente  condamnations  à  mort,  au 
moins,  furent  prononcées  par  un  tribunal  de  cette  espèce, 
pur  faire  comprendre  le  service  qu'en  le  renouvelant 
Saint-Just  rendit  à  l'Alsace  \ 

Il  était,  pourtant,  d'airain,  cet  homme!  oui;  mais  ce 
qui  l'avait  rendu  tel,  c'était  le  génie  de  la  Uévolution  qui 
le  façonna  \\o\xv  son  usage,  comme  tant  d'autres...  car, 
qu'il  fût  ne  sensible,  enclin  même  a  la  volupté,  la  direc- 
tion qu'il  donna  d'abord  à  ses  pensées  le  prouve.  Aussi 

'  Recueil  des  pièces  authentiques  servant  à  Fhisloire  de  la  Réfoluliuo  si 
Strasbourg.  Bibliothèque  historique  de  la  Hcvoluiion,  1517,  18,  19. 
British  Muséum. 

«  Ihid. 

^  Résumé  des  interrogatoires  subis  par  les  complices  de  Schneider. 
Bibliothèque  historique  de  la  RéwlutioTiy  1517,  18, 19,  British  Muséum. 

*  c  Le  nouveau  tribunal,  composé  cette  fois  d'honnêtes  gens,  ne  con- 
damnait guère  qu'à  des  amendes,  et  le  plus  souvent  il  acquitta.  »  Ainsi 
s'eipriment,  t.  XXXI,  p.  50,  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire.  C'est 
vrai.  Toutefois,  il  est  juste  de  dire  que  la  Irès-rigoureuse  condamnation 
du  pelletier  Schauer  fut  prononcée  par  le  tribunal  dont  Mainoni  eut  la 
présidence. 
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p: 


les  nécessites  du  rôle  qu'il  accepta  de  la  destinée  n'allè- 
rent-elles pas  jusqu'à  déraciner  entièrement  dans  lui  le 
germe  des  vertus  douces.  11  s'occupait  volontiers  des  en- 
fants, il  aimait  les  femmes  avec  respect,  il  hoporait  la 
vieillesse,  il  croyait  au  culte  des  ancêtres  ^  Quant  au  culte 
de  l'amitié,  si  son  dévouement  absolu  à  Robespierre,  son 
tendre  attachement  pour  Couthon  et  Lebas,  ne  montraient 
pas  de  reste  comment  il  sut  le  pratiquer,  on  pourrait,  en 
tout  cas,  se  faire  une  idée  de  la  manière  exaltée  dont  il  le 
conçut  par  ce  passage  extraordinaire  de  ses  Institutions  : 
c<  Tout  homme  âgé  de  vingt  et  un  ans  est  tenu  de  déclarer 
dans  le  temple  quels  sont  ses  amis.  —  Les  amis  sont  placés 
les  uns  près  des  autres  dans  les  combats.  Ceux  qui  sont 
restés  unis  toute  leur  vie  sont  renfermés  dans  le  même 
tombeau.  —  Celui  qui  dit  qu'il  ne  croit  pas  à  l'amitié,  ou 
qui  n'a  pas  d'amis,  est  banni'.  »  Lebas,  qui  avait  épousé 
la  plus  jeune  des  filles  du  menuisier  Duplay,  écrivait  à  sa 
femme,  le  8  brumaire  (28  novembre)  :  «  Saint-Just  est 
presque  aussi  empressé  que  moi  de  revoir  Paris.  Je  lui  ai 
promis  à  diner  de  ta  main.  Je  suis  charmé  que  tu  i[ie  lui 
en  veuilles  pas  :  c'est  un  excellent  homme...  Ce  qui  me 
le  rend  encore  plus  cher,  c'est  qu'il  me  parle  souvent  de 
toi  et  me  console  autant  qu'il  peut.  11  attache  beaucoup 
de  prix,  à  ce  qu'il  me  semble,  à  notre  amitié,  et  il  me 
dit  de  temps  en  temps  des  choses  qui  sont  d'un  bien  bon 
cœur'.  » 

Nous  avons  déjà  raconté  par  quelle  prodigieuse  impul- 
sion donnée  à  l'armée,  Saint-Just  et  Lebas  sauvèrent  la 
frontière  ;  mais,  pour  être  vu  dans  son  vrai  jour,  le  tableau 

*  C'est  ce  que  dit  Charles  Nodier,  Dictionnaire  de  la  Conversation, 
art.  Saimt-Jdst  :  et  c'est  ce  que  disent  bien  mieux  encore  les  écrits   de 
Saint-Just  lui-même. 
«  Institutions f  sixième  fragment,  '2,  Des  affections. 
^  Correspondance  privée  de  Lebas,  communiquée  par  sa  famille.  Voyez 
"Histoire  parlementaire,  t.  XXXV,  p.  553. 
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(ic  leurs  services  demande  à  être  rapproché  de  celui  du 
proconsulat  immoral  de  Tallien,  à  Bordeaux;  des  fureurs 
(le  Fréron  et  de  Barras,  soit  à  Toulon,  soit  à  Bfarseille; 
dos  mitraillades  de  Gollot-d'Herbois  et  de  Foucbé,  à  Lyon; 
des  noyades  de  Carrier,  a  Nantes.  Par  ce  rapprochem^it, 
on  pourra  décider  quels  furent  les  terroristes,  de  ceux 
qui  firent  le  9  thermidor  ou  de  ceux  qui  le  subirent! 
D'ailleurs,  l'ordre  des  dates  se  trouve  concorder  ici  avec 
l'ordre  des  idées. 

C'est  im  récit  lamentable  à  jamais  que  celui  que  nous 
allons  aborder.  Avant  d'y  entrer,  reportons  un  instant 
notre  pensée  à  l'époque  de  la  réaction  royaliste. . .  car  la 
justice  nous  crie  de  l'appeler  au  lecteur  : 

Que  la  Terreur  blanche  dépassa  de  beaucoup>>Ia  Ter- 
reur  rouge  en  férocité  et  frappa  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  victimes  ; 

Que  ce  furent  les  soutiens  de  la  banne  catise,  monar- 
chiens  fanatiques  ou  girondins  convertis,  un  Gadroy,  un 
Chambon,  un  Durand-Maillnne,...  un  Isnafd;  qui  déchaî- 
nèrent sur  la  France  c?s  chevaleries  royalistes  de  bri- 
gands, ces  compagnies  thermidoriennes  d'assassins,  con- 
nues sous  le  nom  d^ Enfants  du  Soleil  ou  de  Compagnies 
de  Jétm\' 

Qu'il  y  eut  à  Aix  un  2  septembre  royaliste,  avec  incen- 
die de  la  prison  pour  éclairer  regorgement  des  prison- 
niers *  ; 

Que  le  fort  de  Tarascon  fut  souillé,  à  la  distance  de 
moins  d'un  mois,  par  deux  massacres  dans  lesquels  quatre- 
vingt-neuf  républicains  périrent  *  ; 


*  Voyez  les  pièces  justiHcalives  réunies  par  Fréron  à  la  suite  de  son 
Mémoire  apologétique. 

*  Extrait  des  registres  de  la  commune  d'Aix,  du  25  floréal  an  Uf. 

'*  Le  second  eut  lieu  dans  la  nuit  du  20  juin  ('i  messidor  1795),  le  pre- 
mier avait  eu  lieu  dans  la  nuit  du  24  au  25  mai  (5-6  prairial).  Procè>- 
Verbaux  de  la  municipalité  de  Târascou,  communiqués  par  M.  David  Millaud. 
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Qu'en  ce  même  lieu  il  arriva  aux  massacreurs  de  l'aire 
monter  les  victimes,  parmi  lesquelles  une  mère  et  sa  iille, 
sur  une  tour  très-élevée  du  château,  pour  se  donner  le 
plaisir  de  les  précipiter,  à  coups  de  baïonnettes,  dans  le 
fleuve  qui  coule  au  bas  ^  ; 

Qu'au  fort  Saint-Jean,  à  Marseille,  le  17  prairial  (5  juin 
1795),  une  Compagnie  du  Soleil^  sous  les  ordres  de  Ro- 
bin, fils  d'un  aubergiste,  attaqua  les  cachots,  allumant  à- 
Tentrée  des  uns  de  la  paille  brisée  mêlée  de  soufre,  ba- 
layant les  autres  avec  du  canon  à  mitraille,  et  ne  cessant 
de  tuer,  depuis  midi  jusqu'à  dix  heures  du  soir''  ; 

Qu'à  fieaucairc,  pour  étouffer  les  détenus,  suspects  de 
jacobinisme,  on  jeta  un  quintal  et  demi  de  soufre  en^ 
flammé  par  le  soupirail  de  leurs  cachots^  ; 

Qu'à  Lyon,  après  le  9  ihermidor,  hjeu7i€sse  dorée  du 
département  traquait  les  républicains  de  porte  en  porte, 
leur  courait  sus  dans  la  rUe,  les  égorgeait,  et  traînait  les* 
cadavres  jusqu'au  Rhône  où  elle  les  jetait  en  disant  :  ce  C'est 
un  mathevofi  de  moins  *;  » 

Que  là  aussi  il  y  eut  un  égorgement  en  masse  des  pri- 
sonniers, plus  un  incendie,  au  sein  duquel  une  femme 
s'élança  du  haut  d'une  tour  avec  son  enfant'^  ; 

Qu'alors,  pour  la  première  fois  dans  le  monde,  le 
meurtre  devint  la  théorie  des  gens  raffinés,  la  vengeance 
une  loi,  et  l'assassinat  en  place  publique  un  jugement; 

Qu'on  lit  Charlemayne  à  la  bouillotte  pour  une  partie 
d'extermination  ; 

Qu'avant  d'étendre  un  doigt  sanglant  sur  la  bonbonnière 

^  HenseigneineiUs  conlenus  dans  une  lellre  parliculièrc  qui  nous  a  été 
adressée  pai'  M.  David  Millaud. 

*  Yoyef ,  dans  le  Mémoire  historique  de  Fréron  sur  la  réaction  royale 
et  les  massacres  du  Midi^  le  procès-verbal  du  massacre  du  fort  Saint-Jean^ 
n"  4  des  pièces  justificatives,  p.  124-151. 

*  llnd.  Pièces  justificatives. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXVÏ,  p.  412. 
-  Ibid.f  p.  415. 
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^myjorf  aimmiturt  d'«dac  h  df  sMvitfe 

c'était  k  n^in  <le  b  Mmn>ni*Êi*e  <|w  «xpinit  4e 

^»  nK>rt  dsik^  U  Imidie  des^  iiKQruts.  ScbIobcbU  «■  ar 

Et  wr  l«»  maee»  de  la  Terrtmr  U^mtàe,  1  liisloire  el 
a  peu  près  restée  muette,  tandis  que,  poor  dôioBoer  à 
Vmnen  oan  de  la  Terreur  n.»m^^  ^  toû  semble  a%xMr 
eiDproDté  le  neientîsseiiient  da  loanerre!  Cependant  ce 
qo'oo  apen/>it.  înTindbleiiieDt  uni  au  souvenir  de  la  se- 
oMide.  c'est  rima^e  de  la  patrie  arrachée  à  Tin^Kion; 
aiaÎ5(  dans  queb  périls  écartés,  dans  quelles  nécessités 
fiMKJÎes  et  (atales  trouTera-t-on  rexplicalion  de  la  pre- 
mière?.,. 


*  V/trpmiff  dt  U  herolutiOH  et  de  C Empire^  par  Cbvles  IMîtr, 
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Reprenons  notre  récit. 

Pendant  que  Saint-Just  et  Lebas  sauvaient  TÀlsace, 
Bordeaux  subissait  le  proeonsulat  d'Ysabeau  et  de  Ta)- 
lien  *. 

Ysabeau,  ancien  prêtre,  homme  instruit,  nullement  san- 
guinaire, mais  insouciant,  ami  de  la  table  et  paresseux', 
avait  eu  d'abord  pour  collègues,  dans  le  département  de 
la  Gironde,  Chaudron-Rousseau  et  Baudot.  Le  premier 
séjour  des  commissaires  de  la  Convention  à  Bordeaux  ne 
fut  que  de  quarante-huit  heures,  et  ils  se  retirèrent  à  La 
Réole,  petite  ville  située  à  douze  lieues  de  distance.  Baudot 
ne  tarda  pas  à  être  envoyé  en  Alsace  ;  mais  déjà  Tallien 
était  arrivé. 

Fils  d'un  maître  d'hôtel  du  marquis  de  Bercy,  auquel 
il  dut  de  recevoir  de  l'éducation,  Tallien  avait  commencé 
par  être  élève  de  notaire,  puis  prote  dans  l'imprimerie 
du  Moniteur^.  L'exaltation  révolutionnaire  qu'il  affichait 
lui  ayant  successivement  ouvert  les  portes  du  club  des  Ja- 
cobins, celles  de  la  Commune  et  enfin  celles  de  la  Conven- 
tion, il  marqua  sa  place  parmi  les  plus  violents.  Il  y  a  des 
hommes  chez  qui  la  violence  n'est  que  l'agitation  acciden- 
telle d'un  cœur  corrompu  ou  le  calcul  d'un  esprit  scep- 
tique, et  qui  peuvent,  selon  l'intérêt  du  moment,  sous  la 
pression  des  circonstances,  faire  acte  de  miséricorde  sans 
être  humains  et  commettre  des  cruautés  sans  être  cruels. 
Tel  fut  Tallien.  Il  appartenait  par  essence  à  la  classe  des 

*  Prudhomme,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution  française,  an  V,  l.  II,  p.  445. 

*  Voyez  V Histoire  de  Bordeaux  pendant  dix-huit  mois,  par  Sainte- 
Luce  Oudaille,  dans  la  Bibliothèque  historique  delà  Hévolution,  iZ^S, 
29,  50,31.  British  Muséum. 

Cette  histoire  prétendue  n'est  qu'un  pamphlet  déclamatoire,  écrit  en 
pleine  réaction  thermidorienne,  avec  l'intention  manifeste  d'écarter  la  res- 
ponsabilité des  excès  commis  à  Bordeaux  do  la  tête  de  Tallien,  devenu 
alors  le  favori  des  contre-révolutionnaires. 

^  Michaud  jeune.  Biographie  universelle. 
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égoïstes  et  des  voluptueux.  Senar  Taccuse,  —  mais  Senar 
n'est  point  une  autorité,  —  d'avoir  dirigé,  sous  les  ordres 
de  Danton,  le  massacre  des  prisonniers  d'Orléans.  Ce  qui 
est  moins  douteux,  c'est  que,  complice  des  fureurs  du 
2  septembre,  il  leur  déroba  néanmoins  quelques  personnes, 
parmi  lesquelles  Hue,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI*. 
Nous  avons  déjà  cité  ce  mot  de  lui,  qui  scandalisa  tant  la 
Convention  :  «  Eh  !  que  m'importent  quelques  pillages 
particuliers*?  » 

Sa  politique,  àBordeaux,  s'annonça  d*abord  comme  mo- 
dérée. Il  mit  sa  signature  à  côté  de  celle  d'Ysabeau,  son 
collègue,  au  bas  d'un  arrêté  destiné  à  prévenir  l'abus  des 
mesures  extraordinaires  commandées  par  les  circonstances. 
Il  était  enjoint  au  Comité  révolutionnaire  de  surveillance 
de  visiter  les  prisons  pour  y  recevoir  les  réclamations  des 
détenus,  et  à  la  municipalité  d'indiquer  aux  représentants 
le  moyen  de  rendre  les  pi'isons  plus  salubres  et  plus  îîom- 
modes'. 

De  fait,  rien  ne  nécessitait,  à  Bordeaux,  l'emploi  des 
rigueurs.  Cette  ville  n'était  pas,  comme  Strasbourg^  sous 
la  main  de  Tennemi.  Elle  n'avait  ni  soutenu  un  siège  exter- 
minateur, comme  Lyon,  ni,  comme  Toulon,  appelé  les 
Anglais.  Même  aux  yeux  des  Montagnards,  son  crime  ne 
pouvait  être  que  d'avoir  penché  un  moment  du  côté  des 
Girondins. . .  un  moment  !  car  elle  les  avait  abandonnés  bien 
vite*  ;  et  lorsque,  suppliés  de  quitter  la  Réole,  Tallien  et 
Ysabeau,  Chaudron-Rousseau  et  Baudot,  s'y  étaient  déci- 
dés, les  Bordelais,  sortis  en  foule  au-devant  d'eux,  des 
branches  de  laurier  à  la  main,  leur  avaient  fait  un  triom- 


*  Michaud  jeune,  Biographie  universelle. 

î»  Séance  de  la  Convention,  du  ^6  août  170"). 

'  Collot  mitraille' par  Tallien,  —  Bibliothèque  historique  de  la  Révo- 
lution, —  Comités  de  salut  public  et  do  sûreté  générale,  2,  1795,  n*  \  des 
pièces  justificatives.  Rritish  Muséum. 

♦  Moillan  cl  Louvet  le  conslatent  amèrement  dans  leurs  Mémoires. 
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phe  où  l'on  n'entendait  d'autre  cri  que  ceux  de  Vive  la- 
République  !  vive  la  Montagne  '  / 

Cependant  quelle  fut  la  ligne  suivie  par  Tallien  et 
Ysabeau,  devenus,  par  lo  départ  de  leurs  deux  autres  col- 
lègues, seuls  dépositaires  du  pouvoir?  Leur  correspon- 
dance raconte  l'histoire  de  leur  mission.  Laissons-les 
parler  : 

a  Le  désarmement  s'exécute  aujourd'hui.  Il  donnera 
des  armes  superbes  à  nos  chers  sans-culottes.  Il  y  a  des 
fusils  garnis  en  or.  L'or  ira  à  la  Monnaie,  les  fusils  iront 
aux  volontaires  et  les  fédéralistes  à  la  guillotine*.  —  Nous 
demandons  que  le  nom  du  département  soit  changé  en 
celui  du  Bec-d'Âmbès\  —  La  punition  des  coupables  a 
commencé  et  ne  finira  que  lorsque  tous  les  chefs  de  la 
conspiration  auront  subi  la  peine  due  au  plus  grand  des 
crimes.  Le  club  national,  composé  de  patriotes  dignes 
d'avoir  été  persécutés  pour  la  cause  du  peuple,  sera  installé 
ce  soir  dans  la  salle  magnitique  du  club  des  muscadins  et 
des  riches,  que  nous  «ivons  supprimé.  Quelques  muscadins 
ont  mieux  aimé  briser  leurs  armes  et  les  jeter  dans  la  ri- 
vière que  de  les  apporter  au  dépôt.  Nous  aurons  soin  de 
corriger  ce  dépit  enfantin  *.  —  Nous  nous  attachons  à 
faire  tomber  la  tête  des  meneurs  et  à  saigner  fortement 
la  bourse  des  riches  égoïstes*.  —  Nous  avons  supprimé 
ici  les  assemblées  de  sections®.  —  Nous  ne  sommes  pas 
aussi  avancés  en  philosophie  qu'à  Paris;  cependant  nous 
espérons  aussi  célébrer  bientôt  la  fôte  de  la  Raison, etc.  \ . .  » 

*  Voyez  la  lettre  des  quatre  commissaires,  dans  \9M0mteur  (an  ïî.  1793). 
n*  du  7  du  deuxième  mois. 

*  Moniteur,  etc. 
^  Ibid. 

*  Lettre  d'Ysabeau  et  Tallien  à  la  Convention  natic^nale.  Moniteur,  17î»5, 
an  H.  n*  38. 

*  Lettre  d'Ysabcan  et  Tallien  aux    Jacobins,  Moniteur,  an  11  (1793), 
n*72. 

fi  Ibid. 

*  Ibid. 
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Plus  tard,  Tallien,  de  retour  à  Paris,  lisait  à  la  Convention 
la  lettre  suivante  de  son  collègue,  en  s'associant  sans  ré- 
serve à  la  politique  qu'elle  indiquait  :  a  J'ai  pris  le  parti 
de  ne  plus  relâcher  aucun  ci-devant  noble,  même  avec  les 
preuves  de  patriotisme  mentionnées  dans  la  loi  du  1 7  sep- 
tembre,,parce  qu'on  peut  être  aisément  trompé  sur  ces 
preuves.  La  guillotine  a  fait  justice  avant-hier  d'un  prêtre 
assermenté  :  hier,  une  religieuse  y  a  passé.  Voilà  la  ré- 
ponse à  nos  modérés  qui  avaient  semé  le  bruit  que  la  peine 
de  mort  était  abolie  \  » 

En  réalité,  pendant  le  séjour  d'Ysabeau  et  de  Tallien 
dans  une  ville  où  la  Terreur  ne  pouvait  être  qu'une  affaire 
de  luxe,  il  y  eut  cent  huit  individus  guillotinés.  G^est  le 
chiffre  qui,  après  le  9  thermidor,  fut  donné  par  Tallien 
lui-môme.  Il  trouvait  que  c'était  peu,  et  faisait  le  compte 
de  ces  cent  huit  têtes  abattues,  pour  prouver  son  extrême 
modération*. 

Un  arrêté  affreux  fut  celui  qui  confiait  le  soin  d'appro- 
visionner Bordeaux  à  l'incendie.  Il  était  dit  dans  cet  ar- 
rêté que,  voulant  réprimer  par  tous  les  moyens  possibles 
les  manœuvres  contre-révolutionnaires  et  pourvoir  à  l'ap- 
provisionnement de  Bordeaux,  les  représentants  enjoi- 
gnaient au  général  de  l'armée  révolutionnaire  de  faire 
marcher  des  détachements  de  cette  armée  partout  où  il 
serait  nécessaire,  et  de  faire  juger,  comme  accapareurs, 
tous  ceux  qui  auraient  refusé  grains,  légumes,  fruits,  lait, 
beurre,  œufs,  bestiaux,  volailles.  Malheur  aux  communes 
qui  auraient  a  manifesté  de  la  résistance!  »  L'ordre  était 
d'en  c(  détj*uire  toutes  les  habitations  par  le  feu  •'.  »  Seule- 
ment, il  était  prescrit  au  général  de  l'armée  révolution- 
naire de  rendre  compte  jour  par  jour  des  opérations  aux 
représentants  du  peuple,  et  deux  officiers  municipaux  de- 

*  Moniteur,  an  II  (1793),  n"  174. 

*  Collot  mitraillé  par  Tallien,  ubi  snprà,  p.  9. 
^  Ibid.fTx''  1  des  pièces  justi6catives. 
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valent  accompagner  chaque  détachement  pour  dresser 
procès-verbal  de  sa  conduite  \  Brune,  chargé  de  l'exécution 
de  cette  mesure  barbare,  réclama  énergiquement  et  em- 
pêcha qu'i] y  fût  donné  suite'. 

Encore  si,  dans  Ysabeau  et  Tallien,  la  dignité  d'une 
conduite  austère  s'était  associée,  comme  dans  Saint-Just 
et  Lebas,  à  l'orgueil  du  com^iandement  !  Mais  non  :  tandis 
qu'à  Bordeaux  la  pénurie  des  subsistances  était  extrême, 
et  que  chaque  citoyen  y  était  réduit  à  une  ration  de  quatre 
onces  de  mauvais  pain,  qui  souvent  même  manqua  et  dut 
être  suppléée  par  des  marrons  ou  du  riz',  les  deux  procon- 
suls mettaient  en  réquisition,  pour  leurs  repas,  les  meil- 
leurs vins,  les  denrées  les  plus  exquises  des  îles\  Logés 
dans  le  bâtiment  de  l'ancien  séminaire,  ils  y  affectaient 
un  faste  insolent.  Une  garde  menaçante  veillait  à  leur 
porte,  et  l'on  ne  pouvait  parvenir  jusqu'à  eux  qu'à  travers 
une  artillerie  formidable  \ 

Vain  étalage  !  On  a  vu  avec  quelle  facilité  et  quel  air 
Saint-Just,  à  Strasbourg,  avait  cassé  les  autorités  révolu- 
tionnaires, imposé  silence  au  mécontentement  des  Jaco- 
bins de  l'Alsace,  châtié  Schneider  et  contenu  les  énergu- 
mènes.  Ysabeau  et  Tallien,  au  contraire,  eurent  beau 
donner  aux  plus  emportés  des  révolutionnaires  bordelais 
des  gages  sanglants;  ils  eurent  beau  s'environner  de  tout 
l'appareil  de  la  puissance,  ils  ne  purent  jamais  obtenir  que 
leur  propre  parti  les  respectât.  C'était  un  ex-secrétaire  de 


*  Collot  mitraillé  par  Tallien^  ubi  supra,  n"  i  des  pièces  justificatives. 

*  Ibid.f  p.  4.  —  Rien  de  plus  pitoyable  que  la  manière  dont  Tallien 
cherche  à  écarter  de  lui  la  responsabilité  de  cet  arrêté,  dans  sa  réponse  ^ 
Coliot-d'lierbois.  11  dit  que  les  dispositions  convenues  furent  dénaturées 
par  le  rédacteur  ;  que  Farrété  demeura  plusieurs  jours  dans  son  secrétaire 
à  lui,  Tallien,  sans  qu'il  en  connût  Texistence  ;  que  le  manuscrit  fut  envoyé 
h  rimpression,  d'après  ce  quil  apprit,  par  un  Perrens  d'Ilerval,  etc.... 

^  CoUol  milraiUépar  Tallien,  ubi  suprà,  p.  4. 

*  Prudhommo,  Histoire  générale  et  impartiale,  etc.,  1. 1,  p.  456. 
^  !bid. 
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Couthon,  rAuvergnatPerrensd'Herval,  ancien  moine  cha«- 
ritain,  selon  Prudhomme^,  ancien  soufQeur  de  comédie, 
selon  Tallien%  qui,  à  Bordeaux,  tenail  le  haut  du  pavé. 
Dans  les  rues,  les  jeunes  gens  qui  formaient  à  chevaMe 
cortège  des  représentants  les  abandonnaient  aussitôt  qu'ils 
apercevaient  Perrens  d'HervaP.Pour  ce  qui  est  du  Comité 
de  surveillance  de  Bordeaux,  il  tenait  Tallien  et  son  col- 
lègue en  si  petite  estime,  qu'il  ne  communiquait  jamais 
avec  eux,  ne  faisait  aucune  attention  aux  pétitions  recom- 
mandées  par  eux,  et  méconnaissait  quelquefois  leurs  arré» 
tés;  il  alla  jusqu'à. interdire  à  ses  membres  toute  visite 
aux  deux  procon3uls\  Eux  dévorèrent  pendant  quelque 
temps  ces  outrages  en  silence  ;  mais  enfin,  éclatant,  ils 
destituent  le  Comité  par  un  arrête  où  ils  s'étudiaient  à  cou- 
vrir leurs  griefs  personnels,  dont  au  surplus  ils  ne  fai- 
saient pas  mystère,  sous  des  raisons  d'humanité  et  de 
justice*. 

Le  Comité  de  salut  public  attribua-t-il  leur  conduite  à 
des  ressentiments  mal  dégukés?Ou  bien,  comme  il  le  leur 
écrivit,  fut-il  d'opinion  que  des  considérants  empreints 
d'un  esprit  de  modération  inattendu  étaient  dangereux 
ce  dans  une  ville  où  l'aristocratie  mercantile  avait  machiné 
le  fédéralisme?  »  Toujours  est-il  qu'à  leur  arrêté  il  en 
opposa  un  autre  qui  le  suspendait,  et  au  bas  duquel  on  lit 
les  signatures  de  tous  les  membres  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, à  l'exception,  chose  remarquable,  de  celles  de  Robes- 
pierre, de  Couthon  et  de  Saint-Jusl'. 

*  Histoire  générale  et  impartiale,  elc.,t.  1,  p.  4U. 

*  Collot  mitraillé  par  Tallien,  ubi  suprà. 

*  Prudhomme,  Histoire  générale  et  iinpartiale,  etc.,  p.  444. 

^  Tout  ceci  se  trouve  constaté  dans  la  lettre  même  par  laquelle  Tallien 
et  Ysabeau  cherchèrent  à  justifier,  aux  yeux  du  Comité  de  salut  public,  la 
destitution  du  Comité  de  surveillance  de  Bordeaux.  Voyez  CoUot  mitraillé 
par  Tallien,  ubi  suprà. 

*  Voyez  aux  pièces  justificatives  de  h  brochure  de  Tallien,  intitulée: 
Collot  mitraillé  par  Tallien. 

«  !bid. 
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U  est  certain,  du  reste,  que  le  proconsulat  de  Talliense 
divise  en  deux  périodes  dont  la  seconde  fut  dominée  par 
une  influence  qui  tua  insensiblement  en  lui  le  septem- 
briseur d'abord  et  ensuite  le  révolutionnaire,  Madame  de 
Fontenay,  fille  du  banquier  espagnol  Cabarrus,  étant  venue 
à  Bordeaux,  Tallien  la  vit,  il  Taima,  et  devint  bientôt  l'es- 
poir  des  royalistes  ^ 

Aussi  bien,  il  était  naturel  q^e  li  contre-révolution 
attirât  tôt  ou  tard  ceux  à  qui  elle  n'était  apparue  que 
comme  ua  moyen  d'avancement  ou  une  occasion  de  ra- 
pines. Lorsque,  plus  tard,  on  vit  Tallien,  qui  était  né 
sans  fprtune,  et  à  qui  son  mariage  avec  Tépouse  divorcée 
de  M.  de  Fontenay  n'apporta  qu'unt^  dot  de  quarante 
mille  livres,  jouir  de  biens  immenses  et  posséder  en  Nor- 
mandie des  herbages  qui  lui  valaient  jusqu'à  quinze  mille 
livres  de  rentes*,  on  chercha  la  source  de  celte  ricliesse; 
et  cette  source,  a  quelques  personnes,  dit  Prudhomme, 
la  trouvèrent  dans  l'inspection  quià  Bordeaux  Tallien 
avait  exercée  sur  l'argenterie  enlevée  aux  églises  et  aux 
particuliers'^.  »  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  élait  l'ami  du 
maire  de  la  ville,  successeur  de  Saige  ;  c'est  qu'il  pro- 
nonça, enune  cerlaine  occasion,  un  pompeux  éloge  de 
cet  homme,  lequel,  depuis,  fut  convaincu  de  s'être  ap- 
proprié une  partie  de  l'argenterie  saisie  au  nom  de  la  Ré- 
publique, et  fui  condamné,  pour  ce  fait,  à  vingt  ans  de 
fers  *  ! 

Celle  justice  est  due  à  Ysabeau,  que  lui  du  moins  ne 
s'enrichit  pas  ;  mais  son  pouvoir  servit  de  voile  à  la  cupi- 

*  Prudhomme  dit,  dans  son  Histoire  générale  et  impartiale ,  etc., 
p.  443,  que  a  madame  de  Fontenay  apprivoisa  Tallien  à  peu  près  comme 
l'on  apprivoise  un  jeune  tigre.  »  CVst  faire  Tallien  plus  cruel  qu'il  ne  Té- 
tait, quoiqu'il  ait  commis  dos  cruautés.  C'était  un  homme  corrompu,  voilà 
tout,  et  c'est  bien  assez. 

*  Histoire  générale  et  impartiale,  elc,  p.  ^49. 
••  Ibid. 

*  Ibid. 
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dite  d*un  nommé  Yallete,  son  secrétaire,  qui  le  gouvernait 
et  le  trompait  V 

Tallien  ne  pouvait  incliner  vers  la  contre-révolution  et 
faire  fortune,  sans  avoir  à  redouter  l'intégrité  de  Robes- 
pierre ;  aussi  fut-il  un  des  artisans  les  plus  actifs  du  9  ther- 
midor. 

Et  quel  fut  son  principal  complice  dans  cette  œuvre 
d'hypocrisie  et  ^iniquité?  Ce  fut  Fréron,  qui  ne 
s'y  associa,  lui  aussi,  que  parce  que  Robespierre 
l'accusa  a  d'avoir  commis  des  excès  dans  sa  mission  de 
Marseille*.  » 

Après  la  prise  de  Toulon,  en  effet,  et  les  exécutions 
qui  ensanglantèrent  cette  ville.  Barras  et  Fréron  s'étaient 
rendus  à  Marseille,  qui  ne  les  connaissait  que  trop  par  un 
premier  séjour,  dont  Fréron  annonçait  d'avance  les  résul- 
tats à  Moyse  Bayle,  en  ces  termes  :  c<  Nous  allons  prendre 
des  mesures  extraordinairement  terribles'.  »  Une  de  ces 
mesures  avaitété  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire. 
Mais,.au  gré  de  Fréron,  ce  tribunal,  «  quoiqu'il  allât  bien, 
n'allait  pas  assez  vile*.  »  Il  le  remplaça  donc,  à  peine  de  re- 
tour à  Marseille,  par  c<une  commission  de  six  membres,  ju- 
geant à  trois,  sans  accusateur  public  ni  jurés.  »  Après  avoir 
demandé  aux  accusés  leur  nom,  leur  profession  et  qudle 
était  leur  fortune,  on  les  faisait  descendre  pour  les  placer 
sur  une  charrette  qui  stationnait  devant  le  Palais  de  Jus- 

*  Histoire  générale  et  impartiale,  etc.,  p.  4i5. 

*  Ce  que  dit  formellement  Barère  dans  ses  Mémoires,  t.  IV,  p.  14.  El 
certes,  le  témoignage  de  Barère  en  faveur  de  Robespierre  n'est  pas  suspect. 

^  Lettre  de  Fréron,  en  date  du  25  brumaire  an  II.  Voyez  les  éclaircisso- 
tnents  historiques  à  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron  sur  la  réaction  royale 
et.  Us  massacres  du  Midi,  p.  350.  Collection  des  Mémoires  sur  la  Révolulion 
française. 

*  Lettre  de  Fréron  à  Moyse  Bayle.  en  date  du  22  frimaire,  an  il,  dans  la 
brochure  intitulée  :  Moyse  Bayle  au  peuple  souverain  et  à  la  Convention 
fiationale,  p.  5.  Bibliothèque  historique  de  la  Hévolution,  995,  6,  7. 
Brilish  Muséum. 
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lice.  Les  juges  (Kiraissaienl  ensuite  sur  le  balcon,  d'où  ils 
prononçaient  la  sentence  de  mort.  Telle  était  la  méthode 
cxpéditive  imaginée  par  Fréron*.  Un  jeune  homme  de 
vingt  ans  figurait  à  la  tête  de  cet  horrible  tribunal,  qui, 
en  dix  jours,  fit  périr  cent  soixante  personnes  *,  et  dont  les 
exploits  inspiraient  à  Fréron  un  enthousiasme  exprimé 
dans  cette  lettre  de  lui  à  Moyse  Bayle  :  c<  La  commission 
militaire  va  un  train  épouvantable  contre  les  conspirateurs. 
Quatorze  ont  déjà  payé  de  leur  tête  leurs  ^  infâmes  trahi- 
sons; ils  tombent  comme  grêle  sous  le  glaive  de  la  loi. 
Demain,  seize  doivent  être  encore  guillotinés,  presque 
tous  les  chefs  de  légion,  notaires,  sectionnaires,  membres 
du  tribunal  populaire,  ou  ayant  servi  dans  l'armée  dépar- 
tementale. En  huit  jours,  la  Commission  militaire  fera 
plus  de  besogne  que  le  tribunal  n'en  a  fait  en  quatre  mois. 
Demain,  trois  négociants  dansent  aussi  la  Carmagnole  ; 
c'est  à  eux  que  nous  nous  attachons^.  » 

Fréron  écrivait  encore  :  «  Je  crois  Marseille  incurable, 
à  moins  d'une  déportation  de  tous  les  habitants  et  d'une 
transfusion  des  hommes  du  Nord^;  »  et,  dans  une  lettre 
qu'il  adressait  au  Comité  de  salut  public,  on  lit  cetie 
phrase:  «  Toute  ville  rebelle  doit  disparaître  de  dessus 
le  globe*.  » 

Voici  en  quels  termes  Isnard  trace  le  tableau  de  la  guerre 
que  Fréron,  non  content  de  frapper  les  hommes,  déclara 
aux  monuments  : 

c(  J'entre  à  Marseille:  je  visite  l'ancien  édifice  des  Ac- 

*  Note  de  Moyse  Bayle. 

*  Voyez  Tarticle  Barras  dans  la  Biographie  des  contemporains. 

^  Voyez  les  éclaircissements  historiques,  p.  550  et  551 ,  à  la  suite  du 
Mémoire  de  Fréron  sur  la  réaction  royale,  etc. 

*  Lettre  à  Moyse  Bayle.  Voyez  Moyse  Bayle  au  peuple  souverain  et  à  la 
Convention  nationale,  p.  4.  Bibliothèque  historitpie  de  la  Révolution, 
995,  6,  7.  Brilish  Muséum. 

»  Ibid. 
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coules  ;  je  trouve  ses  loui*s  abattues  ;  je  demande  si  le  feu 
du  ciel  les  a  frappées  ;  on  me  dit  :  Non,  c'est  Fréron . 

a  Je  porte  mes  pas  vers  le  quartier  Ferréol  ;  je  Veux  re- 
voir ce  temple  qui  embellissait  la  ville,  et,  ne  trouvant 
plus  que  dés  décombres,  je  demande  qui  a  renversé  ces 
colonnes;  on  me  dit:  C'est  Fréron. 

«  Je  mesuis  rendu  à  la  salle  des  concerts,  et,  ne  la  trou- 
vant plus,  j'ai  demandé  quel  vandale  avait  fait  disparaître 
cet  asile  des  arts;  on  m'a  dit  :  C'est  Fréron. 

c(  Arrivé  sur  la  place  de  la  Bourse,  mes  yeux  veulent 
admirer  les  chefs-d'œuvre  de  l'immortel  Pnget  ;  un  artiste 
me  dit  :  Fréron  les  a  détruits  *.  » 

Dans  Barras,  autre  thermidorien  futur,  Fréron  avait  ud 
digne  collègue,  llsdtèrent  à  la  ville  des  Phoc^ns  son  nom 
antique  pour  l'appeler  la  Ville  sans  nom^  oubliant  de 
quelle  cité  étaient  partis  leshéros  du  10  août,  et  par  quelle 
cité  avait  été  baptisé  l'hymne  sublime  de  la  Révolution; 
ils  ajoutèi*ent  les  exactions  aux  barbaries,  et,  ce  lors  de 
leur  rappel,  ne  portèrent  au  trésor  public,  à  la  ^lace  des 
huit  cent  mille  francs  qu'ils  étaient  chargés  d'y  déposer, 
qu'un  procès-verbal  de  leur  voiture  renversée  dans  un 
fossé*.  » 

Ici,  un  rapprochement  se  présente. 

Aussitôt  après  la  prise  de  Toulon,  où  Robespierre  jeune 
avait  donné  l'exemple  du  courage,  il  avait  quitté  Fréron. 
Ce  fui  un  grand  malheur  pour  Marseille.  On  vient  de  lire 
les  lettres  du  second  ;  qu'on  les  compare  à  celle-ci,  que  le 
premier  adressait  à  son  frère,  dans  le  secret  de  l'intimilé 
et  avec  «  tout  l'abandon  qui  résulte  d'une  parfaite  simul- 
tanéité de  sentiments'  :»«...  Rien  n'est  plus  facile  que 

*  Voyez  les  éclaiicissemenls  hisloriqucs,  à  la  suite  du  Mémoire  de  Fré- 
ron. Note  b, 

*  a  Je  liens  ce  fait,  dit  Barère  dans  ses  Mémoires^  t.  IV,  p.  14,  deCaïu- 
bon^  représentant  de  la  trésorerie.  » 

3  C'est  Texpression  dont  se  sert  Charles  Nodier,  en  parlant  de  cette  lettre. 
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de  conserver  une  réputation  révolutionnaire,  aux  dépens 
de  l'innocence.  Les  hommes  médiocres  trouvent  dans  ce 
moyen  le  voile  qui  couvre  toutes  leurs  noirceurs  ;  mais 
l'homme  probe  sauve  Tinnocence,  aux  dépens  de  sa  répu- 
tation .  Je  n'ai  amassé  de  réputation  que  pour  faire  le  bien, 
et  je  veux  la  dépenser  en  défendant  l'innocence.  Ne  crains 
point  que  je  me  laisse  aflaiblirpar  des  considérations  par- 
ticulières ni  par  des  sentiments  étrangers  au  bien  public. 
Le  salut  de  mon  pays,  voilà  mon  guide;  la  morale,  voilà 
mon  moyen.  C'est  cette  morale  que  j'ai  nourrie,  échauffée 
et  fait  naitre  dans  tous  les  cœurs.  On  crie  sincèrement 
Vive  la  Montagne  I  dans  les  pays  que  j'ai  parcourus.  Sois 
sûr  que  j'ai  fait  adorer  la  Montagne,  et  qu'il  est  des  con- 
trées qui  ne  font  encore  que  la  craindre,  qui  ne  la  connais- 
sent pas,  et  auxquelles  il  ne  manque  qu'un  représentant 
digne  de  sa  mission,  qui  élève  le  peuple  au  lieu  de  le  dé- 
moraliser. Il  existe  un  système  d'amener  le  peuple  à  ni- 
veler tout;  si  l'on  n'y  prend  garde,  tout  se  d^organisera. 
Robespierre  jeune*.  » 

Si  Ton  songe  que  cette  lettre  n'était  point  destinée  à 
voir  le  jour;  qu'elle  appartient  à  une  correspondance 
toute  confidentielle,  dont  les  oc  assassins  des  deux  frères 
devaient  seuls  violer  le  secret',  »  et  si,  en  outre,  on  re- 


voyez Souvenirs  de  la  Hévolution  et  de  l'Empire,  t.  I,  p.  338;  cdilion 
Charpentier. 

*  N"  Lxxxix  des  pièces  à  la  suile  du  Rapport  de  Courtois  sur  les  papiers 
trouvés  après  la  mort  de  Robespierre.  Bibliothèque  historique  de  la  Révo- 
lutioHj  806,  7,  8i  British  Muséum. 

On  sait  que  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre  après  sa  mort  ne  furent 
publiés  par  Courtois  qu'après  un  triage  auquel  présida  la  haine  et  où  les 
ennemis  du  vaincu  de  thermidor  cherchèrent  un  moyen  de  justifier  Tassas-^ 
sinat  qu'ils  avaient  commis.  H  faut  s*applaudîr  de  l'heureuse  inadvertance 
qui  a  fait  échapper  le  document  qui  précède  au  sort  de  tant  d'autres  pièces 
qui,  par  la  plus  grande  de  toutes  les  iniquités»  ont  été  soustraites  à  la  con- 
naissance de  rhistoire. 

*  Ces  mots  sont  de  Charles  iNodicr.  Vovcz  Souvenirs  de  la  Révoluticn 
et  de  r Empire f  t.  1,  p.  358. 
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marque  que  la  forme  même  de  cette  communicaUon  in* 
lime  implique  un  accord  absolu  de  sentiments  et  de 
pensées  entre  celui  qui  écrit  et  celui  auquel  on  écrit  : 
c<  Ne  crains  point  que  je  me  laisse  afiaiblir  par  des  consi- 
dérations particulières,  etc. ,  »  on  aura  une  pr^ive  de  plus, 
et  bien  frappante,  à  ajouter  à  toutes  celles  qui  nous  mon- 
trent dans  Robespierre  l'homme  le  plus  caloninié  qui  ail 
jamais  paru  sur  la  scène  du  monde  ! 

Et,  certes,  son  frère  ne  le  trompait  pas  en  lui  mandant 
qu'il  avait  fait  adorer  la  Montagne,  ce  G*est  lui,  écrivait  la 
société  populaire  de  Manosque,  c'est  lui  qui,  avec  Ricord, 
a  sauvé  Manosque  de  Tinjustice  et  de  la  tyrannie  du 
Midi.  Il  s'y  est  immortalisé  par  sa  générosité  et  M  clé- 
mence^. » 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  à  Lyon  ? 

Le  8  brumaire  (29  octobre),  Gollot-d'Herbois,  à  Paris, 
s  était  écrié  :  «  Je  pars  demain,  et  je  proleste  que  je  re- 
viendrai vous  apprendre  que  le  Midi  est  purifié*.  »  Le 
15  brumaire  (3  novembre),  Thomme  que  Lyon  avait 
connu  comédien  y  entrait  en  maître. 

On  a  prétendu  qu'il  y  avait  été  sifQé  autrefois  et  que 
le  désir  de  venger  cette  injure  embrasait  son  sang  :  inven- 
tion de  la  haine!  Un  écrivain  royaliste,  qui  n'a  pas  contre 
Collot-d'Herbois  assez  d'analhèmes,  dit  à  ce  sujet  : 
c(  Quoique  j'habitasse  Lyon  au  temps  où  l'on  prétend  que 
Collot  y  fut  sifflé,  et  quoique  les  événements  de  ce  genre 
fussent  racontés  dans  toutes  les  sociétés...,  je  n'ai  jamais 
ouï  dire  que  Collot  eût  reçu  une  pareille  mortification 
dans  notre  ville,  où  son  espèce  de  talent  plaisait  beau- 
coup*. >>  Ses  mœurs  d'ailleurs  et  son  attitude  n'étaient 
nullement  d'un  homme  vulgaire,  à  l'époque  dont  on 

'  N"  1  des  pièces  justificatives,  à  la  suite  du  Rapport  de  Courtois. 
*  MoniUur,  an  H  (1795),  n"  41. 

>  Mémoires  de  L'abbé  Guilloti  de  Montiéon,  t.  II,  chap.  x?i,  p.  33i 
et  333. 
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parle.  Liltéralcur  autant  qu'aclcur,  il  se  conduiî^ait  avec 
dignité^,  clait  reçu  dans  le  monde,  et  ligura  même  dans 
les  fêtes  données  par  le  fameux  et  infortuné  Flessellcs, 
alors  intendant  du  roi  à  Lyon  *.  Les  excès  auxquels 
il  s'emporla  furent  donc  l'effet  d'une  organisation  vi- 
ciée et  d'une  exallation  d'esprit  que  déprava  la  Toute- 
Puissance.  Encore  est- il  douteux  qu'il  eût  marché 
d'un  pas  assuré  dans  la  voie  du  meurtre,  s'il  avait  été 
seul  ;  malheureusement,  le  7  brumaire  au  soir,  Fouché 
parut. 

De  ces  deux  natures  de  tyran ,  la  plus  calme  était  la 
plus  redoutable.  Collot-d'llerbois  avait  des  transports  fu- 
rieux; mais  chez  lui,  du  moins,  l'ivresse  du  sang  avait 
besoin'  d'être  soutenue  par  celle  du  vin  :  la  cruauté  de 
son  collègue  était  froide  comme  l'acier.  Collot-d'Herbois 
cherchait  des  sophismes,  pour  s'encourager  à  être  impi- 
toyable; il  disait  :  «  C'est  faire  un  grand  sacrifice  que 
d'oublier  la  sensibilité  physique^  afin  de  ne  songer  qu'à 
son  pays'.  »  Fouché  écrasait  les  hommes  en  marchant, 
par  pur  mépris  de  l'àme  humaine;  il  écrivait,  lui  qui 
devait  devenir  le  fléau  des  républicains  :  a  II  faut  que 
tout  ce  qui  fut  opposé  à  la  République  ne  présente  aux 
ytiux  des  républicains  que  des  cendres  et  des  décom- 
bres*. » 

On  a  vu  combien  la  politique  de  Couthon,  à  Lyon,  avait 
été  modérée.  Fidèle  à  la  doctrine  professée  par  Robes- 
piene  sur  la  nécessité  de  ne  jamais  confondre  la  faiblesse 
avec  le  crime,  les  grands  coupables  avec  ceux  qu'ils  éga- 

*  Mémoires  de  l'abbé  Gtiillon  de  Montléoth  t.  Il,  chap.  xvi,  p.  33'i 

et  ÙÙÔ. 

*  Ibid.y  p.  555. 

^  Séance  des  Jacobins  du  6  vciilôse.  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1794), 
n    101. 

*  LcUre  de  Fouclic,  n**  xxv  des  pièces  jusliiiculi\es,  ù  la  suite  du  Rapport 
<lc  (Courtois,  sur  les  pitpiers  trouves  après  la  niorl  de  Robespierre.  Biblio^ 
Ihèque  liisloriquc  de  la  HévoliUioUy  800,  7,  8.  Brilish  Museuui. 

X.  i\ 
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reol  ' ,  CoulboD  avait  institue  deux  CommissîoDS  stricte* 
ment  soumises  à  TobseiTation  des  formes^  ci  tenues 
a  de  distinguer  entre  le  conspirateur  et  les  nudlieareux 
qu'aTaienl  entrâmes  Taveuglement,  rignorance,  surtout 
la  pauvreté  '.  »  Une  lettre  adressée  à  Robespierre  el  trou* 
vée,  après  sa  mort,  parmi  ses  papiers,  exprime  riv^nent 
rimpiession  qu'avait  laissée  dans  Tesprit  des  Lyonnais  la 
conduite  de  Couthon,  comparée  à  celle  de  ses  successenrs  : 
«  Ah!  si  le  vertueux  Couthon  fût  resté  à  Commune- 
anVanchie,  que  d'injustices  de  moins!...  Le  coupable 
seul  eût  péri.  Mais  Collot  '  !...  » 

Aussi  le  premier  acte  du  nouveau  proconsul  fut-il  de 
décrier  à  mots  couverts  la  politique  de  son  prédécesseur. 
11  manda  au  Comité  de  salut  public  que  bien  des  embar- 
ras naissaient  de  Tinsuflisance  des  premières  mesures 
prises*;  que  les  démolitions  avaient  été  jusqu'alors  con- 
duites lentement  ;  que  la  Conmiission  militaire  avait  trop 
souvent  employé  à  juger  ceux  contre  qui  elle  n^ayait  pas 
de  preuves,  et  qu'elle  avait  élargis,  des  moments  dont 
chacun  eût  dû  être  un  jugement  terrible  prononcé  contre 
les  coupables;  que,  quant  au  Tribunal,  son  action, 
quoique  plus  ferme,  était  encore  trop  languissante,  et 
qu'il  avait  peu  opéré".  Il  ajoutait,  pour  adoucir  ce  que 
(•elle  attaque  à  la  i)oIitique  robespierrisle  avait  de  j)er- 
sonnel  el  pouvait  avoir  d'irritant  :  «  U  est  convenu  que 

*  Yo\cz,  dans  le  volume  précédent,  le  discours  qu^il  prononça  pour 
sauver  les  soixanle-treizc  Girondins. 

*  Ce  sonl  les  propres  ternies  de  la  pétition  (|ue  des  Lyonnais  présentèrent 
à  la  Convention,  le  20  décembre,  contre  Collol-d'HtTbois. 

5  Lettre  de  Cadillot  à  Robespierre,  n*  cvi  des  pièces  justificatives,  à  la 
suite  du  Rapport  de  Courtois.  Bibliothèque  historique  de  la  BéVohUion, 
800,  7,8.  British  Muséum. 

*  Lettre  de  CoUot-dlIerbois  au  Comité  de  salut  public,  en  date  du  19  bru- 
miaire  (9  novembre),  n^  lxxxvih  des  pièces  justificatives,  à  la  suite  du  Ra|H. 
liort  de  Courtois.  Ibid, 

3  Lettre  de  CoUot-d'Uerbois  au  Comité  de  salul  public,  en  date  du  17  bru* 
iiiairc  (7  novembre).  Ibid. 
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Laporle  ira  se  reposer  une  décade  à  la  camj)agne.  Les 
laligues  qu'il  a  eues  sont  infinies.  Les  miennes  dispa- 
raissent, lorsque  je  songe  que  Goulhon  en  a  supporté  de 
plus  grandes  ^  » 

11  convient  de  dire,  pour  être  juste  envers  tous,  que  le 
mal,  à  Lyon,  semblait  appeler  l'emploi  de  remèdes  éner- 
giques. La  modération  extrême  de  Gouthon,  loin  de  ga- 
gner les  contre-révolutionnaires,  les  avait  enhardis.  Les 
lieux  publics  retentissaient  de  bravades.  Plusieurs  s'en 
allaient  disant  :  c(  Nous  avons  perdu  la  partie,  mais  nous 
aurons  notre  revanche \  »  D'autres  attachaient  haute- 
ment leur  espoir  à  l'apparition  d'un  nouveau  Précy'. 
Pour  jeter  l'indécision  parmi  les  membres  du  Tribunal 
populaire,  on  parlait  d'une  amnistie  prochaine.  Les  dé- 
tenus s'évadaient.  Les  riches ,  auxquels  le  pauvre  était 
asservi  par  la  féodalité  des  besoins  *,  poussaient  en  secret 
a  des  attroupements  séditieux.  L'accusateur  public,  qui 
avait  fait  condamner  Chalier,  se  promenait  en  levant  la 
léte.  Enfin,  les  femmes  étaient  employées  à  ébranler  par 
d'artificieuses  caresses,  quelques-unes  par  la  prosliUition, 
rallachement  du  soldat  au  drapeau*. 

Nul  doute  qu'un  semblable  élal  de  choses  ne  réclamât 
l'action  d'un  pouvoir  l'erme.  Mais  le  remède  consislait-il 
donc,  comme  raflirme  Gollot-d'llerbois/  «à  imprimera 
la  faux  de  la  mort  un  tel  mouvement  qu'elle  moissonnai 
a  la  fois  lous  les  coupables''?))  L'imbécillité  sauvage  de 

*  Lettre  de  Collot-d'llerbois  au  Coiiiilc  de  salnl  public,  en  date  du  17  bru- 
maire (7  rovembrc). 

*  Rapport  de  CoUol-d'Ilorbois  sur  la  situation  de  Lyon.  Séance  du  1"  ni- 
vôse (21  décembre).  Voyez  le  Monilcur,  an  11  (17î»4^,  n"^  113,  11». 

11  est  il  observer  (|ue  ce  Rapport  tie  Collol-d'llerbois  fut  cotitirmé  par  la 
Société  populaire  de  Lvon.  Vovez  la  séance  du  8  pluviôse,  dans  le  Moniteur, 
an  n  (170i),  n^  ioO.' 

3  Ihid, 

*  Le  mot  eï»l  de  Collol-d'llcrbui<.  Ibid. 
-  Ibid. 

^  Ibid. 
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celle  ihcorie  d'exlerniiDalioD,Collol-il*Herbois  la  dénonçait 
lui-même,  à  son  insu,  lorsqu*il  écrivait,  le  17  brumaire, 
au  Comité  de  salul  public  :  c<  La  prolongation  du  si^c  et 
les  périls  que  chacun  a  courus  onl  inspiré  une  sorte  d'in- 
différence pour  la  vie,  si  ce  n*est  toul  à  fail  le  mépris  de 
la  mort.  Hier,  un  speclaleur,  revenant  d'une  exécution, 
disait  :  a  Cela  n'esl  pas  Irop  dur  :  que  ferai-je  pour  être 
guillotiné'?  »  La  fusillade  enrayerait-elle  ceux  que 
u'ef frayait  point  la  guillotine?  Plus  tard,  Collot-d'Herbois 
fut  amené  à  déclarer  lui-même  que  Tattente  d'une  exécu- 
tion militaire  produisait  moins  d'effet  sur  les  condamnés 
que  la  perspective  de  l'échu  faud  ! 

Trois  jours  après  Tarrivée  de  Fouchéà  Lyon,  le  !20  bru* 
maire  (10  novembre),  les  proconsuls  donnèrent  au  peuple 
le  spectacle  d'une  fête  en  l'honneur  de  Chalier.  Le  buste 
de  cet  ami  des  pauvres  fut  placé,  couronné  de  fleurs,  sur 
un  palanquin  que  recouvrait  un  tapis  tricolore.  A  côté  de 
l'urne  où  avaient  é(é  déposées  ses  cendres,  on  voyait,  non 
sans  attendrissement,  la  colombe  qui  consola  le  prisonnier. 
Au  milieu  de  la  place  des  Terreaux,  où  son  sang  avait 
coulé,  s'élevait  un  aulel  de  gazon.  Ce  fut  vers  ce  lieu  con- 
sacré, qu'au  bruit  d'une  musique  funéraire,  interrompue 
de  temps  en  temps  par  des  cris  de  vengeance,  le  cortège 
se  dirigea'...  Commémoration  touchante  et  terrible  à  la 
fois,  s'il  n'y  avait  eu  là,  pour  la  rendre  scandaleusement 
burlesque ,  deux  des  grands  prêtres  de  l'Hébertisme  : 
Collol-d'Herbois  et  Fouché  !  C'était  le  moment  où  Torde 
hébertiste  étourdissait  Paris  de  ses  éclats;  et  Robespierre 
n'avait  pas  encore  invoqué  la  raison  contre  celte  déesse 
de  la  Raison  qu'on  promenait  ornée  des  grelots  de  la 
Folie.  On  fit  donc  à  a  l'ombre  de  Chalier  »  l'injure  d'en- 

•  iV  Lxixviii  des  pièces  justificalives,  à  la  suite  du  Rapport  de  Courtois, 
ubisuprà. 

*  Lettre  de  Collot-d'Hcrbuis,  Fouché  et  Lapoi  te.  Séance  de  la  Cunveotioii 
du  25  brumaire.  Moniteur,  an  II  (1795),  n"  ô7. 
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cadrer  dans  la  cérémonie,  qui  dovail  la  c<  salisfaire\  » 
(le  véritables  scènes  de  mascarade  ;  vl  Baigne  pnl  écrire 
aux  Jacobins  de  Paiis  :  «  Le  pins  bean  personnage  de  la 
fêle  élait  un  âne  décoré  des  barnais  pontificaux,  et  por- 
tant la  mitre  sur  la  lêlc*.  » 

Ce  jour-là  même  fui  formée,  sous  le  titre  de  Commn- 
ftion  temporaire  de  wrveillance  républicaine^  une  Com- 
mission de  vingt  membres,  divisée  en  deux  sections,  dont 
lune  devait  rester  en  permanence  à  Lyon,  et  l'autre  par- 
courir le  déparlement.  Aux  termes  de  l'arrôté  qui  la  créa 
et  de  celui  qui  la  définit,  elle  était  appelée  à  former  un 
supplément  révolutionnaire  à  toutes  les  autorités  consli-^ 
tuées,  avec  mission  d'accélérer  leur  mouvement  et  de  leur 
communiquer  plus  d'énergie*. 

A  peine  installée,  cette  Commission  adressa  à  toutes 
les  municipalités  des  villes  et  des  campagnes,  et  à  tous 
les  comités  révolutionnaires,  une  Instruction  où  Ton 
trouve,  associées  à  des  hyperboles  haineuses  et  aux  élans 
d'un  enthousiasme  farouche,  des  vérités  que  met  vive- 
ment en  relief  un  langage  empreint  de  toute  l'exaltation 
de  l'époque,  mais  quelquefois  plein  d'éloquence  et  do 
force. 

Les  signataires  de  ce  document ,  que  nous  regrettons 
d<»  ne  pouvoir  reproduire  intégralement  à  cause  de  sa  lon- 
gueur, étaient  Duhamel,  Perrottin,  Guycn,  Sadet,  Bois- 
sière,  Agar,  Marcillat,  Thérel,  Fusil,  Vauquois,  Hichard, 
Lafave,  Verd*. 

Ils  conrmemjaient  par  poser  ce  hardi  principe  :  «  Tant 
qu'il  y  aura  un  être  malheureux  sur  la  terre,  il  y  aura 


'  Ce  sont  les  expressions  dont  les  trois  représentants  du  peuple  ce  ser- 
virent dans  leur  Rapport. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  268. 

'•  Arrêtés  du  20  brumaire,  an  11,  et  du  15  brumaire,  même  année. 

♦  Voyez  ce  document,  reproduit  in  extenso  dans  les  Mémoires  de  Vahlé 
Giiilloti  (le  Montléou,  t.  Il,  cliap.  xvii. 
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encore  des  pas  à  faire  dans  la  carrière  de  la  liberté.  » 

Sans  aller  jusqu'à  affirmer  qu'une  égalité  parfaite  de 
lK)nheur  fût  possible  entre  les  hommes,  ils  admettaient 
la  possibilité  dé  rapprocher  de  plus  en  plus  les  intervalles 
et  proclamaient  le  devoir  d'y  travailler. 

Ils  assignaient  pour  but  suprême  à  la  Révolution  d'em- 
pêcher que  ceux  qui  produisent  la  richesse  manquassent 
de  pain,  et  que  la  misère  restât  fiancée  au  travail. 

Ils  montraient  l'aristocratie  bourgeoise,  si  on  en  lais- 
sait une  s'établir,  produisant  bientôt  une  aristocratie 
financière;  celle-ci  conduisant  à  une  noblesse  ;  cette  no- 
blesse ayant  besoin  d'un  trône  qui  lui  fût  un  centre  et 
un  appui;  ce  trône  ramenant  par  degrés  le  régime  des 
roues,  des  cachots,  des  mainmortes,  des  dîmes,  des  tailles, 
et  donnant  ainsi  à  parcourir  de  nouveau  h  la  société,  affai- 
blie par  des  efforts  sanglants,  toutes  les  étapes  de  Tan- 
cienne  oppression. 

Ils  ne  motivaient  l'arrestation  des  suspects  sur  le  désir 
d'une  vengeance  légitime,  que  parce  que  ce  désir  était  de- 
venu une  affaire  de  salut  public. 

Ils  recommandaient  aux  républicains  dé  ne  jamais  ou- 
blier la  devise  :  Pair  aux  chaumières^  guerre  aux  châ- 
/€fli/aç,  s'ils  ne  voulaient  pas  que  la  foudre  s'égarât  dans 
leurs  mains. 

Partant  de  ce  point  de  vue  que  la  taxe  à  imposer  aux 
riches  élait  une  mesure  extraordinaire  qui  devait  porter  le 
caractère  des  circonstances,  ils  conseillaient  aux  membres 
des  municipalités  et  comités  révolutionnaires  d'examiner, 
dans  la  sincérité  de  leur  âme,  et  après  s'être  dépouillés 
de  tout  esprit  de  faveur,  de  partialité  et  de  haine,  quels 
étaient  les  besoins  réels  de  chaque  famille  ;  de  les  déter- 
miner eu  égard  au  nombre  des  enfants  et  des  employés 
nécessaires;  de  peser  les  gains  et  les  profits;  et  de  regarder 
l'excédant  comme  un  tribut  de  justice  dû  à  la  Révolution 
militante,  â  la  patrie  menacée. 
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La  pairie!  voici  comment  ils  demandaient  qu'on  la 
servît  : 

«  Il  faut  que  chaque  citoyen  éprouve  et  opère  en  lui- 
même  une  révolution  égale  h  celle  qui  a  changé  la  face  de 
la  France.  Il  n'y  arien,  absolument  rien  de  commun  entre 
l'esclave  et  l'habitant  d'un  État  libre:  les  habitudes  de 
celui-ci,  ses  principes,  ses  sentimenis,  ses  actions,  tout 
doit  être  nouveau .  Vous  étiez  opprimés  ;  il  faut  que  vous 
écrasiez  vos  oppresseurs.  Vous  étiez  esclaves  de  la  super- 
stition ;  vous  ne  devez  plus  avoir  d'autre  culte  que  celui  de 
la  liberté,  d'autre  morale  que  celle  de  la  nature.  Vous 
étiez  étrangers  aux  fonctions  militaires  ;  tous  les  Français 
sont  désormais  soldats.  Vous  viviez  dans  l'ignorance;  il 
faut  vous  instruire.  Vous  ne  connaissiez  pas  de  patrie; 
aujourd'hui,  vous  ne  devez  plus  connaître  qu'elle,  vous  de- 
vez la  voir,  l'entendre  et  l'adorer  partout. ..  Vive  la  Répu- 
blique! vive  le  peuple!  Voilà  le  cri  de  ralliement  du 
citoyen,  l'expression  de  sa  joie,  le  dédommagement  de  ses 
douleurs.  Tout  homme  à  qui  cet  enthousiasme  est  étran- 
ger, qui  connaît  d'autres  plaisirs  et  d'autres  soins  que 
le  bonheur  du  peuple;  tout  homme  qui  ouvre  son 
âme  aux  froides  spéculations  de  Tinlérêt;  tout  homme 
qui  calcule  ce  que  lui  vaut  une  terre,  une  place,  un  ta- 
lent, et  peut  un  instant  séparer  cette  idée  de  colle  de 
l'ulilité générale;  tout  homme  qui  ne  sent  pas  son  sang 
bouillonner  au  seul  nom  de  tyrannie,  d'esclavage,  d'opu- 
lence; tout  homme  qui  a  des  larmes  à  donner  aux  enne- 
mis du  peuple,  et  ne  réserve  pas  sa  sensibilité  pour 
les  martyrs  de  la  liberté...  tous  les  hommes  ainsi  faits, 
et  qui  osent  se  dire  républicains,  mentent  h  la  nature  et 
h  leur  cœur  :  qu'ils  fuient  le  sol  de  la  liberté  ;  ils  ne  tar- 
deront pas  à  être  reconnus  et  à  l'arroser  de  leur  sang 
impur.  La  République  ne  veut  plus  dans  son  sein  que 
des  hommes  libres;  elle  est  déterminée  à  exterminer 
tous  les  autres,  et  h  ne  reconnaître  ses  enfants  que  dans 
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ceux  qui,  pour  elle  seule,  saumnl  vivre,  combattre  el 


mourir*.  » 


Li  question  religieuse  était  al>orilée  en  ces  termes  : 
ce  Les  rapports  de  Dieu  a  riiomme  sont  des  rapports 
purement  intérieurs,  et  qui  n'ont  pas  besoin,  pour  être 
sincères,  du  faste  du  culte  et  des  monuments  apparents  de 
la  superstition.  Citoyens,  vous  enverrez  au  trésor  de  la 
République  tous  les  ornements  d*or  et  d^argent  qui  peu- 
vent flatter  la  vanité  des  prêtres,  mais  qui  sont  nuls  pour 
riiomme  vraiment  religieux  et  T^tre  qu'il  prétend  hono- 
rer. Vous  anéantirez  les  symboles  extérieui^s  de  la  religion 
qui  couvrent  les  chemins  et  le^  places  publiques,  parce  que 
les  chemins  et  les  places  publiques  sont  la  propriété  de 
tous  les  Français,  et  que,  tous  les  Français  n'ayant  pas  le 
même  culte,  en  flattant  inutilement  la  crédulité  des  uas, 
vous  attaqueriez  les  droits  et  choqueriez  les  regards  des 
autres...  Lorsque  la  France  n'était  qu'un  royaume,  il 
fallait  peut-être  à  vos  âmes,  ardentes  et  sensibles,  un  ali- 
ment extraordinaire,  el  vous  le  trouviez  dans  la  pratique 
superstitieuse  de  quelques  vertus  que  vous  vous  étiez 
forgées...  Mais  il  est  pour  le  républicain  des  jouissances 
invincibles  qui  attachent  l'imagination,  qui  remplissent 
IVime,  el  qui,  par  de  nobles  sensations,  l'élevant  «au- 
dessus  d'elle-même,  la  rapprochent  réellement  de 
cette  essence  suprême  dont  elle  découle.  I^e  républicain 
n'a  d'autre  divinité  que  sa  pairie,  d'autre  idole  que 
la  liberté.  H  est  essentiellement  religieux,  car  il  est 
juste,  courageux  et  bon.  Le  patriote  bonore  la  vertu, 
respecte  la  vieillesse,  console  le  m.ilheur,  soulage 
rindigence  et  punit  les  trahisons  :  quel  plus  bel  hom- 
mage pour  la  Divinité!  Le  patriote  n'a  pas  la  sottise 
de  l'adorer  par  des  pratiques  inutiles  à  l'humanité  et 
funestes  à   lui-même  :  il   ne   se  condamne  pas   à    un 

*  Voyez  le  texte,  reproduit  intôgralemcnt  clans  les  Mémoires  de  Vahhê 
Gnillon  de  Monlléon,  t.  Il,  chap.  xvii. 
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célibat  apparent,  pour  se  livrer  plus  librement  à  la 
débauche;  disciple  de  la  nature,  membre  utile  de  la 
société,  il  liiit  le  bonheur  d'une  épouse  vertueuse,  il 
élève  des  enfants  nombreux  dans  les  principes  de  la 
morale  et  du  républicanisme;  et,  lorsqu'il  touche  au 
terme  de  sa  carrière,  il  lègue  à  ses  enfants,  pauvres  comme 
lui,  les  exemples  de  vertu  qu'il  leur  a  donnes,  et  à  la  patrie 
l'espérance  de  le  voir  renaître  dans  des  enfants  dignes 
de  lui*.  » 

Cri  de  guerre  1  cri  d'amour  1 

Ce  manifeste,  considéré  dans  son  ensemble,  était  un  ré- 
sumé aussi  animé  qu'énergique  des  enseignements  de  la 
philosophie  révolutionnaire;  et  une  émotion  sincère  en 
colore  le  style  ;  mais  il  manquait  évidemment  de  mesure  ; 
en  baptisant  l'opulence  du  nom  de  tyrannie,  ce  qui  d^ail- 
leurs  était  injuste,  il  aliénait  mal  à  propos  les  riches;  il  ne 
ménageait  pas  assez  des  croyances  qui  ne  pouvaient  que  se 
détourner  du  chemin  de  la  Révolution,  pour  peu  qu'on  les 
effarouchât.  11  faisait  appel  à  l'esprit  de  vengeance  et 
encourageait  à  tout  oser  ceux  qui  agissaient  dans  le  sens 
(le  la  Révolution.  En  rm  mot,  c'était  une  œuvre  trop  vio- 
lente, trop  peu  mûrie,  comme  déclaration  de  principes, 
et  impolitique,  comme  acte  émanant  de  Tautorité.  Cepen- 
dant CoIlol-d'Herbois  et  Fouché  n'hésitèrent  pas  à  l'ap- 
prouver, ce  qu'il  est  certainement  permis  de  mettre  au 
nombre  de  leurs  loris,  mais  odieux  de  mettre  au  nombre 
de  leurs  crimes-. 


•  Mémoires  de  labbé  Guillon  de  Montléon,  t.  JI,   chap.  xvii. 

'  Le  lecteur  sera  pcul-étre  étonne  d'apprendre  que  l'abbé  Guillon  de 
Monlléon,  t.  H,  p.  554  et  355  de  ses  Mémoires,  dit  de  la  pièce  qui  vient 
d'rtre  analysée,  que  «  c'est  un  chef-d'œuvre  de  scélératesse,  qui  passe 
tout  ce  qu'un  esprit  exercé  aux  conceptions  perverses  pourrait  imaginer  de 
plus  abominable  et  de  plus  atroce.  »  Au  reste,  voici  un  exemple  de  la 
bonne  foi  de  cet  auteur  :  à  la  page  570,  il  dénonce  comme  une  négation 
de  l'immortalité  de  TAmc  cette  phrase  de  YInsCruction  :  «  Le  patriote  lègue 
à   ses  enfants,   pauvres   comme   lui,  les  exemples  de  vertu  qu'il  leur  a 
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l/".  plus  difficile  problème  à  résoudre,  pour  Collet- 
d*HerboiSy  dès  son  arrivée  à  Lyon,  avait  été  œlni  des  sub- 
sistances, la  ville  n'ayant  pas  au  delà  de  deax  joorsde 
vivres  ^  Et  il  est  tristement  curieux  de  voir  dans  les  lettres 
deCollot-irHerbois  en  quoi  consistait  à  cet  égard  son  du- 
grin.  «  Ijes  subsistances!  écrivait-il  à  ses  collines  daCo. 
mité  de  salut  public,  vous  ne  pouvez  comprendre  combien 
cet  objet  nous  fait  perdre  de  temps;  il  énerve,  il  dissipe  les 
forces  à  réserver  pour  los  plus  énergiques  mesures',  s 
Mais  il  n'eut  pas  longtemps  à  souffrir  de  cette  impatience 
sanguinaire. 

Le  drame  que  Fouché  et  lui  venaient  jouer  à  Lyon  se 
composait  de  trois  actes  :  guerre  aux  fortunes,  guerre  am 
murs,  guerre  aux  hommes.  Ils  établirent  en  conséquence, 
ot  coup  sur  coup,  un  Comité  de  séquestre,  un  Comité  de 
démolition,  une  Commission  révolutionnaire  de  sept  juger, 
et  l'œuvre  de  vengeance,  devant  laquelle  avait  reculé 
Couthon,  commença. 

Un  châtiment  qui  embrasse  une  population  tout  entière 
a  cela  d'homble  que  les  ressentiments  particuliers,  se 
cachant  dans  la  vindicte  publique,  la  déshonorent.  Collot- 
d'IIerbois  et  Fouché  n'eurent  pas  plutôt  frappé  du  pied 
la  terre,  qu'il  en  sortit  une  armée  de  dénonciateurs.  A 
ceux  qui,  animés  d'un  sincère  et  violent  amour  de  la  Ré- 
volution, ne  voulaient  que  la  justice,  mais  la  voulaient 
inexorable,  se  joignirent  ceux  dont  des  haines  secrètes 


donnés,  et  à  la  pairie  Tcspérancc  de  le  voir  renaître  dans  des  enfiints 
dignes  de  lui.  p  II  est  vrai  que,  dans  le  commentaire,  Tabbé  a  soin  de 
défigurer  frauduleusement  la  phrase  précédemment  citée  par  luî-méroe 
dans  le  teite  :  •  Vlmlruction,  dit-il,  repoussait  toute  idée  de  rimmorta- 
lilé  do  Tàme,  puisqu'elle  ne  laissait  à  Vhomme  mourant  d*autre  espé- 
rance que  celle  do  reirivre  dans  ses  enfants!...  » 

*  l.ettre  de  Collot-d'Hcrbois  au  Comité  de  salut  public,  n*  Lxixnn  des 
pi^ces  justificatives,  à  la  suite  du  Rapport  de  Courtois.  Bibliothèque  histù' 
rique  de  la  Révolution,  80G,  7,  8.  British  Muséum. 

*  Bibliothèque  historique  delà  BéwlutionfSO(},  7,  8.  Bristish Museom. 
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rongenienl  le  cœur.  Le  palriolisme  servit,  en  les  mas- 
quant, les  fureurs  de  l'envie  et  mit  un  glaive  acéré  aux 
mains  des  hommes  de  proie.  Avait-on  un  ennemi  à  frap- 
per, une  basse  convoitise  à  satisfaire?  On  prenait  le  titre 
iVami  de  Chalier.  Ces  prétendus  amh  de  Chalier,  qu'il 
n'eût  regardés,  vivant,  qu'avec  horreur,  pullulèrent*. 
L'ardeur  des  proconsuls  à  trouver  des  coupables  une  fois 
connue,  il  se  fît  un  commerce  infâme  de  dénonciations. 
Le  séquestre  pesa  sur  une  foule  de  ménages  dont  les  gar- 
diens dilapidaient  tout*.  Même  parmi  les  citoyens  que  la 
rébellion  avait  moins  entraînés  qu'enveloppés,  beaucoup 
durent  se  cacher  ou  s'enfuir.  Vaine  ressource  bien  sou- 
vent! Il  était  peu  de  repaires  où  la  persécution  ne  péné- 
trât, et  le  nombre  fut  grand  des  nobles  dont  l'orgueil 
descendit  en  vain  à  revêtir  les  noirs  vêteqfients  du  ra- 
moneur ou  à  jouer  le  rôle  de  marchand  de  pourceaux, 
u  C'est  sous  la  bure,  raconlait  triomphalement  Collot- 
d'HerlM)is,  que  nous  avons  découvert  le  satellite  Bour- 
nissac,  conduisant  sa  femme  sur  un  âne  dans  une  retraite 
obscure*.  » 

Couthon,  qui,  comme  on  l'a  vu*,  n'envisageait  pas  sans 
douleur  et  sans  effroi  la  ruine  de  la  seconde  ville  de 
France,  avait  admis  a  l'œuvre  de  démolition  des  enfants 
et  des  femmes,  moyen  adroit  de  faire  traîner  les  choses  en 
longueur  et  de  laisser  s'amortir  le  feu  des  premières  co- 
lères: Collot-d'Herbois  et  Fouché  s'en  plaignirent;  ils  blâ- 
mèrent hautement  des  mesures  qui,  disaient-ils,  sem- 
blaient avoir  été  dirigées  en  sens  contraire  des  décrets  de 

*  Lcllrc  de  Reverchon  à  Couthon,  n°  ci  des  pièces  juslificatWes,  à  la 
suite  du  Rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  trouvés  après  la  mort  de 
Robespierre.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  SOC,  7,  8.  British 
Muséum. 

*  ibid. 

*  Séance  de  la  Convention,  du  20  frimaire  (IC  décembre).  Voyeï  le 
Moniteur,  an  H  (1795),  n'  87. 

*  Chapitre  vin  du  volume  précédent. 
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la  Convonlion  *.  On  avail  donc  choisi  exi)rh  det  brat  de 
femme,  de%  bras  d'enfant,  pour  abattre  des  c<  bâlîments 
infâmes»  qu'il  fallait  a  faire  tomber  sous  des  coups  re- 
doublés et  avec  des  bras  robustes*  !  » 

Ah  !  ce  dut  Otre  un  poignant  spectacle  que  celui  de  ces 
édifices  condamnés  à  mort,  de  ces  démqlissears  couvrant 
les  toits,  de  ces  meubles  encombrant  les  escaliers^  de  ces 
murailles  s'ccroulanl  au  milieu  de  tourbillons  de  poussière 
et  au  bruit  d'acclamations  vandales!  Qu'on  eût  déiruil, 
sans  égard  pour  sa  situation  pittoresque,  le  château  de 
Pierre  Seine,  cette  Bastille  de  Lyon,  passe  encore  :  Tart 
n'a  point  à  porter  le  deuil  des  monuments  qui  ne  rappel- 
lent que  rhumanité  outragée;  mais  combien  peu  philo- 
sophiques les  transi)orts  d'une  vengeance  exercée  sur  les 
façades  de  Be{lecour,  sur  les  maisons  du  beau  quai  Samt- 
Clair!  Et  quel  agréable  retentissement  chaque  coup  du 
marteau  destructeur  ne  dut-il  pas  avoir  dans  le  cœur  ja- 
loux de  l'étranger  !  Lorsqu'avec  ce  mélange  d'inflexibilité 
républicaine  et  de  sensiblerie  pastorale  qu'aujourd'hui 
l'on  a  peine  h  comprendre,  Gollol-d'IIerbois  et  Fouché 
disaient  :  c<  Sur  les  débris  de  celle  ville  superbe   et  re- 
belle qui  fut  assez  corrompue  pour  demander  un  maître, 
le  voyageur  verra  avec  satisfaction  quelques  monuments 
simples,  élevés  à  la  mémoire  des  martyrs  de  la  liberté, 
et  des  chaumières  éparses  que  les  amis  de  l'égalité  s  em- 
presseront de  venir  habiter  pour  y  vivre  heureux  des 
bienfaits  de  la  nature'*,»  que  ne  songèrent-ils  a  la  $ati%' 
faction  de  William  Pitt  ! 

Par   bonheur,  le  résultat  fut  très-loin  de  répondre  aux 
intentions  que  de  tels  mots  annonçaient  ;  et  l'on  est  frapp' 

*  Arrêlr  de  Collot-d'llorbois  cl  Fouclu*,  on  dalo  du  15  brumaire  (.î  no- 
vembre) . 

*  Ibid. 

^  Vovez  leur  leUie  à  la  Oonvention,  lue  dans  In  «séance  du  25  brumaire 
(15  novembre).  Moniteur,  an  II  (1795),  n'  fi?. 
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dti  rexagéralion  des  récils  royalistes,  quand  on  en  vient  à 
passer  des  descriptions  vagues  aux  faits  précis.  Dans  la 
défense  publiée  plus  tard  par  Gollot-d'Herbois,  —  car,  à 
son  tour,  il  eut  à  se  défendre  !  —  on  lit  :  «  Les  démoli- 
tions ont  été  dirigées  vers  les  remparts  et  les  forts.  11  n'y 
a  pas  eu  quarante  maisons  de  démolies  ;  mais  le  feu  de 
l'artillerie  et  des  bombes  en  ont  écrasé  ou  endommagé 
un  grand  nombre  *.  »  D'un  autre  côté,  l' ultra-révolution- 
naire lyonnais  Acbard,  dans  une  lettre  à  son  ami  Gra- 
vier, gémissait  de  ce  que  «  l'ouvrage  ne  paraissait  pas,  » 
bien  qu'on  dépensât  quatre  cent  mille  livres  par  dé- 
cade pour  démolitions  et  autres  objets.  «  L'indolence  des 
démolisseurs,  ajoutait-il,  démontre  clairement  que  leurs 
bras  no  sont  pas  propres  à  bâtir  une  république'.  »  En- 
fin, il  est  bien  certain  que  les  deux  proconsuls  ne  réali* 
sèrent  pas  les  eflVojables  menaces  contenues  dans  les 
lignes  suivantes,  qu'accompagnent  leurs  signatures:  «  Les 
démolitions  sont  trop  lentes.  Il  faut  des  moyens  plus  ra- 
[lides  à  l'impatience  républicaine.  L'explosion  de  la  mine 
et  l'activité  dévorante  de  la  flamme  peuvent  seules  expri- 
mer la  loule-puissance  du  peuple^.  » 

Ce  style  d'énergumèr\e  doit-il  être  pris  à  la  lettre?  ces 
exagérations  de  langage  n'avaient-elles  rien  de  calculé? 
Loi-squ'après  avoir  précipité  la  réaction  thermidorienne, 
Collot-d'Herbois  fut  réduit  à  l'humiliation  de  la  fléchir,  il 
écrivit,  pour  sa  justification  :  «  Il  est  vrai  que  nous  avons 
donné  un  grand  ciractùre  de  scHérité  à  notre  correspon- 
dance publique  et  particulière.  En  proclamant,  conformé- 
ment aux  décrets,  que  Lyon  n'existerait  plus,  nous  avons, 


•  Defetise  de  J.  M.  CoUoi.  l^aris,  H  ventôse  an  ÎII,  dans  la  BiblioUià-^ 
que  historique  de  la  Révolution,  1070,  i,  2.  British  Muséum. 

*  N"  xcvii  des  pièces  justiiicativcs,  à  la  suite  du  Rapport  de  Courtois. 
Bibliothèque  hisiorique  dr  la  liévolution,  80(»,  7,8.  British  Muséum. 

^  Lrllre  lue  dans  la  séance  de  la  Convention  du  1*'  frimaire  (20  noveui- 
hw).  Moniteur,  an  II  (I7îl5),  n"  Oi. 
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j'en  suis  sûr,  réprime  des  rébellions  naissantes  dans  plu- 
sieurs communes;  et  l'insertion  de  nos  lettres  dans  le 
Bulletiny  ordonnée  par  la  Convention,  lui  a  épargné  la 
douleur  d'employer  des  moyens  plus  violents  *.  » 

Cette  explication,  admissible  jusqu'à  un  certain  point 
en  ce  qui  touche  les  édiûces  abattus,  ne  l'est  pas  en  ce 
qui  concerne  les  têles  moissonnées.  Ici,  les  actes  ne  furent 
que  trop  conformes  aux  paroles  ! 

Ronsin  ayant  fait  son  entrée  à  Lyon  à  la  tête  de  l'armée 
révolutionnaire,  le  5  frimaire  (25  novembre),  Collol- 
d'Hcrbois  et  Fouché  publièrent,  dès  le  surlendemain,  un 
arrêté  qui  transportait  le  jugement  des  citoyens  réputés 
coupables  à  une  Commission  de  sept  membres,  attendu 
«  que  chaque  moment  de  délai  est  un  outrage  à  la  toute- 
puissance  du  peuple,  et  que  l'exercice  de  sa  justice  n'a 
besoin  d'aucune  autre  forme  que  l'expression  de  sa  vo- 
lonté*. »  C'était  précisément  l'opposé  de  la  doctrine  que 
l'équitable  Couthon  avait  donnée  pour  base  à  rétablisse- 
ment de  sa  Commission  de  jitstice  pop'ulaire^.  Et  ce  qui 
complétait  celle  différence,  c'était  la  phrase  farouche  qui 
terminail^  rarrclc  :  «  Les  condamnés  seront  conduits  en 
plein  jour,  en  face  du  lieu  même, où*  les  patriotes  furent 
assassinés  pour  y  expier,  sous  le  feu  de  la  foudre,  une  vie 
trop  longtemps  criminelle*.  »  Si  les  Lyonnais  avaient  pu 
douter  du  sens  de  ces  mois,  sons  le  feu  de  la  foudrcj  leur 
incertitude  ne  dura  pas.  La  foudre,  c'était  le  canon. 


*  Défense  de  J,  M.  Collot,  dans  la  Bibliothèque  kisloriqtte  de  la  flcvo^ 
lution,  1070,  1,  2.  British  Muséum. 

-  Arrêté  du  7  frimaire  (27  novembre). 

*  Voyez  dans  le  n"  cdxli  du  Républicain  français,  le  texte  de  la  pétition 
présentée  à  la  Convention  par  une  députation  lyonnaise,  et  nolaimncnt  le 
passage  de  celte  pétition  où  le  système  de  Couthon  est  rapproche  de  celui 
de  Fouché  et  deCoUot-d'lIerbois.Ge  passage  est  cité  dans  le  t.  XXX  de  17/is- 
toire  parlementaire,  p'.  393.— Voyez  aussi  les  Mémoires  de  Vabbé  GnilUm 
de  Monllcon,  t.  Il,  cliap.  xviii,  p.  395. 

*  Arrêté  du  7  frimaire. 
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Il  est  à  remarquer  qu'à  la  veille  d'épouvanler  Lyon  par 
un  massacre  solennel,  les  deux  proconsuls  ne  se  purent 
défendre  d'une  sourde  inquiétude.  Ils  se  demandèrent  si 
la  Convention  approuverait  ce  supplice  nouveau,  sans  avoir 
été  consultée;  ils  pressentirent  que  le  cœur  de  Couthon 
serait  contre  eux,  et  la  figure  irritée  de  Robespierre  leur 
apparut.  Deux  lettres  de  CoUot-d'IIerbois,  Tune  à  Robes- 
pierre, l'autre  à  Couthon,  le  prouvent. 

Le  5  frimaire  (23  novembre),  Collot-d'Herbois  écrit  à 
son  cher  Robespierre^  qu'il  flattera  jusqu'au  moment  de 
le  luer,  une  lettre  doucereuse,  habile,  dont  il  est  mani- 
feste que  chaque  expression  a  été  pesée,  et  où  il  cherche  à 
se  justifier  d'avance,  par  un  sombre  tableau  des  obstacles 
et  des  périls.  «  Crois-moi,  mon  ami,  mesure  les  didicul- 
lés*...  »  Il  s'étudie  à  gagner  Robespierre, en  lui  rappelant 
que  c'est  sur  son  invitation  qu'il  s'est  décidé  à  partir.  Il 
ne  parle  de  Couthon  qu'avec  des  ménagements  infinis: 

c< liCS  premiers  instants  qui  devaient  accomplir 

ayant  été  perdus,  ce  que  nous  avons  fait  est  beaucoup.  11 
ne  faut  pas  cependant  croire  que  le  respectable  Coulhon 
mérite  aucun  reproche;  je  répèjc  que  j'admire  son  cou- 
rage. Mais  est-il  possible  qu'il  ne  soit  pas  trompé  dans  la 
situation  où  il  se  trouve  '  ?  »  Deux  choses  sont  à  noter  dans 
celte  lettre,  si  Iragiquement  diplomatique  :  la  forme  en- 
veloppée que  son  auteur  em])loie  pour  annoncer  les  funè- 
bres mesures  qu'il  médite  :  «  Nous  nous  occupons  à  forger 
la  foudre  '%  »  et  son  désir  d'amener  Robespierre  à  en 
partager  la  responsabilité,  sans  néanmoins  lui  présenter 
d'une  manière  directe  d'autre  idée  que  celle  de  la  substi- 
tution d'une  colonie  de  républicains  a  une  population  ser- 
vile,  et  en  ayant  soin  de  lui  renvoyer  l'honneur  de  la 

*  Celle  lettre  iigure  uu  n^  lxxxvi  des  pièa>8  juslificalivcs^  à  lu  suite  du 
Uupporl  de  Coui'tois. 

*  Ibid. 
^  Ibid. 
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réalisation  :  «  Le  décret  sur  Lyon,  bien  que  nous  ayons 
doublé  et  triplé  les  apparences,  n'est  réellcmcnl  qu'une 
hypothèse  :  il  t'appartient  de  le  rendre  ce  qu'il  doit 
ôtre  * .  » 

I^  lettre  à  Gouthon  est  dans  le  même  esprit.  On  cher- 
che à  s'assurer  d'avance,  sinon  son  approbation,  au  moins 
sa  neutralité;  on  Tappelle  respectable  ami!  on  le  cajole; 
on  lui  parle  de  mesures  sévères  à  prendre,  mais  on  se 
garde  bien  de  les  spécifier.  On  lui  donne  même  à  enten- 
dre qu'elles  se  rapportent  au  projet  de  disséminer  gra- 
duellement et  avec  précaution  la  ])opulation  lyonnaise 
sur  toute  la  surface  de  la  France  :  «  11  t'appartient,  Cou- 
thon,  de  développer  ces  idées;  j'en  ai  déjà  parlé  à  Ro- 
bespierre. »  De  substituer  le  canon  à  la  guillotine,  pas 
un  mot*. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Assemblée,  il  fallait  la  préparer  à 
l'élonnement  qu'on  lui  réservait;  les  deux  proconsuls  lui 
écrivirent  :  «  Nous  vous  envoyons  le  buste  de  Chalier  et  sa 
l(Ue  mutilée,  telle  qu'elle  est  sortie  pour  la  troisième  fois 
dt;  dessous  la  hache  de  ses  féroces  meurtriers.  Loi*squ'on 
cherchera  à  émouvoir  vo(re  sensibih'lé,  découvrez  cette 
lôle  sanglante  '.  » 

Puisqu'ils  étaient  si  incertains  sur  l'effet  du  coup  qu'ils 
voulaient  frapper,  puisqu'ils  avaient  si  j)cur  de  faire  hor- 
reur, quel  démon  les  poussa?  La  rébellion  élait  domptée  : 
pourquoi  chercher  des  raffinements  à  la  politique  de  la 


*  Le  Dantonisle  Courlois  fuit  dire  par  Collol  à  Robespierre,  dans  celle 
lettre  :  «  Il  faul  que  Lyon  ne  soit  plus,  et  que  rinscriplion  que  tu  as*  pro- 
posée soit  une  grande  vérité.  »  Les  journaux  du  temps,  et  inènie  le  .¥rm"- 
teur,  ne  disenl  point  qu'elle  rail  été  par  d'autre  que  Barère. 

dette  note  n'est  pas  de  nous,  comme  on  pourrait  le  croire;  elle  est  duii 
écrivain  ultra-royaliste,  grand  ennemi  de  Robespierre,  elle  esl  de  l'abbé 
Giiillon  de  Montléon.  Voyez  ses  Mémoires,  t.  II,  cliap.  xviii,  p.  405  et  406. 

*  Voyez  cette  lettre,  qui  est  datée  du  il  frimaire  (f' décembre).  |iarini 
les  pièces  justificatives,  à  la  suite  du  Rapport  de  Courlois,  n'LXXwiii. 

'  Rapport  de  Courlois,  n"  Lixwi  di-s  pièces  juslilicatives. 


LES    PROCONSULS.  177 

terreur,  dans  une  ville  qui  tremblait?  Mais  le  cœur  humain 
a  d'insondables  abîmes.  Le  besoin  de  se  prouver  mon- 
strueusement à  eux-mêmes  l'excès  de  leur  pouvoir  est  la 
maladie  des  tyrans.  Et  où  s'arrêtera  un  tyran  qui  se  croit 
la  liberté,  qui  se  croit  le  peuple?  Il  y  a  une  profondeur 
qui  .consterne  dans  ces  paroles  de  Fouché  et  Collot  d'Her- 
bois  :  c<  Les  rois  punissaient  lentement,  parce  qu'ils  étaient 
faibles  et  cruels;  la  juslice  du  peuple  doit  être  aussi 
prompte  que  l'expression  de  sa  volonté.  Nous  avons  pris 
des  moyens  efficaces  pour  marquer  sa  toute-puissance  \  » 

Voici  quels  furent  ces  moyens  : 

Le  4  frimaire  (4  décembre),  dans  la  plaine  des  Brot- 
teauXj  sur  une  levée  d'environ  trois  pieds  de  large,  enlre 
deux  fossés  parallèles,  propres  à  servir  de  sépulture,  et 
que  bordait  en  dehors,  le  sabre  à  la  main,  une  double 
haie  de  soldats,  vous  eussiez  vu,  garrottés  deux  à  deux,  et 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  soixante  jeunes  gens  qu'on 
venait  d'extraire  de  la  prison  de  Roanne.  Derrière  eux, 
dans  la  direction  du  plan  horizontal  qu'ils  couvraient,  des 
canons  chargés  à  boulets  '. 

La  vérité  exige  que  tout  soit  dit,  absolument  tout.  Parmi 
ces  victimes  et  les  victimes  des  jours  suivants  étaient 
ceux  qui,  dans  Texpédilion  de  Montbrison,  avaient  pendu 
les  républicains  à  leurs  fenêtres,  ou  plongé  des  familles 
entières  sans  nourriture  au  fond  des  souterrains  de  Pierre- 
Scise^  ou  brûlé  chaumières  et  récoltes  ;  ceux  qui  avaient 
mis  la  Convention  hors  la  loi,  et  illuminé  en  l'honneur 
de  la  guerre  civile;  ceux  qui  avaient  fait  prêter  à  leurs 

*  Rapport  de  Courtois,  n"  lxxxvi  des  Pièces  justificatives. 

*  Mémoires  de  DelandinCy  cités  dans  le  t.  \XX  de  VHistoire  parlemen- 
taire,  p.  451.  — Quoique  Deiandinc  fût  à  Lyon  îi  cette  époque,  il  se  trompe 
en  fixant  à  soixante-neuf  les  condamnés  de  cette  première  fournée;  ils 
n'éta  ent  que  soixante.  Voyez  la  lettre  qui  fut  adressée  à  la  Commune  de 
Paris,  le  22  frimaire,  touchant  les  exécutions,  et,  dans  les  Mémoires  de 
Vnbhé  Guillon  de  Montléon,  t.  Il,  une  note  qui  se  trouve  au  bas  de  la 
page  417. 
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enfants  des  serments  d'immortelle  haine  ;  ceux  qui,  pen- 
dant le  siège,  en  violation  de  trêves  conclues,  avaient 
tiré  à  mitraille  sur  des  soldats  républicains,  désarmés  ^ 
Mais  des  jugements  sommaires  ne  sont  pas  des  jugements, 
et  la  justice,  dès  qu'elle  devient  vindicative  et  féroce, 
cesse  d'être  la  justice. 

Au  moment  de  mourir,  les  soixante  condamnés  avaient 
entonné  le  chant  girondin  :  le  bruit  du  canon  les  interrom* 
pit. . .  Les  uns  tombent  pour  ne  plus  se  relever;  les  autres, 
blessés,  tombent  et  se  relèvent  à  demi  ;  quelques-uns  sont 
restés  debout.  0  spectacle  sans  nom  !  Les  soldats  franchis- 
sent les  fossés  et  réparent  à  coups  de  sabre  les  erreurs 
commises  par  le  canon.  Ces  soldats  étaient  des  novices: 
regorgement  dura *. . . 

Pendant  ce  temps,  une  nombreuse  et  gémissante  armée 
de  femmes  en  deuil  se  dirigeait  vers  la  demeure  des  pro- 
consuls, que  gardaient  des  artilleurs,  la  mèche  fumante 
à  la  main.  Repoussées  et  menacées,  elles  se  retirèrent. 
Deux  d'entre  elles  étaient  soupçonnées  d'avoir  provoqué 
l'attroupement  —  «  on  les  distingua,  dit  Collot  d'Her- 
bois,  à  leur  parure  recherchée  et  à  leur  audace:  » —  elles 
furent  arrêtées,  et  le  Tribunal  les  condamna  à  une  expo- 
sition de  deux  heures  sur  l'échafaud*. 

Un  frisson  d'horreur  avait  parcouru  la  ville  :  Fouché  se 
hâta  d'insulter  à  l'émotion  publique  par  une  proclama- 
tion où  il  adjurait  les  républicains  de  ne  pas  souffrir 
qu'une  vaine  pitié  brisât  le  ressort  de  leurs  âmes  et  les 


*  Discours  de  Collot,  dans  la  séance  du  1*'  nivôse.  Voyez  le  Moniteur^ 
ann  (1794),  n"113etlU. 

*  Delandine  assure  qu'il  dura  deux  heures,  ce  qui  est  peu  yraisemblable; 
mais  le  fait  de  la  prolongation  du  massacre  est  certain,  il  fut  avoue,  en 
pleine  Assemblée,  par  Collot  lui-même,  dont  voici  les  propres  paroles  : 
<  Ces  disposilions  terribles  ne  furent  pas  assez  rapides,  et  leur  mort  a  duré 
trop  longtemps.  »  Voyez  le  Moniteur,  an  H  (1794),  n**  115  et  114. 

'  Discours  de  CoUol-d'Herbois,  dans  la  séance  du  1"  nivdse.  Voyez  le 
Moniteur,  an  H  (1794),  n"  115  et  114. 
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livrât  à  l'empire  de  ces  ombres  qui  semblaient  sortir  du 
néant  pour  les  effrayer.  «  Quelques  décombres,  quelques 
destructions  individuelles,  quelques  cadavres,  qui  n'é- 
taient plus  dans  Tordre  de  la  nature  et  qui  allaient  y  ren- 
trer, »  qu'importait  cela?  L'affranchissement  de  la  terre 
était  au  bout!  Quant  à  eux,  représentants  du  peuple,  ils 
tenaient  de  lui  le  tonnerre,  et  ils  ne  le  quitteraient  que 
lorsque  tous  les  ennemis  du  peuple  seraient  foudroyés» 
La  régénération  du  monde  était  devant  eux  :  ils  y  marche* 
raient  à  travers  les  ruines  et  les  tombeaux  V  Collot-d'Her- 
bois,  Laporte,  Âlbitte,  mirent  leurs  noms  à  côté  de  celui 
deFouché.  Lyon,  comme  Paris  dans  les  journées  de  sep- 
tembre, sentit  le  froid  de  la  mort. 

Mais  qu'allait  penser  Robespierre,  et  comment  l'ame- 
ner à  se  compromettre  par  un  acte  qui  rendît  d'avance, 
de  sa  part,  toute  désapprobation  publique  impossible? 
Çollot-d'Herbois,  qui  n'avait  pas  reçu  de  réponse  de  Ro- 
bespierre et  que  ce  silence  inquiétait,  eut  recours  à 
Duplay  :  «  Dis  à  Robespierre  de  nous  écrire.  Nos  frères 
jacobins  vont  à  merveille  ;  une  lettre  de  lui  leur  fera  grand 
plaisir  et  sera  d'un  bon  effet.  »  Suivaient  mille  assurances 
de  tendre  affection.  Artifices  inutiles!  La  démarche  que 
Collot  désirait  si  ardemment,  Robespierre  ne  voulut 
jamais  la  faire',  et  sa  réponse  à  Collot  fut,  comme  nous 
le  verrons,  l'arrestation  de  Ronsin  ! 

Il  était  resté  dans  les  prisons  de  Roanne  deux  cent  neuf  * 
Lyonnais.  Le  15  frimaire  (5  décembre),  on  les  va  cher- 
cher et  on  les  traîne  devant  la  Commission  révolution- 
naire. Ordre  avait  été  donné  au  Tribunal  de  juger  vile  : 
il  eut  peur,  et  obéit  *.  Cette  fois,  les  condamnés  furent 

*  Recueil  des  arrêtés  pris  par  les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
Commune  affranchie,  p.  47. 

*  r/ est  ce  que  remarque  Guillon  de  Monllcon  lui-même,  t.  II,  cli.  xtiii^ 
p.  428. 

'  Delandine  dit  :  c  Peul-jlre  U  mort  eût  été  pour  les  juges  la  punition 
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conduits  dans  une  prairie  longeant  le  chemin  de  la  grange 
de  la  Part'ùieu.  Ils  avaient  les  mains  liées  derrière  le 
dos  :  les  cordes  sont  attachées  à  un  long  câble,  fixé,  de 
distance  en  distance,  à  chaque  arbre  d'une  rangée  de 
saules  ;  un  piquet  de  soldats  est  placé  à  quatre  pas  de  cha- 
cun des  condamnes,  et  Ton  donne  le  signal.  Ce  fut  une 
horrible  boucherie.  Les  uns  ont  le  bras  emporté,  les  au- 
tres la  mâchoire  fracassée,  les  plus  heureux  furent  les 
morts.  Les  agonisants  criaient  d'une  voix  lamentable,  qui 
retentit  longtemps  jusque  sur  la  rive  opposée  du  Rhône  : 
«  Achevez-moi,  mes  amis,  ne  m'épargnez  pas]  »  Une 
balle,  en  emportant  le  poignet  à  Merle,  ex-constituant, 
l'avait  débarrassé  de  ses  liens,  et  il  fuyait  :  un  détache- 
ment de  la  cavalerie  de  Ronsin  le  poursuivit,  l'atteignit, 
le  tua.  Le  nombre  de  ceux  qui  imploraient  le  dernier 
coup  prolongea  cette  affreuse  exécution.  Les  corps  furent 
dépouillés,  couverts  de  chaux  et  jetés  dans  de  larges  fos- 
ses. En  les  comptant,  l'on  s'élonna  d'en  trouver  deux  cent 
dix,  au  lieu  de  deux  cent  neuf,  ou,  plutôt,  de  deux  cent 
huit,  car  un  des  prisonniers  s'était  échappé.  On  se  sou- 
vint alors  que,  dans  la  cour  de  la  prison  de  Roanne,  deux 
malheureux  prétendant  n'être  que  des  commissionnaires 
venus  auprès  des  prisonniers  pour  les  servir,  on  avait 
refusé  de  les  croire ^..  Est-il  vrai  que  Fouché  était  à  sa 
fenêtre  pendant  l'exécution,  et  dirigeait  de  ce  côté  une 
lunette  à  longue  vue'? 

11  y  eut,  jusqu'au  départ,  de  Collot-d'Herbois,  deux  au- 


(le  leur  humanité  ou  d'un  examen  plus  approfondi.  »  Voyez  le  passage  cité 
dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  432. 

'  Voyez,  sur  celte  boucherie  du  15  frimaire,  les  Mémoires  de  Delandine, 
cités  t.  XXX,  p.  452  de  V Histoire  parlementaire ,  et  les  Mémoires  de 
l'abbé  Guillon  de  Montléon,  t.  il,  chap.  xvm,  p.  426  et  427. 

^  <i  Ce  fait,  dit  Guillon  de  Moniléon,  m'a  été  certifié  par  un  homme  digne 
de  foi,  M.  D...,  auquel  Tavait  raconté  M.  Mar...,  témoin  oculaire  peu  sus- 
pect', que  les  proconsuls  admettaient  à  leur  faire  sa  cour.  »  Le  lecteur  com- 
prend pounjuoi  nous  n'avons  employé  que  la  forme  dubitative. 
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1res  fusillades  du  genre  de  celle  qui  vient  d'être  dé- 
crite :  Tune,  le  18  frimaire,  et  la  seconde  le  21,  ce  qui 
porte  à  trois  cent  vingt-neuf  le  nombre  total  des  per- 
sonnes qui  périrent  par  ce  nouveau  genre  de  supplice, 
dans  l'espace  d'une  semaine  *.  Et  cela,  sans  préjudice 
de  la  guillotine,  qui  abattit  huit  têtes  le  18  et  treize 
le  19'. 

Mais  ce  qu'on  a  toujours  omis  systématiquement  dans 
le  récit  de  celte  horrible  tragédie,  c'est  que  la  Commis- 
sion révolutionnaire  prononça  de  très-nombreux  acquit- 
tements. Le  chiffre  des  rebelles  qui,  dans  le  cours  du 
siège,  avaient  été  désignés  par  Dubois-Crancé,  ou,  pour 
mieux  dire,  s'élaient  désignés  eux-mêmes  en  signant  le 
programme  d'une  guerre  à  mort,  ne  s'élevait  pas  à 
moins  de  vingt  mille.  Or  le  chiffre  de  ceux  qu'on  mit 
en  jugement  fut  de  trois  mille  cinq  cents  environ,  parmi 
lesquels  plus  de  dix-huit  cents  furent  acquittés'. 

Il  devait  y  avoir  sept  juges  :  deux  de  ceux  qu'on 
nomma  ayant  refusé,  le  Tribunal  resta  composé  de  cinq 
membres,  qui  furent  :  Parrein,  un  des  épauletiers  de 
Ronsin,  cruel  ennemi  des  prêtres,  habitué  des  salles 
d'armes,  caractère  irrésolu;  Corchand,  esprit  ombra- 
geux et  sévère,  ami  des  arts,  protecteur  des  artistes; 
Ferncx,  ouvrier  lyonnais,  tout  entier  à  son  fanatisme 
révolutionnaire  ;  Lafaye,  homme  intelligent  et  doux,  à 
physionomie  ouverte;  et  enfin,  Brunière,  lequel,  jnalgré 
sa  taille  haute,  ses  épaisses  moustaches  rousses  et  son 
air  imposant,  était  plus  indulgent  encore  que  Lafaye, 
et  ne  condamnait  presque  jamais  à  mort*. 


*  Voyez  le  détail  des  exécutions,  dans  une  lettre  k  la  Commune  de  Paris, 
citée  t.  \\X,  p.  598  et  399  de  V Histoire  parlementaire. 

•  Ibid, 

'  Défense  de  J.  M.  Collot,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révo- 
lution, 1070,  1,2.  British  Muséum. 

^  On  ne  saurait  dire  que  ces  portraits  sont  flattés  ou  adoucis.  Ils  ont  été 
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Les  juges  s'assemblaient  le  malin  de  neuf  heures  à  midi, 
le  soir  de  sept  heures  à  neuf,  dans  une  salle  de  l'Hôtel 
de  ville,  très-décorée,  et  dont  le  plafond  représentait  des 
Jeux  folâtres,  des  Grâces,  des  Amours.  Au  delà  d'une 
longue  table,  qui  partageait  la  salle  et  supportait  huit 
flambeaux,  on  apercevait  les  cinq  juges  :  Parrein,  pré- 
sident, au  centre  ;  à  sa  droite,  I^faye  et  Brunière,  qui 
•opinaient  pour  l'indulgence  ;  à  sa  gauche,  Fernex  et  Cor- 
•chând,  qui  opinaient  pour  la  rigueur.  Ils  siégeaient  tous 
•en  uniforme,  en  épauleltes,  la  tête  couverte  d'un  cha- 
peau à  panaches  rouges.  Ils  portaient  des  sabres  suspen- 
dus à  un  large  baudrier  noir  ;  et,  sur  leur  poitrine,  un 
•ruban  tricolore  en  sautoir  soutenait  une  petite  hache 
•étincelante.  Quand  ils  touchaient  la  hache,  cela  signifiait 
la  guillotine  ;  quand  ils  mettaient  la  main  à  leur  front, 
•cela  voulait  dire  la  fusillade;  leur  bras,  étendu  sur  la 
4able,  c'était  la  liberté  :  signes  équivoques  qui,  mal  corn* 
(pris,  pouvaient  donner  la  mort  et,  quelquefois,  la  don- 
nèrent. Il  y  avait  deux  caves  à  l'Hôtel  de  ville,  la  bonne 
•et  la  mauvaise  :  c'était  dans  la  seconde  qu'étaient  con- 
duits, au  sortir  de  l'audience,  ceux  qui  devaient  mourir. 
'On  frémit  en  pensant  à  quel  fil  fragile  tenait  la  vie  d'un 
accusé,  lorsque  entre  les  deux  juges  humains,  placés  à 
sa  droite,  et  les  deux  juges  implacables,  siégeant  à  sa 
gauche,  Parrein  hésitait!  Malheur  à  qui  cherchait  son 
•salut  dans  l'hypocrisie  ou  le  mensonge  !  Un  accusé,  in- 
terrogé sur  ce  qu'il  pensait  de  Jésus,  ayant  répondu  qu'il 
le  soupçonnait  d'avoir  trompé  les  hommes  :  «  Jésus  trom- 
per les  hommes,  lui  cria-t-on  du  haut  du  Tribunal,  Jé- 
sus tromper  les  hommes  !  Lui,  qui  prêcha  l'égalité  ;  lui, 
le  premier  sans-culotte  de  la  Judée!  Cours  au  supplice, 
scélérat.  »  A  un  prêtre,  on  demanda  s'il  croyait  en  Dieu. 

iracés  par  Delandine,  un  des  justiciables  de  la  Commission  révolution- 
naire. Voyez  VHistoire  parlementaire,  l.  XXX,  p.  426. 
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c<  Peu,  répondit-il.  —  Meurs,  infâme,  reprend  Parrein, 
et  va  le  reconnaître  ^  » 

Tout  démontre  que  la  Commission  des  cinq  eût  épar- 
gné beaucoup  de  victimes,  si  elle  ne  se  fût  trouvée  sous  la 
pression  de  la  Commission  révolutionnaire^  aiguillonnée 
elle-même  par  Fouché  et  Collot-d'Herbois.  Mais  il  advint, 
chose  bien  remarquable  !  que  la  férocité  des  deux  pro- 
consuls eut  pour  résultat  de  tuer  la  Révolution  dans  le 
cœur  de  ce  même  peuple,  au  nom  duquel  ils  préten- 
daient agir.  Vainement  s'étudièrent-ils  à  le  gagner,  en 
proscrivant  d'une  part  le  pain  de  fleur  de  farine,  d'autre 
part  le  pain  de  son,  et  en  ordonnant  aux  boulangers  de 
ne  plus  faire  qu'une  seule  et  bonne  espèce  de  pain,  le 
pain  de  l'égalité;  vainement  décidèrent-ils  que  les  ci- 
toyens infirmes,  les  vieillards,  les  orphelins,  seraient 
logés,  nourris  et  vêtus,  aux  dépens  des  riches;  que  des 
instruments  de  travail  et  du  travail  seraient  fournis  aux 
ouvriers  valides,  sur  le  produit  de  la  taxe  révolution- 
naire :  ces  arrêtés  avaient  été  pris  avant  le  3  frimaire 
(23  novembre  1793)';  et,  le  28  nivôse  (17  janvier  1794), 
Achard  écrivait  à  Gravier,  avec  désespoir  :  «  Ici  le  peuple 
n'a  aucun  esprit  révolutionnaire.  Il  semble  mort  pour  la 
Révolution'.» 

Collot-d'Herbois,  rappelé  à  Paris  par  des  rumeurs  me- 
naçantes, quitta  Lyon  dans  les  derniers  jours  de  décem- 
bre; mais  Fouché  restait...  Pourquoi?  La  réponse  est 
dans  ces  mots  d'une  lettre  de  lui,  en  date  du  21  ventôse  : 
«  Il  existe  encore  quelques  complices  de  la  révolte  lyon- 
naise, nous  allons  les  lancer  sotis  la  foudre^.  » 


'  Voyez  le  passage  des  Mémoires  de  Delandine,  cités  dans  V Histoire 
parlementaire,  t.  XXX,  p.  426-429. 

=*  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1795),  n"  65. 

'  N*xc?ii  des  pièces  justificatives,  à  la  suite  du  Rapport  de  Courtois,  dans 
ia  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  p.  806,  7,  8.  Britbh  Muséum. 

*  Ibid,,  n*  XXV. 
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il  ne  savait  pas,  le  malheureux,  quel  adversaire  al- 
laient lui  donner  ses  violences.  Avant  son  dépari  de  Paris, 
il  s'était  fait  présenter  à  Charlotte  Robespierre.  Aimable, 
quand  il  le  voulait,  sans  être  beau,  et  doué  d'un  esprit 
insinuant,  il  eut  le  désir  de  plaire  et  y  réussit.  Bientôt 
il  parla  de  mariage.  Robespierre  fut  consulté,  et  trompé 
par  l'hypocrisie  de  Fouché,  ne  se  montra  nullement  con- 
traire à  celle  union*;  si  bien  qu'en  quittant  Lyon,  Fou- 
ché se  voyait  déjà  le  beau-frère  de  Robespierre.  Mais  qu'ar- 
riva-t-il?  Cédons  la  parole  à  Charlotle: 

c(  Je  fus  présente  à  l'entrevue  que  Fouché,  à  son  re- 
touj,  eut  avec  Robespierre.  Mon  frère  lui  demanda 
compte  du  sang  qu'il  avait  fait  couler,  et  lui  reprocha  sa 
conduite  avec  une  telle  énergie  d'e^cpression,  que  Fouché 
élail  pâle  et  tremblant.  II  balbutia  quelques  excuses,  se 
rejtîtant  sur  la  gravilé  des  circonstances.  Robespierre  lui 
répondit  que  rien  ne  pouvait  justifier  les  cruautés  dont 
il  s'était  rendu  coupable.  A  dater  de  ce  jour,  Fouché  fui 
l'ennemi  le  plus  irréconciliable  de  mon  frère  et  se  joi- 
gnit à  la  faction  qui  conspirait  sa  perte*.  »  Inutile  d'a- 
jouter que  le  projet  de  mariage  fut  rompu  ce  jour-là 
même. 

Passer  de  Lyon  à  Nanles,  de  Collot-d'Herbois  et  Fouché 
à  Carrier,  c'est  enfoncer  dans  le  sang. 

Carrier,  procureur  à  Aurillac  avant  la  Révolution,  avait 
été  envoyé  à  Nantes  au  commencement  du  mois  d'octo- 
bre. Un  portrait  du  temps,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  donne  tout  d'abord  de  lui  une  idée  effrayante.  Le 
buste  est  celui  d'un  homme  de  haute  taille;  la  face  est 
lisse,  allongée,  et  respire  l'audace  ;  la  longueur  du  nez 
dépasse  la  mesure  ordinaire;  la  bouche  a  je  ne  sais  quoi 
de  violent  ;  le  front,  très-découvert  et  fuyant,  présente  le 

*  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre  sur  ses  deux  frères,  précédés 
d'une  Introduclion  par  Laponneraye,  chap.  v. 
«  Jbid. 
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caractère  que  les  physionomistes  assignent  à  rexallalion; 
l'œil  est  égaré. 

Carrier  arrivait  au  plus  fort  de  Témoi  causé  par  le  pas- 
sage de  la  Loire  \  et  trouvait  Nantes  dans  une  situation 
extraordinaire.  L'accaparement,  l'agiotage,  le  fanatisme 
monarchique,  s'y  disputaient  l'agonie  d'une  population 
mourant  de  faim.  A  la  foule  des  malheureux  qui,  réduits 
à  une  demi-livre  de  mauvais  pain  par  jour  %  se  pressaient 
en  frémissant  autour  des  boulangeries,  les  malveillants 
disaient  :  a  C'est  aux  administrateurs  qu'il  faut  aller 
demander  du  pain*.  »  Les  royalistes  masqués  du  dedans 
cnlietenaienl  avec  les  Vendéens  armés  du  dehors  une 
correspondance  suivie.  On  parvint  à  faire  sortir  de  la 
ville,  pour  ces  derniers,  une  grande  quantité  de  muni- 
tions et  de  numéraire.  Les  craintes  étaient  si  vives,  delà 
part  des  révolutionnaires,  que  la  municipalité  dut  ordon- 
ner la  fermeture  en  maçonnerie  de  tous  les  soupiraux 
des  caves,  de  manière  à  empêcher  l'effet  des  mèches 
inflammables  qu'on  aurait  pu  y  jeter  *.  Et  ces  craintes 
n'avaient  rien  de  chimérique  :  elles  étaient  alimentées 
par  rinsolence  que  déployaient,  jusque  dans  les  prisons, 
beaucoup  de  royalistes,  lesquels  ne  se  cachaient  pas  pour 
dire  qu'au  premier  jour  ils  dîneraient  avec  Charette*. 
Au  poste  Saint-Jacques,  on  arrêta  des  envois  d'assignats 
et  de  panaches  aux  rebelles  vendéens*. 


*  L'arrivée  de  Carrier  à  Nantes  est  du  8  octobre  ;  le  passage  de  la  Loire, 
ou  s'en  souvient,  eut  lieu  le  16. 

*  Babeuf.  La  vie  et  les  crimes  de  Carrier,  p.  127.  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  Hévolution,  1049,  50,  1.  British  Muséum. 

5  Bacljelier.  Mémoire  pour  les  acquittés  par  le  jugement  du  Tribunal 
révolutionnaire  le  6  frimaire  an  111  de  la  République,  p.  7.  Ibid, 

*  Ibi'L,  p.  8 
»  Ibid. 

^  Ibid.,  p.  11.  —  Les  écrivains  royalistes  n'ont  eu  garde  de  mentionner 
ces  circonstances.  Pas  un  mot  de  tout  cela  dans  ï Histoire  de  la  Conven- 
tion, par  M.  de  Barante. 
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Or,  ces  rebelles,  leur  image  se  peignait  en  traits  époo- 
vanlables  dans  Tesprit  des  républicains  de  Nantes.  On 
savait  par  quelles  horreurs  le  royalisme  armé  avait  si- 
gnalé son  passage  ;  on  se  rappelait  les  barbaries  de  Xa- 
checoul,  presque  surpassées  depuis;  on  croyait  les  voir 
encore,  ces  Vendéens,  que  la  guerre  civile  avait  en6é- 
vrés,  versant  la  mort  goutte  à  goutte  aux  républicains 
prisonniers;  enterrant  les  uns  pleins  de  vie,  entassant 
les  autres  par  centaines  dans  des  puits,  ou  les  clouant 
aux  portes  de  leurs  maisons,  ou  les  suspendant  par  les 
pieds  à  des  arbres,  et,  après  leur  avoir  enfoncé  dans  la 
bouche  des  cartouches,  y  mettant  le  feu!  Les  corps  de 
femmes  et  d'enfants  qu'on  rencontrait  fixés  aux  portes 
des  villages  abandonnés,  les  cadavres  sans  mains  ou  sans 
pieds  épars  le  long  des  haies,  les  lambeaux,  à  demi  brû- 
lés, de  républicains   qui    pendaient  aux  branches  des 
arbres   dans  les  bois,  racontaient  d'une  manière  trop 
saisissante  pour  qu'on  l'ignorât  l'histoire  lugubre  des 
représailles  vendéennes  \ 

Mais  à  cause  de  cela  même,  et  parce  que  les  âmes 
n'étaient  que  trop  disposées  h  suivre  l'impulsion  de  la 
fureur,  rien  de  plus  fatal  que  de  livrer  Nantes  à  la  dic- 
tature d'un  furieux.  Ce  fut  Carrier  en  effet  qui  embrasa 
tout  :  «  Il  nous  montra,  s'écriait  plus  tard  GouUin  irrité, 
il  nous  montra  le  gouffre  où  nous  nous  jetâmes  aveuglé- 
ment à  sa  voix  *.  » 

Ce  Goullin,  en  qui  Carrier  allait  avoir  un  coadjuteur 
terrible,  élait  une  nature  nerveuse  à  Texcès  et  en  quel- 
que sorte  vibrante,  une  ébauche  de  scélérat  et  de  héros. 

*  Mémoire  de  Bachelier,  p.  i5.  —  Voyez  aussi  la  défense  dé  Carrier» 
t.  XXXIV  de  Y  Histoire  parlementaire  f  p.  214  cl2i5. 

M.  de  Barante,  cela  va  sans  dire,  a  été  ici  d'une  discrétion  exemplaire. 
Mais  les  partis  ont  beau  faire  :  il  ne  leur  est  donné  de  supprimer  Thistoire 
que  pour  un  temps. 

^  *  Voyez  Extraits  de  la  procédure  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes, 
t.  X\XV  de  VHistoire  parlementaire ^  p.  153. 
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Connu,  avant  1789,  par  ses  talons  rouges,  ses  plumets, 
sa  longue  rapière,  il  passait  alors  pour  un  roué  :  la 
Révolution  lui  alluma  le  sang,  et  le  contact  de  Carrier 
fît  de  lui  un  énergumène.  Sa  conviction  était  aussi  pro* 
fonde  que  sauvage  :  elle  lui  avait  dicté,  même  avant 
l'arrivée  de  Carrier,  la  lettre  que  voici,  qu'il  adressait, 
comme  secrétaire  de  la  Commission  nationale,  au  Comité 
de  surveillance  à  Nantes  :  c<  Examinez,  et,  surtout,  agis- 
sez vite  et  roide.  Frappez  en  vrais  républicains.  Sinon, 
je  vous  réprouve.  Le  carreau  populaire  vous  est  dévolu  : 
sachez  en  user,  ou  nous  sommes  f . . .  Vous  manquez,  me 
dites-vous  hier,  de  bras  exécuteurs  ;  parlez,  demandez, 
et  vous  obtiendrez  tout  :  force  armée,  commissaires, 
courriers,  commis,  valets,  espions,  de  l'or.  Pour  le  salut 
du  peuple,  rien  ne  vous  manquera  *.  » 

Carrier  était  capable  de  dissimulation,  et  de  trembler 
en  faisant  trembler  :  Goullin  ne  connaissait  ni  la  ruse  ni 
.  la  peur.  Quand  il  eut  à  rendre  compte  de  ses  actes  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire,  à  deux  pas  du  bourreau,  il 
prit  généreusement  la  responsabilité  entière  des  attentats 
reprochés  à  ses  coaccusés,  afGrn^ant  que  c'était  lui  qui 
avait  dirigé  les  travaux  du  Comité  révolutionnaire,  lui,  lui 
seul,  qu'il  fallait  frapper*.  Accusé  d'avoir  dit  qu'on  ne 
devait  admettre  dans  la  Société  de  Sainte-Croix  que  des 
patriotes  assez  courageux  pour  boire,  au  besoin,  un  verre 
de  sang  humain,  il  répondit  avec  une  franchise  farouche: 
«  On  a  empoisonné  mes  paroles  ;  mais,  au  reste,  je  me  fais 
gloire  de  penser  comme  Marat,  qui  aurait  voulu  pouvoir 
s'abreuver  du  sang  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie*.  »  11 


'  Babeuf.  La  Vie  et  les  Crimes  de  Carrier,  p.  iâi,  dans  la  Bibliolhè^ 
que  historique  de  la  Révolution,  1049,  50,  51.  British  Muséum. 

*  Voyez  l'intéressante  notice  sur  Bachelier,  par  M.  Dugast-Matifeux, 
p.  118.  Fontenay,  1849. 

'  Extraits  de  la  procédure  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes,  t.  XXXV 
de  l'Histoire  parlementaire,  p.  159. 
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accabla  Carrier,  qui  se  réfugiait  dans  le  mensonge.  Quant 
à  lui,  il  ne  nia  rien,  et  dit  fièrement  :  «  Si  Ton  méjuge 
d'après  mes  actes,  certes  je  suis  coupable,  et  j'attends 
mon  sort  avec  résignation  ;  mais,  si  Ton  juge  mes  inten- 
tions, je  le  déclare  :  je  ne  redoute  ni  le  jugement  des 
jurés,  ni  celui  du  peuple,  ni  celui  de  la  postérité  ^.  »  Son 
défenseur  avait  pris  la  parole  et  rappelait  quelle  avait  été 
jusque  dans  son  délire  la  hauteur  de  son  âme,  lorsque 
tout  à  coup  des  sanglots  retentissent.  Gallon,  un  des  accu- 
sés, se  lève  éperdu,  et,  fondant  en  larmes,  il  s'écrie  d'une 
voix  qui  fit  tressaillir  tous  les  assistants  :  c<  C'est  mon 
ami,  c'est  un  honnête  homme;  c'est  mon  ami;  je  le  con- 
nais depuis  neuf  ans;  il  a  élevé  mes  enfants;  tuez-moi, 
mais  sauvez-le*.. .  »  On  ne  put  se  résoudre  à  le  condam- 


ner '. 


Tel  était  le  créole  Goullin.  Dans  le  Comité  révolution- 
naire de  Nantes,  qu'il  domina  et  entraîna,  il  y  avait  des 
hommes  bassement  féroces,  un  Grandmaison,  un  Pinard; 
mais  il  y  en  avait  d'autres  qui  ne  firent  que  céder  au  cours 
orageux  des  événements. 

Bachelier,  président  du  Goiiiilé,  était  un  père  de  fa- 
mille de  mœurs  pures,  d'un  caractère  naturellement  doux, 
dont  la  vie  privée  fut  jusqu'au  bout  irréprochable  et  qui 
se  montra  toujours  prêt  à  mettre  au  service  des  pauvres, 
des  opprimés,  ses  connaissances  d'homme  de  loi  et  son 
expérience  de  praticien*. 

*  Voyez  le  procès  de  Carrier,  dans  VHistoire  parlementaire,  l.  XXXIV, 
p.  192  et  193. 

'  Procès  de  Carrier,  t.  XXXIV  de  VHistoire  parlementaire,  p.  215. 

^  De  tous  les  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes,  rois  en 
accusation  pour  les  noyades,  deux  seulement  furent  condamnés  en  com- 
pagnie de  Carrier  :  Grandmaison  et  Pinard.  Voyez  le  jugement.  Und., 
p.  217-222. 

*  Voyez  Notice  sur  Bachelier,  par  M.  Dugast-Matifeux.  La  mémoire  de 
Bachelier  y  est  vengée  avec  un  remarquable  mélange  de  modération  et  de 
force  des  attaques  dont  la  source  a  été  dans  le  Mémoire  où  Pbélippes 
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Chaux  était  l'intrépide  patriote,  compagnon  de  Phélip- 
peaux  dans  le  voyage  héroïque  que  celui-ci  fit  de  Tours  à 
Nantes.  Il  existe  de  la  bienfaisance  de  Chaux  des  témoi- 
gnages irrécusables.  Un  des  certificats  qui,  lors  de  son 
procès,  furent  produits  en  sa  faveur,  constate  qu'il  re- 
cueillit chez  lui  et  prit  à  sa  charge  deux  enfants  orphelins 
dont  les  parents  avaient  péri  en  Vendée'. 

Proust,  cloutier,  jouissait  à  Nantes  de  l'estime  générale. 
On  le  savait  si  plein  d'humanité,  que  les  Nantais  l'appe- 
laient le  bon  ange  du  Comité.  Quand  il  fut  poursuivi, 
après  le  9  thermidor,  il  eut  pour  défenseurs  une  foule  de 
détenus  qui  lui  devaient  leur  salut,  et  qui  opposèrent  à 
l'acte  d'accusation  des  certificats  dont  un  porte  plus  de 
trois  cents  signatures.  On  raconta  de  lui  nombre  de  traits 
louchants,  et,  par  exemple,  qu'il  avait  logé  dans  sa  maison 
et  nourri  pendant  deux  ans  une  pauvre  veuve  infirme, 
presque  centenaire.  Sa  femme,  vraie  sœur  de  charité, 
employait,  pour  secourir  et  consoler  les  détenus  dans  les 
prisons,  toutes  sortes  de  fraudes  pieuses,  comme  de  les 
aller  voir  avec  des  paquets  de  lin  à  filer  sous  le  bras,  afin 
qu'on  crût  qu'elle  allait  leur  donner  de  l'ouvrage.  Elle 
ne  cessait  de  réclamer  en  faveur  des  victimes.  Un  jour, 
transporté  de  colère,  Carrier  lui  cria  :  «  Je  ne  vois  que  loi 

venir  faire  des  réclamations  pour  ces  b de  négociants. 

Si  tu  reviens,  je  te  ferai  mettre  dedans  toi-même.  »  Et  il 
la  poussa  d'un  mouvement  si  brutal,  qu'elle  se  froissa 
violemment  la  tête  contre  la  porte*. 


Tronjolly,  président  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Nantes,  dénonça  le 
Comité  révolutionnaire. 

Phélippes  Tronjolly,  homme  à  tendances  équivoques,  avait  été  désigné 
comme  traître  par  les  membres  du  Comité.  Son  Mémoire  fut  une  vengeance. 
C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

<  Mémoire  de  Chaux,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  dévolution, 
1049,  50,  51.  British  Muséum. 

*  Court  exposé  de  la  conduite  d'Yves  Proust,  par  Villenave,  dans  la  fîi- 
bliolhèque  historique  de  la  Révolutioti,  1049,  50,  51 .  British  Muséum.  ' 
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Du  des  premiers  actes  qui  signalèrent  la  politiqae  de 
Carrier  à  Nantes  fut  la  formation  de  la  Compagnie  de 
Marat,  chargée  d'opérer  des  visites  domiciliaires  et  d'ar- 
rêter les  suspects  ^  On  a  prêté  à  cette  Compagnie  des 
dilapidations  et  des  ?ols  qu'une  procédure  alterieure 
prouva  être  autant  d'impostures  ;  mais  on  se  représente 
aisément  les  excès  d'arbitraire  auxquels  dut  s'emporter 
une  armée  de  fanatiques  qui  avaient  «  reçu  les  pouvoirs 
les  plus  étendus*,  »  qui  se  paraient  du  nom  de  Marat,  et 
à  qui  Carrier  disait  :  a  Marchez  ferme,  et  songez  que  vos 
têtes  me  répondent  de  l'exécution  de  mes  ordres'.  » 

Bientôt  les  prisons  furent  encombrées  ;  non  pas  toute- 
fois en  vertu  des  décisions  du  Comité,  dont  la  r^le  était 
que,  si,  sur  cinquante  membres  dont  il  se  composait,  une 
réclamation  appuyée  par  trois  voix  s'élevait,  le  suspect 
n'était  point  porté  sur  la  liste  ^. 

Aussi  les  arrestations  n'atteignirent-elles  pas  plus  de 
six  cents  indivictus  domiciliés,  en  des  heures  d'extrême 
péril,  et  sur  une  population  de  près  de  cent  mille  flmes^ 
dans  les  rangs  de  laquelle  les  Vendéens  avaient  de  notn- 
breuses  sympathies  et  les  royalistes  de  nombreux  compli- 
ces \  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  chaque  instant  la  force 
armée  amenait  du  dehors  des  rebelles  faits  prisonniers, 
et  voilà  ce  qui  produisit  l'engorgement  des  prisons*. 

Lorsque  Carrier  ordonna  l'incarcération  de  tous  les 
acheteurs  et  revendeurs  de  denrées  de  première  nécessité, 
qui  avaient  trangressé  la  loi  du  maximum  y  ce  qui  pou- 


'  L*aiTété  fut  pris  par  Carrier,  de  concert  avec  Francastel. 

*  Mémoire  de  Bachelier,  p.  9.  Bibliothèque  historique  de  la  HévûL, 
1049,50,  51.  British  Muséum. 

MWd.,  p.  11. 

^  Ibid.,  p.  12. 

»  Ibid,,  p.  13. 
,  ^  Mais  voilà  précisément  ce  que  les  écrivains  royalistes  avaient  intérêt  ï 
disi>imuler  et  ce  qu'ils  n'ont  pas  manqué  de  faire. 
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vait  s'appliquer  à  dix  mille  citoyens,  le  Comité  no  lit  ar* 
réler  que  les  plus  coupables  :  soixante  sur  dix  mille  ^ 

Àh  !  s'il  n'avait  jamais  fléchi  !  Mais  Carrier  l'emporta 
enfin.  lia  frénésie  de  cet  homme  était-elle  de  la  démence? 
On  serait  tenté  de  le  croire.  Il  prononça  des  paroles  et  il 
eut  des  emportements  qui  ramènent  la  pensée  à  Caligula 
ou  à  Commode.  Il  parlait  de  jeter  à  la  mer  la  moitié  de  la 
ville  de  Lorient'.  A  ses  yeux,  tous  les  riches  étaient  des 
contre-révolutionnaires,  tous  les  marchands  des  accapa- 
reurs, et  il  s'engageait  k  faire  rouler  leurs  têtes  sous  le 
rasoir  national^.  On  le  vit,  un  jour  qu'il  pérorait  à  la 
Société  populaire,  s'interrompre  soudain  et  se  mettre  à 
couper  des  chandelles  avec  son  sabre  ^.'  La  Commission 
militaire  s'opposant  à  des  extractions  par  lui  ordonnées,  il 
mande  le  président,  et,  transporté  de  rage,  il  lui  crie  : 

«  Tu  veux  juger,  vieux  J.  F :  eh  bien,  juge;  mais, 

si  l'entrepôt  n'est  pas  vide  dans  deux  heures,  je  vous 
fais  lous  guillotiner.  »  L'autre  en  mourut  de  saisisse^ 
ment  '. 

Qu'il  ait  appelé  le  meurtre  au  secours  de  ses  débau- 
ches; qu'il  ait  fait  fusiller  sans  jugement  des  maris  qui 
gênaient  ses  amours;  qu'il  ait  autorisé  ou  ordonné  les  mor 
riayes  républicains^  supplice  qui  aurait  consisté  à  lier 
un  jeune  homme  nu  sur  une  jeune  fille  et  à  les  précipiter 
ainsi  dans  les  flots,  c'est  ce  qu'on  lit  dans  un  Rapport  de 
Romme,  mais  ce  qui  ne  fut  nullement  établi  au  procès. 
Une  fois  Carrier  mis  en  jugement,  toutes  les  haines, 
toutes  les  passions,  toutes  les  terreurs,  prirent  à  la  fois 
la  parole  pour  l'accabler  ;  et  on  le  calomnia,  comme  si 


*  Mémoire  de  Bachelier,  p.  14.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolu» 
lion,  1U49,  50,51.  British  Muséum. 

-  Procès  de  Carrier,  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  1 73. 

»  Ibid.,  p.  205. 

^  Déposition  de  Monneron,  dans  le  procès  de  Carrier.  Ibid,,  p.  181. 

*  Mémoire  de  Bachelier ,  p.  21 . 
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cela  eût  été  nécessaire*  !  Contre  lui,  œ  qui  esl  certain 
suffit,  et  au  delà  ! 

On  lit  dans  Tacite  :  « Alors  Aniœlos  apprend  à 

Néron  que  Ton  pouvait  fabriquer  un  Taisseau  constniil 
de  manière  qu'une  partie  du  bâtiment,  8*abinianl  soos 
Teau,  engloutirait  sa  mère  à  l'improviste...  L'ioTcntion 
plut  à  Néron  '.  »  Elle  plut  aussi  à  Carrier. 

Cette  affreuse  idée  des  noyades  avait  été  émise,  à  Stras- 
bourg, devant  Saînt-Just,  qui  la  repoussa  avec  horreur. 
Mais  Carrier  n'était  pas  Saint-Just'.  Lui,  n'hésita  pas. 
Seulement,  il  résolut  de  ne  se  compromettre  par  aucun 
ordre  écrit.  Fidèle  en  cela  aux  maximes  de  Hérault  de 
Séchelles,  avec  lequel  il  était  en  correspondance  et  qui  loi 
adressait  Tétrange  recommandation  que  voici  :  a  Quand 
un  représenlant  est  en  mission,  et  qu'il  frappe,  il  doit 
frapper  de  grands  coups,  et  laisser  toute  la  responsabilité 
aux  exécuteurs.  Il  ne  doit  jamais  se  compromettre  par  des 
mandats  écrits^.  »  L'avis  avait  d'autant  plus  de  chance 
d'être  bien  accueilli  par  Carrier,  que  la  terreur  qu'il  ré- 
pandait autour  de  lui,  il  la  portait  en  lui.  Cet  homme  qui 
faisait  peur  avait  peur. 

Les  noyades  commencèrent  à  la  fin  de  brumaire.  Des 


*  Romine  dit  dang.son  rapport,  voyez  V Histoire  parlement,,  t.  XXXIV, 
p.  149.  «  qu'une  foule  de  lettres  parlent  de  ce  qu'on  appelait  à  Nantes  le 
mariage  républicain,  •  Mais  il  ne  dit  pas  par  qui  ces  lettres  étaient  écrites, 
si  ces  lettres  venaient  d'une  source  royaliste,  etc..  etc.  Le  fait  est  que, 
dans  le  procès,  nous  ne  les  voyons  ni  reproduites  ni  appuyées  par  aucun 
témoignage. 

'  « Ergo  Anicelus  navem  posse  componi  docet  cujus  pars,  ipso  in 

mari  per  artem  soluta.  eiïunderet  ignaram....  Placuit  solertia....  •  Mébéa 
fils  donna  fort  à  propos  celte  épigraphe  à  un  pamphlet  qu'il  publia  sous  le 
titre  de  Noyades,  et  signa  Félhésemi.  anagramme  de  son  nom. 

*  C'est  précisément  ce  que  dit.  à  ce  sujet,  en  retournant  la  phrase.  Fau- 
teur de  Sainl'Just  et  la  Terreur,  t.  Il,  p.  47. 

*  Fragment  d'une  lettre  de  Hérault  de  Séchelles.  lue  en  pleine  audience 
par  le  président,  dans  le  procès  de  Carrier,  et  qui  est  «ne  des  plus  curieuses 
révélations  de  ce  procès.  Voyez  V Histoire  parlement,,  t.  XXXIV,  p.  189. 
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prêtres  devaient  être  déportés.  On  les  conduit,  dans  un 
bateau  à  trappe  ou  à  coulisse,  jusqu'à  la  hauteur  de  Paim- 
bœuf.  Là,  on  les  dépouille,  on  leur  lie  les  mains  derrière 
le  dos,  la  trappe  s'ouvre,  ils  sont  engloutis;  Cela  fui  ap- 
pelé, dans  le  style  de  Carrier,  la  déportation  verticale^  ! 

Le  proconsul  en  écrivit  à  la  Convention,  en  termes  qui 
pouvaient  lui  faire  croire  qu'il  s'agissait  d'un  événement 
naturel  '.  ce  Pourquoi  fwut-il  que  cet  événement  (un  avan- 
tage remporté  par  les  républicains)  ait  été  accompagné 
d'un  autre  qui  n'est  plus  d'un  genre  nouveau  ?  Cinquante- 
huit  individus,  désignés  sous  le  nom  de  prêtres  réfrac- 
taires^  sont  arrivés  d'Angers  à  Nantes.  Aussitôt  ils  ont  été 
enfermés  dans  un  bateau  sur  la  Loire.  La  nuit  dernière, 
ils  ont  tous  été  engloutis  dans  cette  rivière.  Quel  torrent 
révolutionnaire  que  la  Loire^l  » 

Le  7  frimaire  (27  novembre),  cent  trente-deux  Nantais 
furent  envoyés  au  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  par 
le  Comité  de  Nantes.  Quatre-vingt-quatorze  seulement 
comparurent  devant  le  Tribunal  qui  les  acquitta.  Leurs 
compagnons  étaient  morts  sur  la  route  de  chagrin,  de 
maladie  et  de  fatigue^. 

Cependant,  le  15  frimaire  (5  décembre),  les  Vendéens 
ou,  comme  on  disait  alors,  les  brigands  ayant  attaqué 
Angers,  l'alarme  fut  vive  à  Nantes.  Les  rebelles  pouvaient 
tout  aussi  bien  se  porter  sur  Nantes  que  sur  Angers;  et, 
le  14,  on  ignorait  dans  la  première  de  ces  deux  villes  ce 
qui  s'était  passé  dans  la  seconde.  Tout  ce  qu'on  savait. 


*  Les  Noyades,  par  Félbcmesi,  Biblicthéque  historique  de  la  Révolu-- 
liOfL  i049,  50,  51.  British  Muséum. 

*  C  est  ainsi  qu*il  expliqua  lui-même,  dans  son  procès,  lo  sens  qu'il  avait 
prétendu  donner  ^  sa  lettre:  c  D,  A?ez-vous  eu  connaissance  des  noyades? 
—  R.  Pus  d'autre  que  celle  des  prêtres  dont  j  ai  rendu  compte  comme  d'un 
événement  naturel.  •  Yoyeit.  XXXIV  de  VHistoire  parlementaire,  p.  161. 

'  Mémoire  de  Bachelier,  p.  21. 

«  Les  Noyades,  p.  4.  Bibliothèque  historique  de  la  RévoL  y  1049,50, 51 . 
Brilisli  Muséum. 

\.  15 
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c'est  que  les  brigands  étaient  là.  L'encombrement  des  pri- 
sons y  avait  produit  une  épidémie  qui  déjà  envahissait  la 
ville.  En  outre,  un  mouvement  insurrectionnel  fut  tenté 
parmi  les  prisonniers,  dont  plusieurs  avaient   été  con- 
damnés précédemment  à  des  peines  afBictives*.  Dans  cette 
'extrémité,  un  seul  remède  se  présente  à  l'esprit  de  Car- 
rier :  il  fait  assembler,  dans  la  nuit  du  14  au  15  frimaire 
(4-5  décembre),  les  Corps  administralifs  de  Nantes,  la 
Société  populaire,  le  Comité,  et  les  appelle  à  délibérer  sur 
!la  question  de  savoir  si  l'on  procéderait,  oui  ou  non,  à 
une  exécution  en  masse  des  prisonniers.   C'était,  selon 
lui,  tuer  d'un  coup  la  révolte  intérieure  et  la  peste.  A 
cette  motion  inattendue,  plusieurs  frissonnent.  Bachelier 
proteste  '.  Phélippes  Tronjolly,  président    du  Tribunal 
révolutionnaire  de  Nantes,  combat  l'horrible  proposition, 
et  avec  lant  de  véhémence,  que    Goullin   le   traite   de 
contre-révolutionnaire*.  Le  résultat  de  la  délibération  fut 
qu'une  liste  serait  dressée,  et,  le  lendemain,  15  frimaire 
(5  décembre),  l'ordre  de  fusiller  cent  trente-deux  prison- 
niers reçut  la  signature  de  trois  membres  du  Comité: 
Goullin,   firandniaison  et  Mainguet*.  Ce  jour-là  même 
avait  lieu,  à  Lyon,  la  seconde  des  fusillades  prescrites  par 
Fouché  et  Collot-d'Herbois  !  Heureusement,  en  cette  occa- 
sion, les  victimes  nantaises  désignées  en  furent  quittes 
pour  la  menace,  l'ordre  ayant  été  révoqué'. 

Mais  la  proie  qui  lui  échappait,  Carrier  ne  tarda  pas  à 
•  la  ressaisir. 

*  Noyades,  fusillades,  ou  Réponse  au  fiapport  de  Carrier,  par  Phc- 
'  lippes  dit  Tronjolly,  p.  i  i .   Bibliothèque  historique  de  la  HévoLuiùm^ 

1049,  50,  51.  British  Muséum. 

*  Voyei  la  Notice  sur  Bachelier,  p.  21 . 

*  Déposition  de  Phclippes  dit  Tronjolly,   dans  le  procès  de   Carner, 
*i.  XXXIV  de  V Histoire  parlementaire,  p.  174. 

*  Acte  d'accusation  dressé  contre  quatorze  membres  du  Comité  révoln- 
'tionnaire  de  Nantes. 

*  Mémoire  de  Bachelier,  p.  17. 
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Parmi  ses  satellites  figurait  un  misérable,  nommé 
Lamberlye,  moitié  espion  \  moitié  bravo.  Le  17  frimaire 
{7  décembre),  Carrier  remit  à  Lambertye  et  à  un  autre 
de  ses  complices  un  ordre  adressé  au  commandant  de  la 
force  armée,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  vous  requiers, 
au  nom  de  la  loi,  de  fournir  à  Fouquet  et  à  Lambertye 
■de  la  force  armée  à  suilQsancc  pour  une  expédition  que  je 
leur  ai  confiée,  et  de  les  y  laisser  vaquer  de  jour  et  de 
nuit*.  »  Quelle  expédition?...  Carrier  se  rend  au  Comité 
révolutionnaire,  où  viennent  le  rejoindre,  avertis  par  lui, 
Colas,  lieutenant  de  port,  et  Affilé,  charpentier  de  navire. 
Avec  eux,  il  passe  dans  une  chambre  séparée  du  bureau 
du  Comité,  y  reste  quelque  temps  comme  en  consulta- 
tion, mande  Goullin,  lui  donne  des  instructions  secrètes, 
rentre  au  bureau,  et,  sans  s'expliquer,  invite  Goullin  à 
rédiger  les  réquisitoires,  qui  sont  signés  et  délivrés, 
séance  tenante*. 

Un  grand  nombre  de  détenus  occupaient  une  maison 
d'arrêt  dite  du  Bouffay  :  dans  la  nuit  du  24  au  25  fri- 
maire (14-15  décembre),  des  soldats  de  la  Compagnie 
de  Marat  s'y  présentent,  portant  des  paquets  de  cordes,  et 
demandant  qu'on  leur  livre  cent  cinquante-cinq  détenus. 
Sur  le  refus  du  gardien,  deux  soldais  partent  et,  bientôt 
après,  reparaissent  avec  un  ordre  signé...  de  Carrier? 
Non,  il  n'avait  pas  voulu  qu'on  pût  slarmer  contre  lui 
d'une  preuve  écrite*  :  le  papier  fatal  ne  s'élevait  en  lémoi- 


'  Carrier  lui-même,  au  procès,  déclara  qu'il  remployait  comme  espion 
auprès  des  Vendéens.  Histoire  parlementaire ^  t.  XXXIV,  p.  163. 

*  Déposition  de  Vauxjoix,  accusateur  public  de  la  Commission  militaire 
de  Nantes.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  454. 

5  Mémoire  de  Bachelier,  p.  19. 

—  Les  membres  du  Comilc  agirent-ils  en  connaissance  de  cause?  Bache- 
lier, p.  20  de  son  Mémoire,  cherche  h  faire  croire  que  non,  mais  le  con- 
traire résulte  de  Taveu  formel  fait  au  procès,  par  Bolognié,  un  des  accusés. 
Voyez  sa  déposition,  t.  XXXV  de  Y  Histoire  parlementaire,  p.  462. 

«  Dépositions  de  Goullin  et  de  Gnindmaison.  /^ûf.,  t.  XXXIV,  p.  464-465. 
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gnage  que  contre  Goullin  el  Lévêque,  un  de  ses  collègues. 
Les  prisonniers  sont  amenés  et  on  les  attache  deux  à  deux, 
les  mains  liées  derrière  le  dos.  Grandraaison  et  Ooullin 
arrivent,  très-animés  l'un  et  l'autre.  La  liste  de  cent  cin- 
quante-cinq ne  pouvait  être  complétée,  quelques-uns  de 
ceux  qui  la  composaient  ayant  été  mis  en  liberté  ou  étant 
morts.  «  Je  t'en  ai  envoyé  quinze  ce  soir,  dit  Goullin  au 
concierge,  qu'en  as-tu  fait?  —  Ils  sont  dans  les  chambres 
d'en  haut.  —  Eh  bien,  fais-les  descendre.  »  La  liste  fut 
plus  que  complétée,  elle  fut  portée  à  cent  cinquante-neuf. 
Goullin  semblait  livré  à  un  noir  vertige  :  «  Allons^  dit-il, 
dépêchons-nous,  la  marée  baisse  V . .  » 

Carrier  avait  fiiit  répandre  le  bruit  qu'il  s'agissait  d'un 
transférement  à  Bellc-Isle.  Les  prisonniers  furent  con- 
duits à  une  gabare,  où  se  trouvait  Affilé.  On  les  fait  en- 
trer dans  la  gabare;  des  soldats  de  la  Compagnie  deMarat 
y  montent.  Goullin  était  resté  sur  le  quai.  On  ferme  l'en- 
trée avec  des  planches  qu'on  cloue,  ainsi  que  les  pan- 
neaux ou  sabords,  et  la  gabare  est  démarrée.  On  disait 
tout  bas  :  A  l'île  Chaviré.  Mais  voilà  que  des  cris  lamen- 
tables retentissent  :  Sauvez-nous,  sauvez-nous  !  Il  en  est 
temps  encore. . .  et  quelques-uns  de  ces  malheureux,  ayant 
rompu  leurs  liens,  passaient  leurs  bras  entre  les  planches. 
Or,  Grandmaison, — la  plume  hésite  à  retracer  tant  d'hor- 
reurs, —  Grandçiaison  était  là,  complètement  ivre,  et 
abattant,  à  coups  de  sabre,  l'infâme!  les  mains  trem- 
blantes qui  se  tendaient  vers  lui  !  Il  y  eut  un  moment  où 
des  soldats  qu'on  n'avait  prévenus  de  rien  et  qui  étaient 
restés  à  bord,  se  crurent  perdus  :  des  charpentiers,  placés 
dans  des  batelets,  frappaient  la  gabare  à  grands  coups 
de  hache,  et  elle  enfonçait'... 

*  Déposition  de  Bernard  Lacailie,  gardien  de  la  maison  d'arrêt  du  Bouf- 
(ay.  Voyez  Extraits  de  la  procédure  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
Histoire parlernenlaire,  t.  XXXY,  p.  152  et  155. 

*  Voyez  dans  les  Extraits  de  la  procédure  du  Comité  révolutionnaire  de 
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Sur  la  date  exacte  de  chacune  des  noyades  et  sur  leur 
nombre,  impossible  d'accorder  les  documents  *.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  y  en  eut  plusieurs,  où  figura,  comme 
bourreau,  à  côté  de  Lambertye,  un  nommé  Robin,  à  peine 
âgé  de  vingt  et  un  ans.  C'est  ce  Robin  qui,  traduit  plus 
tard  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  disait  :  a  Je  con- 
viendrai des  noyades  qui  m'ont  été  commandées  par  Car- 
rier, avec  la  même  franchise  que  je  les  ai  exécutées  *.  » 
0  souvenir  qui  consterne  !  il  figura  aussi  dajis  ces  expé- 
ditions abominables,  O'Sullivan',  ce  Nantais  de  race  ir- 
landaise, le  compagnon  de  Meuris,  un  des  héros  de  Nore, 
un  des  sauveurs  de  Nantes,  cet  intrépide  et  beau  jeune 
homme,  dont  un  écrivain  de  nos  jours  a  pu  dire  «  qu'il 
était  aimé  des  hommes,  adoré  des  femmes,  et  très-doux, 
avec  une  tête  prodigieusement  exallée*.  »  Il  avait  empê- 
ché qu'on  fusillât  les  cent  trente-deux  Nantais  :  par  quelle 
fatalité  faut-il  qu'on  le  rencontre  au  nombre  des  convives, 
dans  un  diner  que  décrit  en  ces  termes  un  témoin  ocu- 
laire :  «  Laloi  m'engagea  à  diner  avec  lui,  et  me  condui* 
sit  dans  une  galiole  hollandaise.  Je  descends  dans  le  fond 
de  cale;  je  vois  une  table  de  quinze  à  vingt  couverts;  je 
demande  ce  que  c'est  que  ce  dîner,  quelle  est  la  galiole 
où  je  me  trouve?  Cest  la  grande  tasse  des  prêtres^  me 
répond  Laloi;  et,  comme  Lambertye  a  fait  l'expédition. 
Carrier,  pour  l'en  récompenser,  lui  a  donné  cette  galiole. 
On  se  met  à  table,  Lambertye  était  à  la  droite  de  Carrier, 


Nanlcs  la  déposition  de  Tabouret,  voilier  à  Nantes,  celle  d'Affilé,  charpen- 
tier marinier,  et  la  déclaration  de  Grandmaison  comme  quoi  il  était  ivre. 
Histoire  parlementaire^  t.  XXXV,  p.  161, 165  et  165. 

*  C'est  une  remarque  que  Babeuf  fait  avec  raison  dans  son  tableau  de  la 
Vie  et  des  Crimes  de  Carrier.  Voyez  p.  132. 

*  Procès  de  Carrier,  t.  XXXIV  de  VHistoire  parlementaire,  p.  203, 

'  Déposition  d'Affilé,  Extraits  de  la  procédure  du  Comité  révolutionnaire 
de  Nantes,  t.  XXXV  deVHistoire  parlementaire,  p.  164. 

^  M.  Michelet.  Voyez,  dans  son  Histoire  de  la  Hévolution,  je  livre  XI, 
chap.  vi,  t.  Yl,  p.  115. 
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Laleî  à  sa  gauche.  Foucauld,  Robin  et  O'SuUivan  étaient 
au  nombre  des  convives.  Le  dîner  fut  fort  gai,  Lamberlye 
fit  le  récit  de  ses  belles  expéditions;  il  raconta  qu'il  fai- 
sait sortir  ses  victimes  deux  à  deux,  les  fouillait,  les  atta- 
chait ,  les  faisait  descendre  dans  la  gabare,  les  précipitait 
ensuite  dans  Peau.  »  Et  les  assistants  d'applaudir  V 

Cependant  la  ville  était  aux  abois.  Le  typhus,  sorti  des 
prisons,  l'avait  envahie.  Une  contagion  morale  plus  af- 
freuse encorç  s'étant  répandue,  la  Loire  offrait  continuel- 
lement le  spectacle  de  cadavres  noyés,  descendant  de  Sau- 
mur,  d'Angers,  de  Château-Gonthier*.  Douze  cents  pères 
de  famille  étaient  morts  empestés,  à  la  descente  des 
gardes.  La  Commission  militaire',  établie  à  l'entrepôt, 
faillit  y  périr  tout  entière.  D'un  autre  côté,  les  troupes  de 
la  République,  victorieuses,  refoulaient  vers  Nantes  les 
Yendéens,  vaincus.  Il  y  entrait  chaque  jour  des  bandes 
de  rebelles  aux  vêtements  déchirés,  à  la  ligure  hâve,  à 
l'aspect  cadavéreux,  qui  disaient  :  c<  Nous  venons  nous 
rendre.  »  Mais  le  peuple,  les  sachant  traqués,  ne  croyait 
pas  à  leur  repentir.  Il  ne  voyait  dans  leur  démarche  que 
l'hypocrisie  du  désespoir  ;  et  leur  présence  ne  servait  qu'à 
faire  repasser  devant  ses  yeux  toutes  ces  funestes  images 
des  républicains  cloués  aux  portes,  écorchés  vifs,  brûl& 
à  petit  feu...  Enliévré  d'ailleurs  et  tremblant  pour  lui- 
même,  il  les  accusait  d'apporter  la  peste.  Que  ne  pre- 
nait-on le  parti  de  les  fusiller*?  Goullin  fut  d'avis  qu'il 
fallait,  au  contraire,  les  traiter  humainement;  que  c'était 


*  Déposition  de  Jean  Sandroz,  chef  de  division  des  transports  et  conTois 
militaires.  Carrier  voulut  nier;  mais  O'Sullivan»  qui  était  présent,  certifia 
la  vérité  des  faits  articulés  par  Sandroz.  Voyez  le  t.  XXXI V  de  V Histoire 
parlementaire f  p.  168,  procès  de  Carrier, 

•  Mémoire  de  Bactielier,  p.  21. 
»  md, 

^  Voyez,  dans  le  procès  de  Carrier,  t.  XXXFV  de  V Histoire  parlemen-- 
taire  f  p.  210,  la  déposition  de  Crosnier,  inspecteur  des  relais  militaires  ï. 
Nantes. 
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le  moyen  d'engager  les  rebelles  à  se  rendre\  Mais  (Car- 
rier ne  l'entendait  pas  ainsi.  A  un  général  qui  lui  disait  : 
«  Nous  savons  battre  l'ennemi,  non  l'assassiner,  »  il 
repondit  :  «  Voulez-vous  que  je  me  fasse  guilloliner?  IH 
n'est  pas  en  ma  puissance  de  faire  grâce  à  ces  gens-là.  »» 
Et  deux  listes,  qu'il  signa,  furent  dressées,  l'une  duc 
27  frimaire  (17  décembre),  contenant  l'ordre  de  fusiller 
sans  jugement  vingt-quatre  brigands,  l'autre  du  surlen- 
demain, contenant  l'ordre  d'en  fusiller  trente*.  Phé- 
lippes  Tronjolly  ne  se  sentit  pas  le  courage  de  désobéir  : 
l'exécution  eut  lieu.  Parmi  les  victimes  se  trouvaient 
deux  enfants  et  sept  femmes,  qu'on  guillotina.  Six  de 
ces  malheureuses,  madame  et  mesdemoiselles  de  la  Mé- 
layrie,  portaient  un  titre  fatal  :  elles  étaient  cousines  ger- 
maines de  Charette*. 

Hâtons-nous  de  clore  ce  poignant  récit.  Nous  retrou- 
verons Carrier,  dans  ses  rapports  avec  les  généraux  répu- 
blicains ;  nous  le  retrouverons  lorsque,  sur  les  dénon- 
ciations de  Julien,  Robespierre,  indign^,  provoqua  son 
rappel.  Quel  plus  mortel  ennemi  en  effet  pouvait  avoir 
la  République  que  celui  qui  la  montrait  égalant  la  féro- 
cité vendéenne  !  Ah  !  il  eut  beau  demander  à  la  nuit  de 
couvrir  ce  qu'il  appelait  des  expéditions  secrèles  :  ne  fal- 
lut-il pas  afficher  dans  Nantes  une  ordonnance  qui  rf^/'m- 
dait  de  boire  l'eau  de  la  Loire  que  les  cadavres  avaient 

*  Ceci  est  avoué  par  Carrier  lui-même.  Histoire  parlementaire,  I.XXXIV, . 
p.  165. 

^  Ces  deux  pièces,  que  la  Convention  avait  envoyé  chercher  à  Nantes  par 
un  courrier  extraordinaire,  furent  produites  au  procès  et  présentées  h  Car- 
rier, qui  reconnut  sa  signature,  et,  pour  toute  excuse,  allégua  qu'elle  lui- 
avait  été  surprise.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIY,  p.  194. 

'  Voyez  Noyades  et  Fusillades,  par  Phélippes  Tronjolly,  p.  22;  sa  dé- 
position, Histoire  parlementaire,  t.  XXXIY,  p.  194,  et  celle  de  la  femme 
LaUlet,  ibid,  t.  XXXY,  p.  160. 

Le  fait  que  les  dames  de  la  Métayrie  étaient  cousines  germaines  de  Cha- 
rette n'est  dans  aucune  des  dépositions  susmentionnées  :  c'est  une  note  dc- 
M.  Michèle t  qui  nous  le  fournit. 
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infectée^?  Et  puis,  les  flols  gardèrent  mal  le  secret  qui 
leur  était  conûé;  et  ces  victimes  que  la  Loire  courait 
porter  à  la  mer,  une  épouvantable  marée,  grossie  par 
un  vent  d'ouest,  se  hâta,  dit-on,  de  les  lui  renvoyer*. 

Où  sont-ils,  où  sont-ils,  sombres  dans  les  nuits  noires? 

0  flots  !  que  tous  saTez  de  lugubres  histoires! 

Flots  profonds,  redoutés  des  mères  à  genoux  ! 

Vous  TOUS  les  racontez  en  montant  les  marées. 

Et  c  est  ce  qui  vous  fait  ces  voix  désespérées 

Que  TOUS  aTez  le  soir  quand  tous  venez  Ters  nous'. 

Mais  ne  l'oublions  pas,  ne  l'oublions  pas  :  les  répu- 
blicains, à  leur  tour,  eurent  des  fleuves  pour  tombeaux, 
quand  les  royalistes  triomphèrent.  Pendant  la  réaction 
qui  suivit  le  9  thermidor,  on  ne  pouvait  traverser  le 
Rhône  sans  entendre  la  chute  de  quelque  Mathevon  qui 
tombait  dans  les  flols*  !  Il  n'y  eut  qu'une  difféi'ence  :  la 
Révolution  se  chargea  elle-même  de  châtier  ceux  qui  se 
souillèrent  à  son  service;  et  les  Schneider,  lesTallien,  les 
Fréron,  les  CoUot-d'Herbois,  les  Fouché,  les  Carrier, 
n'eurent  pas  déjuge  plus  inexorable  que  Robespierre; 
tandis  que  le  royalisme,  au  contraire ,  dressa  des  cou- 
rennes  pour  les  auteurs  des  crimes  dont  il  proGta.  A 
Lyon,  après  regorgement  en  masse  des  prisonniers  ré- 
publicains dans  la  soirée  du  16  floréal  (5  mai)  1795,  une 
quinzaine  de  jeunes  gens,  héros  sinistres  du  massacre, 
avaient  été  traduits  pour  la  forme  devant  le  Tribunal  de 
Roanne.  Ils  furent  acquittés,  cela  va  sans  dire  ;  et,  le 
jour  où  ils  entrèrent  à  Lyon,  des  femmes,  accourues  au- 
devant  d'eux,  jetèrent  des  fleurs  sur  leur  passage.  Le  soir, 
au  spectacle,  on  les  couronna  *  ! 

«  Les  Noyades,  par  Félhémesi,  p.  6.  Bibliothèque  historique  de  M 
Révolution,  1049,  50,  51.  British  Muséum. 
>  Ibid. 
5  Victor  Hugo,  les  Rayons  et  les  Ombres.  —  Oceano  Nox. 

*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolution ,  t.  ï,  p.  124. 

*  Voyez  le  t.  XXXVJ  delHistoire  parlementaire,  p.  415. 
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Développement  de  la  Terreur.  —  Parti  de  la  Terreur.  —  Les  Robespierristes. 

—  Les  Dantonistes.  —  Ces  deux  derniers  partis  unis,  d'abord,  contre  le 
premier.  —  Système  de  la  Justice.  —  Système  de  la  Clémence,  —  Danton 
à  la  barre  des  Jacobins.  —  Robespierre  prend  sa  défense.  —  Camille 
Desmoulins  publie  le  premier  numéro  du  Vieux  Cordelier,  —  Dans  le 
deuxième,  il  attaque  les  Uébertistes.  —  Ces  deux  premiers  numéros 
montrés  à  Robespierre  avant  la  publication.  —  Épuration  deCloetz;  son 
interrogatoire;  accusations  injustes  et  absurdes  dirigées  par  Robespierre 
contre  lui.  —  Camille  devant  les  Jacobins.  —  Robespierre  le  protège.  — 
Troisième  numéro  du  Vieux  Cordelier. —  Portée  funeste  des  éloquentes 
hyperboles  de  Camille  Desmoulins.  —  Opposition  au  Comité  de  salut  pu^ 
blic,  dans  l'Assemblée .  —  Renouvellement  des  pouvoirs  du  Comité.  — 
Propositions  importantes  de  Robespierre  repoussces.  —  Décret  de  la 
Convention  ordonnant  Tarrestation  de  Ronsin  et  de  Vincent  ;  véritable 
signification  de  ce  décret.  —  Robespierre  fait  décréter  un  Comité  de 
justice t  chargé  de  rechercher  les  personnes  injustement  arrêtées.  — 
La  politique  de  la  modération  compromise  par  Philippeaux  et  Camille 
Desmoulins..  —  Attaques  injustes  et  assertions  erronées  de  Philippeaux. 

—  Protestations  éloquentes  et  inconsidérées  de  Camille  Desmoulins  ;  il 
demande  Tinstilution  d'un  Comité  de  clémence;  comme  quoi  le  quatrième 
numéro  du  Vieux  Cordelier  semblait  tendre  à  désarmer  la  Révolution. 

—  Immense  parti  que  les  Uébertistes  tirent  de  cette  imprudence  de 
Camille.  —  Son  invocation  à  Robespierre,  autre  faute.  —  Bravade  des 
Cordeliers.  —  Retour  de  Collot-d  Herbois  à  Paris;  <  le  géant  a  paru;  » 
joie  des  Héberlistes;  fête  funéraire  de  Chalier.  —  Collot-d'Herbois  soufQe 
ses  fureurs  aux  Jacobins.  —  11  attaque  Camille.  —  Dénonciation  barbare 
de  Nicolas.  —  Collot-d'Herbois  annonce  aux  Jacobins  le  suicide  de  Gail- 
lard ;  serment  terrible.  —  Sortie  violente  de  Levasseur  contre  Philip- 
peaux. —  Philippeaux,  abandonné  par  Danton,  est  défendu  par  Robes- 
pierre. —  Le  pnrli  des  Hébertistes  triomphant.  —  Situation  difficile  faite 
à  Robespierre  par  Camille  Desinoulins.  —  Il  Irace  la  route  de  la  Révolu- 
tion entre  le  système  qui  tend  à  la  désarmer  et  celui  qui  tend  à  la  rendre 
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odieuse.  —  La  majorité  des  Comités  contre  lui.  —  Billaud-Varenne  Dut 
annuler  le  Comité  fie  justice. 

Nous  avons  déjà  décrit  le  mécanisme  du  gouTemement 
révolutionnaire  \  Le  décret  qui  le  constitua  d'une  ma- 
nière définitive  fut  rendu  le  4  décembre  (14  frîmaire), 
sur  un  Rapport  présenté  le  18  novembre  (28  brumaire) 
par  Billaud-Varenne,  Rapport  écrit  dans  un  style  âpre  et 
sec,  mais  attestant  une  rare  vigueur  d'esprit  et  un  génie 
organisateur.  Dicté  par  les  exigences  du  moment,  ce 
grand  travail  fondait,  à  côté  d'institutions  passagères, 
des  choses  durables.  La  belle  création  du  Bulletin  des 
Loi$  date  de  là  •. 

Le  règne  de  la  Terreur  se  développait  :  rien  qui  ne 
l'annonçât.  Le  5  frimaire  (25  novembre),  la  Convention 
décréta  que  l'ombre  de  Mirabeau  serait  chassée  comme 
indigne  du  Panthéon,  où,  pour  la  remplacer,  celle  de 
Marat  ferait  son  entrée.  On  a  vu  avec  quelle  rapidité 
sinistre  Bailly,  Barnave,  Duport-du-Tertre,  Rabaud-Saint- 
Etienne,  Girey-Dupré,  s'étaient  succédé  sur  Téchafaud. 
Les  prisons  de  Paris  s'ouvraient  chaque  jour  à  des  cons- 
pirateurs nouveaux  ou  à  de  nouvelles  victimes.  La  loi  de 
Merlin  de  Douai,  sur  les  suspects,  était  un  glaive  dont 
chacun  apercevait  la  pointe  à  quelques  lignes  de  son 
cœur.  Encore,  si  le  parti  des  Terroristes  n'avait  eu  à  son 
avant-garde  que  des  hommes  delà  trempe  d'Hébert  !  Mais 
Ronsin  joignait  à  une  âme  féroce  beaucoup  d'intrépidité 
et  d'audace;  Vincent  était  redoutable  comme  Test  un  fou 
furieux;  CoUot-d'Herbois  et  Fouché  apportaient  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission  sanglante,  l'un  toute 
la  puissance  du  fanatisme,  l'autre  celle  d'un  esprit  froid 
et  profond  ;  le  terrorisme  de  Billaud-Varenne  s'appuyait 


Voyez  le  ? olume  précédent,  p.  244. 

Le  décret  se  trouve  reproduit,  inexlcfiso,  dans  le  t.  XXX  de  V Histoire 
parlementaire,  p.  S54-266. 
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sur  une  conviction  d*airain  ;  et,  pour  comble,  le  pouvoir 
de  ces  hommes  avait  ses  racines  partout  :  dans  l'état-ma- 
jor  de  l'armée  révolutionnaire,  dans  les  bureaux  de  la 
Guerre,  à  la  Commune,  dans  le  Comité  de  salut  public, 
au  premier  rang  des  proconsulats. 

Pour  faire  contre-poids  à  un  tel  parti,  dont  la  publique 
ivresse  augmentait  la  force,  ce  n'était,  certes,  pas  trop 
de  Robespierre  appuyé  sur  Saint-Just  etCouthon. 

Ils  n'entendaient  pas,  toutefois,  que  la  Révolution 
poussât  la  haine  des  excès  jusqu'à  une  mollesse  qui  l'eût 
laissée  désarmée  en  présence  de  tant  d'ennemis  acharnés 
à  sa  ruine.  Ils  la  voulaient  calme,  juste,  indulgente  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'étaient  qu'égarés;  mais,  aussi 
longtemps  que  la  bataille  durerait,  et  à  l'égard  des  chefs 
de  faction,  ils  la  voulaient  vigilante  et  ferme. 

Là  fut  la  ligne  de  démarcation  entre  eux  et  les  Danto* 
nistes. 

Ceux-ci ,  dans  un  accès  de  généreuse  révolte  où  se 
mêla  un  sentiment  de  lassitude,  passèrent  subitement 
d'une  extrémité  à  l'autre,  entraînés  qu'ils  furent  :  Dan- 
ton par  sa  nature  facile,  le  peu  de  fixité  de  ses  principes 
et  son  penchant  à  être  magnanime;  Philippeaux  par  les 
emportements  d'une  âme  honnête  et  sincère,  devenue  la 
proie  d'une  haine  aveugle,  et  Camille  Desmoulins  par  la 
bonté  de  son  cœur,  unie  à  une  légèreté  d'enfant. 

Un  mot  résumait  alors  l'Héberlisme  :  c'était  Terreur. 
Les  Robespierristes  lui  opposèrent  le  mot  Justice,  et  les 
Dantonistes  le  mot  Clémence.  Toute  la  lutte  que  nous 
allons  décrire  est  dans  ces  quelques  lignes. 

La  Clémence  !  quelle  déesse  plus  digne  du  culte  des 
mortels  pouvait-on  invoquer!  Ah!  c'eût  été,  sans  nul 
doute,  la  grande  et  vraie  politique  que  celle  de  la  géné- 
rosité..., si  l'on  s'était  trouvé  alors  au  lendemain  d'une 
victoire  définitive;  si  l'Europe  n'avait  pas  été  là,  toujours 
là,   cherchant  à  étouffer  la  France  dans  une  dernière 
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étreinte;  si  la  Révolution  avait  pu  attendre  quelque  quar- 
tier de  ceux  qui,  en  ce  moment  même,  combattaient  leur 
pays,  à  Toulon,  dans  les  rangs  des  Anglais^  ou  qui,  sous 
Charette,  continuaient  d'ensanglanter  la  Vendée.  Mais 
fallait-il  fléchir,  quand  l'ennemi  troublait  ses  coups? 
fermer  les  yeux  sur  les  complots  intérieurs,  quand  tout 
le  sol  de  la  France  était  miné?  Après  le  9  thermidor  on 
se  hâta  de  dire  que  l'ère  de  la  Clémence  commençait;  ce 
qui  commença  ce  fut  l'ère  de  la  Terreur  blanche! 

Voilà  ce  que  Robespierre  comprenait. 

La  protection  généreuse  accordée  par  lui  aux  soixante- 
treize  signataires  de  la  protestation  girondine  ;  ses  efforts 
pour  arracher  Nantes  aux  fureurs  de  Carrier;  sa  guerre 
à  Tallien  et  à  Fréron,  à  cause  de  l'oppression  qu'ils  fai- 
saient peser  sur  le  Midi;  Strasbourg  délivré  par  Saint- 
Justdela  tyrannie  sanguinaire  de  Schneider;  la  politique 
modérée  de  Couthon  à  Lyon,  si  différente  de  celle  de 
Collot-d'Herbois  et  de  Fouché;  enfin,  le  caractère  d'hu- 
manité et  de  douceur  qui  marqua  la  mission  de  Robes- 
pieire  jeune  à  Besançon  et  à  Vesoul,  tout  cela  dit  assez 
que  le  parti  robespicrriste  tendait  à  mettre  fin  au  régime 
de  la  Terreur.  On  avait  entendu  Robespierre  s'écrier, 
dans  le  laisser-aller  des  épanchements  intimes  :  Quoi! 
toujours  du  sang^l  Exclamation  qui  répond  au  senti- 
ment exprimé  dans  la  correspondance  privée  entre  son 
frère  et  lui',  et  qui  est  d'accord  avec  ces  remarquables 
paroles  de  Saint-Just  dans  son  Rapport  du  8  juillet  1794  : 
«  La  liberté  ne  sera  point  terrible  à  ceux  qu'elle  a  désar- 
més. Proscrivez  ceux  qui  nous  ont  fuis  pour  prendre 


'  On  n  d('jà  vu  que  Tarmée  républicaine  n'entra  dans  Toulon  que  le  9 
frimaire  (19  décembre). 

*  Ceci  nous  a  été  raconté  et  affirmé  par  un  témoin  auriculaire,  M.  Soa- 
bcrbielle.  Nous  Tavons  déjà  dit. 

*  Voyez  la  lettre  de  Robespierre  jeune,  cilce  dans  le  chapitre  intitulé 
tes  Proconsuls, 
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les  armes,  leur  fui  le  alleste  le  peu  do  rigueur  de  leur 
détention.  Proscrivez-les,  non  pour  ce  qu'ils  ont  dit, 
mais  pour  ce  qu'ils  ont  fait.  Jugez  les  autres,  et  par- 
donnez au  plus  grand  nombre.  L'erreur  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  le  crime.  Il  est  temps  que  le  peuple 
espère  enfin  d'heureux  jours,  et  que  la  liberté  soit  autre 
chose  que  la  fureur  de  parti...  Fasse  le  ciel  que  nous 
ayons  vu  les  derniei^  orages  de  la  Liberté!  Les  hommes 
libres  sont  nés  pour  la  justice.  On  profile  peu  à  troubler 
la  terre*.  » 

Mais,  en  désarmant  la  Terreur,  il  fallait  prendre  garde 
à  ne  pas  désarmer  du  même  coup  \a  Révolution. 

Ce  fut  recueil  où  les  Dantonistes  allèrent  se  briser, 
non  de  parti  pris  et  tout  d'abord,  mais  par  suite  d'un 
conflit  de  passions  et  d'un  enchaînement  de  fatalités  dont 
le  récit  est  plein  de  larmes. 

0  souvenir  navrant!  Ces  mêmes  hommes,  qu'au  mois 
d'avril  1794  l'échafaud  séparera  pour  jamais,  marchaient, 
en  novembre  et  décembre  1793,  parfj^itement  unis.  Â  la 
suite  de  Robespierre,  mais  non  moins  vivement  que  lui, 
Danton  avait  flétri  les  mascarades  conseillées  par  le 
Père  Duchêne';  de  même  que  Robespierre,  il  s'était 
écrié  :  «  Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre  de  l'erreur 
et  du  fanatisme,  nous  ne  voulons  pas  davantage  hono- 
rer le  prêtre  de  l'incrédulité'.  »  Et  tout  en  rappelant 
qu'Henri  IV,  après  avoir  terrassé  la  Ligue,  disait  à  un 
des  chefs  vaincus,  en  le  faisant  suer  :  a  Je  ne  veux  pas 
d'autre  vengeance  de  vous,  »  il  avait  reconnu  que  «  le 
temps  n'était  pas  venu  encore  où  le  peuple  pourrait  se 
montrer  clément*.  » 


*  Nous  avons  déjà  cilc  ces  paroles,  tome  précédent,  p.  71  et  72. 

*  Séance  des  Jacobins,  du  6  frimaire  (26- novembre).  Républicain  fran- 
çais ^  cité  dans  V Histoire  parlementairet  t.  XIX,  p.  285. 

»  ïbid, 

^  Telle  est  la  version  du  Moniteur,  Celle  du  Républicain  françaiSf  citée 
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Robespierre  et  Danton  marchaient  donc  dans  la  même 
voie,  lorsque  le  15  frimaire  (5  décembre)  le  tour  viot, 
pour  Danton,  d'être  soumis  au  régime  d'épuration  adopté 
par  les  Jacobins,  et  sa  position  fut  celle  d*un  accusé. 
Danton  accusé!  Uueile  nouveauté  effrayante! 

Était-il  vrai  qu'il  eût  exprimé  Topinion  qu'il  fallait  se 
relâcher  de  la  rigueur  que  les  circonstances  comman- 
daient? C'est  ce  dont  Coupé  (de  l'Oise)  Taccusa.  Il  s'a 
défendit.  Puis,  comme  des  rumeurs  s'étaient  fait  enten- 
dre au  moment  où  il  se  levait  pour  répondre  :  «  Ai-jc 
donc  perdu,  s'écrie-t-il  avec  véhémence,  ces  traits  qui  ca- 
ractériscnt  la  figure  d'un  homme  libre?  Ne  suis-je  plus  ce 
même  homme  qui  s'est  trouvé  à  vos  côtés  dans  les  mo- 
ments de  crise?  Ne  suis-je  pas  celui  que  vous  avez  souvent 
embrassé  comme  voire  frère,  et  qui  doit  mourir  avec 
vous?  Ne  suis-je  pas  l'homme  qui  a  été  accablé  de  persé- 
cutions? J'ai  été  un  des  plus  intrépides  défenseurs  de 
Maral,  j'évoquerai  l'ombre  de  l'ami  du  peuple  pour  mi 
justification.  Vous  serez  étonnés,  quand  je  vous  feni 
connaître  ma  conduite  privée,  de  voir  que  la  fortune  co- 
lossale que  mes  ennemis  et  les  vôtres  m'ont  prélée  se 
réduit  à  la  petite  portion  de  bien  que  j'ai  toujours  eue. 
Je  défie  les  malveillants  de  fournir  contre  moi  la  preuve 
d'aucun  crime.  Tous  leurs  efforts  ne  pourront  m'é- 
branler.  Je  veux  rester  debout  avec  le  peuple.  Vous  me 
jugerez  en  sa  présence;  je  ne  déchirerai  pas  plus  h 
page  de  mon  histoire  que  vous  ne  déchirerez  les  pages 

dzmVliistoire  parlementaire ^  t.  XXX.  p.  286,  n'en  diffère  guère  <pM 
par  la  précision  des  termes.  Les  paroles  attribuées  à  Danton  par  le  Républi' 
cain  français  sont  celles-ci  :  c  Cet  Uenn  IV,  tant  célébré,  qui  fut  un  rd 
et  un  misérable  comme  tous  ceux  qui  ont  porté  ce  nom,  disait  à  un  dei 
chefs  de  la  Ligue,  après  ravoir  fait  suer  longtemps  :  c  C'est  la  seule  Ten- 
<  geance  que  je  veux  tirer  de  tous.  »  Henri  IV  avait  alors  affenni  sa  puis- 
sance; celle  du  peuple  ne  Test  pas  entièrement.  Mais,  lorsqu'^il  jouira 
contrariété  de  la  plénitude  de  sa  puissance  souveraine,  il  saura  ramener 
rigueur  les  citoyens  égarés  et  les  immobiles.  • 
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de  la  vôtre,  qui  doivent  immortaliser  les  fastes  de  la  li- 
berté'. » 

Les  a[)plaudissements  éclatent.  Fier  et  indigné,  il  de- 
mande qu'une  commission  soit  chargée  de  l'examen  des 
accusations  dirigées  contre  lui,  aOn  qu'il  y  puisse  répon- 
dre en  présence  du  peuple. 

Aussitôt  Robespierre  paraît  à  la  tribune,  et  somme  les 
accusateurs  de  Danton  de  préciser  leurs  griefs.  Personne 
n'élevant  la  voix  :  «Eh  bien,  reprend-il,  je  vais  le  faire.  » 
Alors,  rappelant  les  calomnies  dont  on  avait  poursuivi 
Danton,  et  se  tournant  vers  lui  :  «  Danton,  poursuit-il 
avec  une  animation  croissante,  ne  sais-tu  pas  que  plus 
un  homme  a  de  courage  et  de  patriotisme,  plus  les  enne* 
mis  de  la  chose  publique  s'attachent  à  sa  perte?  Ne  sais- 
tu  pas,  et  ne  savez-vous  pas  tous,  citoyens,  que  cette  mé- 
thode est  infaillible?  Qui  sont  les  calomniateurs?  Des 
hommes  qui  paraissent  exempts  de  vices  et  n'ont  jamais 
montré  aucune  vertu.  Eh!  si  le  défenseur  de  la  liberté 
n'était  pas  calomnié,  ce  serait  une  preuve  que  nous  n'au- 
rions plus  ni  prêtres  ni  nobles  à  combattre.  Les  ennemis 
de  la  patrie  m'accablent  de  louanges  exclusivement;  mais 
je  les  répudie.  Croit-on  qu'à  côté  de  ces  éloges  que  Ton 
retrace  dans  certaines  feuilles,  je  ne  vois  pas  le  couteau 
avec  lequel  on  a  voulu  égorger  la  patrie  ;  dès  l'origine  de 
la  Révolution,  j'appris  à  me  méfier  de  tous  les  masques. 
La  cause  des  patriotes  est  une,  comme  celle  de  la  tyran- 
nie :  ils  sont  tous  solidaires.  Je  me  trompe  peut-être  sur 
Danton;  mais,  vu  dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des 
éloges.  Sous  les  rapports  politiques,  je  l'ai  observé;  une 
différence  d'opinion  entre  lui  et  moi  me  le  faisait  épier 
avec  soin,  quelquefois  avec  colère;  et,  s'il  n'a  pas  tou- 
jours été  de  mon  avis,  conclurai-je  de  là  qu'il  trahissait 
la  patrie?  Non;  je  la  lui  ai  toujours  vu  servir  avec  zèle. 

»  Moniteur,  an  11  (1795),  n«76. 
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Danlon  veut  qu'on  le  juge,  il  a  raison;  qu'on  me  juge 
aussi.  Qu'ils  se  piésenlenl,  ces  hommes  qui  sont  plus 
patriotes  que  nous  M . . .  » 

Pour  avoir  une  idée  de  l'impression  produite  par  cette 
généreuse  éloquence,  par  ces  accents  qui  ne  pouvaient 
s'échapper  que  d'un  cœur  ému,  il  faut  voir  ce  qu'en  a  dit 
Camille  Desmoulins  dans  le  premier  numéro  de  son  Vieux 
Cordelier,  qu'il  écrivit  le  lendemain  même,  sous  le  coup 
de  sa  propre  émotion  : 

c(  La  victoire  nous  est  restée,  parce  qu'au  milieu  de 
tant  de  ruines  de  réputations  colossales  de  civisme,  celle 
de  Robespierre  esL  debout;  parce  qu'il  a  donné  la  main 
à  son  émule  de  patriotisme,  notre  président   perpétuel 
des  anciens  Cordeliers,  noire  Horatius  Coclès  qui,  seul, 
avait  soutenu  sur  le  pont  tout  l'effort  de  Lafayette  et  de 
ses  quatre  mille  Parisiens  assiégeant  Marat,  et  qui  sem- 
blait maintenant  terrassé  par  le  parti  de  l'étranger.  Déjà, 
fort  du  terrain  gagné  pendant  la  maladie  et  l'absence  de 
Danton,  ce  parti,  dominateur  insolent  dans  la  Société,  au 
milieu  des  endroits  les  plus  touchants,  les  plus  convain- 
cants de  sa  justiii cation,  dans  les  tribunes,  huait,  et,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée,  secouait  la  tête  et  souriait  de 
pitié)  comme  au  discours  d'un  homme  condamné  par  tous 
les  suffrages.  Nousavons  vaincu  cependant,  parce  qu'après 
le  discours  foudroyant  de  Robespierre,  dont  il  semble  qu^ 
le  talent  grandisse  avec  les  dangers  de  la  République,  et 
l'impression  profonde  qu'il  avait  laissée  dans  les  âmes, 
il  était  impossible  d'oser  élever  la  voix  contre  Danton, 
sans  donner,  pour  ainsi  dire,  une  quittance  publique  des 
guinées  de  Pitt.  Robespierre...,  dans  tous  les  autres  dan- 
gers dont  tu  as  délivré  la  République,  tu  avais  des  com- 
pagnons de  gloire;  hier,  lu  l'as  sauvée  seul*.  » 

*  Moniteur,  an  II  (1793),  n«  76. 

«  Lo  Vieux  Cordelier,  'premier  numéro,  p.  50  et  31.  Collection  des 
Mémoires  relatifs  à  la  RiTjlution  française. 
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Dans  ce  premier  numéro  du  Vieux  Cordelier^  qui  parut 
le  15  frimaire  (5  décembre),  et  qui  commençait  par  l'a- 
postrophe ironique  si  connue  :  «0  Pitl!  jerends  hommage 
à  Ion  génie!  »"  Camille  Desmoulins  se  bornait  à  glorifier 
la  liberté  de  la  presse  et  à  aimoncer  sa  rentrée  dans  la 
carrière  haletante  du  journalisme;  dans  le  deuxième  nu- 
méro, qu'il  lança  le  20  frimaire'  (10  décembre),  il  atta- 
qua les  Hébertistes  en  ces  termes  :  «  Le  jacobin  Gracchus 
proposait-il  le  repeuplement  et  le  partage  de  deux  ou  trois 
villages,  le  ci-devant  feuillant  Drusus  proposait  d'en  par- 
tager douze.  Gracchus  mettait-il  le  pain  à  seize  sous, 
Drnsus  meltait  à  huit  le  maximum.  Ce  qui  lui  réussit  si 
bien,  que,  dans  peu,  le  Forum  trouvant  que  Gracchus 
n^élait  plus  a  la  hauteur,  et  que  c'était  Drusus  qui  allait 
au  pas,  se  refroidit  pour  son  véritable  défenseur,  qui, 
une  fois  dépopularisé,  fut  assommé  d'un  coup  de  chaise 
par  l'aristocrate  Scipion  Nasica,  dans  la  première  insur- 
rection morale*.  »  Plus  loin,  Camille  Desmoulins  se  ser- 
vait du  souvenir  de  Marat  lui-même  pour  écraser  les  exa- 
gérateurs  de  Marat  :  «  Au  delà  de  ce  que  Marat  propose, 
il  ne  peut  y  avoir  que  délire  et  extravagances;  au  delà  de 
ses  motions,  il  faut  écrire  comme  les  géograpl.cs  de  l'an- 
tiquité, à  l'extrémité  de  leurs  cartes  :  Là,  il  n'y  a  plus  de 
cités,  plus  d'habitations  ;  il  n'y  a  que  des  déserts  et  des 
sauvages,  des  glaces  ou  des  volcans*.  »  Passant  ensuite 
aux  saturnales  dont  THéberlisme  avait  fait  le  culte  de  la 
raison,  outragée  par  de  tels  hommages,  Camille  Desmou- 
lins les  flétrissait  dans  un  style  étincelant.  Les  prêtres,  il 
les  montrait  d'un  doigt  moqueur.  La  superstition,  il  la 
dénonçait,  sous  ses  formes  historiques  les  plus  célèbres  et 
les  plus  grotesques,  en  riant  de  ce  rire  terrible  dont,  seul 
avec  Voltaire,  il  connut  le  secret.  Mais  qu'en  donnant  le 


'  Deuxième  numéro  du  Vieux  Cordelier,  p.  55  et  56. 
«  Ibid.f  p.  57. 
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nctint  pour  corollaire  à  la  mort  on  retirât  à  l'esprit  hu- 
main malade  l'oreiller  de  respérance;  mais  qu'on  oilMîât 
ce  que  l'idée  d'un  Dieu  rémunérateur  peut  prêter  de  forée 
à  la  liberté,  et  qu'aux  Tliermopyles  I^éonidàs  exhortait  ses 
trois  cents  Spartiates  en  leur  promettant  le  birouet  poîr, 
la  salade  et  le  fromage  chez  Plu  Ion,  apud  inferos  cwuir 
inn\  voilà  où  Tardent  pamphlclaire  trouvait  matière 
iîontre  Chaumette,  contre  Cloolz  surtout,  à  des  attaques 
d'une  cruauté  sans  excuse. 

Ilobespîerre ,  5  qui  les  deux  premiers  numéros  au 
Vieux  Cor  délier  furent  montrés  avant  leur  publication', 
put  s'y  retrouver  tout  entier. 

Or  ce  fut  sept  jours  après  l'apparition  de  ces  pages 
inhumaines  que  le  pauvre  Clootzeutà  affronter,  aux  Ja- 
cobins, la  grande  épreuve  de  l'épuration.  Voici  cornaient 
il  a  rendu  compte  de  son  interrogatoirci  dans  son  Appd 
au  genre  humain  : 

a  D.  Ton  nom  ? 

«  jR.  Anacharsis  Cloolz. 

c(  D.  Le  lieu  de  ta  Uciissance? 

«  R.  Glèvcs,  département  futur  de  Rhin- et -Meuse. 
Ceci  pour  ma  naissance  physique  ;  quant  à  mon  berceau 
moral,  c'est  l'université  de  Paris,  où  je  suis  venu  à  l'âge 
de  treize  ans.  J'en  ai  trente-huit;  il  y  a  donc  vingt -cinq 
ans  que  je  suis  Parisien. 

ce  D.  Que  faisais-tu  avant  la  Révolution? 

«  fl.  J'étais  homme  libre,  en  horreur  aux  maîtres  de 
la  terre  et  du  ciel. 

«  D.  Et  depuis  la  Révolution? 

ce  R.  Législateur. 

ce  D.  Depuis  quand  Jacobin? 

•  Le  Vieux  Cordelier,  premier  numéro,  p.  43. 

*  Voyez,  plus  loin,  le  compte  rendu  delà  séance  des  Jacobins  du  18  ni- 
^Tôse  (7  janvier).  Moniteur,  an  \\  (1794),  n^  iH. 
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<c  R.  Depuis  Tan  1789. 

«  D.  Coôfiment  as4u  volé  à  la  Convention? 

<c  R.  Dans  le^ensdeJa  Montagne  ^  » 

Robespierre  se  leva,  menaçant  et  sombre. 

Que  pouvait-on  reprocher  à  Clooif ,  cet  aimable,  ma- 
gnanime et  doux  philosophe,  ce  fils  Hdoptifde  la  France, 
4jui  la  vénérait,  qui  Tadorait,  qui  avait  voulu  vivre  et  se 
tenait  prêt  à  mourir  pour  elle  ?  11  avait  entretenu  des  rap- 
ports d'affaires  avecT  les  banquiers  Yandenyver,  dont  le 
nom  figurait  sur  la  liste  des  suspects  :  était-ce  un  crime? 
Les  sachant  arrêtés  et  les  croyant  innocents,  il  leur  avait 
témoigné  de  l'intérêt  :  cet  élan  du  oœur,  fût-il  aveugle, 
pouvait-on,  àins  une  criante  injustice,  le  lui  imputer 
à  trahison? 

G*est  ce  que,  néanmoins,  fit  Robespierre,  sur  lar  noé» 
moire  de  qui  cet  acte  inique  restera  comme  une  tache  * 
ineffaçable. 

Et  que  dire  des  autres  chefs  d'accusation  articulés 
contre  Clootz?  de  son  patriotisme  nié,  parce  qu'il  était 
baron  allemand?  de  son  gans-culottisme  bafoué,  parce 
<ju'il  possédait  plus  de  cent  mille  livres  de  rente?  Certes, 
s'il  y  avait  un  homme  dans  la  Révolution  a  qui  le  cosino- 
polilisme,  même  poussé  jusqu'à  Tenthousiasme,  ddtt  pa- 
raître respectable,  c'était  Robespierre,  qtii  lui-même  a¥ait 
écrit  ces  belles  paroles  :  «  Les  hommes  de  tous  les  pays 
sont  frères,  et  les  différents  peuples  doivent  s'entr'aidei^ 
selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  mêmel^tat'.  » 
Par  quelle  pitoyable  inconséquence  en  vint-il  .à  reprocher 
à  Clootz  de  s'être  paré  du  titre  de  citoyen  du  «londe  '  1 

*  Biblioihéque  historique  de  la  Bévolutioriy  775,  6,  7.  Britîsb  Museaip. 

*  Déclaration  des  droils,  présentée  aux  Jacobins  par  Robespierre,  le  21 
avril  1793. 

3  Moniteur,  an  11  (1795).  n*"  Se,  compte  rendu  de  la  séance  des  Jaco- 
bins du  22  frimaire  (12  décembre). 
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Dans  l'histoire  de  Robespierre,  il  n'est  pas  de  page  plus 
triste  que  celle-là. 

c<  Des  idées  singulières,  raconte  Clootz,  me  vinrent  à 
l'esprit  pendant  que  Robespierre  parlait  comme  Mahomet. 
Est-ce  bien  de  moi  qu'il  parle?  J'éprouvai  le  même  doute 
que  le  fameux  circoncis  Balthasar  Orobio,  plongé  dans 
les  cachots  de  l'Inquisition  à  Yalladolid.  Il  s'interpellait 
lui-même  :  Ch^ohio^  est-ce  toi?  Non,,  je  ne  suis  pa» 


moi\  » 


Son  exclusion  fut  prononcée.  Il  avait  contre  lui,  Tin- 
fortuné,  le  meurtrier  pamphlet  de  (iamille  Desmoulins, 
et  le  discours,  plus  meurtrier  encore,  de  Robespierre. 
Rien  d'aussi  touchant  que  la  manière  dont  il  rappelle 
cette  horrible  injustice  :  «  Je  sortis  avec  l'air  calme  de 
l'innocence  opprimée.  Un  morne  silence  régnait  dans  la 
salle.  Aucune  huée  n'aggrava  mon  malheur.  Je  rendis  la 
carte  que  j'avais  à  ma  boutonnière;  mais  on  ne  m'arra- 
chera  qu'avec  la  vie  l'empreinte  jacobine  gravée  dans 


mon  cœur*.  » 


Vint  le  tour  de  Camille  d'être  reçu  à  l'épuration,  ou  re- 
jeté. Celait  le  24  frimaire  (14  décembre).  On  le  somme 
de  s'expliquer  sur  ses  liaisons  avec  Dillon,  sur  certains 
propos  quon  lui  attribue,  relativement  à  la  condamnation 
des  vingt-deux  Girondins.  Contre  la  première  imputation, 
il  se  défendit  mal.  A  l'égard  delà  seconde,  il  montra  ud 
mélange  de  faiblesse  et  d'émotion  vraiment  tragique.  Il 
reconnut  qu'il  s'était  trompé  sur  beaucoup  d'hommes, 
tels  que  Mirabeau,  les  Lamêlh.  Mais  n'avait-il  pas  été  le 
premier  à  dénoncer  ses  propres  amis,  lorsqu'il  les  avait 
vus  se  mal  conduire?  IjCS  sanglots  de  son  cœur  s'échap- 
pèrent à  moitié  dans  ce  cri  d'une  mélancolie  pénétrante, 
associée  à  un  secret  effroi  :  «  Une  fatalité  bien  marquée  a 

*  Appel  au  genre  humain,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Ré' 
volulion,  775.  fi,  7.  Britisli  Muséum. 

•  Ibid. 
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voulu  que  de  soixante  personnes  qui  ont  signé  mon  con- 
trat de  mariage,  il  ne  me  reste  plus  que  deux  amis,  Ro- 
bespierre et  Danton.  Tous  les  autres  sont  émigrés  ou  guil- 
lotinés. De  ce  nombre  étaient  sept  des  vingt-deux!  Un 
mouvement  de  sensibilité  dans  cetle  occasion  était  donc 
bien  pardonnable.  Cependant  j'atteste  n'avoir  pas  dit  : 
Ils  meurent  en  républicains,  en  Brutus  ;  j'ai  dit  :  Ih 
meurent  en  républicains,  mais  en  républicains  fédéra- 
listes;  car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  beaucoup  de  roya- 
listes parmi  eux*.  » 

Robespierre,  qui  avait  défendu  Danton ,  protégea  Ca- 
mille Desmoulins.  Il  le  peignit  tel  qu'il  était  :  faible  et 
confiant,  souvent  courageux,  toujours  républicain,  aimant 
la  liberté  par  instinct  comme  par  sentiment,  et,  en  dépit 
de  toutes  les  séductions,  n'ayant  jamais  aimé  qu'elle.  Il 
l'avertit,  néanmoins,  avec  gravité,  de  se  tenir  en  garde 
contre  ce  qu'il  y  avait  de  versatile  dans  son  esprit  et  de 
trop  précipité  dans  ses  jugements  sur  les  hommes.  Tout 
fut  dit.  L'admission  de  Camille  fut  votée  au  milieu  des 
applaudissements  \ 

Ainsi  Robespierre,  Danton,  Cajnille  Desmoulins,  mar- 
chaient d'accord  à  cetle  époque;  et  à  tel  point  que,  sur  les 
deux  premiers  numéros  du  Vieux  Cordelier,  Camille 
avait  pris  Ta  vis  de  Robespierre. 

Malheureusement  ce  dernier  refusa  de  lire  à  l'avance 
les  numéros  suivants,  de  peur  qu'on  ne  l'accusât  de  les 
avoir  dictés*;  et  Camille  Desmoulins,  abandonné  à  ses 
propres  inspirations,  dépassa  aussitôt  le  but. 

Jusqu'alors  il  ne  s'était  attaqué  qu'à  la  faction  d'Hé- 
bert: dans  son  troisième  numéro  du  Vieux  Cordelier,  il 


«  Moniteur,  an  11(1793),  n*  88. 

*  lind, 

^  Voyez,  h  cet  égard,  la  déclaration  formelle  de  Robespierre,  non  contre- 
dite par  Camille  Dcsnioulins,  dans  le  Moniteur,  an  il  (1794),  n"*  111,  compte 
rendu  de  la  séance  des  Jacobins,  du  18  nivôse  (7  janvier). 
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s'exprima  de  manière  à  fournir  un  thème  aux  détracteurs 
de  la  Révolution.  Répondant  à  ceux  qui  gémissaient  des 
excès  associés  au  triomphe  de  la  République,  par  le  ta- 
bleau de  la  tyrannie  des  empereurs,  il  s'empara  du  pin- 
ceau brûlant  de  Tacite,  et,  dans  des  pages  d'une  immor- 
telle beauté,  il  traça,  des  fureurs  d'un  autre  âge,  une 
peinture  que  quelques  allusions  trop  transparentes,  semées 
çà  et  là,  et  un  amalgame  imprudent  de  noms  anciens  et 
d'expressions  modernes  fournirent  aux  royalistes  roccasion 
d'appliquer  aux  choses  du  temps  : 

« Bientôt  ce  fut  un  crime  de  lèse^ajesté  ou  de 

contre-révolution  à  la  ville  de  Nlirsia  d'avoir  élevé  un  mo- 
nument à  ses  habitants,  morts  au  si^e  deModène...; 
crime  de  contre*révolution  à  Libon  Drusus  d'avoir  de- 
mandé aux  diseurs  de  bonne  aventure  s'il  ne  posséderait 
pas  un-jour  de  grandes  richesses;  crime  de  contre-révolu- 
tion au  journaliste  Crémutius  Cordas  d'avoir  appelé  firu- 
tus  et  Gassius  les  derniers  des  Romains:  crime  de  contre- 
révolution  à  un  des  descendants  de  Cassius  d'avoir  cbei 
lui  un  portrait  de  son  bisaïeul  ;  crime  de  contre-révolu- 
tion à  Pélréius  d'avoir  eu  un  songe  sur  Claude;  crime  de 
contre-révolution  à  Âppius  Silanus  de  ce  que  la  femme  de 
Claude  avait  eu  un  i^onge  sur  lui...;  crime  de  contrenré- 
volution  à  la  mère  du  consul  FusiusGéminus  d'avoir  pleuré 
la  mort  funeste  de  son  Qls. 

c<  11  fallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  son  ami, 
de  son  parent,  si  l'on  ne  voulait  pas  s'exposer  à  périr  soi- 
même...  On  avait  peur  que  la  peur  même  ne  rendît  cou- 
pable. 

«  Tout  donnait  de  l'ombrage  an  tyran.  Un  citoyen 
avait- il  de  la  popularité,  c'était  un  rival  du  prince  qui 
pouvait  susciter  une  guerre  civile.  Studia  ctrium  in  te 
verteret  et  si  multi  idem  audeant^  hélium  e$$e.  Suspect. 

«  Fuyait-on,  au  contraire,  la  popularité,  et  se  tenait- 
on  au  coin  de  son  feu,  cette  vie  retirée  vous  avait  fait  re- 
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marquer,  vous  avait  donné  de  la  considiiralion.  Quanta 
metii  occuliior^  tanto  famx  adeptus.  Suspect... 

«  Etiez-vous  riche,  il  y  avait  un  péril  imminent  que 
le  peuple  ne  fût  corrompu  par  vos  largesses.  Auri  vim 
atque  opes  Plauti  principi  infensas.  Suspect... 

«  Étiez-vous  pauvre,  comment  donc!  invincible  empe- 
reur, il  faut  surveiller  de  plus  près  cet  homme.  Il  n'y 
a  personne  d'entreprenant  comme  celui  qui  n'a  rien., 
Syllam  vioperrij  undè  prsecipuam  a iwiaciam. 'Suspect... 

c<  S'était-on  acquis  de  la  réputation  à  la  guerre,  on  n'en 
était  que  plus  dangereux  par  son  talent.  11  y  a  de  la 
ressource  avec  un  gqnéral  inepte.  S*il  est  .traître,  il  ne 
peut  pas  si  bidi  livrer  une  armée  à  l'ennemi,  qu'il  n'en 
revienne\juelqu'un.  Mais  un  officier  du  mérite  j^e  Corbu- 
Ion  ou  d'Agricola,  s'il  trahissait,  il  ne  s'en  sauverait  pas 
un  seul.  Lé  mieux  était  de  s'en  défaire  :  au  moins,  sei- 
gneur, ne  pouvez-vous  vous  dispenser  de  l'éloigner  promp- 
tement  de  l'armée.  Multa  militari  famâ  metum  fecerai. 
Suspect... 

«  L'un  était  frappé  à  i^use  de  son  nom  ou  de  celui  de 
ses  ancêtres  ;  un  autre,  à  cause  de  sa  belle  maison  d'AIbe  ; 
Valérius,  à  cause  que  ses  jardins  avaient  plu  5  l'impéra- 
trice; Statilius,  à  cause  que  son  visage  lui  avait  déplu; 
et  une  n^ultitude,  sans  qu'on  en  piU  deviner  la  cause. . . 

c<  Les  dénonciateurs  se  paraient  des  plus  beaux  noms, 
se  faisaient  appeler  Cotla,  Scipion,  Uégulus,  Cassius,  Sé- 
vérus.  La  délation  était  le  seul  moyen  de  parvenir,  et 
Régulus  fut  fait  trois  fois  consul  pour  ses  dénonciations... 
Le  marquis  Sérunus  intentait  une  accusation  de  contre- 
révolution  contre  son  vieux  père,  déjà  exilé;  après  quoi, 
il  se  faisait  appeler  fièrement  Brutus. 

«  Tels  accusaleurs,  tels  juges.  Les  tribunaux,  protec- 
teurs de  la  vie  et  des  propriétés,  étaient  devenus  des  bou- 
cheries où  ce  qui  portait  le  nom  de  supplice  et  de  confis- 
cation n'était  que  vol  et  assassinat... 
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c(  Si  un  lion  empereur  avait  eu  une  cour  et  une 
^^arde  prétorienne  de  tigres  et  de  panthères,  ils  n'eussent 
pas  mis  plus  de  personnes  en  pièces  que  les  délateurs, 
les  affranchis,  les  empoisonneurs  et  les  coupe-jarrets 
des  Césars;  car  la  cruauté  causée  par  la  faim  cesse 
avec  la  faim,  au  lieu  que  celle  causée  par  la  crainte, 
la  cupidité  et  les  soupçons  des  tyrans,  n'a  point  de 
bornes*...  » 

«  Ces  médailles  de  la  tyrannie  »  présentaient,  selon 
Camille  Desmoulins,  la  vivante  image  de  ce  que  ses  con- 
citoyens auraient  eu  à  souffrir  de  maux  pendant  cinquante 
ans,  si,  maintenant  que  l'épée  de  la  République  avait  été 
lirée  contre  les  monarchies,  on  laissait  la  royauté  remet- 
tre le  j)ied  en  France*.  «  Le  despotisme,  rentré  furieux 
dans  ses  possessions  détruites,  ne  pourrait  s'y  affermir 
qu'en  régnant  comme  les  Octave  et  les  Néron*.  »  Il  ajou- 
tait :  a  Dans  ce  duel  entre  la  liberté  et  la  servitude,  et 
dans  la  cruelle  alternative  d'une  défaite  mille  fois  plus 
sanglante  que  notre  victoire,  «  outrer  la  Révolution  avait 
ce  donc  moins  de  péril  et  valait  encore  mieux  que  de  rester 
«  en  deçà,  »  comme  Ta  dil  Danton  ;  et  il  a  fallu  avant  tout 
que  la  République  s'assurât  du  champ  de  bataille*.  »  Il 
disait  encore  :  «  Ceux  qui  jugent  si  sévèrement  les  fonda- 
teurs de  la  République  ne  se  mettent  pas  assez  à  leur 
place*.»  Quant  au  Tribunal  révolutionnaire,  il  en  faisait 
réloge  *.  Enfin,  il  signalait  comme  deux  précipices  égale- 
ment à  éviter  «  l'exagération  en  moustaches  »  et  «  lemo- 
dérantisme  en  dcuiP,  »  tenant  en  ceci  le  même  langage 

*  Troisième  numéro  du  Vieux  Cordelière  p.  48-5 i.  Collection  des  Mê- 
ii:oires  relatifs  à  la  Ucvolution  française. 

*  Ibid.,  p.  55. 
'  Ibid. 

*  Ibid,.  p.  56. 
»  Ibid,,  p.  58. 

«  Ibid,,  p.  57  et  58. 
'  Ibid.,  p.  59. 
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que  Robespierre,  donl  il  qualifiait  le  manifeste  de  su-- 
blime\ 

Mais  qu'importait  tout  cela?  Pour  que  le  troisième 
numéro  du  Vieux  Cordelier  devînt  une  arme  empoison- 
née aux  mains  des  ennemis  de  la  Révolution,  il  suffisait 
qu'on  pût  dire  avec  un  certain  degré  de  vraisemblance 
que  c'était  bien  son  règne  que  Camille,  s'abritant  sous 
une  grande  ombre,  avait  entendu  décrire.  Et  ce  danger, 
l'ignorait-il?  Non,  puisqu'il  protestait  d'avance  contre 
les  rapprochements  que  la  malignité  trouverait  entre  le 
temps  où  il  vivait  et  celui  dont  il  avait  emprunté  le  ta- 
bleau à  Tacite*. 

Aussi  qu'arriva-t-il?  Que  l'apparition  de  ce  troisième 
numéro  le  25  frimaire  (15  décembre)  fut  le  signal  d'un 
immense  scandale.  Tous  les  contre-révolutionnaires  bat- 
tirent des  mains;  tous  affectèrent  de  répandre  que  Ca- 
mille Desmoulins  venait  de  tracer,  sous  d'autres  noms, 
l'histoire  de  son  époque;  il  y  eut  des  transports  de  joie 
dans  toutes  les  sociétés  connues  pour  leurs  tendances 
aristocratiques*;  ^nsle  vouloir,  sans  le  savoir,  le  géné- 
reux mais  téméraire  écrivain  avait,  en  rendant  l'espoir 
à  l'innocence,  servi  les  calculs  de  la  haine. 

Et  dans  quel  moment?  Lorsque  se  révélait  au  sein  de 
la  Convention  un  parti  qui,  conduit  en  secret  par  Fabre 
d'Églantine  et  ouvertement  par  Bourdon  (de  l'Oise),  ne 
songeait  qu'à  énerver  le  pouvoir  et  à  saper  le  Comité  de 
salut  public.  Attaquer  de  face  ce  groupe  d'hommes  in- 
trépides et  de  travailleurs  infatigables  qui  portaient  le 
poids  d'un  monde,  on  ne  l'osait  pas;  mais  on  s'étudiait  à 
leur  susciter  mille  obstacles;  on  les  décriait  dans  la  per- 
sonne de  leurs  moindres  agents;  on  remuait  sans  cesse 


«  Troisième  numéro  du  Vieux  Cordelier ,  p.  57. 
«  Ibid.,  p.  62. 


^  Voyez  le  Moniteur  du  8  nivôse  (28  décembre).  —  Explications  8ur  un 
rapport  de  Bnrère,  où  Camille  Desnioulins  était  attaqué  sans  être  nommé. 
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autour  d'eux  d'une  main  lurieuse  Timpur  limon  de  la 
jalousie;  on  irritait  de  plus  en  plus  contre  cette  concen- 
tration toute-puissante  des  forces  du  pays  qu'on  appelait 
leur  dictature  l'orgueil  de  la  partie  la  moins  jsaiue  de  la 
Convention.   Tandis  que,  hors  de  l'assemblée,    on  les 
montrait  prêts  à  abandonner  le  Midi  au  delà  de  la  Du- 
rance,  on  les  accusait  sourdement,  dans  l'Assemblée,  de 
ne  rien  faire  pour  réduire  Toulon  ^  Miner  tous  les  ap- 
puis du  gouvernement,  et  de  cette  «manière  lé  désorga- 
niser, au  plus  fort  d'une  luUe  gigantesque,  c'était  perdre 
la  Révolution,  qui,  sans  unité  d'action,  périssait;  eh 
bien,  dans  re3poir  d'écraser  le  Comité  de  salut  public 
sous  son  fardeau,   démesurément  accru^  Bourdon  (de 
l'Oise)  alla  jusqu'à  demander  la  çuppi^ssion  pure  et  sim- 
ple des  ministres*.  Bientôt  Texistence  du  Comité. de  salut 
public  lui-même,  tel  qu'il  était  alors  composé,  est  mise 
en  question.  Ses  pouvoirs  expiraient  le  20  frimaire  (10 
décembre)., Le  12  seulement,  sur  la  demande  de  Barère, 
la  Convention  aborde  la  question  de  savoir  s'ils  seront 
renouvelés.  Mais  ce  que  Bourdon  (de  TÔise)  et  ses  amis 
veulent  renouveler,  c'est  le  personnel  dirigeant.  La  pro- 
position formelle  eu  fut  faite;  un  décret  fut  rendu';  des 
listes  furent  dressées;  des  noms  nouveaux,  celui  de  Du- 
bois Grancé  entre  autres,  furent  inscrits  .sur  ces  listes^. 
Mais,  le  13,  au  moment  où  l'on  réclamait  l'appel  nomi- 
nal pour  le  renouvellement,  Jay-Sainte-Foix,  s'élançant  à 
la  tribune,  s'écrie  : 

«  Est-ce  donc  lorsque  les  Puissances  jouent  de  leur 
reste,  et  que  de  grandes  négociations  sont  entamées,  et 

*  Voyez  le  projet  de  Rapport  de  Robespierre  sur  la  factiou  de  Fabre 
d*Églanline,  n'  411  des  pièces  à  la  suite  du  Rapport  de  Courtois. 

*  Séance  du  20  frimaire  (10  décembre). 

^  Voyez  le  discours  dp  Jay-Sainte-Foix,  dans  la  séance  du  25  frimaire 
(13  décembre). 

*  Projet  de  Rapport  de  Robespierre  sur  la  faction  de  Fabre  d*Ëglantine, 
ubi  mprà. 
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que  Toulon  va  rentrer  dans  le  sein  de  la  République,  et 
que  le  Midi  va  expier  ses  erreurs  ;  est-ce  lorsque  les  ar^ 
mées  sont  en  présence  de  l'ennemi,  est-ce  lorsque  les  dér 
fenseurs  de  la  liberté  sont  à  la  veille  d'écraser  les  satel- 
lites de  Pitt  et  de  Cobourg,  qu'il  faut  changer  le  centre 
de  gravité  de  la  République?  Âveo  un  nouveau  Comité^ 
toute  responsabilité  disparait  :  si  vous  vous  plaignez  de 
lui,  il  dira  :  Les  plans  étaient  mauvais,  nous  sommes  ar* 
rivés  trop  tard  peur  les  corriger.  Si  vous  accusez  l'an- 
cien, il  nipondra>  Les  mesures  étaient  bonnes,  elles  ont 
été  mal  exécutées  \  » 

Il  y  avait  tant  de  force  dans  ces  considérations,  et  le 
danger  était  si  manifeste  de  changer  de  généraux  sur  le 
champ  de  bataille,  dans  le  feu  de  l'action,  —«à  part.méme 
le  mérite  des  hommes  qu'il  s'agissait  de  remplacer,  — ^ 
que  la  Convention  ne  s'y  put  résoudre.  Elle  rapporta  so9 
décret  de  la  veille,  et  prorogea  ce  Comité  fameux*  que 
l'Europe  entière  admirait  en  frissonnant.  -        < 

Ce  vote  n'attestair  que  l'empire  des  circonstances. 
Robespierre  ne  s'y  trompa  point;  il  sentit  que  l'orage  sé- 
formail  dans  l'Assemblée.  Mais,  comme  les  ennemis  du 
Comité  avaient  soin  de  ne  lui  porter  que  des  coups  indi* 
rects  et  enveloppaient  Içurs  colères  de  ténèbres,  pour  les 
amener  à  combattre  au  grand  jour,  il  fit  adopter  par  les 
Jacobins,  le  24  frimaire  (14  décembre),  une  proposition 
que  Romme  courut  présenter  à  la  Convention  le  lende^ 
main,  et  qui  avait  pour  but  d'astreindre  tout  député  sup-^ 
pléant  à  faire  dès  son  arrivée  sur  la  scène  politique  sa 
profession  de  foi  '.  La  motion  passa  ;  mais,  profitant  de 
l'absence  de  Robespierre,  Thibeaudeau  demanda  et  obtint 
le  rapport  du  décret  dans  la  même  séance*. 

«  Moniteur,  an  ÏI  (1795),  n»  85. 

*  Séance  du  25  frimaire  (15  décembre), 
s  Moniteur,  an  II  (1793),  n*-  86  et  88. 

*  Ibid.,  n*  8«. 
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Cette  :irictoire  encourageant  le  parti  des  Fabre  d'Églan- 
tine,  Bourdon  (de  TOise),  Laurent Lecointre,  Glausel,  etc., 
ils  se  décident  à  un  vigoureux  essai  de  leurs  forces,  l^e' 
27  frimaire  (17  décembre),  Laurent  Lecointre  ouvre  la 
tranchée  par  la  dénonciation  d'un  agent  du  Conseil  exé- 
cutif, coupable  d'avoir  arrêté  un  courrier  venant  de  Givet 
et  porteur  de  dépêches  pour  la  Convention .  BoursauU,  de 
son  côté,  se  plaint  d'avoir  été  arrêté  à  Saint-Germain  par 
le  même  agent,  qui  ne  l'a  laissé  passer,  dit-il,  qu'après 
avoir  visé  son  passe-porl.  Mouvement  d'indignation  dans 
rAssembléc.  A  son  tour,  Bôurgoin  raconte  qu'à  Longju- 
meau  il  s'est  vu  opposer  des  formalités  semblables.  L'in- 
dignation redouble.  C'est  en  vain  queVoullandi  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale,  explique  la  sévérité  des 
mesures  prises  par  le  caractère  anormal  de  la  situation, 
par  la  nécessité  d'une  vigilance  d'où  dépend  le  salut  pu- 
blic, et  par  l'exemple  des  trahisons  auxquelles  courriers 
ordinaires  et  extraordinaires  ont  servi  de  messagers; 
Charlier  s'écrie  qu'il  est  temps  de  faire  cesser  la  lutte  du 
Conseil  exécutif  et  de  ses  agents  contre  la  Convention,  et 
il  demande  que  les  ministres  soient  mandés  séance  te- 
nante. Bourdon  (de  l'Oise),  reprenant  sa  thèse  favorite, 
déclare  que,  tant  qu'il  y  aura  un  Conseil  exécutif,  le 
gouvernement  révolutionnaire  ne  |)ourra  marcher. 

Fabre  d'Églanline,  très-réservé  d'ordinaire,  très-pru- 
dent, et  sobre  de  dénonciations,  croyant  celle  fois  la  brè- 
che praticable,  s'y  précipite;  mais,  n'osant  encore  attaquer 
le  Comité  de  salut  public  que  par  le  tableau  des  désordres 
qu'il  a  charge  de  réprimer  et  ne  réprime  pas,  il  peint 
Konsin  parlant  en  maître  dans  Paris,  se  faisant  partout 
obéir,  ayant  à  ses  ordres  des  bandes  de  coupe-jarrets  à 
moustaches,  et  les  traînant  après  lui  le  long  des  rues,  qui 
ne  retentissent  plus  que  du  bruit  de  leurs  grands  sabres. 
Il  parle  d'un  horrible  placard  de  Ronsin,  dont  il  accuse 
Vincent  d'avoir  tapissé  lous  les  murs  de  Paris,  et  il  con- 
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clul  à  rarreslalion  de  ce  dernier,  Vincent  était  secrétaire 
général  de  la  guerre,  le  coup  portait  donc,  et  sur  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Boucholle,  et  sur  le  Comité  de  salut 
public  qui  les  employait.  La  Convention\décrè(e  que  Vin- 
cent sera  mis  âo  étal  d'arrestation.  Même  décret,  sur  la 
demande  de  plusieurs  membres,  est  rendu  contre  Ronsin 
et  Maillard.  Peu  s'en  fallut  que  Héron,  agent  du  Comité 
de  sûreté  générale,  ne  partageât  leur  sort,  à  cause  d'une 
querelle  où  il  s'était  emporté  avec  violence  contre  le  re- 
présentant Panis*. 

Le  lendemain,  28  frimaire  (18  décembre),  les  minis- 
tres furent  mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée,  qui  leur 
infligea  de  la  sorte  la  nécessité  de  se  justifier  et  de  s'hu- 
milier devant  elle*. 

Ainsi,  tout  en  s'abstenant  de  nommer  le  Comité  de 
salut  public,  on  le  poursuivait  sans  relâche,  soit  dans  la 
personne  de  ses  agents,  soit  à  propos  d'actes  dont  on  don- 
nait à  entendre  qu*il  était  responsable.  Et  les  agresseurs 
n'avaient  point  leur  place  dans  ce  qu^on  appelait  alors 
«  la  fange  du  Marais  ;  »  il  y  avait  à  compter  avec  eux  ; 
car  ils  siégeaient  sur  les  cimes  de  la  Montagne,  et  ils 
avaient  touché  la  corde  sensible,  dans  la  Convention,  en 
s'adressant  à  son  orgueil. 

Grande  fut  la  perplexité  de  Robespierre.  L'opposition 
qui  venait  de  se  former  au  sein  de  l'Assemblée  frappait 
sur  les  Hébertistes,  qu'il  n'aimait  pas,  mais  en  visant  au 
cœur  du  Comité  de  salut  public,  dont  la  chute,  en  ce 
moment,  eût  été  une  calamité  publique.  Quel  parti  pren- 
dre? La  situation  était  d'autant  plus  compliquée,  qu'en  se 
prononçant  contre  Ronsin,  Vincent,  Maillard  et  leurs  pa- 
reils, les  adversaires  du  Comité  de  salut  public  dans  l'As- 
semblée tendaient  à  se  confondre  avec  le  parti  dont  Danton 

•  Moniteur,  an  II  (1795),  n*  89. 

*  Vovez  le  compte  rendu  de  la  séance  du  28  frimaire,  dans  le  M(mi' 
leur.  :»'n  II  (1795),  n*  90. 
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était  le  chef  et  Camille  Desmoulins  le  porte-voix.  Or  Ro- 
bespierre voulait  bien  marcher  avec  ces  derniers,  maïs 
non  pas  avec  les  autres.  Il  voulait  bien  attaquer  THéber- 
iisme,  mais  ix)ur  sortir  de  la  Terreur,  non  pour  désof^- 
niser  le  gouvernement  révolutionnaire,  %iànd  plus  que 
jamais  T  unité  et  la  vigueur  d'action  étaient  commandées 
par  les  périls  de  la  France*. 

Tel  était  Télat  des  choses  et  des  esprits^  lorsque,  le 
30  frimaire  (20  décembre),  un  grand  nombre  de  femmes 
vinrent  à  la  barre  de  la  Convention  réclamer  la  liberté  de  / 
leurs  parents.  Pareille  démarche  avait  été  faite  dix  joiurs 
auparavant.  Robespierre  se  hâte  de  profiter  de  roceasion, 
pour  essayer  de  cette  politique  de  la  Justice,  qu'il  proje- 
tait de  substituer  a  celle  de  la  Terreur.  Il  commence  par 
reprocher  doucement,  aux  femmes  qui  se  pressait  à  la 
barre  cette  démarche  tumultueuse,  et  de  ne  s'être  pas 
adressées  plutôt  en  particulier,  avec  la  modestie  de  leur 
sexe,  aux  dépositaires  des  grands  intérêts  de  la  patrie; 
puis,  après  avoir  posé  les  bases  de  sa  politiquei  qui  con- 
siste à  préserver  l'innocent  des  excès  des  faux  patriotes, 
sans  toutefois  désarmer  la  Révolution  devant  ses  ennemis, 
il  propose  et  obtient  rétablissement  d'une  Commission, 
nommée  par  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  s'enquérir  des  personnes  arrêtées  injuste- 
ment, et  soumettre  aux  deux  Comités  le  résultat  de  leurs 
recherches.  11  y  avait,  dans  ce  cas,  à  éviter  Je  danger  des 
sollicitations,  qui  eussent  ouvert  carrière  aux  séductions 
de  la  richesse  ou  de  la  beauté,  et  donné  à  la  faveur  ce  qui 
n'était  dû  qu'à  la  justice  ;  cest  pourquoi  Robespierre  fit 
ajouter  au  décret  que  les  Commissaires  demeureraient 
inconnus  du  public  \ 

C'était  un  grand  pas  hors  de  la  Terreur.  Ceux  qui  la 

*  Voyez,  à  cet  égard,  son  projet  de  Rapport  sur  la  faction  de  Fabre 
d*figlantine,  ubisujn*à. 
«  Moniteur,  an  II  (1793),  n*  9i. 
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représenlaienl  dans  l'un  ou  l'autre  Comité,  Billaud-Va- 
renne  entre  tous,  le  sentirent  bien,  et  ils  en  frémirent*» 
Mais,  en  invoquant  contre  elle  la  Justice  seule,  et  en  s'ab- 
stenant  de  tout  appel  à  une  uiolle%et  dangereuse  indul- 
gence, Robespierre  ne  laissait  aucune  prise  jsur  lui  aux 
Terroristes.  De  quel  front  seraient-ils  venus  lui  reprocher 
en  public  de  distinguer  entre  l'innocent  et  le  coupable? 
Couvrir  le  premier  d'une  égide,  était-ce  promettre  l'im- 
punité au  second?  Robespierre,  avec  une  sagacité  aday- 
rable,  avait  compris. que  l'unique  moyen  d'assurer  le. 
triomphe  d'une  politique  modérée  était  de  se  garder  du 
modérarUisme;  que  l'unique  moyen  de  vaincre  les  Hébert 
tistes  coupables  d'un  excès  était  àe  ne  pas  tomber  dans 
l'excès  contraire. 

Deux  hommes  dérangèrent  ces  sages  calculs  :  Philip- 
peaux  et  Camille  Desmoulins,  l'un  en  prêtant  le  flanc 
aux  Hébertistes  par  des  asse^iions  erronées  e(  d'injustes 
attaques  ;  l'autre  en  poussant  l'étourderie  de  ses  généreux 
élans  jusqu'à  donner  à  la.  politique  nïodérée,  qu'il  croyait 
servir,  un  air  de  contre»révolution. 

On  a  vu  avec  quelle  légèreté  el^quelle  acrimonie  Phi- 
fippeaux,  en  Vendée,  avait  poursuivi  le  parti  de  Saumur, 
n'épargnant  pas  plus  Rossignol  que  Ronsin,  lançant  ses 
accusations  au  hasard,  et  remplissant  tout  du  bruit  de  ses 
colères.  De  retour  à  Paris,  il  mit  à  raviver  une  querelle 
qui  semblait  morteiin  acharnement  incroyable.  Non  con<# 
tent  de  tourner  et  de  retourner  le  œuteai^  dans  la  plaie 
que  ses  premières  déaoociaiions  avaient  crusée  au  sei^i 
d'un  parti  rival,  il  s'en  prit  au  Comité  delialut  public; 
il  l'accusa  d*ôlre  resté  sourd  à  ses  avertissements,  d'avoir 
laissé  sacrifier  vingt  mille  soldats  depuis  ses  premiers 
avis*.  Si  son  intention  eût  été  de  pousser  dans  les  rangs 

*  On  en  va  Toir  la  preuve  un  peu  plus  loin. 

^  Babeuf.  La  Vie  ei  les  Crimes  de  Carrier,  bibliothèque  historique 
de  la  Révolution,  1049,  50,  51.  British  Muséum, 
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de  rHél>erlJsnic  quiconque  regardait  le  Gomilé  de  salai 
publie  comme  le  Palladium  de  la  Révolution,  il  n'aurai! 
certes  pu  mieux  faire.  Du  moins,  si  ses  réquisitoires  eus- 
sent porté  sur  des  fondements  solides!  Mais  non;  ses 
pamphlets  s«r  la  Vendée  fourmillaient  d'erreurs  ;  et,  dan$ 
son  empressement  à  fouler  aux  pieds  les  Hébertistes,  il 
leur  préparait  une  vicloire. 

De  son  côté,  Camille  Desmoulins,  qui,  non  moins  en- 
thousiaste et  non  moins  léger  que  Philippeaux,  s'était  mis 
à  le  croire  sur  parole,  l'admirait,  le  vantait,  et  s'en  allait 
répétant  partout  :  «  Avez-vous  lu  Philippeaux  *?  »  Camille 
Desmoulins  pubh'a,  précisément  le  jour  où  Robespierre 
faisait  instituer  par  la  Convention  un  Comité  de  jutlice, 
le  quatrième  numéro  du  Vieux  Cordelier^  où  il  deman- 
dait, lui,  un  Comité  de  clémence.  Et  ce  n'était  point  là 
une  simple  question  de  mots  :  les  développements  donné» 
par  l'auteur  à  sa  proposition  le  prouvaient  de  reste. 

On  a  cité  bien  souvent,  avec  une  admiration  qu'il  cs( 
impossible  à  toute  âme  honnête  de  ne  point  partager, 

l'admirable  passage  que  voici  :  « La  Liberté  que 

j'adore  n'est  point  le  Dieu  inconnu.  Nous  combattons  pour 
défendre  des  biens  dont  elle  met  sur-le-champ  en  posses- 
sion ceux  qui  l'invoquent;  ces  biens  sont  la  DéclaratioD 
des  droits,  la  douceur  des  maximes  républicaines,  la  Fra- 
ternité, la  sainte  Égalité,  Tinviolabilité  des  j)rincipes; 
voilà  les  traces  des  pas  de  la  Déesse  ;  voilà  à  quels  traits  je 
distingue  les  peuples  au  milieu  desquels  elle  habite.  Et  à 
quel  autre  signe  veut-on  que  je  reconnaisse  celte  Liberté 
divine?  Cette  Liberté,  ne  serait-ce  qu'un  vain  nom?  Nest- 
ce  qu'une  actrice,  la  Candeille  ou  la  Maillard,  promenées 
avec  un  bonnet  rouge,  ou  bien  cette  statue  de  quarante-six 
pieds  de  haut  que  propose  David?...  0  mes  chers  conci- 
toyens, serions-nous  donc  avilis  à  ce  point  que  de  nous 

*  C'est  ce  qu'il  raconte  lui-même  dans  le  (roisièmc  numéro  du  Vietix 
Coi'delier,  p.  00.  Collection  des  Mémoires,  etc. 


EFFORT  CONTRE  LA  TERREUR.  225 

prosterner  devant  de  telles  divinités?  Non,  la  Liberté, 
celle  Libcrlé  descendue  du  ciel,  ce  n'est  point  une  nymphe 
de  rOpéra,  ce  n'est  point  un  bonnet  rouge,  une  chemise 
sale  et  des  haillons  ;  la  Liberté,  c'est  le  bonheur,  c'est  la 
raison,  c'est  l'égalité,  c'est  la  justice,  c'est  la  Décliiralion 
des  droits,  c'est  votre  sublime  Constitution  ^  » 

A  la  lecture  de  ces  lignes  si  éloquentes,  si  sfaintement 
passionnées,  si  dignes  de  la  déesse  qu'elles  invoquent  et 
qui  les  inspira,  quel  cœur  pourrait  rester  sans  J^atlement  ? 
Mais  Camille  Desmoulins  ne  prenait-il  pas  le  jour  du 
combat  pour  le  lendemain  de  la  victoire,  lorsqu'il  niait 
que  la  Liberté,  comme  l'enfance,  eût  besoin  de  passer  par 
les  cris  et  les  pleurs  pour  arriver  à  l'âge  mûr?  Il  n'y  a 
pas  à  en  douter  :  ce  que  le  quatrième  numéro  du  Vieux 
Cor  délier  demande  à  chaque  page,,  presque  à  chaque 
ligne,  c'est  que  la  Révolution,  en  tant  que  dévolution, 
abdique,  et  sur-le-champ.  Quoi  de  plus  clair  que  ceci  : 
«  Voulez-vous  que  je  reconnaisse  la  Liberté,  que  je  tombe 
à  ses  pieds?  Ouvrett  les  prisons  à  ces  deux  cent  mille 
citoyens  que  vous  appelez  suspects  ;  car,  dans  la  Déclara- 
tion des  droits,  il  n'y  a  point  de  maisons  de  suspicion,  il 
n'y  a  que  des  maisons  d'arrêt  *.  »  11  est  vrai  que  l'auteur, 
frappé  lui-même  du  danger  d'une  semblable  mesure,  et 
comme  effrayé  de  son  propre  entraînement,  écrit  en  note  : 
«  Je  déclare  que  mon  sentiment  n'est  pas  qu'on  ouvre  les 
deux  battants  des  maisons  de  suspicion,  mais  seulement 
un  guichet,  et  que  les  quatre  ou  six  examinateurs  secrets, 
décrétés  par  la  Convention,  décadi  30  frimaire,  interro- 
gent les  sîjspecls,  et  leur  rendent  la  liberté,  si  leur  élar- 
gissement ne  met  point  la  République  en  péril*.  »  Mais 
si  tel  est  le  sentiment  de  Camille  et  si  sa  politique  est  aussi 

*  Quatrième  numéro  du  Vieux  Cor  délier,  p.  65  et  66.  Collection  des 
Mémoires,  etc. 
«  /frid.,p.  66. 
^  Ibid,  Note  de  b  page  66. 

X.  15 
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mesuree  que  celle  de  Robespierre,  pourquoi  s*écrîe-t-îl,  à 
la  page  suivante,  au  risque  de  rendre  la  Révolution  plus 
noire  encore  aux  yeux  de  l'Europe  qu'elle  ne  l'a  été  jus- 
qu'alors, et  contrairement  à  la  vérité,  qu'on  n'a  plus  affaire 
maintenant,  h  l'intérieur,  qu'aux  lâches  et  aux  maladet^? 
Pourquoi  donne-i-il  à  entendre  que   des  femmet^   des 
vieillards^  des  cacochymes  *,  constituent  le  prétendu  dan- 
ger de  la  République?  Les  Hébertistes  voient  des  oonspi- 
rateurs  partout  ;  lui,  n'en  voit  nulle  part.  A  ses  yeux,  la 
«  multitude  des  Feuillants,  rentiers  et  boutiquiers,  d  in- 
carcérés dans  le  duel  entre  la  monarchie  et  la  Républi- 
que, n'a  ressemblé  qu'à  ce  peuple  de  Rome,  dont  Tacite 
peint  l'indifférence,  dans  le  combat  entre  Vespasien  et 
Vilellius'.  «  Ce  sont  gens  que  le  spectacle  de  la  Révolu* 
tion  amuse,  et  qui  volontiers  partagent  leur  attention 
entre  un  roi  qu'on  décapite  et  le  supplice  de  Polichinelle*: 
rien  de  plus.  Mais  Vespasien,  vainqueur,  ne  fit  point 
embastiller  toute  cette  multitude'^.  »  Ainsi,  la  lutte  sans 
égale  et  sans  exemple  où  s'entre-choquent  deux   mondes, 
la  In  lie  gigantesque  qui  est  venue  agiter  toutes  les  idées, 
mellrc  en  émoi  tous  les  intérêts,  déchaîner  toutes  les  pas- 
sions, remuer  dans  toutes  leurs  profondeurs  et  les  sociétés 
humaines  et  le  cœur  de  l'homme,  Camille  Desmoulins  la 
compare  à  un  combat  où  les  habitants  de  Rome  assistèrent 
en  spectateurs  indifférents,  parce  qu'il  ne  devait  en  effet 
leur  donner  à  choisir  qu'entre  deux  maîtres  I  Poussant  sa 
pointe,  il  vante  «  l'indulgence  extrême  »  de  Thrasybule, 
après  qu'il  se  fut  «  emparé  d'Athènes',  »  comme  si  le 
grand  siège  entrepris  par  la  Révolution  était  fini  !  Que 


*  Quatrième  numéro  du  Vieux  Cordelier,  p.  67. 
«  Ibid, 

5  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  68. 
»  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  69. 
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veut-ii  donc?  Une  amnistie?  Non;  il  sent  qu'une  «  indul- 
gence aveugle  et  générale  serait  contre-révolutionnaire*  ;» 
il  n'est  pas  sans  se  préoccuper  du  danger  qu'il  y  aurait  à 
imprimer  à  la  machine  du  gouvernement,  en  sens  con- 
traire à  sa  première  impulsion,  une  secousse  qui  risque- 
rait d'en  briser  les  ressorts*.  Sa  conclusion,  c'est  réta- 
blissement d'un  Comité  de  clémence^.  Suit  une  invocation 
à  Robespierre,  la  plus  pathétique  qui  fut  jamais  :  «  0 
mon  cher  Robespierre,  c'est  à  loi  que  j'adresse  la  parole; 
car  j'ai  vu  le  moment  où  Ton  n'avait  plus  que  toi  à  vain- 
cre, où,  sans  toi,  le  navire  Argo  périssait,  la  République 
entrait  dans  le  chaos  !...  0  mon  vieux  camarade  de  col- 
lège, toi  dont  la  postérité  relira  les  discours  éloquents^ 
souviens-toi  de  ces  leçons  de  l'histoire  et  de  la  philoso- 
phie :  que  l'amour  est  plus  fort,  plus  durable  que  la 
crainte;  que  l'admiration  et  la  religion  naquirent  des 
bienfaits;  que  les  actes  de  clémence  sont  l'échelle  du 
mensonge,  comme  nous  disait  Tertullien,  par  lesquels  le» 
membres  des  Comités  du  salut  public  se  sont  élevés  jus- 
qu'au ciel,  et  qu'on  n'y  monte  jamais  sur  des  marches 
ensanglantées.  Déjà  tu  viens  de  l'approcher  beaucoup  de 
cette  idée,  dans  la  mesure  que  tu  as  fait  décréter  aujour- 
d'hui... Il  est  vrai  que  c'est  plutôt  un  Comité  de  justice 
qui  a  été  proposé.  Cependant  pourquoi  la  clémence  serait- 
elle  devenue  un  crime  dans  la  République*?...  » 

Cet  écrit  de  Camille  Desmoulins,  où  l'esprit  trouve 
tant  h  redire,  mais  qui  s'empare  si  puissammentdu  cœur^ 
avait  le  tort  de  réclamer,  pour  le  régime  de  la  liberté  mi- 
litante, ce  qui  ne  convenait  qu'au  régime  de  la  liberté 
victorieuse;  il  supposait,  inconcevable  et  dangereuse  er- 
reur! que  la  Révolution  n'avait  plus  aucun  obstacle  devant 

*  Quatrième  nuraéix)  du  Vieux  Cordelier,  p.  72. 

*  Ibid.j  p.  73. 
»  lind, 

*  Jbid,,  p.  73  et  74. 
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elle;  que  tous  ses  ennemis  étaient  ou  vaincus  ou  convertis. 
Le  contraire,  hélas!  n'élit  que  trop  manifeste.  Aussi  l'effet 
produit  fut-il  l'opposé  de  celoi  que  Camille  Desmoulins 
avait  espéré. 

Les  Hébertistes,  qpe  la  modération  prudente  de  Ro- 
bespierre accablait,  précisément  parce  qu'elle  ne  leur 
fournissait  aucun  prétexte  spécieux  d'attaque,  triom- 
phèrent du  quatrième  numéro  du  Vieux  Cordelier^  et 
se  répandirent  en  dicours  véhéments  sur  ce  que,  sor- 
tir de  la  Terreur,  c'était  eAtrer  dans  la  contre-révolu- 
tion. 

Voyez  où  Ton  nous  mène!  disaient-ils.  Hier,  il  fallait 
un  Comité  deju9tice  qui  protégeât  de  prétendus  inno- 
cents; aujourd'hui  cela  ne  suffit  plus  :  ce  qu'on  veut, 
c'est  un  Comité  de  clémence  qui  rassure  ou  encourage  les 
coupables,  sans  doute?  Et,  à  l'appui  de  cette  demande,  si 
étrange  dans  les  circonstances,  qu'ose-t-on  affirmer?  Que 
la  clémence,  c'est-à-dire  l'impunité  promise  aux  artisans 
de  la  contre-révolution,  serait  la  meilleure  des  mesures 
révolutionnaires!  Au  fait,  comment  avons-nous  pu  jus- 
qu'ici nous  abuser  au  point  de  croire  que  la  Révolution 
française  avait  le  monde  entier  sur  les  bras  ;  qu'elle  mar- 
chait sur  un  sol  volcanisé,  la  tète  dans  l'orage;  et  que  ses 
innombrables  ennemis  lui  gardaient  des  ressentiments 
immortels?  De  faibles  femmes,  une  tourbe  inoffensive  de 
curieux  et  d'indifférents,  des  vieillards,  des  malades,  des 
cacochymes,  voilà,  —  Camille  Desnioulins  veut  bien  nous 
l'apprendre, — nos  adversaires!  Et  c'est  sans  autre  but 
que  de  venir  à  bout  de  ces  pauvres  gens  que  la  Révolu- 
tion, selon  notre  auteur,  déploie  une  tyrannie  à  laquelle 
on  ne  saurait  trouver  rien  de  comparable,  à  moins  qu'on 
ne  remonte  aux  règnes  infâmes  d'un  Tibère  ou  d'un  Né- 
ron. De  l'Europe  armée  contre  nous,  de  la  Vendée  s'agitant 
sur  des  ruines  toutes  fumantes  du  sang  des  patriotes,  de 
la  mansuétude  des  rebelles  lyonnais  prouvée  par  l'exé- 
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cution  de  Chalier,  de  Toulon  livré  aux  Anglais...,  pas  un 
mot.  Périls  imaginaires  que  tout  cela  !  Nous  n'avons  af- 
faire qu'à  des  femmes,  à  des  vieillards,  à  des  cacochymes, 
à  des  malades. 

L'effet  des  indiscrètes  démonstrations  de  joie  échappées, 
aux  royalistes  vint  s'ajouter  à  celui  de  ces  terribles  com- 
mentaires auxquels  il  faut  bien  avouer  que  les  récents 
écrits  de  Camille  Desmoulins,  malgré  mainte  précaution- 
oratoire,  donnaient  prise;  et  les  Hébertistes  en  reçurent 
un  surcroît  de  force  inattendu.  L'occasion  d'agrandir  leur 
cause  en  la  confondant  avec  celle  de  la  Révolution  elle< 
même  leur  était  fournie. 

Autre  imprudence  fatale  !  L'invocation  de.Camille  De^ 
moulins  à  Robespierre  avait  pour  résultat  nécessaire^  non- 
seulement,  de  poser  ce  derfiler  comme  l'arbitre  suprtepie 
de  la  situation,  ce  qui  élait  le  désigner  à  tous  les  coup» 
de  l'envie,  mais  encore  de  le  réduire  à  l'alteriiative,  ou  de' 
paraître  déserter  la  Révolution  par  une  accession  sans  ré- 
serve au  parti  des  indulgents,  ou  de  leur  montrer  un  front 
sévère,  et  de  sauver  ainsi  la  politique  de  nv)dération  du 
reproche  de  modéranlisme.  Dès  ce  moment,  il  se  trouvait 
condamné  à  naviguer  parmi  les  écueils  ! 

IjCS  conséquences  ne  tardèrent  pas  à  se  développer. 

Le  30  fcimaire  (20  décembre),  les jCordeliers,  soumis* 
à  l'influence  de  l'Hébertisme,  envoient  à  la  Convention 
une  députation  dont  Torateur,  d'un  ton  hautain  et  le  cha- 
peau sur  la  tête,  réclame  la  mise  en  accusation  trop  retar- 
dée, dit-il,  des  soixante-treize  Girondins  détenus.  C'était 
un  trait  lancé  droit  au  cœur  de  Robespierre,  qui  les  avait 
défendus.  Mais,  plus  encore  que  la  réclamation,  la  ma- 
nière dont  elle  était  faite  annonçait  Taudace  renaissante 
des  Hébertistes.  Cou  thon  proteste  contre  cette  affectation 
de  parler  le  cliapeau  sur  la  tête  à  l'Assemblée  des  repré- 
sentants du  peuple;  et  Robespierre  l'appuie  en  ces  termes: 
«  Sans  doute,  tous  les  citoyens  sont  égaux  entre  eux  ;  mais 
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il  n'est  pas  vrai  qu'un  seul  homme  soit  l'égal  d'une  por- 
tion quelconque  de  citoyens.  Un  individu  qui  parle  devant 
fine  assemblée  doit  respecter  en  elle  la  société  générale 
•dont  il  est  membre.  »  Le  règlement,  qui  était  conforme  à 
•ce  principe,  fut  maintenu  \ 

Le  lendemain,  la  tête  de  Chalier,  solennellement  pro- 
menée dans  Paris  sur  un  autel  que  portait  un  char  de 
triomphe  et  que  recouvraient  des  guirlandes  de  cjfprès^ 
offrit  aux  Hébertistes  une  occasion  naturelle  d'essayer 
leurs  forces.  Collot-d'Herbois,  qu'ils  attendaient  avec  une 
impatience  fréfuissarite,  était  accouru  de  Lyon.  Il  arrivait, 
précédé  d'une  réputation  d'indomptable  vigueur.  Il  pandt 
aux  Jacobins,  où  les  Hébertistes  saluent  sa  préseAce  par 
•des  applaudissements  enthousiastes;  et,  après  une  apo- 
logie véhémente  de  sa  conduite  à  l'égard  des  Lyonnais  : 
«  Il  y  a  deux  mois  que  je  vous  ai  quittés,  s^écrie-t-îl  d'une 
Toix  amère  ;  vous  étiez  tous  brûlants  de  la  soif  de  la  ven- 
geance contre  les  infâmes  conspirateurs  de  la  ville  de 
Lyon.  Aujourd'hui,  je  ne  reconnais  plus  l'opinion  publi- 
que ;  si  j'étais  arrivé  trois  jours  plus  tard  à  Paris,  je  serais, 
peut-être,  décrété  d'accusation...*.  »  Puis,  répondant  à 
•ceux  qui  disaient  :  ce  Les  victimes  des  exécutions  en  masse 
ordonnées  à  Lyon  ne  sont  pas  mortes  du  premier  coup  :  » 
—  «  Et  Chalier,  poursuit-il,  Chalier  est-il  mort,  lui,  du 
premier  coup?  Si  les  aristocrates  avaient  triomphé, 
<îroyez-vous  que  les  Jacobins  eussent  péri  du  premier 
coup?  Et  la  Convention,  qui  avait  été  mise  hors  la  loi  par 
ces  scélérats,  aurait-elle  péri  du  premier  coup?  Qui  sont 
•donc  ces  hommes  qui  réservent  toute  leur  sensibilité  pour 
les  contre-révolutionnaires?  Une  goutte  de  sang  versée  des 
Teines  généreuses  d'un  patriote  me  retombe  sur  le  cœur  ; 

*  Moniteur,  an  H  (1793),  n«  92. 

*  RUlûire  parlementaire,  t.  XXX,  p.  592. 

'  Moniteur,  an  II  (1793),  n*  94.  Compte  rendu  de  la  séance  des  Jaco- 
iûns  du  i*'  nivôse  (2i  décembre) 
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mais,  pour  les  conspirateurs,  je  n'ai  point  de  pilic...  V  » 
Gollot-d'Herbois  attaquait  Camille  Desmoulins  sans  le 
nommer  :  Nicolas  le  nomma  ;  et,  qualifiant  le  Vieux  Cor- 
délier  de  «  libelle,  »  il  prononça  ce  mot  barbare  :  «  Ca- 
mille Desmoulins  frise  depuis  longtemps  la  guillotine*.  » 
L'éloge  de  Ronsin  par  Collot-d'Herbois  compléta  la  scène. 
La  Terreur  ressaisissait  son  sceptre  sanglant.  Hébert,  ivre 
de  joie,  dressa  un  piédestal  à  CoUot-d'Herbois,  et  il  écrivit: 
«  Le  géant  a  paru  *  !  » 

Deux  jours  après,  3  nivôse  (23  décembre),  nouvelle  dé- 
putation  des  Cordeliers  à  la  Convention  pour  insister  sur 
rélargissement  de  Ronsin  et  de  Vincent  \  Évidemment, 
les Hébertistes  avaient  repris  l'offensive;  la  séance  des  Ja- 
cobins qui  suivit  celte  démarche  en  fut  la  preuve. 

Dans  la  séance  précédente,  il  avait  été  décidé  que  ce 
soir-là  Camille  Desmoulins,  Bourdon  (de  TOise),  Fabre 
d'Églantine  et  Philippeaux  auraient  à  répondre,  le  pre- 
mier à  la  dénonciation  de  Nicolas,  les  autres  à  une  dénon- 
ciation d'Hébert. 

On  s'attendait  donc  à  des  incidents  dramatiques;  et  le 
, concours  fut  tel,  qu'on  paya  des  places  jusqu'à  vingt-cinq 
livres*.  Collot-d'Herbois  se  présente,  la  douleur  peinte  sur 
le  visage,  et  dit  :  a  C'est  de  la  mort  des  patriotes  que  je 
viens  vous  parler,  citoyens...  Gaillard,  le  vertueux  Gail- 
lard, que  vous  avez  vu  ici,  il  n'y  a  pas  longtemps,  le  meil- 
leur ami  de  Chalier,  s'est  tué  de  désespoir,  se  croyant 
abandonné.  »  A  cette  sombre  nouvelle,  une  émotion  vio- 
lente se  manifeste  parmi  les  auditeurs.  Lui,  reprenant  : 
«  Vous  ai-je  trompés  quand  je  vous  ai  dit  que  les  patriotes 
étaient  au  désespoir?...  Gaillard  n'était  pas  un  homme 

*  afo«i7€t/r,  anïl(1795),n»92. 
«  Ibid. 

5  Le  Père  Duchêne,  n«  CCCXXVI. 

*  Moniteur,  an  11  (1793),  n»  95. 

*  N*  V  du  Vieux  Cor  délier,  p.  85.  CoUeclion  des  Mémoires,  etc. 
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faible.  C'est  lui  qui,  au  10  août,  monta  le  premier  à  Tas- 
saut  contre  le  tyran,  et  il  reçut  alors  de  larges  blessures. 
Son  ombre  est  devant  nous;  elle  nous  dit  :  a  Je  n*ai point 
«  pâli  sous  les  poignards  des  ennemis  du  peuple,  mais  je 
«  n'ai  pu  résister  à  l'idée  cruelle  d'être  abandonné  par  les 
«  Jacobins.  »  L'émotion  redoublant:  a  Prêtons,  contî- 
nue-t-il,  prêtons  le  serment  de  ne  pas  survivre  à  celui  de 
nos  frères  qui  pourrait  être  attaqué.  »  Et  tous,  debout, 
le  bras  étendu,  s'engagent  par  un  serment  terrible,  aux 
applaudissements  réitérés  des  tribunes*. 

L'oceasion  était  bonne  pour  prendre  à  partie  Camille 
Dcsmouliiis  sans  le  nommer;  CoUot-d'Herbois  le  désigne 
en  ces  termes  :  «  Vous  croyez  que  des  hommes  qui  vous 
traduisent  les  historiens  anciens,  qui  retournent  en  arrière 
de  cinq  cents  ans,  pour  vous  offrir  le  tableau  des  temps  ou 
vous  vivez,  sont  patriotes?  Non...  On  veut  modérer  le 
mouvement  révolutionnaire.  Eh!  dirige-t-on  une  ,tem- 
pêle?...  Rejetons  donc  loin  de  nous  toute  idée  de  modéra- 
tion. Restons  Jacobins,  restons  Montagnards,  et  sauvons 
la  liberté*.» 

Au  bruit  des  applaudissements  qui  saluent  ces  paroles, 
Levasseur  se  lève,  el,  brusquement  :  a  Je  demande  à  ar- 
racher le  masque  dont  se  couvre  Philippeaux.  »  Il  l'accuse 
alors  d'avoir  un  patriotisme  qui  ne  consiste  qu'en  bavar- 
dages et  en  déclamations  ;  d'avoir  traité  Ronsin  et  Rossi- 
gnol de  scélérats;  deTavoir  engagé  lui,  Levasseur,  à  voter 
pour  l'appel  au  peuple,  et  d'avoir  ensuite  voté  contre; 
d'avoir  dit  que  le  club  des  Jacobins  était  composé  de  fri- 
pons*. c<  Je  ne  m'attendais  pas,  répond  Philippeaux,  à 
être  accusé  par  Levasseur,  mon  compatriote  et  mon  con- 
frère; je  me  voue  à  l'infamie  s'il  se  trouve  dans  mon 

*  Moniteur,  an  II  (1705),  n**  96.  Compte  rendu  de  la  séance  des  Jaco- 
bins du  5  nivôse  (23  décembre). 
«  Ibid. 
'  Ibid.,  n"  90. 
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Rapport  un  seul  fait  controuvé.  »  Il  reprend  ensuite  ses 
dénonciations  contre  Roifisin  et  Rossignol,  qu'il  repré- 
sente plongés  dans  les  plaisirs  et  la  bonne  chère.  Il  af- 
firme qu'à  la  bataille  de  Corori,  en  Vendée,  Ronsin  a  fait 
écraser  par  trois  mille  brigands  quarante-trois  mille  ré- 
publicains (ailleurs,  au  lieu  de  quarante-trois  mille,  il 
avait  dit  quatre-vingt-dix  mille)**,  ij^nie  enfin  le  propos 
insolent  qu'on  lui  impute  en  ce  qui  concerne  les  Jacobins, 
imputation  sur  laquelle  Levasseur  insiste  et  qu'Hébert 
confirme*. 

La  séance  devenait  tumultiieuse.  Danton  recommande 
le  calme.  «  Je  n'ai,  ajoule-t-il,  aucune  opinion  formée  sur 
«  Philippeaux  ni  sur  d'autres;  je  lui  ai  ditàkii-méme  :  «H 
«  faut  que  tu  prouves  ton  accusation,  ou  que  tu  portes  ta 
«  tête  sur  un  échafaud*.  y>  Imprudentes  paroles  qui  sem- 
blaient condamner  d'avance  Philippeaux,  dans  le  cas  où  il 
se  serait  trop  avancé,  ce  qui,  malheureusement,  se  trouva 
hors  de  doute! 

Robespierre  avait  défendu  Danton,  il  avait  protégé  Ca- 
mille Desmoulins  :  il  n'abandoena  pas  Philippeaux.  {1  dit 
que,  si  ce  dernier  avait  cédé  à  des  passions  particulières, 
son  devoir  était  de  faire  le  sacrifice  de  soh  opinion  ;  qu'il 
ne  croyait  pas,  quant  à  lui,  que  Philippeaux  eût  eu  des 
intentions-  contre-révolutionnaires  ;  qu'il  fallait  l'enten- 
dre; que  la  discussion  devait  être  calme;  que  la  tactique 
des  ennemis  de  la  Révolution  était  de  pousser  ses  servi- 
teurs à  se  déchirer  de  leurs  propres  mains  ;  que  les  ar- 
restations récentes  (celles  de  Ronsin  et  de  Vincent)  avaient 
donné  lieu  à  des  soupçons  injustes,  n'étant  pas  l'ouvrage 
d'un  homme,  mais  le  résultat  d'un  examen  attentif  dans 
les  deux  Comités;  que,  si  des  erreurs  avaient  été  com- 

*  Voyez,  dans  le  tome  IX  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  intitulé  la  Vendée 
Taincue,  p.  558. 
«  Moniteur,  an  II,  (1795),  n'  96. 
5  Ibid. 
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mises,  on  pouvait  s'en  reposer  sur  la  justice  de  la  Con- 
vention du  soin  de  les  réparer;  que  Marat  était  allé  tran- 
quillement au  Tribunal  révolutionnaire  et  en  était  revenu 
triomphante 

Ce  langage  était  à  la  fois  plein  de  sagesse  et  de  fermeté. 
Aux  efforts  des  Hébertistes  pour  faire  regarder  Ronsin  et 
Vincent  comme  les  victimes  d'une  oppression  qui  avait 
sa  source  dans  les  seules  dénonciations  de  Philippeaux, 
Robespierre  opposait  le  jugement  des  Comités,  la  con- 
fiance que  devait  inspirer  la  Convention,  et  cette  soumis- 
sion à  la  justice  dont  Marat  lui-même  avait  donné  Texem- 
ple.  D'un  autre  côté,  loin  de  sommer  Philippeaux,  comme 
l'avait  fait  Danton,  de  prouver  tous  ses  dires,  sous  peine 
de  mort,  Robespierre  lui  ouvrait  une  issue  ;  il  lui  ména- 
geait un  mojen  de  se  rétracter  honorablement  ;  il  étendait 
sur  les  erreurs  de  fait  où  il  avait  pu  se  laisser  entraîner 
le  voile  des  bonnes  intentions.  Jamais  la  bienveillance  n'a- 
vait été  plus  habile. 

Mais  les  rancunes  de  Philippeaux  Taveuglaient,  et  il  ne 
pouvait  pardonner  au  Comité  de  salut  public  d'avoir  prêté 
une  oreille  défiante  à  ses  réquisitoires  touchant  la  Ven- 
dée. Il  déclara  «  qu'il  avait  dans  son  cœur  les  principes 
que  venait  de  professer  Robespierre',  »  mais  non  sans  se 
plaindre  des  c<  formes  repoussantes  qu'il  avait  cru  remar- 
quer dans  le  Comité,  lorsqu'il  était  allé  lui  rendre  compte 
de  ses  opérations".  »  Il  assura  ensuite  qu'il  n'avait  tiré 
de  sa  brochure  que  le  nombre  d'exemplaires  suffisant 
pour  SCS  collègues  de  T Assemblée;  sur  quoi,  Levasseur, 
s'élant  écrié  :  a  Tu  en  as  menti  ;  tu  en  as  envoyé  des  exem- 
plaires à  Saumur  et  à  Angers,  »  lui,  au  lieu  d'établir  le 
contraire,  répliqua  :  «  Je  vais  vous  expliquer  la  cause  de 
l'acharnement  de  Levasseur  contre  moi.  J'ai  fait  rappor- 

*  Moniteur,  an  ï[  (1793),  n«  9C. 
«  Ibid, 
5  Ibid. 
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ter  un  décret  sur  la  résiliation  des  baux,  et,  par  ce  rap- 
port, Levasseur  perdait  cinq  cents  livres*.  »  A  ces  mots, 
le  cri  :  Point  de  personnalités!  retentit  de  toutes  paris, 
mêlé  à  de  violents  murmures.  Danton,  impatienté,  s'écrie 
que  toutes  «  ces  altercations  ne  tuent  pas  un  Prussien,  » 
et  conclut  à  ce  qu'une  Commission  de  cinq  membres  soit 
chargée  d'entendre  les  accusés  et  les  accusateurs^.  Cou- 
thon,  qui  veut  éloigner  une  lutte  dont  il  semble  pressentir 
le  dénouement  funeste,  essaye  d'arrêter  Philippeaux  lors- 
qu'il en  est  temps  encore.  Il  lui  demande  s'il  croit,  en 
son  âme  et  conscience,  qu'il  y  ait  eu  une  trahison  dans  la 
guerre  de  Vendée.  «  Oui,  »  répond  sans  hésiter  le  coura- 
geux, mais  imprudent  Philippeaux.  a  Alors,  poursuivit 
Gouthon,  qu'une  Commission  soit  nommée.  »  Et  c'est  ce 
qui  est  décidé  à  l'instant  même,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  ^. 

Sur  la  question  de  savoir  si  Fabre,  Bourdon  et  Camille 
seraient  entendus  et  jugés  sans  désemparer,  les  Jacobins 
passèrent  à  Tordre  du  jour^. 

Arriva  sur  ces  entrefaites  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon  ;  et  certes,  rien  ne  pouvait  venir  plus  à  propos 
pour  les  membres  du  Comité  de  salut  public,  tant  Top- 
position  contre  eux  dans  l'Assemblée  se  fortifiait  et  gran- 
dissait !  C'est  au  point  que,  lorsqu'ils  allèrent  annoncer  à 
la  Convention  ce  grand  événement  :  Toulon  rendu  enfin  à 
la  République,  —  leurs  amis  de  la  Montagne  les  en  féli- 
citèrent comme  d'un  succès  personnel,  et  leur  diient  : 
<c  Si  Toulon  n'avait  pas  été  pris  si  tôt,  vous  étiez  perdus; 
ils  vous  auraient  décrétés  d'accusation*.  » 

Restait  le  danger  dont  les  débordements  de  THéber- 


«  ManiUur,  an  H  (1795),  n*  96. 

«  Ibid. 

5  Ibid. 

*  Ibid. 

^  Projet  de  Rapport  de  RobespieiTe  sur  la  faction  de  Fabre  d*Églantine. 
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tisme  menaçaient  la  Révolution  ;  et  ce  danger,  le  Comité 
de  salut  public  le  portait  dans  ses  propres  flancs.  Élrange 
mobilité  des  choses  dans  les  temps  d'orage!  Pour  enlTrer 
d'audace  le  parti  de  la  Terreur,  il  avait  suffi  des  attaques 
aventurées  par  Philippeaux,  et  des  protestations  hyper- 
boliques de  Camille]  Aussi,  comme  les  Hébertisles  avaient 
maintenant  le  verbe  haut  !  Avec  quelle  complaisance  ib 
appelaient  Collot-d'Herbois  a  le  géant  !  x>  Avec  quel  en- 
thousiasme farouche  ils  allaient  répétant  les  paroles  de 
défi  que  l'exterminateur  des  Lyonnais  rebelles  Tenait  de 
lancer  à  la  politique  de  Robespierre  :  «  Loim  de  nouf 
toute  idée  de  modération  I  »  C'était  le  moment  où  Fouché 
écrivait  à  Collot,  au  sujet  de  la  prise  de  Toulon  :  ce  Nous 
n'avons  qu'une  manière  de  célébrer  la  victoire;  nom 
envoyons  ce  soir  deux  cent  treize  rebelles  sou$  le  feu 
de  la  foudre  \  »  Le  suicide  de  Gaillard,  désespérant  de  h 
Révolution  et  ne  voulant  pas  lui  survivre,  ajoutait  à  h 
surexcitation.  Robespierre  avait  tenu  tête  avec  fermeté, 
aux  Gordeliers,  dans  leurs  démarches  impérieuses,  insih 
lentes  presque,  en  faveur  de  Ronsin  et  de  Vincent,  et  il 
avait  mis  à  excuser  Philippeaux  plus  de  courage  que  n'en 
montra  Danton.  Mais^  compromis  par  Camille,  qui  ren- 
dait sa  politique  vulnérable  et  impopulaii^  en  l'exagé- 
rant, il  sentait  le  sol  prêt  à  se  dérober  sous  lui.  Nul  doute 
que,  dans  les  deux  dernières  séances  des   Jacobins,  le 
grand  rôle  n'eût  appartenu  à  ses  adversaires.  La  vio- 
lence déployée  par  Levasseur  contre  Philippeaux  prou- 
vait que  ceux-là  même  d'entre  les  Républicains  ardents- 
qui  ne  figuraient  point  parmi  les  Hébertistes  étaient  dis- 
posés à  prendre  parti  pour  eux;  et  ce  qui  devait  inquiéter 
encore  davantage  Robespierre,  c'était  de  voir  des  hom- 
mes tels  que  Nicolas,  qu'on  savait  avoir  poussé  l'attache- 
ment à  sa  personne  jusqu'à  une  espèce  de  culte,  me- 

«  Moniteur,  an  11  (1795),  n*  95. 
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nacer  de  la  guillotine...  qui?*rauteurclu  Vieux  Corde- 
lier^  ce  Camille  Desmoulins,  dont  lui,  Robespierre, 
avait,  peu  de  jours  auparavant,  garanti  le  républica- 
nisme^! 

Dans  cette  situation  critique,  Robespierre  n'hésita  pas. 
Ces  ultra-révolutionnaires  qu'il  avait  si  souvent  combat- 
tus, il  résolut  de  les  condamner  de  haut,  solennellement, 
comme  membre  du  pouvoir,  mais  cela  de  manière  à  leur 
arracher,  une  fois  encore,  tout  prétexte  de  se  poser  en 
défenseurs  exclusifs  de  la  Révolution,  et  d'attirer  dans 
leurs  rangs  tous  ceux  à  qui  la  faiblesse  ou  la  tiédeur 
paraissait  trahison.  De  là  le  Rapport  cju'il  présenta  le  5 
nivôse  (25  décembre)  s^ir  les  principes  du  gouvernement 
révolutionnaire.  ' 

a  Xa  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire,  disait- 
il  en  commençant,  est  aussi  neuve  que  la  révolution  qui 
Ta  amenée...  11  ne  faut  pas  la  chercher  dans  les  livres 
des  écrivains  politiques,  qui  n'ont  point  prévu  cette  révo- 
lution, ni  dans  les  lois  des  tyrans,  qui,  contents  d'abuser 
de  leur  puissance,  s'occupent  peu  d'en  rechercher  la  lé- 
gitimité. Aussi  ce  mot  n'est-il  pour  l'aristocratie  qu'un 
sujet  de  terreur  ou  de  calomnie,  pour  les  tyrans  qu'un 
scandale,  pour  bien  des  gens  qu'une  énigme  ;  il  faut  l'ex- 
pliquer à  tous,  pour  rallier  au  moins  les  bons  citoyens 
aux  principes  de  l'intérêt  public*.  » 

Puis,  distinguant  avec  soin,  —  et  c'étaient  là  des  dis- 
tinctions d'homme  d'État,  non  de  vaines  antithèses  de 
rhéteur,  —  ce  que  le  tort  de  Camille  Desmoulins  avait 
été  de  confondra  ; 

ce  La  fonction  du  gouvei*nement,  continuait-il,  est  de 

*  C'était  dans  la  séance  du  14  décembre  que  Robespierre  avait  fait  Téloge 
de  Camille  Desmoulins  ;  ce  fut  dans  la  séance  du  Si  décembre  que  Nicolas 
le  dénonça.  Les  lll*  et  IV*  n"  du  Vieux  Cordelier  avaient  paru  dans  Tinler- 
?alle. 

«  Moniteur,  an  II  (1793),  n'  97. 
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diriger  les  forces  morales  et  physiques  de  ]a  nation  vers 
le  but  de  son  institution. 

«  Le  but  du  gouvernement  constitutionnel  est  de  con- 
server la  République  ;  celui  du  gouvernement  révolution- 
naire est  de  la  fonder. 

«  La  Révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre  ses 
ennemis;  la  Constitution  est  le  régime  de  la  liberté  vic- 
torieuse et  paisible. 

c<  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  d'ooe 
activité  extraordinaire,  précisément  parce  qu'il  est  ea 
guerre.  Il  est  soumis  à  des  règles  moins  uniformes  et 
moins  rigoureuses,  parce  que  les  circonstances  où  il  se 
^trouve  sont  orageuses  et  mobiles,  et  surtout  parce  qu'il 
est  forcé  de  déployer. sans  cesse  des  ressources  nouvelles 
et  rapides  pour  des  dangers  nouveaux  et  pressants.; 

c<  Le  gouvernement  constitutionnel  s'occupe  principa- 
lement de  la  liberté  civile,  et  le  gouvernement  révdu- 
lionnaire  de  la  liberté  publique.  Sous  le  régime  constita- 
tionnel,  il  suffit  presque  de  protéger  les  individus  contre 
l'abus  de  la  puissance  publique  ;  sous  le  régime  révolu- 
tionnaire, la  puissance  publique  elle-même  est  obligée 
de  se  défendre  contre  toutes  les  passions  qui  l'attaquent. 

c<  Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons  ci- 
toyens toute,  la  protection  nationale,  il  ne  doit  aux  enne- 
mis du  peuple  que  la  mort*.  » 

Cette  dernière  phrase,  dont  l'âpreté  n'avait  trait  qu'à 
la  période  de  transition,  la  période  révolutionnaire,  s'a- 
dressait à  la  fois  aux  conspirateurs  monarchiques  et  aux 
Hébertisles.  Robespierre  disait  aux  premiers  :  ce  Gardez- 
vous  de  voir  dans  notre  aversion  pour  les  excès  une  pro- 
messe d'impunité  ou  une  marque  de  faiblesse  ;  »  et  aux 
seconds  :  c<  Quand  nous  nous  engageons  à  ne  pas  fléchir 
devant  les  coupables,  de  quel  droit  appelleriez-vous  contre- 

*  Moniteur,  an  11  (1795),  n-  97. 
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révolutionnaire  la  protection  accordée  à  ceux  qui  sont 
innocents  ou  qui  ne  sont  qu'égarés?  » 

Et,  pour  mieux  briser  entre  les  mains  des  Hébertisles 
Tarme  que  Camille  Desmoùlins  leur  avait  étourdiment 
fournie  ;  pour  bien  établir  que  le  dessein  de  couper  court 
aux  excès  de  la  Terreur  n'impliquait  nullement  celui  de 
laisser  les  conspirateurs  ou  les  traîtres  impunis,  Robes- 
pierre concluait  par  la  proposition  d'un  décret  qui,  d'une 
part,  activât  la  mise  en  jugement  des  généraux  prévenus 
de  complicité  avec  Dumouriez;  et,  d'autre  part,  aug- 
mentât d'un  tiers  les  secours  et  récompenses  auxquels 
avaient  droit  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés  en  com- 
battant pour  elle*. 

Quant  à  la  pensée  dominante  du  Rapport,  le  passage 

qui  la  contenait  était  celui-ci  :  «  Le  gouvernement 

révolutionnaire  n'a  rien  de  commun  ni  avec  l'anarchie  ni 
avec  le  désordre;  son  but,  au  contraire,  est  de  les  répri-^ 
nier,  pour  amener  et  affermir  le  règne  dès  lois.  Il  n'a 
rien  de  commun  avec  l'arbitraire.  Ce  ne  sont  point  les 
passions  particulières  qui  doivent  le  diriger,  e'est  l'inté- 
rêt public.  Il  doit  se  rapprocher  des  principes  ordinaires, 
dans  tous  les  cas  où  ik  peuvent  être  rigoureusement  ap- 
pliqués, sans  compromettre  la  liberté  publique.  La  mesure 
de  sa  force  doit  être  l'audace  ou  la  perûdie  des  conspira- 
teurs; plus  il  est  terrible  aux  méchants,  plus  il  doit  être 
favorable  aux  bons,  et  plus  il  doit  s'abstenir  des  mesures 
qui  gênent  inutilement  la  liberté,  et  qui  blessent  les  inté* 
rets  privés  sans  aucun  avantage  public*.  » 

Convaincu  que  les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même 
point,  et,  selon  ses  propres  expressions,  que  le  but  est 
également  manqué,  soit  qu'on  ne  l'atteigne  pas,  soit  qu'on 
le  dépasse,  Robespierre  s'étudiait  à  tracer  à  la  Révolution 
sa  route  entre  les  deux  écueils  que,  souvent  déjà,  il  avait 

•  Moniteur  y  an  II  (1795),  n*  97. 

*  Ibid. 
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signalés  avec  inquiétude  :  Tcxcès  de  Tindulgenco  el  Texcès 
de  la  rigueur. 

Mais  il  lui  eût  fallu,  pour  réussir,  un  pouvoir  qu'il  n'a- 
vait pas.  Son  autorité  morale' était  immense;  son  autorité 
officielle,  très-comballue,  très-disputée,  se  trouva  bien 
souvent  nulle.  Cette  importante  dislinélion  fut  soigneu- 
sement voilée,  après  le  9  thermidor,  par  tous  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  rejeter  sur  Robespierre  la  responsabilité 
d'un  passé  terrible;  et,  comme  il  n'était  plus  là  pour  ré- 
pondre, rien  n'a  contribué  davantage  à  falsifier  l'histoire 
de  la  Révolution.  La  vérité  est  que  Robespierre  avait  con- 
tre lui,  non-çeulemen!  tout  le  Comité  de  sûreté  générale, 
moins  David  -et  fjcbas  ;  mais  encore  tout  le  Comité  de 
salut  public,  moins  Saint^Just  et  Couthon. 

On  en  eut  une  preuve  décisive  dans  les  circonstances 
dont  il  s'agit.  Le  6  nivôse  (26  décembre),  Barère  à  la 
suite  d'un  Rapport  sur  les  suspects,  réponse  amère  aux 
nouvellei  traductions  de  Tacite^  proposa  de  prendre  dans 
les  deux  Comités  la  Commission  chargée  de  juger  des  mo- 
tifs d'arrestation  à  l'égard  des  citoyens  incarcérés.  C'était 
faire  dépendre  l'action  de  ce  Comité  de  justice  que  Ro- 
bespierre avait  demandé ,  d'une  ^majorité  hostile  à  sa 
politique  de  modération  ferme  et  vigilante.  Vainement 
réclama-t-il  le  maintien  du  premier  décret  rendu  sur  sa 
proposition  ;  vaineiment  .  signala-t-il  les  inconvénients 
nombreux  de  celui  qu'on  voulait  y  substituer  :  Barère  se 
déclara  sans  détour  l'organe  du  vœu  des  deux  Comités 
réunis  \ 

L'isolement  de  Robespierre  dans  les  régions  officielles 
ne  pouvait  être  révélé  ni  d'une  manière  plus  saisissante 
ni  à  propos  d'une  question  plus  grave.  Mais  ce  n'était 
pas  assez  pour  Billaud-Varenne,  dont  l'inflexibilité  systé- 
matique et  les  convictions  farouches  s'alarmaient  delà 

^  Séanœ  de  la  Convention  du  6  nivôse  (26  décembre). 
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moindre  atteinte  portée  au  régime  de  la  Terreur.  Avec 
une  violence  qu'il  ne  prit  nul  soin  de  déguiser,  il  affirma 
que  les  inconvénients  attachés  au  second  décret  accu- 
saient le  premier  qui  avait  été  rendu  (celui  qu'avait  fait 
voter  Robespierre);  et,  frappant  d'une  réprobation  indi- 
recte, mais  non  équivoque,  la  politique  modérée  de  son 
collègue,  il  ajouta  que  la  Convention  aurait  passé  à 
Tordre  du  jour  sur  les  réclamations  des  contre-révolution- 
naires présentées  à  sa  barre  le  30  frimaire,  a  si  elle  eût 
conservé  son  énergie  et  sa  fermeté \  »  Robespierre,  en 
donnant  ces  réclamations  pour  point  de  départ  à  la  pro- 
position d'un  Comité  de  justice^  avait  donc,  selon  Billaud- 
Varenne,  manqué  d'énergie  et  de  fermeté!  Le  trait  était 
de  ceux  qui,  en  ce  temps-là,  faisaient  de  profondes  bles- 
sures. La  Convention  ne  se  borna  pas  à  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  décret  présenté  par  Barère  ;  elle  rapporta 
le  premier  qu'elle  avait  voté  sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre'. 

Ainsi  le  Comité  de  justice  fut  rejeté  ;  et  ce  triomphe 
de  Billaud-Yarenne  donna  un  surcroit  de  force  aux  Hé- 
bertistes,  si  bien  servis  déjà  par  les  exagérations  en  sens 
inverse  de  Camille  Desmoulins,  par  les  attaques  inconsi- 
dérées de  Philippeaux,  et  par  le  retour  à  Paris  de  Collot- 
d'Herbois. 

*  Séance  de  la  Convention  du  6  nivôse  (26  décembre). 

*  Ibid. 
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Disette  de  la  viande.  —  Les  garçons  bouchers.  —  Ressources  diminuées. 
Besoins  augmentés.  —  Perspective  effrayante.  —  Pourvoyeurs  de  l'ar- 
mée révolutionnaire.  —  Aspect  de  la  Halle  aux  boucheries.  —  Admi* 
rable  dévouement  civique.  —  Carême  civique  ;  Legendre  propose  de 
le  décréter.  —  Jeûne  universel  et  volontaire.  —  Abominables  manœuvres 
de  la  contre-révolution  pour  faire  hausser  le  prix  du  pain.  —  Consom- 
mation momentanée  de  volailles  dans  Paris.  —  Paris  réduit  à  se  nourrir 
d'herbages.  —  Queues  à  la  porte  des  boulangers.  —  Influence  funeste 
exercée  par  les  attroupements  d'affamés  sur  la  moralité  publique  et  la 
pudeur  des  femmes.  —  Divers  remèdes  proposés.  —  Cri  général  contre 
l^accaparement.  —  Le  pain  à  deux  sous,  par  Dubois-Cranoé.  —  Bro- 
chure sur  les  subsistances,  par  Momoro.  —  Tableau  du  maximum.  — 
Nouveauté  et  importance  de  ce  jgrand  travail.  —  L'excès  du  froid  se  joint 
à  la  famine.  —  Tous  les  fléaux  coalisés.  —  Héroïsme  du  peuple  de  Paris. 

Ce  fut  un  terrible  hiver  que  celui  de  1794. 

Et  d'abord,  la  viande  manqua. 

La  Vendée,  avant  la  guerre,  fournissait  six  cents  bœufs 
par  semaine,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Saint-Jean*.  LMn- 
surreclion  vendéenne  détruisit  celle  ressource.  Les  her- 
bages de  la  Normandie  étaient  épuisés'.  Tirer  des  bœufs 
du  dehors,  il  n'y  fallait  pas  songer,  la  France  étant  placée 
au  centre  d'un  immense  incendie,  et  l'étranger  n'ayani 
rien  à  lui  envoyer  que  la  mort. 

C'est  peu  :  l'augmentation  des  besoins  se  trouvait  avoir 
marché  de  pair  avec  la  diminution  des  ressources.  On 


*  Moniteur,  an  11  (1794),   n*  155.  —  Discours  de  Legendre  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  5  ventôse  (13  février). 
«  Ibid, 
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ne  jeûnait  plus,  comme  jadis,  pendant  près  de  la  moitié 
des  jours  de  Tannée;  et,  tandis  qu'autrefois  les  faabiUote 
des  campagnes  se  nourrissaient  de  fruits,  de  laitage  et  ée 
légumes,  on  avait  maintenant  sous  les  armes  dou^e  o^ 
mille  hommes  qui  mangeaient  de  la  viande  tous  le^ 
jours*. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les  efforts  réunis  de  ta 
cupidité  et  de  la  malveillance  centuplèrent  le  mal.  D'un^ 
part,  on  vit  la  lie  des  garçons  bouchers,  des  gens  ^am 
mœurs,  beaucoup,  chassés  de  chez  leurs  maîtres  pour 
cause  de  vol,  se  réunir  dans  les  marchés,  et,  de  leur  mf^ 
gent  mis  en  commun,  acheter  bœufs,  vaches,  veaux,  tout 
ce  qu'ils  trouvaient^  de  manière  à  réaliser,  par  l'aei^pik 
rement  et  la  hausse  arbitraire  des  prix,  d'homicides  ké^ 
néfices;  d'autre  part,  des  bandes  de  spéculateurs  sansâm^ 
spéculèrent  sur  l'étendue  des  besoins  qui  appelaient  nw 
foires  les  approvisionneurs  des  armées,  forcés  d'^çlm- 
ter,  coûte  que  coûte,  de  quoi  pourvoir  à  une  consonuiil^ 
tion  dévorante'.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  enneow  éh 
la  Révolution  n'eurent  garde  de  manquer  une  aussj  bdh 
occasion  de  satisfaire  leur  rage\  se  faisant  un  jeu  de  twr 
les  vaches  et  les  brebis  déjà  pleines,  ou  de  jeter  le$  vei^fi 
à  la  rivière'? 

Tout  concourait  de  la  sorte  à  créer  la  disette  é^  la 
viande,  et  elle  devint  eifrayante.  De  dix-huit  sous,  h  lkn& 
de  bœuf  monta  rapidement  à  vingt-cinq*;  bientôt  il  #^y 


*  Moniteur,  an  H  (1794),  n*  155.  Rapport  de  Barère. 
^  Ibid,  Discours  de  Legendre. 

^  Rapport  de  Vemier  sur  la  vente  des  bestiaux  destinés  à  la  coii$o«uxip^ 
tion.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Subsistances,  4T5,  4, 5. 
British  Muséum. 

«  Moniteur,  an  U  (1794),  n'  168.  —  Dénonciation  portée  k  ïkmmlMe 
par  une  députation  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris. 

>  Moniteur i  an  U  (1794),  n*  155.  —  Déclaration  d'un  Commisaére  du 
Comité  de  la  Section  des  gardes  françaises. 

•  Mercier,  Le  Nouveau  Paris,  t.  III,  chap.  xc. 
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eut  de  viande  que  pour  les  riches,  et  l'on  put  prévoir  le 
moment  où,  même  pour  eux,  il  n'y  en  aurait  plus.  On 
entendit  le  boucher  Legendre  s'écrier,  avec  ce  genre  d*é- 
loquence  vulgaire,  mais  quelquefois  saisissant,  qui  lui  était 
propre  :  «  On  détruit  l'espèce,  en  mangeant  le  père,  la 
mère  et  les  enfants...  L'époque  n'est  pas  éloignée  où  vous 
n'aurez  ni  viande  ni  chandelle.  Les  bœufs  qu'on  tue  au- 
jourd'hui ne  donnent  pas  assez  de  suif  pour  les  éclaira 
à  leur  mort*.  » 

Il  fallait  aussi  compter  avec  cette  partie  de  l*armée  ré- 
volutionnaire que  Ronsin  animait  de  son  esprit,  et  dont 
les  hordes  dévastatrices  déshonorèrent  si  souvent  la  cause 
qu'elles  prétendaient  défendre.  Semblables  à  des  loups 
affamés,  selon  la  comparaison  employée  par  un  auteur 
du  temps,  les  pourvoyeurs  et  précurseurs  de  l'armée  ré- 
volutionnaire parcouraient  les  campagnes,  en  dardant  des 
yeux  avides  sur  les  métairies  et  les  fermes.  Ils  s'y  précipi- 
taient, la  fourche  à  la  main,  ou  la  baïonnette  en  avant; 
empoignaient  les  moutons,  emportaient  les  volailles,  in- 
cendiaient les  granges,  déliaient  les  bœufs  de  leui^s  éta- 
bles,  à  la  face  des  propriétaires  muets  et  consternés  ;  puis, 
couraient  vendre  leurs  larcins  à  des  misérables  dignes  de 
les  acheter*. 

Par  suite  de  ces  brigandages,  le  beurre  et  les  œu& 
disparurent.  Que  font  tout  autour  de  la  halle  ces  longues 
files  de  femmes  qui  bravent  là  depuis  minuit  l'inclémence 
de  l'air?  Elles  savent  que,  dès  neuf  heures  du  matin,  la 
halle  est  dégarnie,  et  elles  attendent  l'heure  de  conquérir, 
presque  au  péril  de  leur  vie,  trois  œufs  et  un  quarteron 
de  beurre\ 

Tragique  était  le  spectacle  que  présentait,  en  ces  jours 
d'angoisses,  la  Halle  aux  boucheries  !  Une  multitude  en- 

*  Moniteur,  an  H  (179  i),  n*  155.  Discours  de  Legendre. 

*  Mercier.  Le  Nouveau  Paris,  l.  111,  chap.  xc. 
5  Ibid, 
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tassée  et  frémissante  ;  le  tumulte  augmenté  par  l*appari-< 
lion  de  la  cavalerie  aux  ordres  des  Comités  révolution- 
naires ;  des  femmes  enceintes  à  demi  étouffées  dans  la 
foule;  des  milliers  d'individus  des  deux  sexes  se  pressant, 
se  poussant,  s'écrasant  l'un  l'autre,  dans  les  avenues 
étroites  de  la  Halle  ;  des  hommes  à  gages  emportant  des 
moitiés  de  bœufs  et  fuyant  courbés  sous  leur  énorme  far- 
deau; les  pauvres  suivant  le  visage  pâle  et  le  regard  atta- 
ché sur  la  viande  crue  ;  quelquefois,  les  gendarmes  lan- 
çant leurs  chevaux  au  galop  entre  des  étals  larges  de  trois 
pieds  a  peine,  culbutant  le  monde,  multipliant  les  acci- 
dents sous  prétexte  de  les  prévenir  et  favorisant  par  une 
tactique  astucieuse  d'ignobles  trafics,  tel  est,  tracé  par  un 
observateur  contemporain,  le  tableau  de  ces  désordres. 
«  Des  scélérats,  dit-il,  aux  appointements  de  la  Com- 
mune, faisaient  ranger  les  femmes  à  la  file;  mais,  tandis 
qu'elles  attendaient  leur  tour,  en  grelottant  de  froid,  des 
portefaix  formant  un  rempart  impénétrable  devant  les 
boutiques,  enlevaient  des  bœufs  entiers;  )et,  quand  le 
partage  du  lion  était  fait,  les  femmes,  rangées  deux  à 
deux,  et  qui  n'avaient  pas  avancé  d'un  pas,  se  retiraient 
les  mains  vides*.  » 

Un  exemple  de  dévouement  civique  vraiment  admira- 
ble, et,  —  si  l'on  met  à  part  ceux  qui  eurent  leur  source 
dans  la  superstition,  —  unique  dans  l'histoire,  fut  le  ré- 
sultat de  cette  situation.  Il  fallait  de  la  viande  aux  soldats 
qui  combattaient  pour  la  liberté,  il  en  fallait  aux  malades 
qui  encombraient  les  hôpitaux  :  de  la  sollicitude  qu'ils 
inspiraient  naquit  l'idée  d'un  carême  civique  que  devaient 
s'imposer  volontairement  tous  les  bons  citoyens.  Déjà,  en 
juin  1795,  la  Section  de  Montmartre  et  celle  de  THomme- 
Armé  avaient  arrêté  un  carême  civique  de  six  semaines  '; 


*  Mercier.  Le  Nouveau  Paris,  t.  III,  chap.  xc. 

*  Histoire  parlementaire^  t.  XXXII,  p.  42. 
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le  5  Tentôse  1 794  (21  février),  Barère,  dans  la  Conventioo, 
s'eiprima  en  ces  termes  :  c<  A  Londres,  lorsque  Georges 
arma  des  escadres  pour  asservir  les  États-Unis  d'Améri- 
qae,  H  ordonna  des  jeûnes...  Dans  ce  moment,  il  y  a  des 
jeAnes  religieux  en  Angleterre...  Nos  pères,  nous-inêmes, 
atons  jeûné  pour  un  saint  du  calendrier,  pour  un  moine 
du  dixième  siècle,  ou  pour  quelque  supercherie  sacerdo- 
tale :  jeûnons  pour  la  Liberté. . .  Les  soldats  du  Rhin  étaient 
au  bivac  depuis  plusieurs  jours  ;  ils  aperçoivent  Landau  ; 
oll  leur  offre  du  pain  et  de  Teau-de-vie  avant  d*y  parvenir; 
ils  refusent,  ajournant  ces  besoins  après  la  prise  de  la 
YÎIle^  r>  Legendre  se  leva  et  dit  :  c<  Si  la  Convention  se 
borne  à  inviter  à  un  carême  civique,  tous  les  bons  pa- 
triotes se  passeront  de  viande  ;  le  peuple  se  soumettra  à 
votre  invitation  par  amour  pour  la  liberté;  mais  le  riche, 
Je  irybarite,  continueront  de  s'engraisser  avec  une  nourri- 
lorc  qu'il  faut  réserver  aux  défenseurs  de  la  patrie... 
Déerétez  un  carême  civique.  »  Cambon  ayant  signalé  Tin- 
convénient  d'emprunter  à  la  superstition  les  formes  qui 
lui  étaient  propres,  et  Legendre  insistant  pour  que  la 
Convention  consacrât  au  moins  le  principe  :  c<  Il  n'y  a  pas 
ici  de  principe  à  décréter  ;  il  n'y  a  que  des  précautions  à 
prendre,  »  s'écria  Barèrc  *.  ' 

La  Commune  avait  fait  placarder  dans  toutes  les  rues 
Mît  arrêté  qui  réduisait  chaque  bouche  à  une  livre  de 
viande  par  décade  ;  et  les  membres  des  Comités  révolu- 
tiownaircs  s'étaient  imposé  le  devoir  de  Tabstinence  *  : 
ridée,  partout  répandue,  que  l'économie  de  matière  ali- 
mentaire tournerait  au  profit  des  pauvres,  des  malades  et 
des  soldats,  fit  ce  que  le  plus  impérieux  décret  n'aurait 
pu  faire.  La  République,  par  un  mouvement  spontané,  se 
soumit  à  un  jeûne  universel.  Et  cela,  pendant  que  l'abon- 

*  Moniteur,  an  II  (1794),  n-  155. 
«  Ibid. 

5  Mercier.  Le  Nouveau  Paris,  t.  III,  chap.  se. 
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dance  régnait  dans  les  prisons,  parmi  les  gens  riches  ^ 
Malheureusement  la  disette  de  la  viande  n'était  pas  le  seul 
fléau  à  combattre.  On  ne  saurait  rappeler  sans  un  senti- 
ment d'horreur  les  moyens  auxquels  les  ennemis  de  la 
Révolution  eurent  recours,  pour  en  dégoûter  le  peuple, 
par  la.  famine.  On  tenait  les  sacs  fermés  et  les  marchés 
dégarnis;  on  cachait  les  grains  jusque  dans  les  écurjes 
sous  de  la  paille  ;  on  laissait  pourrir  les  meules  de  blé,  ou 
on  les  abandonnait  à  la  férocité  des  rats;  on  refusait  de 
faire  battre  son  grain,  sous  prétexte  que  les  batteurs  ne 
demandaient  pas  moins  d'un  écu;  que  dire  encore'? 

D'un  autre  côté,  la  quantité  de  grains  mis  en  réquisi- 
tion ne  permettant  plus  d'élever  dans  les  campagnes 
poules  et  poulets,  il  y  eut  un  moment  où  les  rues  de  Paris 
se  remplirent  de  paysans  chargés  de  paniers  de  volailles 
que  les  Parisiens  achetaient  à  l'envi.  Cela  dura  peu  ;  et 
alors  on  dut  se  rejeter  sur  les  herbages.  Nul  moyen  de  se 
procurer  les  légumes  secs,  riz,  lentilles,  haricots  :  ils 
étaient  amoncelés  dans  les  magasins  militaires,  et  l'on  en 
vint  à  regarder  comme  un  bonheur  la  découverte  d'un 
litron  de  cette  denrée  '. 

L'extrême  difficulté  d*avoirdu  pain  donna  naissance  à 
ce  que  le  peuple  désigna,  depuis,  sous  le  nom  de  queues  : 
longues  files  de  femmes,  rangées  deux  à  deux  à  la  porte 
des  boulangers,  avant  même  que  le  jour  eût  paru.  Mercier 
a  vivement  décrit  la  funeste  influence  que  ces  sortes  d'at- 
troupements exercèrent  sur  la  moralité  publique.  Que  de 
tête-à-tête  concertés  favorisa  l'obscurité  de  la  nuit  I  que 
de  portes  à  propos  entr'ou  vertes!  Les  jeunes  filles  n'étaient 


>  Conseil  général  de  la  Commune,  séance  du  29  pluviôse,  citée  dans 
À' Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  2. 

*  Opinion  de  Momoro,  adminislrateuç  et  membre  du  Directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Réoolution, 
Subsistances,  473,  4,  5.  British  Muséum. 

^  Mercier.  Le  Nouveau  Paris^  t.  III,  chap.  xc. 
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point  les  dernières  à  se  mettre  en  rang;  et,  comme  il 
fallait  tromper  l'ennui  de  l'attente,  on  se  répandait  en 
propos  agaçants,  on  se  livrait  à  des  rires  immodérés, 
tandis  que  de  hardis  garçons  de  boutique,  des  valets 
effrontés,  ou  des  libertins  de  profession,  s'arrêtaient  sur 
chaque  rang,  prenaient  le  signalement  des  visages,  et, 
quelquefois  même,  profitant  des  ténèbres,  semaient  e  n 
taureaux  sur  les  femmes,  qu'ils  embrassaient  Tune  après 
l'autre  ^  La  pudeur  ne  pouvait  que  se  perdre  en  ces  rap- 
prochements dangereux.  La  nécessité  de  se  pousser  au 
premier  rang  accoutuma  les  femmes  du  peuple  à  lutter 
de  force  avec  les  hommes;  beaucoup  devinrent  irascibles, 
contractèrent  l'habitude  de  jurer;  et,  dans  le  bruit  de 
ces  cohues,  qui  ne  cessait  par  intervalles  que  pour  laisser 
entendre  les  vagissements  d'enfants  affamés,  on  eut  peine 
à  distinguer  d'avec  les  voix  enrouées  des  charretiers  des 
voixqui  avaient  été  douces  et  tendres*. 

A  ces  maux  quel  remède?  Chacun  proposait  le  sien,  et 
les  brochures  qui  traitaient  des  subsistances  affluèrent. 
Une  idée  commune  qui,  dans  toutes  ces  brochures,  se  dé- 
gage de  la  diversité  des  conclusions,  est  celle  qu'on  trouve 
exprimée  de  la  manière  suivante,  dans  un  Rapport  de 
Vernier  sur  la  vente  des  bestiaux  destinés  à  la  consomma- 
tion :  ce  Chez  tous  les  peuples  civilisés,  l'accaparement  et 
le  monopole  ont  été  considérés  comme  des  crimes  que  les 
lois  devaient  punir.  I^es  Grecs  et  les  Romains  avaient  pro- 
hibé l'accaparement  et  le  monopole  sous  des  peines,  très- 
sévères.  C'est  depuis  quarante  ou  cinquante  ans  seulement 
que  les  économistes  ont  vu  là  une  suite  nécessaire  de  la 
liberté  du  commerce*.  »  Les  circonstances  semblaient  en 
eflet  donner  raison  à  la  doctrine  de  Galiani  et  de  Necker 

•  Mercier.  Le  Nouveati  Paris,  t.  III,  chap.  xc. 
«  Ibid. 

'  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  Subsistances,  475,  4,  3 
British  Muséum. 
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contre  celle  de  Turgol*  ;  et  ceux  même  des  conventionnels 
qui  étaient  alors  pour  la  liberté  absolue  du  commerce  des 
grains  ne  pouvaient  nier  qu'elle  fournit  aux  malveillants 
une  arme  terrible*. 

Sous  ce  titre  :  Le  pain  à  deux  sous  dans  toute  la  Répvr 
blique,  Dubois-Crancé  publia  une  brochure  dans  laquelle 
il  proposait,  pour  surmonter  la  crise,  les  quatre  moyens 
que  voici  :  Ouvrir  au  peuple,  en  tout  temps  et  sur  toute  la 
surface  de  la  République,  des  magasins  de  vente  et  d'a- 
chat à  prix  fixe,  avec  la  seule  diflerence  entre  la  vente  et 
l'achat  de  trois  deniers  par  livre  de  froment  et  de  deux 
deniers  par  livre  de  seigle,  ou  autres  menus  grains,  pour 
frais  d'emmagasinage  et  de  surveillance.  —  Garnir  ces 
magasins  par  le  prélèvement  annuel  de  la  contribution 
foncière  en  nature,  à  un  taux  uniforme,  et  sans  exception, 
dans  toute  l'étendue  de  la  République.  —  Laisser  la  circu- 
lation libre  à  l'intérieur,  et  prohiber  l'exportation,  en 
attribuant  le  droit  d'exporter  des  blés  ^u  gouvernement 
seul.  —  Déclarer  conûscable,  avec  amende,  tout  blé  des 
récoltes  précédentes  qui  se  trouverait  encore  en  nature  et 
non  converti  en  farine,  chez  un  particulier,  un  mois 
après  la  récolte  de  Tannée  courante.  c<  Le  droit  de  pro- 
priété, disait  l'auteur,  consiste-t-il  à  refuser  de  vendre  la 
denrée  qu'on  a  de  trop  à  celui  qui  en  manque?  Non.  De 
quel  droit  le  laboureur  voudrait-il  que,  pour  lui  garantir 
sa  propriété,  son  voisin  allât  se  battre  aux  frontières, 
lorsque  lui  le  laisserait  mourir  de  faim'  ?  » 

Dans  une  autre  brochure,  écrite  sous  l'empire  des 


<  Voyez  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  consacré 
aux  économistes  du  dix-huitième  siècle. 

*  Primo,  du  pain,  et  voici  comment,  par  Louis  Viger,  député  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale.  Bibliothèque  historique  de  la  RévolU' 
tion.  —  Subsistances,  473,  4,  5.  British  Muséum. 

^  bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Subsistances,  473, 4, 5. 
British  Muséum. 
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mêmes  préoccopations,  Momoro  s'àudîait  à  prooTer  que 
la  fixation  d'un  maximum  du  prix  des  grains  éuûi  pos- 
siUe,  qu'elle  était  juste,  qu'dle  produiniîi  de  grands 
avantages,  qu'elle  ne  violait  en  aucune  façon  le  droit  de 
propriété,  défini  au  point  de  vue  de  l'intérêt  sociail,  et 
qu'elle  n'aurait  point  pour  ettei  l'anéantissemeni  du  com- 
merce des  grains.  Suivant  l'auteur,  nul  doute  que  le  cul- 
tivateur ne  fût  suffisamment  récompensé  de  ses  travaux  et 
encouragé  à  faire  valoir  ses  terres,  si  le  maximum  adopté 
était  de  vingt-cinq  à  trente  livres  la  mesure  de  deux  cent 
quarante  livres  pesant,  et  il  en  donnait  pour  preuve  que 
la  proposition  en  avait  été  faite  à  la  Convention,  d'après 
le  vœu  des  cultivateurs,  consultés  à  cet  effet.  Le  prix  du 
pain,  dans  ce  cas,  eût  été  de  deux  sous  six  deniers.  Après 
avoir  passé  en  revue  les  diverses  objections  à  prévoir, 
Momoro  se  demandait  si  ceux  qui  avaient  fait  des  appro- 
visionnements considérables  ne  perdraient  pas  beaucoup 
au  système  par  4ui  proposé;  et  le  sens  de  sa  réponse 
était  :  Oui,  mais  que  nous  importe  la  ruine  des  accapa- 
reurs ?  Ils  ont  calculé  sur  la  famine  :  si  leurs  calculs  sont 
déjoues,  tant  mieux  \ 

Ici  se  place  le  souvenir  d'une  entreprise  aussi  neuve 
qu'imposante. 

Un  décret  du  H  brumaire  (V  novembre)  avait  ordonné 
à  la  Commisnon  des  submlances  et  approvisionnements 
de  la  République  de  faire  travailler,  par  des  Commissaires 
spéciaux,  à  un  tableau  général  donnant  : 

1"  Le  prix  que  chaque  genre  de  marchandise  valait  dans 
le  lieu  de  sa  produclion  ou  fabrication,  en  1790,  aug- 
menté d'un  tiers; 

2*  Un  prix  par  lieue,  pour  le  transport,  à  raison  de  la 
distance  de  la  fabrique  ; 

1  Opinion    de  Momoro,  administrateur  et  membre  du  Directoire  du 
Déparlement  de  Paris.  British  Muséum. 
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3*  Le  bénéGce  du  marchand  en  gros,  calculé  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent; 

4""  Celui  du  marchand  en  détail,  calculé  sur  le  pied  de 
dix  pour  cent. 

Ainsi,  par  un  décret  de  quelques  lignes,  se  trouvait 
avoir  été  décidée  la  fixation  du  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises et  de  toutes  les  denrées  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  :  travail  gigantesque  qui  avait  pour  but  de 
mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  spéculateurs,  de  tracer 
une  limite  aux  gains  immodérés  des  capitalistes,  d'arrêter 
le  débordement  de  l'agiotage,  et  de  faciliter  aux  citoyens 
l'acquisition  des  objets  de  première  nécessité  ^ 

Les  Commissaires  nommés  abordèrent  d'un  cœur  in- 
trépide la  tâche  sans  exemple  qui  leur  était  confiée.  Ils 
s'adressèrent  à  chaque  district,  interrogèrent  chaque 
municipalité,  firent  de  chaque  société  populaire  un 
instrument  d'enquête.  Plusieurs  des  administrations  lo- 
cales répondirent  à  l'appel,  d'auli*es  s'abstinrent.  Mais 
Paris,  consommant  par  ses  fabriques,  ses  ateliers,  son 
industrie,  ses  arts,  toutes  sortes  de  matières,  put  fournir, 
presque  à  lui  seul,  la  matrice  de  toutes  les  valeurs  et 
l'état  de  toutes  les  transactions  commerciales.  De  là  l'ou- 
vrage de  statistique  le  plus  nouveau  et  le  plus  important 
qui  eût  encore  paru.  Le  tableau  formé  en  vertu  du  décret 
sur  le  maximum  faisait  connaître  le  prix  de  tout  ce  que 
l'homme  doit  aux  libéralités  de  la  nature,  la  valeur  de  ce 
que  son  travail  y  ajoute,  le  lieu  des  productions  diverses, 
la  situation  des  différents  dépôts  que  le  commerce  ali- 
mente, les  rapports  multipliés  qui  lient  les  efforts  de  l'in- 
dustrie aux  besoins  de  vingt-sept  millions  d'âmes.  C'était 
le  travail  analysé,  le  secret  du  commerce  livré  au  monde, 
l'industrie  prise  sur  le  fait,  la  manipulation  de  toute  ma- 
tière première  mise  au  jour  ;  c'était  la  lampe  portée  au 

*  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  154.  Rapport  de  Barère. 
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fond  des  laboratoires,  où  la  cupidité  ne  prend  que  trop 
souvent  le  génie  à  son  service,  et  le  long  des  sentiers 
obscurs  où  parfois  Tactivité  humaine  s'égare.  Aussi  Ba- 
rère  eut-il  raison  de  s'écrier,  en  rendant  compte  de  ce  ré- 
sultat, incomplet  seulement  parce  qu'il  élait  prodigieux  : 
«  Aucune  nation  ne  possède  rien  de  semblable.  Des  natu- 
ralistes, des  médecins,  ont  fait,  grâce  à  de  longs  travaux, 
des  tables  de  mortalité  pour  l'espèce  humaine  :  vous,  dans 
deux  mois,  vous  avez  fait  des  tables  de  vie  pour  le  peu- 
ple ^  »  La  Convention  s'empressa  de  vot^  l'impression 
des  Tabieav^  du  maximum,  et  leur  envoi  à  chaque 
district*. 

Qu'elle  fut  admirable,  celte  lutte  de  nos  pères  contre 
tous  les  fléaux  coalisés  !  car  à  la  famine  se  joignit  l'excès 
du  froid.  Depuis  deux  ans,  Paris  se  chauffait  au  jour  le 
jour.  Le  charbon  était  très-rare  ;  il  n'en  venait  qu'un  ba- 
teau à  la  fois  dans  chaque  port,  et  l'on  n'obtenait  son 
tour  par  numéro  qu'au  prix  d'une  bien  cruelle  attente, 
une  attente  de  trois  nuits  M  A  peine  les  débardeurs 
avaient-ils  retiré  de  l'eau  le  bois  désiré,  qu'il  était  vendu. 
Mais,  la  rivière  une  fois  enchaînée  par  les  glaces,  il  fallut 
se  rabattre  sur  les  bois  de  Boulogne,  de  Vincennes,  de 
Verrières,  de  Saint-Cloud,  de  Meudon.  Des  vieillards  reve- 
naient de  la  forêt,  le  dos  courbé  sous  de  lourds  fagots, 
rappelant  la  fable  de  la  Mort  et  du  Malheureux.  Est-il 
un  temps,  est-il  un  pays,  où  les  calamités  publiques  n'aient 
point  provoqué  quelque  spéculation  infâme?  Des  misé- 
rables, a  sangsues  sorties  de  la  fange  des  cavernes  à  vo- 
leurs*, »  vendirent  la  corde  de  bois  quatre  cents  francs; 
et  Ton  vit  de  pauvres  pères  de  famille  scier  dans  les  rues 

*  Moniteur,  an  H  (1794),  n'  154.  Rapport  de  Barère. 

*  Séance  du  4  ventôse  (22  février).  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1794)» 
n- 155. 

'  Mercier.  Le  Nouveau  Paris ,  t.  IIÏ,  chap.  xc. 

*  Ibid. 
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leurs  bois  de  lil  pour  taire  cuire  les  aliments  de  leurs  en- 
fants. Les  fontaines  gelèrent,  de  sorte  que  les  porteurs 
d'eau,  forcés  de  se  rendre  dans  des.  quartiers  éloignés  de 
la  rivière,  firent  payer  l'eau  quinze  et  jusqu'à  vingt  sous 
la  voie.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que,  pour  ne  pas 
payer,  beaucoup  se  firent  porteurs  d'eau  ;  et,  quand  les 
réservoirs  des  fontaines  furent  dégelés,  on  y  fit  qtieue 
aussi  *  ! 

Et  tout  cela  enduré  avec  un  calme  héroïque  par  ce 
grand  peuple  de  Paris  ! . . .  Comment  rappeler  sans  atten- 
drissement et  sans  orgueil  que  les  dépôts  où  le  Comité  de 
salut  public  avait  emmagasiné  tous  les  objets  d'absolue 
nécessité,  jusqu'au  drap,  furent  respectés  religieuse- 
ment', placés  qu'ils  étaient  sous  la  sauvegarde  d'un 
peuple  mourant  de  faim,  mourant  de  soif,  mourant  de 
froid? 

*  Mercier.  Le  Nouveau  Paris,  t.  IH,  chap.  xc. 

*  Ibid.f  t.  IV,  chap.  clv. 


CHAPITRE  VII 


LE  PRETOIRE  DES  JACOBINS 

Numéro  cinq  du  Vieux  Cordelier  :  acte  de  contrition  et  satire.  —  CamOle 
et  Hébert  devant  les  Jacobins;  Robespierre  et  Danton  s'élèrent  omtre  les 
querelles  purement  personnelles.  —  Dénonciations  de  Philippeaux  contre 
Ronsin,  Rossignol  et  les  autres  agents  du  ministère.  —  Démenti  terrible 
de  Choudieu.  —  Opposition  voilée  de  Bourdon  (de  TOise)  au  Comité  de 
salut  public  ;  attaques  prudentes  de  Danton.  —  Camille  cité  devant  les 
Jacobins  —  Robespierre  prend  sa  défense.  —  Brûlern'est  pas  répandre. 

—  liTilation  de  Robespierre  ;  sa  réplique  au  cri  de  Camille.  —  Inter- 
vention conciliante  de  Danton.  —  On  lit,  aux  Jacobins,  les  numéros  dn 
Vieux  Cordelier.  — Robespierre,  aux  Jacobins,  interpelle  Pabre  d'É- 
glantinc.  —  Portrait  de  Fabre.  —  Ce  qu'on  lui  reproche.  —  Sa  réponse 
aux  accusations.  —  Robespierre  protège  Camille  Desmoulins.  —  Si- 
tuation embarrassante  que  cette  protection  lui  crée.  —  Manœuvres  des 
Hébertistes  pour  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  des  opinions  émises  par 
Camille. —  Camille  rayé  de  la  liste  des  Jacobins.  —  Robespierre  demande 
que  cet  arrête  soit  regardé  comme  non  avenu  ;  les  Jacobins  y  consentent. 

—  Camille  maintenu  dans  la  société  jacobine. 

Le  soir  même  du  jour  où  Robespierre  avait  pi'ésenlé 
son  Rapport  sur  le  gouvernement  rtivolutionnaire,  Ca- 
mille Desmoulins  écrivait  le  numéro  cinq  du  Vievx  Cor- 
delier *  ;  acte  de  contrition  à  l'égard  des  uns,  el  satire 
sanglante  à  l'égard  des  autres. 

Il  y  traçait  en  vives  couleurs  le  tableau  de  ses  services; 
il  y  rappelait  avec  quel  courage  il  avait  su  immoler  à  la 
République  ses  affections  personnelles,  renoncer  à  Tami- 
tié  de  Barnave,  et  s'arracher  à  celle  de  Mirabeau,  «  qu'il 


*  Il  est  évident  que  les  dernières  lignes  do  ce  numéro  cinq  furent  écrites 
après  la  présentation  du  Rapport  de  Robespierre,  puisqu'elles  le  men- 
tionnent. 
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aimait  comme  une  maîtresse ^  »  Que  lui  reprochait-on? 
N'avait-il  pas  dit  que  a  le  vaisseau  de  la  République  vo- 
guait entre  deux  écueils,  le  modérantisme  et  l'exagéra- 
tion'?)) N'avait-il  pas  ajouté  que  «outrer  la  Révolution 
avait  moins  de  péril  et  valait  mieux  encore  que  de  rester 
en  deçà?  ))  Pourquoi  l'avoir  jugé  sur  des  phrases  déta- 
chées? Lui,  le  patron  des  aristocrates!  le  patron  des  mo- 
dérés !  Âh  !  que  le  vaisseau  de  la  République,  lancé  entre 
deux  écueils,  s'approchât  trop  de  celui  du  modéraïUisme^ 
et  l'on  verrait  de  quel  air  il  aiderait  à  la  manœuvre,  on 
verrait  s'il  était  un  modéré*!  Un  modéré!  lui  qui  avait 
dit,  comme  Robespierre,  et  en  termes  non  moins  forts  : 
c<  S'il  fallait  choisir  entre  l'exagération  du  patriotisme  et 
le  marasme  du  modérantisme,  il  n'y  aurait  pas  à  balan- 
cer *  !  ))  Lui  qui  était  allé  aussi  loin  que  Marat  en  révo- 
lution* !  Lui  qui  avait  écrit  que  «  le  Comité  de  salut  pu- 
blic avait  eu  besoin  de  se  servir,  pour  un  moment,  de  la 
jurisprudence  des  despotes,  et  de  jeter,  sur  la  Déclara- 
tion des  droits  un  voile  de  gaze,  il  est  vrai,  et  transpa- 
rent*! ))  On  l'accusait  d'avoir  défendu  Dillon.  Depuis 
quand  était-ce  un  crime  de  défendre  quelqu*un?  S'il  était 
criminel  pour  avoir  défendu  Dillon,  Robespierre  l'était 
pour  avoir  pris  la  défense  de  lui  Camille,  qui  avait  pris  la 
défense  de  Dillon  M  À  la  calomnie  il  opposait  un  témoi- 
gnage décisif,  celui  de  Robespierre,  déclarant  que  Camille 
était  un  excellent  républicain,  qu'il  Tétait  par  instinct, 
par  sentiment  plutôt  que  par  choix,  et  qu^il  lui  était 
même  impossible  d'être  autre  chose.  De  qui  avait-on  ja- 

*  X*  V  du  Vieux  Cordelier,  p.  81 .  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la 
Révolution  française. 

«  Ibid.,  p.  76. 
5  Ibid.,  p.  102. 

*  Mû/.,  p.  107  et  108. 

*  Ihid.,  p.  108. 
«  Ibid. 

'  Ibid,,  p.  85. 
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mais  fait  un  plus  bel  éloge  ^  ?  Au  reste,  puisque  son  der- 
nier numéro  avait  été  censuré  par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, il  était  prêt  à  le  brûler,  et  à  imiter  Fénelon  montant 
en  chaire  pour  publier  le  bref  du  pape  qui  condamnait 
les  Maximes  des  Saints^  et  les  lacérant  lui-même*.  Quant 
à  son  opinion  sur  Tanarchie,  était-il  donc  si  coupable 
d'avoir  cru,  après  Caton  et  Brutus,  que  «  l'anarchie,  en 
rendant  tous  les  hommes  maîtres,  les  réduit  bientôt  à 
n'avoir  qu'un  seul  maître*.  C'est  ce  seul  maître  que  j'ai 
craint;  c'est  cet   anéantissement  de  la  République  ou 
du  moins  ce  démembrement  que  j'ai  craint.  Le  Comité 
de  salut  public,  ce  Comité  sauveur,  y  a  poite  remède  ; 
mais  je  n'ai  point  le  mérite  d'avoir  le  premier  appelé  ses 
regards  sur  ceux  de  nos  ennemis  les  plus  d<ingereux,  et 
assez  habiles  pour  avoir  pris  la  seule  route  possible  de  la 
contre-révolution.  Ferez-vous  un  crime,  frères  et  amis, 
à  un  écrivain,  à  un  député,  de  s'être  effrayé  de  ce  désor- 
dre, de  cette  confusion,  de  cette  décomposition  du  corps 
politique,  où  nous  allions  avec  la  rapidité  d'un  torrent 
qui  nous  entraînait,  nous  et  les  principes  déracinés,  si, 
dans  son  dernier  discours  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, Robespierre,  tout  en  me  remettant  au  pas, 
n'eût  jeté  l'ancre  lui-même  aux  maximes  fondamentales 
de  notre  Révolution,  sur  lesquelles  seules  la  liberté  peut 
être  affermie,  et  braver   les  efforts   des  tvrans  et  du 
temps*?  » 

Il  eût  été  difficile  de  faire  plus  complètement  amende 
honorable.  Mais  par  quelles  cuisantes  attaques  dirigées 
contre  ses  ennemis  de  tous  les  degrés  il  se  dédomma- 
geait de  l'effort!  Quelle  verve  élincelante  !  quelle  grâce 
dans  sa  manière  de  jouer  du  poignard!  «  En  janvier  der- 

«  N*  V  (lu  Vieux  Cordelier,  p.  80.  Colleclion  des  Mémoires,  etc. 
«  Ihid.,  p.  90. 
5  Ibxd.,  p.  m. 
*  Ihid, 
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nier,  j'ai  vu  M.  Nicolas  dîner  avec  une  pomme  cuite,  et 
ceci  n'eslpoint  un  reproche...  — Or,  croirait-on  qu'à  ce 
sans-culolte,  qui  vivait  si  sobrement  en  janvier,  il  est  dû, 
en  nivôse,  plus  de  cent  cinquante  mille  francs  pour  im- 
pressions parle  Tribunal  révolutionnaire,  tandis  que  moi, 
qu'il  accuse,  je  n'ai  pas  accru  mon  pécule  d'un  denier? 
C'est  ainsi  que  moi,  je  suis  un  aristocrate  qui  frise  la 
guillotine,  et  que  Nicolas  est  un  mnS'Culotte  qui  frise  la 
fortune  V  — -^Déjà  on  ne  se  reconnaît  plus  à  la  Montagne. 
Si  c'était  un  vieux  cordelier  comme  moi,  un  patriote 
rectiligne^  Billaud-Varenne,  par  exemple,  qui  m'eût  gour- 
mande si  durement,  sustinuissem  utique^  j'aurais  dit  : 
a  C'est  le  soufQet  du  bouillant  saint  Paul  à  saint  Pierre 
qui  avait  péché.  »  Mais  toi,  mon  cher  Barère'  ! . . .  attends- 
moi,  Hébert,  je  suis  à  toi  dans  un  moment'...  Bientôt 
j'aurais  mis  le  dénoncé  et  les  dénonciateurs  chacun  à  leur 
véritable  place,  malgré  les  grandes  colères  du  Père  Du- 
chesne,  qui  prétend,  dit  Danton,  que  «sa  pipe  ressemble 
à  la  trompette  de  Jéricho,  et  que,  lorsqu'il  a  fumé  trois  fois 
autour  d'une  réputation,  elle  doit  tomber \..»  Est-ce  toi 
qui  oses  parler  de  ma  fortune,  toi  que  tout  Paris  a  vu, 
il  y  a  deux  ans,  receveur  de  contre-marques,  à  la  porte 
des  Variétés,  dont  tu  as  été  rayé^  pour  cause  dont  tu  ne 
peux  pas  avoir  perdu  souvenir*?...  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  tu  n'étais  pas  avec  nous,  en  1789,  dans  le  che- 
val de  bois...;  c'est  que,  comme  les  goujats,  tu  ne  t'es 
fait  remarquer  qu'après  la  victoire,  où  tu  t'es  signalé  en 
dénigrant  les  vainqueurs,  comme  Thersite,  en  emportant 
la  plus  forte  part  du  butin,  et  en  faisant  chaufler  ta  cuisine 
et  tes  fourneaux  de  calomnies  avec  les  cent  vingt  mille 

«  N*  V  du  Vieux  Cordelier,  p.  79  et  80. 

«  Ibid.,  p.  92. 

^  Ibid.f  p.  95. 

*  Md.,  p.  77. 

•  Ibid.f  p.  95. 

X.  17 
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francs  et  la  braise  de  Bouchotte  ^ . .  Cent  vingt  mille  francs 
à  Hébert  pour  louer  Georges  Bouchotte!  Pas  si  Georges, 
monsieur  Bouchotte  !  Il  n'est,  n>a  foi,  pas  si  Georges*! ...» 

Ainsi  allait  Camille  Desmoulins,  frappant  d'estoc  et  de 
taille.  Puis,  tout  d'un  coup  saisi  d'une  mélancolie  su- 
blime :  a  0  mes  collègues  !  cette  vie  mérite-l-elle  donc 
qu'un  représentant  la  prolonge  aux  dépens  derhonneur? 
Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  parvenu  au  sommel  de 
la  montagne  de  la  vie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  la  des- 
cendre à  travers  mille  précipices*  inévitables  même  pour 
l'homme  le  plus  obscur.  Cette  descente  ne  nous  offrira 
aucuns  paysages,  aucuns  sites  qui  ne  se  soient  offerts  mille 
fois  plus  délicieux  à  ce  Salomon  qui  disait,  au  milieu  de 
ses  sept  cents  femmes,  et  en  foulant  tout  ce  mobilier  de 
bonheur  :  «  J'ai  trouvé  que  les  morts  sont  plus  heureux 
«  que  les  vivants,  et  que  le  plus  heureux  est  celui  qui 
«n'est jamais  né*.» 

Hébert  écumait  de  rage.  Le  H  nivôse  (51  décembre), 
il  court  aux  Jacobins,  y  dénonce  de  nouveau  Bourdon  (de 
rOise),  Fabre  d'Églanline,  Camille  Desmoulins,  ce  der- 
nier surtout,  et  il  insiste  pour  que  chacun  fasse  connaître 
•ce  qu'il  sait  sur  leur  compte*. 

Le  16  nivôse  (5  janvier),  nouvelle  mêlée  aux  Jacobins. 
•Collot-d'Herbois  s'y  élève  contre  Philippeaux,  dont  il  veut 
l'exclusion  ;  mais,  quant  à  ce  qui  est  de  Camille:  «  N'ou- 
blions pas,  dit-il,  ce  qu'a  fait  pour  le  bien  public  le  vieux 
.patriote*.  »  Ce  vieux  patriote  avait  trente-trois  ans,  tant 
on  vivait  vite  alors  !  Le  président  lit  une  lettre  de  Camille 
Desmoulins,  annonçant  son  cinquième  numéro.  Un  des 
amis  d'Hébert,  Momoro,  reprend  les  attaques  d'Hébert 

*  ^'•  V  (lu  Vieiix  Cordelier,  p.  99. 
«  /6td.,p.  100. 

5  Ibid.,  i05eH04. 

*  Moniteur,  an  II  (179i),  if  106. 
■*  /^id.,nM09. 
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contre  Philippeaux,  au  sujet  duquel  un  autre  membre 
s'écrie  :  «  Il  n'a  rien  vu  ;  il  a  toujours  voyagé  en  voiture  !  » 
A  son  tour,  Hébert  se  lève  :  «  Justice  !  justice  !  Je  suis 
accusé  dans  un  libelle  d'être  un  spoliateur  de  la  fortune 
publique.  »  —  «  En  voici  la  preuve,  »  répond  une  voix 
pénétrante.  C'est  celle  de  Camille  Desmoulins.  Il  ajoute  : 
<K  Je  tiens  à  la  main  l'extrait  des  registres  de  la  trésorerie 
nationale  qui  porte  que,  le  2  juin,  il  a  été  payé  à  Hébert, 
par  Bouchotte,  une  somme  de  cent  vingt-trois  mille  livres 
pour  son  journal  ;  que,  le  4  octobre,  il  lui  a  été  payé  une 
somme  de  soixante  mille  livres,  pour  six  cent  mille  exem- 
plaires du  Père  Duchesne^  tandis  que  ces  six  cent  mille 
exemplaires  ne  devaient  coûter  que  dix-sept  mille  li- 
vres ^  »  —  Hébert  :  «  Je  suis  heureux  d  être  accusé  en 
face;  je  vais  répondre.  » 

En  ce  moment,  Robespierre  jeune,  qui  revenait  de 
Toulon,  prend  la  parole  et  marque  son  étonnement  du 
triste  spectacle  déroulé  sous  ses  yeux  :  a  Depuis  cinq  mois 
que  je  suis  absent,  dit-il  avec  amertume  et  gravité,  la 
Société  des  Jacobins  me  parait  étrangement  changée.  On 
s'y  occupait,  à  mon  départ,  des  grands  intérêts  de  la  Ré- 
publique; aujourd'hui,  ce  sont  de  misérables  querelles 
d'individus  qui  l'agitent.  Eh  !  que  nous  importe  qu'Hé- 
bert ail  volé  en  donnant  ses  contre-marques  aux  Varié- 
tés?... »  Un  rire  moqueur  s'éleva. 

Hébert,  à  la  tribune,  levait  les  yeux  au  ciel,  frappait 
du  pied.  «  Veut-on  m'assassiner  aujourd'hui*  ?  »  s'écria- 
t-il,  désespéré.  Et  ce  cri  ne  soulève  que  murmures.  Ro- 
bespierre jeune,  en  soufflant  sur  la  flamme,  l'avait  attisée 
au  lieu  de  l'éteindre. 

Robespierre  aîné  s'efforça  de  ramener  le  calme  en 
disant  que  son  frère  était  absent  depuis  longtemps  de  la 


*  Moniteur,  an  II  (1794),  n'  109. 
2  Ibid, 
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* 

société;  que  cela  se  voyait  à  son  langage;  qu'il  avait 
rendu  de  grands  services  à  Toulon,  mais  ne  paraissait 
pas  assez  comprendre  combien  il  était  dangereux  d'ali- 
menter de  petites  passions  qui  se  heurtaient  avec  tant  de 
violence  ;  que  ces  discussions  prenaient  un  temps  dû  à 
la  chose  publique  ;  que  le  devoir  des  républicains  était 
d'empêcher  tout  acte  d'oppression  ;  que,  lui,  n'accusait 
personne  et  attendait  la  lumière  pour  se  décider  :  a  Je 
parierais  que  les  pièces  démonstratives  que  Camille  a 
montrées  ne  prouvent  rien  ^  »  Il  conclut  en  demandant 
qu'on  passe  à  la  discussion  du  libelle  de  Philippeaux. 

Danton  parle  dans  le  même  sens.  Il  s'afflige  de  ces 
débats  personnels  qui  font  oublier  la  chose  publique;  il 
insiste  pour  qu'on  éclaire  le  peuple,  pour  qu'on  laisse 
quelque  chose  à  faire  à  «  la  guillotine  de  l'opinion  ;  »  et, 
fidèle  à  son  habitude  d'envelopper  d'expressions  violentes 
même  ses  appels  à  la  modération,  il  termine  en  ces 
termes  :  «  Subordonnons  nos. haines  particulières  à  l'in- 
térêt «^[énéral,  et  n'accordons  aux' aristocrates  que  la  prio- 
rité du  poignard*.  »  On  décida  que  Philippeaux  serait 
entendu  à  la  prochaine  séance. 

Ainsi,  d'une  commune  voix,  Robespierre  et  Danton 
protestaient  contre  des  querelles  dont  le  caractère  peu 
élevé  et  le  but  personnel  tendaient,  non-seulement  à 
énerver  la  République,  mais  à  l'avilir.  Vains  efforts!  Trop 
de  passions  subalternes  étaient  en  jeu  pour  que  la  voix  de 
la  raison  se  fît  seule  entendre.  Philippeaux,  tout  entier 
aux  préoccupations  qu'il  avait  rapportées  de  la  Vendée, 
brûlait  de  pousser  les  choses  jusqu'au  bout  ;  Camille 
Desmoulins  l'y  encourageait  par  les  éclats  d'une  admira- 
tion irréfléchie;  Rourdon  (de  l'Oise)  n'entendait  pas  re- 
noncer de  sitôt  à  saper  les  bases  sur  lesquelles  reposait  le 


«  Nonileury  an  II  (1794),  if  109. 
•*  ïbid. 
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pouvoir  du  Comité  de  salut  public  ;  et  derrière  Bourdon 
(de  rOise),  l'excitant,  le  dirigeant,  avec  une  ardeur  voi- 
lée, se  tenait  Fabre  d'Églantine  ^ 

Le  18  nivôse  (7  janvier),  jour  fixé  par  les  Jacobins 
pour  les  explications  de  Philippeaux,  celui-ci,  courant 
d'une  âme  éperdue  au-devant  des  chocs  que  Robes- 
pierre et  Danton  voulaient  éviter,  lança  du  haut  de  la 
tribune  de  la  Convention,  contre  Ronsin,  Rossignol  el 
c<  les  autres  agents  du  ministère,  »  une  des  dénoncia- 
tions les  plus  aventurées  et  les  plus  violentes  dont  elle 
eût  jamais  retenti*.  Son  acte  d'accusation  fourmillait 
d'erreurs,  émises  de  très-bonne  foi  sans  doute,  mais 
d'autant  plus  déplorables,  que,  dans  ce  moment,  la 
grande  armée  vendéenne  qui  avait  passé  la  Loire  se 
trouvant  entièrement  détruite,  et  les  prétendues  trahi- 
sons affirmées  par  Philippeaux  ayant  abouti,  après  tout, 
à  un  triomphe,  la  nécessité  de  l'attaque  n'était  pas  là 
pour  en  couvrir  la  légèreté  ou  en  justifier  l'acharnement. 
Choudieu,  qui  avait  vu  de  ses  propres  yeux  beaucoup  de 
choses  dont  Philippeaux  ne  pouvait  parler  que  sur  ouï- 
dire',  Choudieu  éclata.  Lié  à  ce  parti  de  Saumur  que 
Philippeaux  avait  tant  foulé  aux  pieds,  il  s'était  long- 
temps résigné  au  silence,  soit  crainte  de  diviser  les 
patriotes,  soit  dédain;  mais,  las  enfin  de  ce  redouble- 
ment d'attaques  dont,  mieux  que  personne,  il  connais- 
sait le  côté  faible  :  «  Si  Philippeaux  n'est  pas  fou,  s'écria- 
t-il,  il  est  le  plus  grand  des  imposteurs...  Il  ment  à  sa 
conscience  en  accusant  Rossignol  de  lâcheté.  Ce  qui  l'a 
engagé  à  cette  démarche,  c'est  la  crainte  d'êlœ  accusé 
lui-même,  pour  avoir  provoqué  la  mesure  désastreuse 


'  Voyez  le  projet  de  Rapport  de  Robespierre  sur  la  faction  de  Fabre 
d'Ëglantine,  dans  les  pièces  publiées  par  Courtois. 

*  Voyez,  sur  Tinju^Âice  de  ces  accusations  de  Philippeaux.  le  neuvième 
Yolume  de  cet  ouvrage,  chap.  x,  p.  328. 

'  L'affaire  de  Coron,  par  exemple. 
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du  2  septembre  \  »  Et,  sans  plus  de  délai,  Ghoudieu  mit 
la  main  à  l'écrasante  réponse  qui  devait  être  si  fatale  i 
Philippeaux. 

De  son  côté  et  dans  la  même  séance,  Bourdon  (de  TOise) 
avait  sonné  la  charge  contre  le  gouvernement,  et  conclu 
à  ce  qu'on  en  finit  avec  un  ministère  monarchique  ;  à  ce 
que  le  pouvoir  fût  réorganisé  ;  et,  provisoirement  à  ce 
que  les  ministres  ne  pussent  tirer  aucun  fonds  du  trésor 
public  sans  un  décret  préalable*. 

C'était  paralyser  tout,  au  moment  où,  sans  une  action 
prompte,  la  République  périssait. 

Danton,  chose  étrange,  appuya  Bourdon  (de  l'Oise) ,  de- 
mandant qu'on  (c  décrétât  le  principe;  »  mais  non  sans 
renvoyer  les  détails  à  l'examen  du  Comité  de  salut  public, 
«  afin,  dit-il,  de  ne  pas  ralentir  le  cours  de  vos  succès  '.  y> 
La  Convention  vota  dans  ce  sens. 

Mais  l'amendement  proposé  par  Danton  ne  faisait  que 
masquer  la  portée  de  l'attaque.  En  réalité,  un  vote  pa- 
reil, dans  les  circonstances  extraordinaires  où  Ton  se 
trouvait,  n'allait  pas  à  moins  qu'à  désorganiser  le  gou- 
vernement. Et  les  résultats  se  produisirent  dès  le  lende- 
main :  la  machine  administrative  s'arrêta  tout  d'un 
coup  ;  les  réclamations  retentirent  ;  les  dangers  s'accru- 
rent, et  le  service  des  armées  allait  manquer  absolu- 
ment, si  le  Comité  de  salut  public  n'avait  pris  le  parti 
de  violer  le  décret,  pour  conserver  la  République  *. 

La  séance  de  la  Convention  du  18  pluviôse  (7  janvier) 
était  un  triste  prélude  à  celle  qui,  le  soir,  devait  avoir 
lieu  aux  Jacobins.  Les  passions  venaient  d'être  de  nou- 


*  Moniteur,  an  II  (1794),  nMIO. 

*  Séance  delà  Convention  du  18  nivôse  (7  janvier).  Ibid. 
5  Ibid. 

*  Projet  de  Rapport  de  Robespierre  sur  la  faction  de  Fabre  d^Ëglantine. 
—  Robespierre  y  affirme  que  le  discours  de  Bourdon  (de  TOise)  était  Tou* 
vragc  de  Fabre. 


LE   PRÉTOIRE   DES   JACOBINS.  265^ 

veau  déchaînées.  A  peine  les  Jacobins  sonl-ils  réunis^ 
que  Bourdon  (de  l'Oise),  Fabre  d'Églanline,  Camille  Des- 
moulins  et  Philippeaux  sont  appelés.  Point  de  réponse. 
Trois  fois  la  sommation  se  fait  entendre;  trois  fois  elle 
reste  sans  effets.  Les  accusés  sont  absents.  «Puisque  ceux 
qui  ont  provoqué  cette  lutte,  dit  Robespierre,  fuient  le 
combat,  que  la  Société  les  cite  au  tribunal  de  l'opinion 
publique,  qui  les  jugera.  »  Puis,  comme  pour  détourner 
la  Société  de  tous  ces  pugilats  où  serait  l'écueil  de  sa  di^ 
gnité,  et  peut-être  de  son  importance,  il  lui  propose  de 
mettre  à  son  ordre  du  jour  une  question  de  politique  étran- 
gère :  «  Les  crimes  du  gouvernement  anglais,  et  les  vice& 
de  la  constitution  britannique  ^  » 

Mais  les  pensées  étaient  ailleurs.  Les  passions  qiii 
bouillonnaient  au  fond  des  âmes  entendaient  si  peu 
qu'on  leur  donnât  le  change,  qu'un  mot,  un  seul  mot,, 
produisit  une  tempête.  Un  membre,  en  parlant  de  la 
Convention,  ayant  laissé  échapper  Tépithète  de  coupablôy 
appliqué  à  la  décision  qui  avait  envoyé  Goupilleau  (de* 
Fontenay)  en  Vendée,  voilà  le  désordre  au  comble.  Plu- 
sieurs voix  crient  que  la  Convention  est  avilie,  le  bruit 
devient  immense  ;  le  président  est  obligé  de  se  couvrir  *. 
«  Une  insulte  à  la  Convention  !  »  crie  Bentabolle,  profl- 
tant  d'un  moment  de  silence.  «  Non,  non,  »  lui  est-il 
répondu  de  toutes  parts.  Affligé  et  irrité,  Robespierre  se 
plaint  de  cet  empressement  de  cerlains  membres  à  pro- 
fiter de  la  moindre  circonstance  pour  empêcher  la  So- 
ciété de  jouir  du  calme  dont  elle  a  tant  besoin.  c<  La* 
Convention,  ajoute-t-il  avec  hauteur,  n'est  pas  aussi  aisée 
à  dégrader  qu'on  semble  le  craindre...  Celui  qui  mani- 
feste à  chaque  instant  cette  crainte  n'a  nul  respect  de 
lui-même,  de  la  Convention  et  du  peuple.  La  Conventioih 


«  Moniteur,  an  II  (179i),  n*»  lil. 
•  Ibid, 
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ne  tient  que  d'elle  J'honneur  dont  elle  est  couverte  ;  eUe 
n'a  au-dessus  d'elle  que  le  peuple  français  ;  et,  qaant  k 
ceux  qui  désireraient  peut-être  que  la  Convention  fttt  dé- 
gradée,  qu'ils  voient  ici  le  présage  de  leur  ruine  ;  qu'ils 
entendent  l'oracle  de  leur  mort  certaine,  ils  seront  esiet- 
minés,  d 

A  ces  mots,  l'Assemblée  se  lève  tout  entièrei  et,  Tiolem- 
ment  émue,  proclame  à  grands  cris  la  ruine  des  traîtres 
et  le  triomphe  du  peuple  français  \ 

Cependant  un  pâle  jeune  homme  vient  de  monter  i  la 
tribune.  Juste  ciel,  quel  trouble  est  le  sien  !  et  comme  la 
parole  tremble  sur  ses  lèvres  !  Est-ce  bien  là  le  Juvénal  da 
Vieux  Cordelier?  «  Tenez,  s'écrie-t-il,  je  vous  avoue  que 
je  ne  sais  plus  où  j'en  suis  :  de  toutes  parts  on  m'accuse, 
on  me  calomnie.  Sur  le  fait  de  Philippeaux,  je  vous  con- 
fesse franchement  que  j'ai  cru  de  bonne  foi  ce  qu'il  a 
consigné  dans  son  mémoire...  Je  vous  avoue  que  je  ne 
sais  plus  où  j'en  suis.  Qui  croire?  Quel  parti  prendre? 
J'y  perds  la  tête*...» 

Robespierre  vint  en  aide  à  son  ancien  camarade  de  col- 
lège. Après  l'avoir  raillé  lourdement,  mais  sans  àpreté, 
de  son  admiration  excessive  pour  Philippeaux,  il  l'absout 
sur  ce  qu'il  a  quelque  chose  de  la  naïveté  de  la  Fontaine. 
Ses  écrits  sont  condamnables,  mais  on  ne  doit  pas  con- 
fondre sa  personne  avec  ses  écrits.  Camille  est  un  enfant 
gâté,  qui  avait  d'heureuses  dispositions,  et  qu'ont  égaré 
les  mauvaises  compagnies.  «  Il  faut,  ajoute  Robespierre, 
sévir  contre  ses  numéros,  que  Brissot  lui-même  n'eût  pas 
osé  avouer,  et  le  conserver  au  milieu  de  nous.  Je  demande, 
pour  l'exemple,  que  les  numéros  de  Camille  soient  brûlés 
dans  la  Société'.  » 

Il  y  avait  quelque  chose  de  dédaigneux  mais  de  fort 

*  Moniteur,  an  11  (1794),  n- 111. 
«  Ibid. 

*  Ibid. 
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habile  dans  ce  ton  de  protection  à  la  fois  ami  et  grondeur. 
Quoi  de  plus  propre  à  atténuer  la  faute  que  d'en  amoin- 
drir la  portée?  Et,  quant  à  la  proposition  de  brûler  les 
numéros  réputés  dangereux,  elle  venait  de  Camille  Des- 
moulins, qui  lui-même  avait  écrit  en  propres  termes, 
après  avoir  cité  Tillustre  exemple  de  Thumilité  de  Féne- 
lon  :  c<  Je  suis  prêt  à  brûler  mon  numéro  trois  ^  » 

Qu'on  juge  de  Tirritation  de  Robespierre,  lorsque,  au 
moment  où  il  tendait  la  main  à  Camille,  il  reçut  de  lui 
cette  flèche,  visée  au  cœur  :  «Fort  bien  dit,  Robespierre; 
mais  je  te  répondrai  comme  Rousseau  :  Rrûler  n'est  pas 
répondre*.  »  Ce  cri  amer  semblait  transformer  Robes- 
pierre en  inquisiteur.  Profondément  blessé,  il  réplique: 
«  Comment  oser  encore  justiGer  des  ouvrages  qui  font  les 
délices  de  l'aristocratie?  Apprends,  Camille,  que,  si  tu 
n'étais  pas  Camille,  on  ne  pourrait  avoir  autant  d'indul- 
gence pour  toi.  La  manière  dont  tu  veux  te  justifier  me 
prouve  que  tu  as  de  mauvaises  intentions.  Rrûler  n'est 
pas  répondre  !  Mais  cette  citation  peut-elle  trouver  ici  son 
application? 

—  Mais,  Robespierre,  je  ne  le  conçois  pas,  reprend 
Camille.  Comment  peux-tu  dire  qu'il  n'y  ait  que  les  aris- 
tocrates qui  lisent  ma  feuille?  La  Convention,  la  Montagne, 
ont  lu  le  Vieux  Cordelier .  La  Convention,  la  Montagne, 
ne  sont  donc  composées  que  d'aristocrates?  Tu  me  con- 
damnes ici;  mais  n'ai-je  pas  été  chez  toi?  Ne  t'ai-je  pas 
lu  mes  numéros,  en  te  conjurant,  au  nom  de  l'amitié,  de 
vouloir  bien  m'aider  de  tes  avis,  et  me  tracer  le  chemin 
que  je  devais  tenir*?» 

Ce  que  Camille  Desmoulins  oubliait,  c'est  que  les  deux 
seuls  numéros  que  Robespierre  eût  vus  étaient  les  deux 
premiers,  ceux  qui  précisément  ne  contenaient  contre  la 

*  Le  Vieux  Cordelier,  n*\,  p.  90. 
«  Moniteur,  an  JI  (1794),  n*  Ui. 

*  Ibid. 
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Révolution  ni  allusions  équivoques,  ni  rapprochements 
dont  ses  ennemis  pussent  triompher,  a  Tu  ne  m'as  pis 
montré  tous  tes  numéros ,  dit-il  ;  je  n'en  ai  va  qu'un  on 
deux.  Gomme  je  n'épouse  aucune  querelle,  je  n'ai  p» 
voulu  lire  les  autres  :  on  aurait  prétendu  que  je  les  avais 
composés'.  » 

Camille  Desmoulins  se  tut  '. 

Alors  Danton,  se  levant  :  a  Camille  ne  doit  pas  s'effrayer 
des  leçons  un  peu  sévères  que  l'amitié  de  Robespierre 
vient  de  lui  donner.  Citoyens,  que  la  justice  et  le  sang- 
froid  président  toujours  à  vos  décisions.  En  jugeant  Ca- 
mille, prenez  garde  de  porter  un  coup  funeste  à  la  liberté 
de  la  presse*.  » 

On  lut  ensuite  le  quatrième  numéro  du  Vieiu^  Corde- 
lier  y  lecture  que  les  tribunes  écoutèrent  attentivement, 
en  silence,  et,  selon  Camille  Desmoulins,  «  avec  une  défa- 
veur très-peu  sensible^.  » 


«  Moniteur,  an  II  (1794),  ûMli. 

*  Dans  l'Essai  sur  la  vie  de  Camille  Desmoulins,  par  M.  Malton  aîné,  oo 
lit  :  «  Camille  veut  répondre  :  mille  voix  s'y  opposent.  »  L'auteur  n'indique 
pas  ses  autorités,  et  il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  le  Moniteur, 

s  Moniteur,  an  II  (1794),  n"  111.  —  Si,  lorsque  M.  Marc-Dnfnîsse 
écrivit  son  intéressante  et  remarquable  étude  sur  Camille  Desmoulins,  il 
avait  eu  sous  les  yeux  le  Moniteur,  il  n'aurait  point  tracé  les  lignes  regret- 
tables que  voici  :  «  Robespierre  propose  de  brûler  les  numéros  du  Vieux 
Cordelier,  et  il  les  avait  corrigés  de  sa  propre  main  !  » 

Il  n'aurait  pas  dit  davantage  :  «  Brûler  n'est  pas  répondre  !  Encore  un 
trait  d'esprit  que  ce  malheureux  payera  cher  î  » 

M.  Dufraisse  n'a  pas  pris  garde  que,  même  après  cette  scène,  comme  on 
le  verra  plus  bas,  Robespierre  vint,  une  fois  encore,  nu  secours  de  Camille. 

*  Le  Vieux  Cordclier,  n»  VI,  p.  12C  et  127,  ubi  suprà.  —  M.  Ttiîors.eD 
rendant  compte  de  la  séance  du  18  pluviôse  (7  janvier),  met  dans  la  boocbe 
de  Robespierre  les  paroles  suivantes,  qu'on  lit  aussi  dans  l'Essai  sur  la  vie 
do  Camille  Desmoulins,  par  M.  Matton  aine  :  «  Eh  bien,  qu'on  ne  brûle  pas, 
mais  qu'on  réponde  ;  qu'on  lise  sur-le-champ  les  numéros  de  Camille.  Puis- 
qu'il le  veut,  qu'il  soit  couvert  d'ignominie...  L'homme  qui  tient  si  forte- 
ment h  des  écrits  perfides  est  peut-être  plus  qu'égaré,  »  etc.,  etc.  D'où  ceci 
est-il  tiré?  Ni  M.  Matton  ni  M.  Thiers  ne  nous  l'apprennent.  Rien  de  tel 
dans  le  Moniteur. 
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La  lecture  du  troisième  numéro  n'eut  )ieu  que  le  len- 
demain; ce  fut  Momoro  qui  la  fit.  Même  silence  que  la 
veille.  On  propose  de  lire  le  numéro  cinq.  Robespierre 
fait  observer  que  c'est  inutile;  que  Topinion  doit  être 
fixée  sur  Tauteur.  Il  voit  dans  les  écrits  dénoncés  un  com- 
posé bizarre  de  vérités  et  de  mensonges,  de  politique  et 
d'absurdités,  de  vues  saines  et  de  projets  chimériques  et 
particuliers.  Il  blâme  Camille;  il  blâme  Hébert.  Mais  il 
demande  qu'au  lieu  de  discuter  le  premier,  on  discute  la 
chose  publique.  Ardent  à  dérober  le  spectacle  de  querelles 
purement  personnelles  à  l'attention  des  Jacobins,  il  s'ef- 
force de  la  diriger  plus  loin  et  plus  haut.  Il  montre  la 
main  de  l'étranger  dans  l'existence  de  deux  factions  qui, 
parties  de  points  opposés,  se  rencontrent  en  de  communs 
efforts  pour  ruiner  la  République.  Soudain,  apercevant 
Fabre  d'Églantine  qui  se  lève  et  descend  de  sa  place,  il 
invite  la  Société  à  le  retenir,  et  celui-ci  montant  à  la  tri- 
bune :  «  Si  Fabre,  dit-il  avec  hauteur,  a  son  thème  tout 
prêt,  le  mien  n'est  pas  encore  fini.  Je  le  prie  d'attendre^» 
Et  il  continue.  Son  langage  est  vague;  le  soupçon  y 
gronde  d'une  manière  sourde;  un  mot  redoutable  s'en 
échappe  :  «  Il  n'y  a  plus  que  quelques  serpents  à  écraser.  » 
Ces  serpents,  qui  sont-ils?  De  toutes  les  parties  de  la  salle 
on  applaudit  à  la  menace '.  Mais  aucun  nom  n'a  été  pro- 
noncé encore.  Le  nom  que  Robespierre  avait  sans  doute 
au  fond  de  sa  pensée  tombe  enfin  de  ses  lèvres.  Détour- 
nant les  colères  de  la  tête  de  Camille  :  «  J'invite,  dit-il,  la 
Société  à  ne  s'attacher  qu'à  la  conjuration,  sans  discuter 
plus  longtemps  les  numéros  du  Vieux  Cordelier;»  et, 
Tœil  fixé  sur  Fabre  d'Églantine  :  «  Je  demande  que  cet 
homme,  qu'on  ne  voit  jamais  qu'une  lorgnette  à  la  main, 
et  qui  sait  si  bien  exposer  des  intrigues  au  théâtre,  veuille 

«  Moniteur,  an  H  (1794),  n"  115.  Séance  des  Jacobins  du  19  nivôse 
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bien  s'expliquer;  nous   verrons  comment  il  sortira  de 
celle-ci*...  » 

Fabre  d'Ëglantine  déclara  qu'il  attendrait,  pour  répon- 
dre, qu'on  précisât  les  accusationsi  et  se  défendit,  non- 
seulement  d'avoir  influencé  Camille,  mais  d'aToir  jamais 
fréquenté  publiquement,  soit  Bourdon  (de  TOise),  soit 
Philippeaux. 

Un  cri  l'interrompt,  un  cri  barbare  :  A  la  guillotinel 
Sur  quoi  Robespierre  demande  que  l'interrupteur  sdt 
chassé  de  la  Société,  séance  tenante,  ce  qui  est  exécuté. 

Fabre  reprend  la  parole;  mais  son  discours  est  trouvé 
peu  satisfaisant  ;  et,  les  membres  se  retirant  un  à  un,  oa 
lève  la  séance*. 

C'était  un  homme  remarquable  à  divers  titres  que  ce 
Fabre,  qui,  tout  jeune  encore,  ayant  obtenu  aux  jeux  Flo- 
raux de  Toulouse  le  prix  de  l'églantine,  se  para  du  nom 
d'une  fleur'.  Nous  avons  parlé  de  la  création  du  ca- 
lendrier républicain,  dont  il  partagea  l'honneur  avec 
Romme  :  heureux  s'il  n'eût  laissé  que  ce  souvenir!  Mais 
sa  déposition  contre  les  infortunés  Girondins,  qu'il  ne 
rougit  pas  de  présenter  comme  ayant  pris  part  au  vol  du 
garde-meuble,  comment  l'oublier  jamais?  Au  reste,  il 
touchait  au  moment  d'expier  cette  calomnie,  lui  qui  fat 
tué  par  une  calomnie  semblable.  11  avait  coutume  de  dire: 
«  Je  sens  un  suspect  d'un  quart  de  lieue;  »  quelle  fiita- 
lité  le  lit  tomber  lui-même  dans  la  catégorie  des  suspects? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aux  yeux  de  Robespierre  il 
avait  l'importance  néfaste  d'un  chef  de  faction,  et  d'an 
chef  cauteleux,  plein  de  ressources  cachées,  s'eflaçant  tou- 
jours derrière  ceux  qu'il  conduisait,  ne  frappant  que  par 
la  main  d'autrui,  ne  combattant  qu'à  la  faveur  des  té- 

>  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  115.  Séance  des  Jacobins  du  19oirôse 
(8  janvier). 
«  Ibid. 
*  IMichaud  jeune.  Biographie  universelle. 
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nèbres,  et  faisant  de  la  politique  une  intrigue  de  théâtre  ^ 
Chose  à  noter  !  dans  son  projet  de  Rapport  sur  la  faction 
des  Indulgents,  Robespierre  semble  s'étudier  à  écarter  le 
nom  de  Danton,  dont  Fabre  avait  été  le  secrétaire  ;  et, 
quant  à  Camille,  dont  Fabre  était  Tami,  il  ne  le  peint  que 
comme  un  agent  secondaire  et  trompé.  Le  chef,  le  vrai 
chef  du  complot  qu'il  croit  avoir  découvert,  c'est  Tex-co- 
médien  de  province  devenu  auteur  dramatique,  et  passé 
maître  dans  l'art  de  connaître  «  le  ressort  qu'il  faut  tou- 
cher pour  imprimer  tel  mouvement  aux  différentes  ma- 
chines politiques  dont  l'intrigue  peut  disposer*  ;  »  l'en- 
nemi à  vaincre,  c'est  l'auteur  du  PhilirUe  de  Molière^ 
blotti  dans  l'ombre  des  coulisses,  et,  de  là,  dirigeant  les 
effets  de  scène;  c'est  le  moqueur  aussi,  l'homme  à  la 
iorgnette.  Et  Robespierre  n'est  pas  seul  à  porter  ce  juge- 
ment de  Fabre  d'Ëglantine.  Bientôt,,  nous  entendrons 
Saint-Just  dire  de  lui  :  «  Il  joua  sur  les  esprits  et  sur  les 
cœurs,  sur  les  préjugés  et  les  passions,  comme  un  com- 
positeur de  musique  sur  les  notes  d'un  instrument'.  » 
Danton,  en  parlant  de  Fabre,  disait  que  a  sa  léte  était  un 
répertoire  de  choses  comiques  ^.  »  Mais,  en  mêmeHemps, 
Danton  lui  attribuait  de  la  bonhomie,  et  il  en  donnait 
pour  preuve  que,  se  trouvant  chez  Camille  Desmoulins  au 
moment  où  celui-ci  lisait  à  quelqu'un  son  plaidoyer  en 
faveur  d'un  Comité  de  clémence,  Fabre  s'était  mis  à 
pleurer.  Mais,  après  avoir  rappelé  ce  fait,  Saint-Just  ajoute 
durement  :  «  Le  crocodile  pleure*.  » 

Ceci  était  le  cri  de  la  haine,  sans  doute;  et  la  haine 


*  Voyez  le  projet  de  Rapport  sur  la  faction  de  Fabre  d'Ëglantine,  trouvé 
dans  les  papiers  de  Robespierre,  et  publié  par  Courtois. 

*  Ibid. 

5  Rapport  de  S;iinl-Just  contre  les  Dantonistes,  Histoire  par lemen taire , 
t.  XXXII,  p.  85. 

*  Ibid.,  p.  95. 

*  Ibid.,  p.  96. 
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n'est  pas  toujours  juste.  Mais  que,  prédsénieiit  i  la  même 
époque,  Fabre  d'Églantine  Tersât  des  larmes  d'attendris- 
sement en  entendant  prononcer  le  mot  démenée^  et  pu- 
bliât l'éloge  de  Marat  \  cela  devait  certes  paraître  étrange 
à  des  hommes  aussi  soupçonneux  que  Robespierre  et  aussi 
roides  que  Saint-Just. 

Parmi  les  pièces  trouvées  chex  Robespierre  après  sa 
mort,  il  en  est  une  où  la  probité  de  Fabre  d'%lantine  est 
cruellement  mise  en  question.  On  y  lit  :  a  Lorsque  d*£- 
glantine  était  secrétaire  du  département  de  la  justice,  il 
lit  faire  dix  mille  paires  de  souliers,  à  raison  de  cinq  livres 
la  paire;  il  les  vendit  ensuite  huit  livres  dix  sous  et  neuf 
livres...  Ce  sont  ces  fameux  souliers  qui  ne  duraient  que 
douze  heures  à  nos  volontaires  dans  les  plaines  de  la 
Champagne.. .  C'est  avec  raison  qu'on  reproche  à  d'Ëgkn- 
tine  d'étaler  un  luxe  qui  fait  rougir  les  moeurs  répabli* 
caines.  N'est-il  pas  incroyable  que  cet  homme,  qui  avait 
à  peine  des  souliers  au  10  août,  et  qui  mettait  en  gage 
un  habit  pour  en  retirer  un  autre,  afin  d'avoir  le  jdaisir 
de  changer  de  costume,  se  trouvât  tout  à  coup  avoir  un 
brillant  équipage  et  des  domestiques  pour  le  service  de  la 
citoyenne  Rémy,  sa  maîtresse'?...  » 

A  ces  accusations,  voici  ce  que  Fabre  répondait: 
«  On  dit  que  je  suis  riche  :  je  donne  tout  ce  que  je 
possède  dans  l'univers,  hormis  mes  ouvrages,  pour  moins 
de  40,000  livres;  et  c'ast  le  fruit  de  seize  pièces  de  théâ- 
tre, dont  le  succès,  dû  à  la  bienveillance  du  public,  a  été 
si  grand ,  qu'il  y  a  eu  telle  de  mes  comédies  qui  a  eu  cent 
soixante  représentations  de  suite.  Qu'on  lise  les  registres 
de  tous  les  théâtres  de  France,  et  l'on  verra  qu'ils  m'ont 
rendu  plus  de  150,000  livres.  Voilà  ce  qui  peut  m'en 
rester.  —  On  dit  que  je  suis  luxueux.  L* amour  de  tous 

'  L'éloge  de  Marat,  par  Fabre  d'Églantine,  parut  la  ^ille  du  jour  oà  ce 
dernier  fut  traité  si  rudement  aux  Jacobins  par  Robespierre. 
*  Voyez  VHUtoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  232  et  235. 
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les  arts  est  dans  mon  âme.  Je  peins,  je  dessine,  je  fais  de 
la  musique,  je  modèle,  je  grave,  je  fais  des  vers,  j'ai 
composé  dix-sept  comédies  en  cinq  ans.  Mon  réduit  est 
orné  de  ma  propre  main.  Voilà  ce  luxe*.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  autant  Robespierre  était  porté  à 
s'exagérer  les  torts  ou  les  vices  de  Fabre  d'Églantine, 
autant  il  se  sentait  disposé  à  jeter  un  voile  complaisant  sur 
les  fautes  de  Camille  Desmoulins.  Et  cette  disposition  lui 
avait  créé  une  situation  fort  embarrassante.  Habiles  à 
miner  sa  popularité,  les  Hébertistes  s'autorisaient  de  la 
protection  dont  il  avait,  à  deux  reprises,  entouré  Camille 
pour  le  rendre  comptable,  à  mots  couverts,  des  allusions 
violentes  dirigées  par  celui-ci  contre  le  régime  révolu- 
tionnaire. Comment  était-il  possible  qu'un  homme  qui 
avait  comparé  ce  régime  aux  règnes  de  Tibère  et  de 
Néron  eût  trouvé  dans  un  membre  du  Comité  de  salut 
public  un  juge  si  indulgent?  Quel  mystère  cachait  cette 
tolérance  d'un  esprit  vanté  comme  inflexible,^  à  l'égard 
d'un  écrivain  dont  les  contre-révolutionnaires  se  dispu- 
taient les  productions  avec  des  tressaillements  de  joie? 
Nul  doute,  et  on  en  aura  bientôt  la  preuve,  nul  doute  que  la 
forme  dédaigneuse  donnée  par  Robespierre  à  son  inter- 
vention protectrice  n'eût  blessé  Camille  Desmoulins  jus- 
qu'au fond  de  l'âme;  mais  ceux  qui  voulaient  les  perdre 
l'un  et  l'autre,  l'un  au  moyen  de  l'autre,  affectaient  de 
ne  voir  dans  ce  dédain  qu'une  ruse  de  l'amitié,  qu'un 
procédé  ingénieux  pour  soustraire  le  coupable  à  la  respon- 
sabilité de  ses  actes.  Âh  !  il  fallait  distinguer  la  personne 
de  Camille  de  ses  écrits  !  Et  pourquoi  donc  ce  privilège? 
Parce  que  Camille  était  un  enfant?  Admirable,  en  vérité! 
Mais  quel  homme  aurait  jamais  porté  à  la  Révolution  des 
atteintes  aussi  mortelles  que  cet  enfant,  auteur  du  numéro 

*  Fabre  éTÉglantine  à  ses  conciloyetis,  à  la  Convention  et  aux  Co» 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  dans  la  Bibliothèque  histo^ 
rique  de  la  Révolution,  ob*,  56*.  BritUh  Muséum. 
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trois  du  Vieux  Cordelier  ?  Ainsi  parlaient  les 
ils  croyaient  avoir  enfin  découvert|  dans  leur  enoemi,  le 
défaut  de  la  cuirasse  ;  et  ils  ne  cessaient  de  répéter  : 
Camille  Desmoulins  a  calomnié  la  Révolution,  et  Robes* 
pierre  défend  Camille  Desmoulins  ^,  quoi  de  plus  dair? 
Aussi  commençait-on,  dans  les  groupes,  à  soupçonner 
Robespierre  lui-même  de  modérarUûme  \ 

En  cet  état  de  choses,  les  Hébertistes  avaienl  une  mar- 
che bien  simple  à  suivre  :  frapper  sur  Camille  Desmoulins 
à  coups  redoublés,  pour  forcer  Robespierre,  ou  à  s'avouer 
vaincu  en  l'abandonnant,  ou  à  se  compromettre  de  plus 
en  plus  en  s*obstinant  à  le  protéger. 

Grâce  à  leurs  efforts,  le  21  nivôse  (10  janvier),  les 
Jacobins  prononcèrent  Texclusion  de  Camille.  Heureuse- 
ment, un  membre  ayant  demandé  que  la  même  mesure 
fût  appliquée  à  Bourdon  (de  l'Oise),  et  Dufoumy  s'y  oppo- 
sant, Robespierre  vit  dans  cette  circonstance  un  moyen 
de  faire  revenir  la  société  sur  sa  décision,  sans  néan- 
moins tomber  dans  le  piège  que  les  Hébertistes  lui  avaient 
tendu.  Prenant  vivement  la  parole,  il  s'étonne  que  Du- 
fourny,  si  sévère  à  Tégard  de  Camille,  se  montre  si  in- 
dulgent  à  l'égard  de  Bourdon  (de  l'Oise)  et  de  Philippeaux. 
Où  et  quand  Philippeaux  avait-il  bien  mérité  de  la  pa- 
trie? Et  qu'était-il  autre  chose  qu'un  mauvais  soldat  du 
girondinisme,  qu'un  enfant  perdu  de  l'aristocratie?  Mais 
Camille  Desmoulins  !  quelle  différence  !  Lui,  du  moins, 
n'avait  jamais  tenu  aux  aristocrates.  S'il  lui  était  arrivé 
de  composer  des  écrits  contre-révolutionnaires,  on  ne 

'  C'est  à  ce  reproche  que  Robespierre  fut  obligé  de  répondre  dans  la 
séance  dont  nous  allons  rendre  compte,  ce  qu'il  fit  en  ces  termes  :  «  II  ; 
a  des  gens  qui  pensent  ou  qui  veulent  faire  croire  que  je  défends  Dcsmoa- 
lins.  Cependant  il  n'est  personne  qui  ait  parlé  de  lui  plus  francbement  que 
moi.  D  —  Séance  des  Jacobins  du  21  nivôse  (10  janvier). 

*  C'est  ce  que  Camille  Desmoulins  dit  en  propres  termes  dans  le  n*  Y  du 
Vieux  Cordelier,  p.  92.  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Bévolit' 
tion  française. 
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pouvait  nier  qu'il  eûl  aussi  écrit  pour  la  Révolution  et 
servi  la  cause  de  la  liberté.  Philippeaux  était  moins  dan- 
gereux que  Camille,  sous  le  rapport  du  talent,  parce  que 
le  premier  n'en  avait  pas,  tandis  que  le  second  en  avait 
beaucoup,  et  il  était  certes  à  dé])lorcr  que  ce  dernier 
ne  l'eût  pas  toujours  fait  servir  au  bien  général ,  mais 
Philippeaux  n'avait  jamais  connu  le  patriotisme.  Au 
reste,  il  était  las,  quant  à  lui,  de  toutes  ces  luttes  étran- 
gères à  la  considération  du  bien  public.  Il  était  d'autres 
objets  plus  dignes  de  l'attention  de  républicains  et 
d'hommes  libres  1  l'examen  des  vices  de  la  constitution 
anglaise,  par  exemple,  ou  celui  des  manœuvres  tendant 
a  dissoudre  la  Convention.  Comparés  à  ces  deux  grands 
objets,  qu'était-ce  que  les  intérêls  particuliers  de  ceux 
qui  voulaient  chasser  Camille  Desmoulins  et  Bourdon  (de 
rOise)*? 

On  ne  pouvait  avec  plus  d'adresse  mettre  la  Société 
sur  la  pente  d'une  rétractation.  Robespierre  allait  jusqu'à 
faire  semblant  de  croire  qu'une  décision,  déjà  prise, 
reslait  à  prendre.  C'est  ce  que  fit  observer  Dufourny  : 
«  Camille  est  déjà  chassé,  dit-il ,  et  ce  n  est  pas  de  lui 
qu'il  s'agit-.  »  —  «  Eh!  que  m'importe  à  moi,  répliqua 
Robespierre,  que  Desmoulins  soit  chassé,  si  mon  opinion 
est  qu'il  ne  peut  pas  l'être  seul,  si  je  soutiens  qu'un 
homme  à  la  radiation  duquel  Dufourny  s'est  opposé  est 
beaucoup  plus  coupable  que  Desmouliiis?  Tous  les  hommes 
de  bonne  foi  doivent  s'apercevoir  que  je  ne  défends  pas 
Desmoulins,  mais  que  je  m'oppose  seulement  à  sa  radia- 
lion  isolée,  parce- que  je  sais  que  l'intérêt  public  n'est  pas 
qu'un  individu  se  venge  d'un  autre,  qu'une  coterie 
triomphe  d'une  autre  :  il  faut  que  tous  les  intrigants, 
sans  exception,  soient  dévoilés  et  mis  à  leur  place.  »  Il 
termina  en  demandant  que  la  société  regardât  son  arrête 

*  Vo\ez  le  Moniteur,  :iii  11   (1791),  n"  115. 

*  Ibid. 
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comihe  non  acenu^  et  mit  à  l'ordre  du  jour  les  crimes  du 
gouvernement  britannique  ^ 

Menacer  les  accusateurs  de  Camille  Desmoulins,  dan& 
eux  ou  dans  leurs  amis,  d'un  sort  semblable  à  celui  qu'ils 
lui  préparaient,  et  flétrir  leurs  poursuites  comme  TefTet 
de  misérables  rancunes  personnelles  ou  d'une  combinai- 
son de  coterie,  c'était  évidemment  de  tous  les  movens  de 
venir  en  aide  à  Camille,  le  meilleur  et  le  plus  décisif.  Il 
y  eut  un  moment  d'agitation  ;  mais  la  proposition  de  Ro- 
bespierre prévalut  enfin,  et  la  Société  nipporta  l'arrêté  qui 
chassait  de  son  sein  Camille  ^ 

<  Vujexlc  MoniUur,  an  U  (17Ui).  ii*  115. 
*  IHd. 
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ArresUiioii  de  Fabre  d'Églantine  comme  faussaire.  ~~  bénoiicialion  de  Cha- 
bot, relative  à  la  falsification  d'un  décret  de  rAssemblée.  —  Le  baron  de 
Batz  et  ses  complices.  —  Les  agioteurs.  —  Delaunay  demande  la  suppres- 
sion de  la  Compagnie  des  Indes;  ses  vues  secrètes.  —  Fabre  d*Églantine 
les  combat.  —  Chabot,  agent  de  corruption  ;  il  est  envoyé  pour  gagner 
Fabre;  il  le  sonde  et  désespère  de  le  corrompre. —  Histoire  de  la  falsifi- 
cation du  décret  relatif  à  la  Compagnie  des  Indes.  —  Preuves  de  Tinno- 
cence  de  Fabre  d'Églantine.  —  Explication  de  Taudace  déployée  par  le 
faussaire.  —  Évasion  de  Batz,  Benoit  (d^Àngers)  et  Julien  (de  Toulouse), 
compromis  par  la  dénonciation  de  Chabot.  —  Chabot  et  Hazire  mis  en 
état  d'arrestation  provisoire.  — Emprisonnement  de  Delaunay;  il  signale 
une  pièce  qui,  dit-il,  révélera  le  vrai  coupable.  —  Que  cette  pièce  ne 
prouvait  rien  contfe  Fabre.  —  Rien  n'indique  que  Robespierre  et  Saint- 
Just  regardassent  Fabre  conune  ayant  réetlement  trempé  dans  TafifiBirc  de 
la  supposition  du  décret.  —  Rapport  d'Amar  sur  cette  intrigue  ;  ce  qu'il 
avait  de  louche.  —  Ce  rapport  est  condamné  par  Bilbud-Ynrenne  et 
Robespierre;  dans  quel  sens  et  dans  quel  but. 

Tout  à  coup  un  bruit  se  répand  :  Fabre  d'Eglanlinc 
vient  d'être  arrêté,  arrêté  comme  faussaire  !  Le  fait  élait 
vrai,  il  se  rattachait  à  une  intrigue  qu'il  faut  connaître. 

Un  jour,  de  grand  matin,  Chabot  va  trouver  un  membre    '' 
du  Comité  de  salut  public,  et  lui  dit  : 

c(  Je  viens  te  réveiller,  mais  c'est  pour  sauver  la  patrie  ; 
Je  tiens  le  fil  d'une  conspiration  horrible. 

a  £h  bien,  il  est  urgent  de  la  dévoiler. 

c<  Dans  ce  but,  je  dois  continuer  de  voir  les  conjurés; 
car  ils  m'ont  admis  parmi  eux,  m'offrant  une  part  du 
fruit  de  leur  brigandage.  Une  réunion  est  indiquée;  je 
puis  les  faire  prendre  en  ilag^nt  délit. 
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c(  Tu  ne  saurais  balancer  ;  mais  les  preuves  ? 

c<  Les  voici.  » 

El  il  montrail  un  paquel  d'assignats  qu'il  leiiail  a  la 
main. 

«  Ceci,  continua-Uil,  ïna  été  remis  pour  corrompre  un 
membre  de  la  Montagne,  dont  les  conjurés  redoutaient  la 
résistance.  J'ai  accepté  la  commission,  mais  afin  d'entrer 
plus  avant  dans  le  secret  du  complot,  et  avec  Tinlention 
de  dénoncer  les  traîtres. 

«  Hâte-loi  donc  de  te  rendre  au  Comité  de  sûi*eté  gé- 
nérale. 

(c  Uui,  mais  je  ne  veux  |)as  que  de  ma  présence  au 
milieu  des  conjurés  on  induise  que  je  le  suis  moi-même. 
Je  vefux  une  sûreté.  Je  veux  bien  mourir  pour  ma  patrie, 
mais  non  mourir  en  coupable.  Ma  mère  et  ma  sœur  sont 
ici  ;  je  ne  veux  pas  (|u'elles  expirent  de  douleur.  Ma  sœur 
me  disait  dernièrement  :  ce  Si  tu  sis  trabi  la  cause  du 
peuple,  je  serai  la  première  à  le  |K)ignarder.  » 

c<  Le  Comité  de  sûreté  générale  prendi*a  les  moyens 
nécessaires  pour  découvrir  la  conspiration.  Tes  intcntioni^ 
et  l'avis  donné  par  toi  seront  ta  garantie.  » 

Cbabot  partit,  en  annonçant  qu'il  allait  porter  ba  dé- 
nonciation au  Comité  de  sûreté  générale.  C'est  ce  qu'il 
lit.  Bazirc  l'imita'. 

Les  révélations  de  Chabot  et  de  Bazire  avaient  trait  à 
la  Talsification  d'un  décret  concernant  la  Compagnie  des 
Indes,  crime  qui  se  rapportait  à  un  vaste  système  de  cor- 
ruption où  Ton  soupçjonna  la  main  de  l'étranger. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  du  baron  de  Batz\  Cet 
homme,  rompu  à  l'intrigue,  coureur  d'aventures  ténf- 
breuses,  audacieux,  rusé,  plein  de  ressources,  dirigeait 
une  association  qui  embrassait  péle-méle,  avec  d'anciens 

*  Itccit  (1(!  Uobcspierrc,   dans  un  projet  de  Happorl  Mir  l'iinairc  Cliabot. 
projet  écrit  de  8a  main  et  publié  par  Courtois. 

*  Voyez  le  volume  précédent,  p.  570. 
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comtes  et  d'anciens  marquis,  des  banquiers  anglais,  des 
juifs  autrichiens,  une  nommée  Grandmaison,  maîtresse 
du  chef  des  conjurés,  et  jusqu'à  six  servante  Nicole*.  Il 
disposait  de  sommes  énormes,  provenant  d'une  source 
ignorée.  Il  entretenait  des  agents  partout  :  dans  les  Sec* 
tions  de  Paris,  dans  le  Conseil  du  Département,  dans  celui 
de  la  Commune,  dans  les  ports  de  mer,  dans  les  places 
frontières,  dans  les  prisons.  Activement  secondé  par  le 
marquis  de  la  Guiche,  qui  se  cachait  sous  le  nom  em- 
prunté de  Sévignon  ;  par  Devaux,  fonctionnaire  public  de 
hi  section  Bonne-Nouvelle;  par  le  faux  patriote  Cortey, 
épicier  do  la  section  Lepelletier,  et  par  un  certain  Noël, 
protégé  de  Danton,  il  avait  enveloppé  Paris  d'un  réseau  de 
eonspirateui*s.  Lui  et  les  siens  voyageaient  impunément, 
grâce  aux  passe-ports,  certificats  de  résidence  et  cartes 
civiques  que  leur  fournissait  Pottier  (de  Lille),  membre 
d'un  Comité  révolutionnaire.  Une  maison  de  plaisance, 
dite  de  l'Ermitage,  et  située  à  Charonne,  était  le  théâtre 
des  conciliabules.  De  là,  les  conjurés  envoyaient  à  leurs 
amis  du  dehoi^  les  instructions  nécessaires,  qu'ils  tra- 
çaient en  caractères  invisibles  dans  les  interlignes  des 
journaux  en  faveur,  de  telle  sorte  que  les  correspon- 
dants n'eussent  qu'à  approcher  du  feu  les  feuilles  mysté- 
rieuses, pour  y  voir  apparaître  ce  que  seuls  ils  devaient 
lire  '. 

Uue  Danton  fût  du  nombre  de  ceux  que  le  baron  de 
Batz  attira  dans  ses  iilets,  et  qu'il  dinat  avec  lui  quatre 
fois  par  semaine,  en  compagnie  d'autres  Montagnards, 
c'est  ce  qu'filie  Lacoste  affirma*,  lorsque  Danton  n'étail 

plus  là 11  est  si  facile  d'attaquer  les  morts!  Mais  les 

relations  de  Chabot  avec  le  baron  de  Balz,  attestées  par 

*  Rapport  d'Élie  Lacoste,   nu  nom  des  deux  Comités  réunis.  Moniteur, 
an  W  (1794),  n-  207. 

*  Ibid. 
'-  Ibid. 
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Chabot  lui-même,  ne  sauraient  être  mises  en  doute.  Or, 
de  la  déposition  du  capucin,  il  résulte  qu'un  jour  Julien 
(de  Toulouse)  les  invita,  Bazire  et  lui,  à  dfner  à  la  cam- 
pagne; que  la  maison  où  l'on  se  réunit  était  celle  du 
baron  de  Batz;  qu'il  y  rencontrèrent  le  banquier  Benoit 
(d'Angers),  le  poète  Laharpe,  la  comtesse  de  Beaufort, 
maîtresse  de  Julien,  et  le  représentant  du  peuple  De- 
launay  (d'Angers)  ;  que  là  enfin  s'agitèrent  les  ques- 
tions relatives  au  nouveau  complot  ourdi  par  le  baron 
de  Batz. 

C'était  un  complot  financier,  cette  fois,  et  très-dange- 
reux, puisque,  par  une  tentation  dégradante  ofTerte  à  la 
cupidité,  il  tendait  à  avilir  la  Convention.  L'agiotage  fat 
le  piège  où  tombèrent  plusieurs  membres  de  rAssemblée. 
Benoit  disait  à  Chabot  :  a  Je  ne  sais  pas  comment,  en 
\  France,  on  peut  se  refuser  à  faire  fortune  ;  en  Angleterre, 
on  achète  publiquement  les  membres  du  parl^nent\  d 
Delaunay  tenait  le  même  langage  à  Bazire,  dont  il  com- 
battait en  ces  termes  les  honnêtes  scrupules  :  «  Il  ne  s'agit 
que  de  faire  baisser  les  effets  des  compagnies  financières, 
de  profiter  de  cette  baisse  pour  acheter,  de  provoquer 
ensuite  une  hausse,  et,  alors,  de  vendre*.  »  Il  va  sans 
dire  qu'une  spéculation  de  ce  genre  exigeait  des  avances 
de  fonds  ;  mais,  suivant  Delaunay,  il  n'y  avait  point  à 
s'inquiéter  de  cela,  l'abbé  d'Espagnac  s' engageant  à  four- 
nir, dans  ce  but,  quatre  millions*.  De  son  côté,  Julien 
(de  Toulouse)  pressait  Bazire,  —  qui,  d'après  la  déposi- 
tion de  Chabot,  demeura  inébranlable.  —  Il  lui  disait  : 
Ci  Tandis  que  Delaunay  présentera  des  mesures  propres  à 
fbire  baisser  les  effets  publics,  moi  je  ferai  peur  aux  ad- 
ministrateurs, aux  banquiers,  de  manière  à  favoriser  les 

*  Rapport  d'Amar.  Séance  du  Sr»  Yentôse  (16  mars).  Manileur,  an  H 
(1794),  n-178. 
«  Ibid. 
s  Ibid. 
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vues  de  l'associalion.  Ce  que  nous  tous  demandons,  c'est 
de  vous  taire  V  » 

Sur  ces  entrefaitesi  les  abus  attachés  à  l'existence  des 
compagnies  financières  furent  signalés  à  la  Convention. 
Les  assignats  royaux  avaient  donné  naissance  à  un  agio- 
tage affreux,  dans  lequel  les  contre-révolutionnaires  trou- 
vaient le  double  avantage  de  s'enrichir  et  de  discréditer 
les  assignats  républicains*.  La  Convention  n'hésita  pas; 
elle  frappa  de  mort  les  papiers  royaux,  décret  qui  fit  per- 
dre cent  vingt-neuf  millions  aux  accapareurs  d'assignats 
à  face  royale  *• 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  accusait  la  Compagnie  des  Indes 
de  beaucoup  de  dilapidations;  et  l'un  de  ses  plus  âpres 
accusateurs,  c'était  Fabre  d'Églantine.  Un  jour,  Delaunay, 
à  la  Convention,  dit  à  Fabre,  «en  le  caressant  de  l'œil  \  » 
au  moment  où  lui,  Delaunay,  se  dirigeait  vers  la  tribune  : 
c<  Tu  vas  être  bien  content;  je  vais  écraser  la  Compagnie 
des  Indes'.  »  Et,  en  effet,  il  prononça  contre  elle  un 
discours  foudroyant,  dans  lequel  il  proposait  de  la  sup- 
primer, et  de  l'astreindre  à  la  restitution  des  sommes 
qu'elle  devait  à  l'État,  ainsi  qu'au  payement  d'un  droit 
établi  sur  chaque  mutation  des  effets  aux  porteurs^  droit 
que  la  Compagnie  était  parvenue  à  éluder  en  retirant  ses 
actions  des  mains  de  ceux  qui  les  possédaient,  et  en  pré- 
sentant comme  ventes  de  transferts  les  négociations  qui, 
sous  le  nom  de  ventes  d^actiom^  étaient  assujetties  au 
droit*.  Jusque-là,   rien  de  mieux;  mais  Delaunay,  qui 

«  MonUeur,  an  II  (1794),  n-  178. 

*  Déposition  de  Cambon  dans  le  procès  des  Dantonistes. 
5  Ibid. 

*  C'est  Pexpression  dont  se  sert  Fabre  dans  le  récit  qu'il  publia  pour  sa 
justification .  sous  ce  titre  :  Fabre  d'Églantine  à  ses  cancitoyem,  à  la 
Convention  nationale  et  aux  Comités  de  mtut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale,—Bibliothèque  historique  de  la  Révolution ,  55*,  56*.  British  Muséum. 

5  Ibid. 

<^  Voyez  le  discours  de  Cambon.  S«^ance  du  24  nivôse  (15  janvier),  Jfo- 
nilevr,'m  11  (1794),  nMlTi. 
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s'entendail  avec  la  Compagnie,  et  dont  la  violence  appa- 
rente n'était  qu'un  artifice,  avait  eu  soin  de  glisser, 
parmi  ses  conclusions,  que  la  Compagnie  resterait  char- 
gée du  soin  de  sa  propre  liquidation,  ce  qui  revenait  à 
lui  fournir  un  prétexte  de  se  perpétuer.  Fabre  apcrgoit 
tout  de  suite  la  portée  de  cette  clause,  et  pro{Xise  un 
amendement  de  deux  lignes  qui  «  mettait  les  administra- 
teurs à  la  porte,  et  la  Compagnie  au  néant\  »  Delaunay, 
atterré,  essaya  de  lutter;  mais,  Fabre  d*Ëglantine,  appuyé 
par  Robespierre,  l'emportant,  la  Convention  transporta  à 
des  Commissaires  du  gouvernement  la  liquidation  de  la 
Compagnie*.  Et,  s'il  arrivait  que  sou  passif  excédât  son 
actif,  Cambon  demanda  que,  dans  ce  cas,  l'État  ne  se 
considérât  poiot  comme  engagé".  D'autres  propositions 
incidentes  furent  faites;  et  l'on  renvova  le  tout  à  une 
Commission  de  cinq  membres,  qui  devait  présenter  une 
rédaction  définitive,  et  qui  se  trouva  composée  de  Delau- 
iiay,  Cambon,  Chaliot,  Ramel  et  Fabre. 

Que  Delaunay  ait  pu  un  seul  instant  nourrir  Tespoir 
d'altérer,  sans  que  pei*sonnc  y  prit  garde,  le  sens  du  vote 
do  l'Assemblée,  et  qu'après  avoir  modifié  à  son  gré  ley^^'O- 
jet  de  décret  dont  la  rédaction  définitive  était  attendue, 
il  iiit  poussé  l'audace  jusqu'à  l'envoyer  aux  procès  ver- 
baux à  titre  de  décret  rendu  par  la  Convention,  ci  sur  le- 
quel il  n'y  avait  plus  à  revenir,  c'est  ce  qu'on  a  peine  à 
comprendre.  L'immense  et  rapide  tourbillon  d'événe- 
ments où  chacun  était  alors  emporté  lui  fit-il  croire  que 
le  fait  passerait  inaperçu  ?  ou  bien,  son  intention  était-elle 
de  fuir,  aussitôt  que  la  Compagnie  lui  aurait  payé  le  prix 
de  ses  complaisances? 

Toujours  est-il  qu'il  ne  lui  suffisait  pas,  pour  arriver  à 
ses  fins,  de  se  concerter  avec  Chabot.  Son  grand  adver- 

«  Fahre  d'ÉglarUine  à  ses  connloyens,  etc.,  uhi  supra. 

*  Ibid, 

'*  Discours  de  Cambon.  S/^nce  du  24  iiivosp  (15  janvier). 
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saire,  dans  celle  queslion,  ëtanl  Fabre  d'Églantine,  dont 
il  ne  pouvail  guère  se  flaller  de  Iromper  la  surveillance; 
c'était  ce  dernier  surtout  qu'il  importait  de  corrompre. 
En  conséquence,  Chabot  lui  fut  dépêché  avec  cent  mille 
livres.  Hais,  aux  paroles  par  lesquelles  le  capucin  chercha 
d'abord  à  le  sonder,  Fabre  ayant  répondu  de  manière  à 
couper  court  à  des  ouvertures  plus  explicites*,  Chabot  se 
contenta  de  lui  mettre  sous  les  yeux  un  projet  de  décret 
rédigé  par  Delaunay,  en  le  priant  d'y  faire,  en  sa  qualité 
de  membre  de  la  Commission,  les  corrections  qu'il  juge- 
rail  convenables.  Ceci  se  passait  à  la  Convention,  dans  la 
salle  de  la  Liberté.  Fabre  lit  le  projet,  remarque  qu'il  est 
rédigé  de  façon  à  soustraire  les  administrateurs  de  la 
Compagnie  à  l'intervention  du  gouvernement,  le  corrige 
au  crayon  dans  le  sens  de  l'amendement,  qu'il  a  déjà  pré- 
senté et  signe  \ 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  on  le  réveille  pour  lui 
annoncer  une  visite.  Chabot  entre  :  a  Voici,  lui  dit-il,  la 
copie  au  net  et  mot  à  mot  du  projet  de  décret,  tel  que  tu 
Tas  corrigé;  signe-le.  »  Fabre  prend  une  plume,  trace  sa 
signature,  et  Chabot  emporte  la  copie,  qu'il  va,  assure- 
l-il,  faire  signer  aux  autres  membres*.  Ce  fut  sur  celle  \ 
copie  qu'on  ajouta  les  dispositions  qui  altéraient,  au  pro- 
fit de  la  Compagnie,  le  sens  du  vole  de  l'Assemblée.  A 
l'article  des  transferts  on  ajouta  :  excepté  ceux  faits  en 
fraude^  alors  que  tous  avaient  été  considérés  par  l'As- 
semblée comme  frauduleux,  l  ne  autre  surcharge  portait 
que  la  liquidation  serait  faite  d'après  les  statuts  et  règle- 


Çiif. 


*  )l.  Thiers  dil  :  «  (^habol  fut  dépêché  à  Fabre  avec  cenl  mille  francs  et 
parvint  à  le  gagner.  »  Ceci  est  formellement  démenti,  non-seulement  par 
lo  récit  de  Fabre,  mais  par  la  dénonciation  do  Chabot,  et  aussi  par  la 
uature  des  corrections.  qu*on  invoqua  contre  Fabro  au  procès  sans  les 
produire,  et  qui  sont  la  preuve  décisive  de  son  innocence. 

*  Fflbre  d'Égïmiinc  à  ses  concitoyens,  etc.,  nbi  supra. 
5  Ibid. 
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ments  de  la  Compagnie^  ce  qui  restituait  à  celle-ci  le  droit 
(le  se  liquider  elle-même.  L*acte  ainsi  modiGé,  Ddaunay 
le  glissa  dans  le  carton  des  décrets  à  expédier. 

Ici,  laissons  parler  Fabre  : 
/  «  Quand  le  Comité  de  sûreté  générale  me  montra  To- 
riginal  du  décret  supposé  par  Delaunay,  je  reconnus  la 
copie  du  projet  de  décret  que  Chabot  était  venu  me  faire 
signer.  Hais  celte  copie,  au  lieu  d'être  parfaitemmt  au 
!  net,  comme  je  Tavais  signée,  est  chargée  de  ratures;  un 
article  entier,  entre  autres,  est  totalement  biffé,  pour 
faire  place  à  un  nouveau,  mis  en  marge  ;  et,  le  tout,  de 
plusieurs  encres  et  de  plusieurs  plumes.  Dans  Tintitulé 
projet  de  décret  le  mot  projet  est  effacé  d'un  trait.  Ma 
signature,  que  je  reconnus  parfaitement  sur  cette  copie, 
porte  au-dessus  ces  mots  ont  signé^  mais,  comme  ma 
signature  est  fort  proche  du  texte,  les  mots  ont  signé^ 
intercalés  après  coup  entre  ce  texte  et  ma  signature, 
enjambent  sur  l'un  et  sur  l'autre  d'une  manière  évidem- 
ment forcée...  Je  ne  puis  être  garant  de  ces  falsiflcations 
évidentes,  et  il  n'a  tenu  qu'aux  coupables  de  mettre  au- 
dessus  de  ma  signature  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  \  »    . 

Pour  s'expliquer  l'étrange  sécurité  de  Delaunay  dans 
l'acte  final  de  cette  intrigue  de  comédie,  si  lamentable 
et  si  honteuse,  il  faut  savoir  que  Chabot  lui  avait,  en 

*  Fabre  d'Églantine  à  se$  concitoyens,  etc.,  uH  supra. 
Au  moment  où  Fabre  décrivait  de  la  sorte  le  décret  buppoisé,  cette  pièce 
.  se  trouvait  entre  les  mains  du  Comité  de  sûreté  générale,  dont  le  démenti 
I  Peut  écrasé  s'il  n*eût  dit  vrai.  Son  affirmation  ici  a  donc  beancoup  d'au- 
torité. 

M.  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution ,  t.  Vil,  p.  62,  parle  de  la  pièce 
en  question  comme  existant  aux  archives.  Mais  il  en  donne,  d'après  un 
examen  fait  par  M.  Lejoan,  de  Morlaix,  une  description  qui  se  rapporte  peu 
avec  celle  de  Fabre  d'Églantine.  Comment  cela  se  fait-il?  Y  anrait-il  eu 
plusieurs  copies  différentes  du  faux  décret  ?  Et  le  document  que  M.  Mi- 
chelet mentionne  serait*il  autre  chose  que  le  faux  décret  lui-même,  tel 
qu'il  est  caractérisé  dans  le  passage  précité?  Quoi  qu^il  en  soit.  M.  Michelet 
I  conclut,  et  avec  raison  suivant  nous,  à  l'innocence  de  Fabre  d'Ëglantine. 
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dernier  lieu,  présenté  ses  démarches  auprès  de  Fabre 
d'Églantine  comme  ayant  eu  un  plein  succès;  si  bien 
que  Delaunay  croyait  Fabre  gagné,  et  en  paisible  posses- 
sion du  prix  de  sa  conscience  vendue,  tandis  qu'au  con- 
traire les  cent  mille  francs  étaient  encore  aux  mains  de 
Chabot  qui  les  avait  retenus,  soit  qu'il  ne  désespérât  point 
de  pouvoir  se  les  approprier,  soit  que,  se  réservant  d'al- 
ler dénoncer  le  complot,  au  cas  où  il  menacerait  d'être 
découvert,  il  se  ménageât  une  preuve  matérielle  de  la 
sincérité  de  sa  dénonciation,  a  Si  Chabot,  raconte  Fabre 
d'Églantine,  n'eût  fait  croire  à  Delaunay  que  j'avais  tou- 
ché les  cent  mille  livres,  jamais  celui-ci  n  eût  osé,  non- 
seulement  supposer  un  décret,  mais  insister  pour  faire 
passer  un  projet  dans  son  sens,  en  mon  absence,  bien  sûr 
que  je  m'en  serais  aperçu  *.^i) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  supposition  de  décret  eut  lieu,  et  | 
quelque  temps  après  se  passa  la  scène  qui,  selon  l'opinion  S 
de  Fabre  d'Eglantine,  précipita  le  dénoûment.  ; 

ce  Comme  je  montais  à  la  Montagne,  mes  yeux  renoon-  ' 
trèrent  ceux  de  Delaunay  qui  me  cherchaient...  Je  le 
saluai  d'un  mouvement  de  tête  et  lui  dis,  en  passant,  ces 
paroles  qu'il  importe  de  noter  :  ce  Eh  bien,  quand  pré- 
ce  sentes- tu  le  projet  de  décret?  »  J'avançais  vers  la  Mon- 
tagne et  je  n'entendis  pas  ce  qu'il  répondit  ;  mais  je  me 
souviens  qu'avec  un  air  de  surprise^ il  voulut  me  dire  une 
chose,  et  se  reprit  comme  pour  vouloir  m'en  dire  une 
autre.  Ses  paroles  ne  m'offrirent  aucun  sens  déterminé. 
Maintenant,  je  conçois  la  surprise  de  Delaunay,  en  m'en- 
tendant  parler  de  projet  de  décret^  puisque  ce  projet  était 
déjà  frauduleusement  transformé  en  décret,  attentat  pour 
lequel  Delaunay  s'imaginait  avoir  permission  de  moi, 
grâce  aux  cent  mille  livres  dont  il  me  croyait  possesseur. 
Ne  serait-il  pas  possible  que,  sur  l'explication  qu'il  a  dû 

*  Fabre  (TÉglantine  à  ses  coticitoyens,  etc.,  nbi  supra. 


284  HISTOIRE    DR    LA    RÉVOLUTION    (1794). 

demander  de  ce  fail  à  Chabot,  il  soit  survenu  entre  eux 
une  querelle  dont  les  suites,  plus  ou  moins  presssintes, 
auront  forcé  ce  dernier  h  chercher  son  salut  dans  une 
dénonciation  ' .  » 

/  Telle  est  Thisloire  de  ce  faux  célèbre  exposée  aussi 
clairement  que  possible  dans  un  récit  de  Fabre  d'Ëglan* 
tine,  qu'après  un  mûr  examen  nous  avons  pris  le  parti  de 
suivre  :  d'abord,  parce  qu'il  porte  les  caractères  de  la 
vérité;  ensuite,  parce  qu'il  est  conforme  aux  déclanh 
tiens  de  Chabot  lui-même  et  qu'il  est  resté  sans  réplique; 
enfin,  parce  que  c'est  le  seul  document  à  notre  connais- 
sance qui  jette  quelque  jour  sur  cette  ténébreuse  af&ire. 
Le  témoignage  de  l'auteur  ne  saurait  être  accepté  à  la 
légère  sans  doute,  car  c'est  celui  d'un  homme  profondé- 
ment intéressé  dans  la  question  ;  mais  que  répondre  à 
des  arguments  de  la  force  de  ceux-ci  :  a  Est-ce  le  sens 
de  mes  corrections  qu'on  invoque  contre  moi  ?  qu'on  y 
regarde.  On  verra  que,  par  le  projet  de  Delaunay,  les 
administrateurs  pouvaient  écarter  le  gouvernement  de  la 
liquidation,  et  que,  par  suite  de  mes  coiTections,  cela 
ne  se  pouvait  plus...  M'opposera-l-on  les  cent  mille 
livres  déposées  par  Chabot  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale? Rien  ne  parle  plus  haut  pour  moi.  Aurais-je  par- 
ticipé gratuitement  à  une  action  honteuse,  lorsqu'on 
m'offrait  de  me  la  bien  payer?  et,  si  on  me  l'avait  |>ayée, 
les  cent  mille  livros  avec  l'attestation  formelle  de  Chabot 
en  ma  faveur  seraient-elles  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale*? » 

Camille  Desmoulins  aflirnie,  dans  ses  notex  sur  le  Rap- 
port  de  Saint'Jml^  que  Chabot  avait  demandé  au  Comité 
de  le  faire  arrêter,  lui  et  Bazire,  à  huit  heures  du  soir, 
promettant  de  leur  livrer  le  baron  de  Batz  et  Benoil 
(d'Angers)  qui,  à  cette  heure,  avaient  rendez-vous  chez 

*  Fabre  d'Êylantifie  à  ses  coficitoyertif  etc.,  nhiiupra^ 

*  lbi(L 
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lui;  mais  que  le  Comité,  au  lieu  de  faiiu arrêter  les  dé- 
noncés et  le  dénonciateur  à  huit  heures  du  soir,  lit  arrê- 
ter le  dénonciateur  à  huit  heures  du  matin,  ce  qui  per- 
mit à  Batz,  à  Benoit  et  k  Julien  (de  Toulouse)  de  s'évader  '. 
Julien,  revenu  à  Paris,  après  le  décret  d'arrestation,  s'y 
cacha  chez  Lacroix,  qui  lui  donna  asile  pendant  dix-neuf 
jours,  au  bout  desquels  il  s'enfuit,  revêtu  d'une  blouse,  ^  < 

en  guêtres  et  un  fouet  à  la  main,  avec  un  capitaine  de     "^j,  V  l^r/ 
charrois  ^  Chabot  et  Bazire  avaient  été  mis  tout  d'abord    c/ 
en  élal  d'arrestation  provisoire*.  Quant  à  Fabre  d'Églan- 
line,  que   non-seulement  Chabot  n  avait  point  accusé,  ^ 

mais  qu'il  déclarait  innocent,  ce  fut  iln  mot  de  Uelaunay  1 
qui  le  perdit.  Interrogé,  Delaunay  déclara  que,  parmi 
ses  ])apiers,  placés  sous  le  scellé^  on  trouverait  une 
pièce  essentielle  qui  ferait  connaître  le  vrai  coupable  \ 
Cette  pièce,  qu'on  trouva  effectivement  parmi  les  papiers 
de  Delaunay,  était  celle  qui  portait  les  corrections  au 
crayon  expliquées  par  Fabre  dans  son  récit.  Mais,  outre 
que  ces  corrections  ne  pouvaient  être  incriminées,  n'ayant 
d'autre  but  que  de  ramener  la  rédaction  au  sens  du  vote 
émis  par  l'Assemblée,  elles  avaient  été  faites  sur  un  sim- 
ple projet  de  décret^  intitulé  projet  de  décret^  et  auquel 
Fabre,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Commission  des 
cinq,  avait  le  droit  incontestable  d'attacher  son  opinion. 
Cette  circonstance  même,  qu'elles  étaient  au  crayon  ainsi 
que  sa  signature,  prouvait  de  reste  que  Fabre  n'avait 
nullement  entendu  retoucher  un  décret  déjà  rendu  par  la 
Convention  et  prêt  à  être  remis  au  secrétaire  pour  Vexpe- 


'  Voyez  la  (lorrespoiidaiicc  iucdile  de  (laniitle  l>esIIlouliIl^,  publiée  par 
M.  Matton  aine;  1850. 

*  [{apport  d'Élie  Lacoi»te,  au  nom  des  deux  Comités  réunis.  Moniteur, 
an  1!  (1794),  n»  267. 

5  MoniLeur.zn  II  (17'J4i.  u- 00. 

*  Happort  dWinar.  Séance  du  '1\  nivôse  (15  janvier).  Moniteur,  an  11 

(1704),  n"  H6. 


286  HISTOIRE   DE  LÀ   RÉVOLUTION   (1794). 

diatm'.  Ce  fut  pourtant  ainsi  que  ie  Comité  de  sùrelë 
générale  prit  ou  feignit  de  prendre  la  chose;  et,  le  24  ni- 
vôse (15  janvier),  sur  un  rapport  très-vague,  trèMnexad 
,  et  très-confus  d'Âmar,  la  Convention  décréta  l'arrestation 
de  Fabre  d'Ëglantine  ^ 

Camille  Desmoulins  ressentit  ce  coup  vivement,  comme 
on  en  peut  juger  par  ces  lignes  mélancoliques  du  Fteicar 
Cordelier  :  a  Cejourd'hui,  24  nivdse,  considérant  que 
Fabre  d'Ëglantine,  l'inventeur  du  nouveau  calendrier, 
vient  d'être  envoyé  au  Luxembourg,  avant  d*avoir  vu  le 
quatrième  mois  de  son  annuaire  républicain  ;  conudérant 
l'instabilité  de  l'opinion,  et  voulant  profiter  du  moment 
où  j'ai  encore  de  l'encre,  des  plumes  et  du  papier,  et  les 
deux  pieds  sur  les  chenets,  pour  mettre  ordre  à  ma  répu- 
tation, et  fermer  la  bouche  à  tous  les  calomniateurs  pas- 
sés, présents  et  à  venir,  je  vais  publier  ma  profemon  de 
foi  politique^  et  les  articles  de  la  religion  dans  laquelle 
j'ai  vécu  et  je  mourrai,  soit  d'un  boulet,  soit  d'un  stylet, 
soit  dans  mon  lit,  soit  de  la  mort  de%  philosophes ^ 
comme  dit  le  compère  Mathieu*.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'arrestation  de  l'auteur 
du  Philinte  de  Molière  fut,  de  la  part  du  Comité  de  sûr^ 
générale,  l'effet  d'un  jugement  précipité  ou  le  triomphe 
d'une  machination  infâme,  c'est  à  peine  si  le  doute  est 
permis,  tant  sont  louches  les  Uapports  d'Âmar,  en  ce  qui 
concerne  Fabre  !  Mais,  s'il  y  eut  parti  pris  de  le  perdre, 
Robespierre,  à  qui  du  reste  la  grande  majorité  du  Comité 
de  sûreté  générale  avait  voué  une  haine  profonde^  de- 
meura certainement  étranger  à  cette  basse  manœuvre, 
qui  ne  s'accordait  ni  avec  la  droiture  de  son  caractère,  ni 
même  avec  les  susceptibilités  de  son  orgueil.  Ennemi  de 
Fabre  d'Églantine,  il  lui  reprochait  d'être  un  chef  de 

»  MoniUur,  an  H  (1794),  n'  H6. 

«  Numéro  \1  du  Vieux  Cordelier,  p.  !15  et  114.  Collection  des  Me* 
moires  relatifs  à  la  Révolution. 


COMPLOT    FINANCIEK.  287 

parti  dangereux,  non  d'être  un  faussaire.  Il  ne  le  nomme 
seulement  pas,  dans  son  projet  de  Rapport  sur  Taflaire 
Cbabol,  que  le  Comité  de  salut  public  rejeta  ^  ;  et  dans 
son  Projet  de  Rapport  sur  la  faction  de  Fabre  d'Églan- 
line,  on  dirait  presque  qu'il  craint  de  faire  allusion  à 
l'affaire  du  faux,  lui  qui  s'arrête  à  décrire  la  nature  de 
Fabre  et  à  rappeler  ses  actes  avec  une  insistance  sinistre. 
Le  terrible  discours  que  nous  entendrons  prononcer  à 
Saint-Just  contre  Danton  et  ses  amis,  et  où  les  accusa- 
tions se  pressent,  où  les  invectives  s'entassent  les  unes 
sur  les  autres,  dénonce  partout  Fabre  d'Ëglantine  comme  i 
intrigant  et  conspirateur;  mais,  comme  faussaire,  nulle' 
part. 

Au  surplus,  Robespierre  et  Saint-Just  apportaient  jus- 
que dans  leurs  ressentiments  et  leurs  soupçons  quelque 
chose  de  trop  hautain,  pour  se  donner  de  gaieté  de  cœur 
de  vils  ennemis.  Tremblant  que  le  spectacle  des  luttes  de 
parti  dont  la  France  était  le  théâtre  ensanglanté  ne  rava- 
lât le  génie  de  la  Révolution  aux  yeux  de  l'Europe,  ils 
auraient  voulu  pouvoir  lui  cacher  les  plaies  honteuses  .. 
Celte  affaire  du  faux  décret  qui  autorisait  Pitt  à  dire  :  i  > 
c<  11  s'est  trouvé  des  voleurs  parmi  les  Montagnards,  »  I 
leur  fut  un  sujet  d'humiliation  amère;  et  rien  ne  lé 
prouve  mieux  que  la  censure  violente  dont  Robespierre 
frappa  l'acte  d'accusation  rédigé  par  Âmar.  Cet  acte  d'ac- 
cusation faisait  de  Fabre  le  principal  coupable.  Si  donc 
Robespierre  n'eût  obéi  qu'à  des  inimitiés  vulgaires,  il 
aurait  eu  lieu  d'être  satisfait.  C'est  le  contraire  qui 
arriva.  Il  ne  put  pardonner  à  Amar  de  n'avoir  pas  cher- 
ché à  sauver  l'honneur  de  la  République,  en  indiquant 
au  moins  la  vraie  source  des  misères  dont  il  faisait  Téla- 
lage.  Après  Billaud-Varenne,  à  son  exemple,  et  avec  plus 
de  force  encore,  il  blâma  le  rapporteur  du  Comité  de 

'  Voyez  ce  projet  de  Rapport,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXU, 
p.  18-50. 
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sûreté  générale  d'avoir  abaissé  la  question  outre  mesure  ; 
d'avoir  dirigé  son  réquisitoire  contre  quelques  membres 
de  la  Convention,  sans  montrer  comme  quoi  leurs  crimes 
\  étaient  l'ouvrage  de  l'étranger  et  se  liaient  au  dessein  de 
diffamer  la  Convention  entière,  de  dégrader  la  Répu- 
blique. La  manière  dont  il  para  le  coup  fut  d'un  yrai  pa- 
triote et  d'un  homme  d'État  :  c<  J'appelle,  s'écria-t-il  fiè- 
rement du  baut  de  la  tribune  française,  j'appelle  les 
tyrans  de  la  terre  à  se  mesurer  avec  les  représentants  du 
peuple  français;  j'appelle  à  ce  rapprochement  un  homme 
dont  le  nom  a  trop  souvent  souillé  cette  enceinte  ;  j'y 
appelle  le  parlement  d'Angleterre...  Savez-vous  quelle 
différence  il  y  a  entre  eux  et  les  représentants  du  peuple 
français?...  C'est  qu'à  la  face  de  la  nation  britannique 
'^  les  membres  du  parlement  se  vantent  du  trafic  de  leur 
opinion  et  la  donnent  au  plus  offrant;  et  que,  parmi 
nous,  quand  nous  découvrons  un  traître  ou  un  homme 
corrompu,  nous-  l'envoyons  à  l'échafaud!...  La  corrup- 
tion de  quelques  individus  fait  ressortir,  par  un  contraste 
;,Horieux,  la  vertu  publique  de  cette  auguste  Assemblée. 
Dans  quel  pays  a-t-on  vu  un  Sénat  puissant  chercher 
dans  son  sein  ceux  qui  auraient  trahi  la  cause  commune, 
et  les  envoyer  sous  le  glaive  de  la  loi?.  .  »  Et,  au  milieu 
du  bruit  des  applaudissements  qui  à  plusieurs  reprises 
avaient  interrompu  son  discours,  Robespierre  fit  décréter 
que  le  Rapport  d'Araar  ne  serait  point  livré  à  l'impres- 
sion avant  d'avoir  été  revu*. 


*  La  manière  donl  M.  Michelet  présente  el  interpi'ète  tout  ceci  est  vni- 
iiienl  étrange.  Il  dit.  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  t.  VU,  p.  I6ô 
el  IG4  :  «  Tout  le  quWinar  6l  pour  Fabre,  ce  fut  de  le  montrer  comme 
un  61ou,  non  connue  un  criminel  d'État,  de  sorte  que,  la  chose  n*allant 
qu'aux  tribunaux  ordinaires.  Fabre  pouvait,  par  le  bagne,  éviter  la  guillo- 
tine. Robespierre  ne  le  permit  pas;  il  remit  la  chose  au  point  d'un  criuK 
d'État.  »  Et,  après  avoir  cité  les  paroles  de  Robespierre  :  «  Oii  a^l-cn 
i*u...f  »  etc.,  M.  Michelet  ajoute  :  «  Encouragement  délicat  pour  décider 
TAsseniblée  à  trouver  l>on  qu'on  la  saignât,  qu'on  lui  coupât  bras  et  jambe». 
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Parlait-il  sérieusement?  Quoi  qu'il  eu  soit,  de  telles  paroles  sont  justement 
ce  qui  Ta  fait  le  plus  mortellement  haïr.  » 

D'abord,  M.  Michelet  a  oublié  de  citer  du  discours  de  Robespierre  pré- 
cisément ce  qui  en  détermine  le  sens  de  la  façon  la  moins  équivoque  : 
savoir,  la  partie  où  la  Convention  et  le  parlement  anglais  sont  comparés. 

En  second  lieu.  Tunique  reproche  que  Robespierre  adresse  à  Amar,  sans 
qu'il  soit  aucunement  question  de  Fabre,  c*est  de  nVivoir  pas  assez  montré 
dans  nos  maux  et  nos  misères  la  main  de  l'étranger. 

En  troisième  lieu,  comment  imaginer  que,  à  cette  époque  surtout,  une 
supposition  de  décret  ou  un  faux  en  vue  d*un  vol  ne  fût  pas  considéré 
comme  crime  d'État  ?  Cela  résultait  si  bien  du  Rapport  d'Amar  lui-même, 
que  ce  fut  ce  Rapport  qu'on  invoqua  contre  Fabre  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Enfin,  la  Convention  vit  si  peu  dans  les  paroles  de  Robespierre  ce  que 
M.  Michelet  y  voit  et  suppose  qu'elle  y  vit,  que  le  discours  en  question 
fut  presque  constamment  interrompu  par  de  vifs  applaudissements.  (Voyez 
le  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  178.)  Et  rien  de  plus  naturel,  le  but  mani- 
feste, le  but  hautement  proclamé  de  l'orateur  étant  de  prouver  que  la 
Convention,  en  dépit  des  tristes  découvertes  faites  dans  son  sein,  ne  le 
cédait  en  grandeur  et  en  vertu  ^  aucune  assemblée  du  monde. 


X.  19 


CHAPITRE  IX 

FIN    DE    l'hÉBERTISME 

La  Convention  face  à  face  avec  la  guillotine.  —  Danton  ne  soutient  pas  Ca- 
mille. —  Esprit  de  corps  parmi  les  Hébertistes.  —  Fureurs  de  Vincent. 

—  Pourquoi  Robespierre  ne  contredit  pas  à  la  mise  en  liberté  de  Ronsin 
et  de  Vincent.  —  Les  Dantonistes  attaquent  Ronsin  et Tîncènt'av^  vio- 
lence; ils  sont  vivement  défendus  par  Danton/ qui  foit  décréter  leur  mise 
on  liberté.  —  Discours  de  Uobespierre  sur  la  morale  publique.  —  Les 
Hébertistes  marchent  le  front  haut  ;  leurs  emportement  ;  lenrs  projets. 

—  Arrivée  de  Carrier.  -7  Maladie  de  Robespierre.  —  Apparition  de  Saînt- 
Just  à  la  tribune.  —  Avec  une  éloquence  sinistre,  il  ménaèe  les  Indul- 
genLs  et  frappe  sur  les  Terroristes.  —  CoUot-d'Herbois  cherche  à  en- 
traîner les  Jacobins  dans  une  alliance  avec  les  Cordeliers.  —  Les  Cordeliers 
se  hâtent  de  proclamer  Tinsurrection  ;  séance  tragique.  —  Immobilité  de 
Paris.  —  Les  Hébertistes,  déconcertés,  essayent  d'attirer  h  eux  la  Com- 
mune; ils  échouent. — Collot-d'Herbois  les  abandonne.  — Rapport  de 
Saint-Jusl  contre  eux.  —  Ils  sont  arrêtés.  —  Billaud-Varenne  explique 
les  causes  de  leur  arrestation  aux  Jacobins.  —  Attitude  du  club  des  Cor- 
deliers. —  Robespierre  défend  Boulanger.  — Arrestation  de  Hérault  de 
Séchelles  et  de  Siinond  ;  motifs  de  cette  arrestation.  —  Les  Hébertistes 
partout  reniés.  —  Arrestation  de  Chaumelte  et  de  Clootz.  —  Horrible 
injustice  commise  à  Pégard  de  Clootz.  —  Manœuvres  des  Dantonistes 
pour  profiler  de  la  victoire  du  Comité  de  salut  public.  —  La  conduite  de 
Danton  opposée  à  celle  des  Dantonistes;  scène  touchante  entre  lui  et 
Rhul.  —  L'arrestation  de  Héron,  poursuivie  par  Bourdon  (de  TOise); 
portée  de  cette  attaque  ;  pourquoi  Couthon  et  Robespierre  interviennent. 

—  Procès  des  Hébertistes.  —  Leur  mort.  —  Lâcheté  d'Hébert.  —  Fer- 
meté de  Ronsin.  —  Courage  admirable  et  sang-froid  philosophique  de 
C4ootz.  —  Conséquences  immédiates  de  l'exécution  des  Hébertistes. 

Dans  leur  lutte  contre  rHébertisme,  les  Robespierrisles 
apportaient  une  préoccupation  très-vive,  celle  d'éviler 
l'accusation  de  tiédeur.  Combattre  les  excès  révolution- 
naires, ils  ne  le  pouvaient  avec  succès  qu'à  la  condition 
de  prouver  que  leur  culle  pour  la  République  était  tou- 
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jours  le  même,  indomptable  et  brûlant.  L'anniversaire 
du  21  janvier  étant  arrivé,  Coulhon,  que  les  Hébertistes 
taxaient  de  modérantisme^  propose  aux  Jacobins  de  jurer 
mort  aux  tyrans  I  paix  aux  chaumières  I  et  il  fait  décider  . 
que  les  membres  de  la  Société,  lorsqu'elle  ira  féliciter  la 
Montagne  de  son  énergie  dans  le  procès  de  I»uis  XYI,  se 
présenteront  en  bonnet  rouge,  le  président  tenant  une 
pique  à  la  main^  Ceci  se  passait  la  veille  du  21  janvier. 

Le  21,  à  la  Convention,  les  membres  du  club  des  Ja* 
cobins  sont  annoncés.  Admis  d'un  commun  élan,  ils  dé- 
filent, au  bruit  d'une  musique  militaire  qui  les  précède. 
La  salle  retentit  d'applaudissements.  Vivre  libre  ou 
mourir  I  Que  de  fois  ce  serment  a  été  prêté  !  Sur  la  mo- 
tion de  Couthon,  il  est  prêté  une  fois  encore.  Les  Jacobins 
et  la  Commune  devaient  se  rendre,  ce  jour-là,  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté.  Couthon  demande  qu'une  Réputa- 
tion de  douze  Montagnards  se  joigne  au  cortège.  c<  Non, 
s'écrie-t-on  de  la  Montagne,  nous  irons  tous,  tous  !  »  Mais, 
selon  fiillaud-Yarenne,  c'est  la  Convention  nationale  en 
corps  qui  doit,  réunie  aux  Jacobins,  se  rendre  sur  la 
place  delà  Révolution.  La  motion  est  adoptée.  Une  sorte 
de  délire  funèbre  entraine  les  âmes.  La  musique  exécute, 
au  milieu  de  l'émotion  générale,  l'air  Veillons  au  salut 
de  F  empire  !  Des  portraits  de  rois  sont  apportés,  brûlés, 
et  leurs  débris  foulés  aux  pieds.  Puis,  à  la  voix  de  Cou- 
lhon, l'Assemblée  nomme  des  commissaires  pour  dresser 
l'acte  d'accusation  de  tous  les  rois,  et  l'envoyer  au  tribu- 
nal de  l'opinion  de  tous  les  pays,  c<  afm  qu'il  n'y  ait  plus 
aucun  roi  qui  trouve  un  ciel  qui  veuille  l'éclairer,  ou  une 
terre  qui  veuille  le  porter*.  » 

Mais  qu'arriva-t-il  ?  Au  moment  où  la  Convention  tou- 

>  Séance  des  Jacobins,  du  1*'  pluviôse  (20  janvier).  Moniteur ,  an  II 
(1794).  n»  \U. 

*  Séance  de  la  Convention,  du  2  pluviôse  (21  janvier)  Moniteur^  an  II 
(1794)  n*  123. 
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chait  à  la  place  de  la  Révolution,  quatre  condamnés  à 
mort  apparaissaient  sur  la  planche  de  la  guillotine.  Voilà 
donc  les  représentants  du  peuple  face  à  face  avec  le  bour- 
reau !  L'Assemblée  recula  d'horreur.  Était-ce  une  scène 
arrangée  d'avance,  ou  l'efiet  d'un  hasard  sinistre?  Nul 
évidemment  n'avait  intérêt  à  préparer  un  pareil  coup  de 
théâtre,  qui  ne  servit  en  effet  qu'à  fournir  à  Bourdon  (de 
l'Oise)  le  sujet  d'une  sortie  véhémente.  11  demanda  ^ 
obtint  qu'on  recherchât,  qu'on  punit  les  auteurs  d'un 
«  système  ourdi  pour  faire  regarder  la  représentation  na- 
tionale comme  un  composé  de  cannibales  \  »  L'adhésion, 
donnée  par  l'Assemblée  à  la  proposition  de  Billaud-Ya- 
renne,  excluait,  par  sa  soudaineté  même,  la  supposition 
du  «  système  »  dont  parlait  Bourdon  (de  TOise).  Hais 
l'impression  produite  était  là,  qui  condamnait  une  initia- 
tive suivie  d'un  résultat  aussi  déplorable. 

Bourdon  (de  l'Oise)  ne  quittait  pas  la  brèche,  toujours 
prompt  à  frapper  sur  le  Comité  de  salut  public,  mais  de 
côte  ;  l'attaquant  dans  la  personne  des  ministres,  de  Bou- 
cholte,  notamment,  auquel  il  faisait  un  crime  de  tout  : 
tantôt  des  obstacles  mis  par  d'autres  à  l'arrivée  des  se- 
cours destinés  aux  prisonniers  de  Mayence;  tantôt  de  ce 
qu'un  de  ses  commis  l'avait  dénoncé  aux  Cordeliers;  ou 
bien  de  ce  que  lui,  Bourdon,  s'était  pris  de  querelle  avec 
ce  commis  dans  une  taverne  ;  ou  encore,  suivant  le  mol 
amèrement  hyperbolique  de  Robespierre,  «  de  ce  qu'il 
avait  mal  dîné*.» 

Mais,  parmi  ces  attaques,  il  y  en  eut  de  justes,  celle, 
par  exemple,  qui  avait  trait  à  l'arrestation  du  beau-père 
de  Camille  Desmoulins.  Non  que  l'abus  signalé  fût  direc- 
tement imputable  au  Comité  de  salut  public,  quelques 

*  Séance  de  la  Convention,  du  5  pluviôse  (23  janvier).  Moniteur,  an  II 
(1794),  n-  124. 

s  Projet  de  Rapport  de  Robespierre  sur  la  £action  de  Fabre  d'Églantine. 
Histoire  parlementaire ,  t.  XXX,  p.  170. 
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Commissaires  de  section  étaient  seuls  en  cause  ;  mais  le 
pouvoir  répond  de  tout  acte  de  tyrannie  qu'il  n'empêche 
pas,  ou  que,  faute  de  surveillance,  il  ignore. 

Camille  Desmoulins,  dans  son  n""  VI  du  Vieux  CordelieTj 
raconte  cettq  scène  de  l'arrestation  de  son  beau-père 
d^tme  manière  fort  amusante  et  terrible,  a  ...  Tu  connais 
mon  beau-père,  le  citoyen  Duplessis,  bon  roturier,  et  fils 
d'un  paysan,  maréchal  ferrant  du  village.  Eh  bien,  avant 
hier,  deux  Commissaires  de  la  Section  de  Mutins  Scaevola 
(la  Section  de  Vincent,  ce  sera  te  dire  tout)  montent  chez 
lui...  Nonobstant  le  décret  qui  porte  qu'on  ne  touchera 
point  à  Domat,  ni  à  Charles  Desmoulins,  bien  qu'ils  trai- 
tent de  matières  féodales,  ils  font  main  basse  sur  la  moitié 
de  la  bibliothèque,  et  chargent  deux  crocheteurs  des  livres 
paternels.  Ils  trouvent  une  pendule,  dont  la  pointe  de 
l'aiguille  était,  comme  la  plupart  des  pointes  d'aiguilles, 
terminée  en  trèfle  ;  il  leur  semble  que  cette  pointe  a  quel- 
que chose  d'approchant  d'une  fleur  de  lis  ;  et,  nonobstant 
le  décret  qui  ordonne  de  respecter  les  monuments  des 
arts,  ils  confisquent  la  pendule.  Notez  bien  qu'il  y  avait  à 
côté  une  malle,  sur  laquelle  était  l'adresse  fleurdelisée 
du  marchand.  Ici,  pas  moyen  de  nier  que  ce  fût  une  belle 
et  bonne  fleur  de  lis;  mais,  comme  la  malle  ne  valait 
pas  un  corset,  les  Commissaires  se  contentent  de  rayer 
les  fleurs  de  lis ,  au  lieu  que  la  malheureuse  pendule, 
qui  vaut  bien  douze  mille  livres,  est,  malgré  son  trèfle, 
emportée  par  eux-mêmes,  qui  ne  se  fiaient  pas  aux  cro- 
cheteurs d'un  poids  si  précieux  ;  et  ce,  en  vertu  du  droil 
que  Barère  a  api)elé  si  heureusement  le  droit  depréheU" 
sion...  Un  vieux  portefeuille,  oublié  au-dessus  d'une  ar- 
moire, dans  un  las  de  poussière,  et  auquel  il  n'avait  pas 
touché,  ni  même  pensé,  depuis  dix  ans  peut-être,  et  sur 
lequel  on  parvint  à  découvrir  l'empreinte  de  quelques 
fleurs  de  lis,  sous  deux  doigts  de  crasse,  compléta  la 
preuve  que  le  citoyen  Duplessis  était  suspect;  et  le  voilà 
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enfermé  jusqu*à  la  paix...  Le  plaisant  de  Thistoire,  c^est 
que  ce  suspecl  élaii  devenu  le  sexagénaire  le  plus  ultra 
que  j'aie  encore  vu.  Celait  le  PèreDuchesne  de  la  mai- 
son... Il  n'est  dit  nulle  part  dans  les  instructions  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire  que  M.  Brigandeau,  ci-de- 
vant en  bonnet  carré  au  Châtelet,  maintenant  en  bon- 
net rouge  à  la  Section,  pourra  mettre  sous  son  bras 
une  pendule,  parce  que  la  pointe  de  Taiguille  se  ter- 
mine len  trèfle...  Et  nous  n'avons  pas  fait  la  révolu- 
tion seulement  pour  que  M.  Brigandeau  changeât  de 
bonnet  ^  )> 

Tel  était  le  fait  odieux  que  Camille  Desmoulins  courut 
dénoncer  à  la  tribune  ;  et  certes  Bourdon  (de  POise)  avait 
grandement  raison  d'insister  pour  que,  sous  trois  jours, 
le  Comité  de  sûreté  générale  fit  à  TAssemblée  un  Rapport 
de  cette  affaire.  Mais  Yadier,  se  plaignant  des  soupçonsf 
qu'on  semblait  faire  peser  sur  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, à  propos  d'un  acte  auquel  il  était  étranger,  ce  fut 
Danton,  chose  singulière,  qui  s'opposa  à  ce  qu'en  accor- 
dant une  priorité  de  date  à  ce  Rapport  on  conférât  au 
beau-père  de  Camille  une  sorte  de  privilège;  et  il  conclut 
à  ce  que  la  Convention,  recherchant  les  moyens  de  rendre 
justice  à  toutes  les  victimes  des  arrestations  arbitraires, 
sans  nuire  à  Vaciimi  du  gouvernement  révolutionnaire^ 
renvoyât  l'examen  de  la  dénonciation  au  Comité  de  sûreté 
générale;  ce  qui  fut  décrété*. 

Ainsi  se  trahissait  l'état  d'incertitude  où  commençait 
à  flotter  Tesprit  de  Danton.  Craignit-il  de  se  compro- 
mettre en  défendant  ses  amis?  Déjà,  dans  une  occasion 
importante,  il  avait  abandonné  Philippeaux;  maintenant, 
dans  une  cause  juste,  il  abandonnait  à  demi  Camille. 

Les  Hébertistes  se  soutenaient  beaucoup  mieux  entre 
eux  :  c'était  leur  force.  La  délivrance  de  Ronsin  et  de  Vin- 

*  Le  Vieux  Cordelier,  if  VI,  p.  Ii7-H9. 

*  Séance  du  5  pluviôse  (24  janvier). 


FIN    DE    L*UÉBERT1SM£.  295 

cent  occupait  toutes  les  pensées  des  Cordeliers.  Chaque 
jour  de  nouvelles  députations,  soit  des  Sociétés  popu- 
laires, soit  des  Comités  de  Section,  allaient  consoler  les 
deux  captifs.  Vincent  recevait  d'Hébert  de  fréquentes 
visites,  qui  attisaient,  loin  de  Téteindre,  la  flamme  allu- 
mée dans  son  cœur.  De  certains  accès  de  rage  qui  le  pre- 
naient quelquefois,  il  nous  est  resté  des  récits  étranges. 
Un  jour  qu'assise  sur  son  lit  sa  femme  l'entretenait  à 
voix  basse  de  ses  affaires,  lui,  transporté  de  fureur,  écu- 
mant,  ^aute  à  terre,  ramasse  un  couteau,  court  à  un 
gigot  cru  et  saignant  qui  était  suspendu  à  la  fenêtre,  en 
coupe  une  tranche,  et  la  dévore,  en  disant  :  «  Que  ne 
puis-je  manger  ainsi  la  chair  de  mes  ennemis^?» 

Une  chose  parlait  en  faveur  de  Ronsin  et  de  Vincent 
dans  l'esprit  du  parti  exalté  :  qui  les  avait  fait  jeter  en 
prison?  Fabre  d'Églantine,  depuis  arrêté  ^  lui-même ,  et 
sous  le  coup  d'une  accusation  infamante.  D'un  autre  côté, 
nulle  preuve  des  faits  articulés  par  lui.  Ou  avait  contre 
Ronsin  les  dénonciations  de  Philigpeaux;  mais  elles 
avaient  obtenu  peu  de  crédit  parmi  les  patriotes,  dont  les 
plus  sages  attendaient,  poUr  se  prononcer,  la  relation 
contradictoire  si  rudement  annoncée  par  Choudieu.  Ce 
n'était  pas,  d'ailleurs,  des  dénonciations  de  Philippeaux 
que  le  Comité  de  sûreté  générale  se  trouvait  saisi.  Quaat 
à  demander  compte  à  Ronsin  de  sa  conduite  à  Lyon,  oh 
le  pouvait,  certes;  mais  il  y  avait  là  matière  à  un  débat 
nouveau,  très-orageux,  formidable,  qui  eût  armé  les  uns 
contre  les  autres  divers  membres  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, désorganisé  le  gouvernement,  et  déchaîné  le  chaos. 
Car  comment  mettre  Ronsin  en  cause  pour  les  affaires  de 
Lyon  sans  mettre  en  cause  Collot-d'Herbois,  et  comment 
frapper  Collot-d'Herbois  sans  menacer  Dillaud-Varenne? 
C'eût  été  forcer  une  fraction  importante  du  Comité  de 

*  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  141.  Collection  des  Mémoires  re- 
latifs à  la  Révolulion  françai.^c. 
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salut  public  à  conclure  ouvertemenl  avec  les  Hébertistes 
une  alliance  oflensive  et  défensive  qui  eût  peut-être  assuré 
leur  triomphe. 

Robespierre  n'était  pas  homme  à  commettre  une  faute 
aussi  lourde.  On  avait  emprisonné  Ronsin  et  Vincent,  sur 
une  accusation  lancée  par  Fabre  d'Églantine  :  si  les  preu- 
ves manquaient,  il  les  fallait  rendre  à  la  liberté,  sans  con- 
cession à  la  peur,  toutefois,  et  sans  hommage  à  la  vio- 
lence. C'est  pourquoi,  lorsque,  le  9  pluviôse  (28  janvier), 
Léonard  Bourdon  pressa  le  club  des  Jacobins  d'intervenir 
en  faveur  de  Ronsin  et  de  Vincent,  Robespierre  s'y  op-  ' 
posa,  déclarant  que,  puisque  le  Comité  de  sûreté  générale 
«  paraissait  convaincu  qu'il  n'y  avait  aucunes  preuves 
valables  contre  Ronsin  et  Vincent,  il  fallait  le  laisser  agir, 
afin  que  leur  innocence  fût  proclamée  par  l'autorité  pu- 
blique et  non  par  une  autorité  particulière.  »  Du  reste,  il 
avait  soin  de  spécifier  que  les  faits  pour  lesquels  la  preuve 
manquait  étaient  ceux  qui  se  rapportaient  aux  dénoncior 
lions  de  Fabre  d'Églantine  \ 

La  démarche  des  Hébertistes  auprès  du  club  des  Jaco- 
bins ayant  échoué,  ils  s'adressèrent  directement  à  la 
Convention;  et  la  pétition,  renvoyée  au  Comité  de  sûreté 
générale,  détermina  enfin  un  Rapport  favorable.  Le 
14  pluviôse  (2  février),  Voulland  vint  proposer  de  rendre 
libres  les  deux  prisonniers,  sur  ce  que,  relativement  à  la 
dénonciation  de  Fabre,  le  Comité  de  sûreté  générale  n'a- 
vait reçu  aucune  pièce  à  charge.  Vive  fut  à  ce  sujet  l'op- 
position de  Bourdon  (de  l'Oise),  deLegendre,  de  Lecoin- 
tre,  de  Philippeaux,  tous  Dantonistes.  Et  qui  trancha  la 
question  en  faveur  de  Ronsin  et  Vincent?  Danton.  On 
peut  juger  de  Tétonnement  de  ses  amis  lorsqu'ils  l'en- 
tendirent vanter  le  patriotisme  de  ces  grands  meneurs  du 
parti  d'Hébert,  et  rappeler  les  a  services  constants  qu'ils 

*  Séance  des  Jacobins,  du  9  pluviôse  (28  janvier),  Moniteur^  an  U  (1794), 
n«  133. 
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avaient  rendus  à  la  liberté  !  »  Robespierre  s'était  borné 
à  dire  que,  d'après  l'opinion  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, on  devait  les  considérer  comme  innocents  des  faits  à 
eux  imputés  par  Fabre  d'Églantine.  Mais  Danton  alla  bien 
plus  loin.  Il  dit  qu'il  ne  fallait  point  traiter  comme  sus- 
pects des  vétérans  révolutionnaires  ;  il  s'éleva  contre  les 
a  préventions  individuelles  »  auxquelles  Ronsin  et  Vincent 
étaient  en  butte  ;  il  admonesta  Philippeaux  sur  la  préci- 
pitation de  ses  jugements  ;  il  blâma  presque  la  Convention 
d'avoir  ouvert,  quoique  avec  des  intentions  droites,  une 
oreille  trop  facile  aux  attaques  de  Fabre  ;  il  l'engagea  à  se 
montrer  bienveillante  envers  ceux  qui  avaient  servi  la 
liberté,  elle  si  ferme  à  Tégard  de  ceux  qui  la  combat- 
taient; enfin,  considérant  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuve 
contre  Ronsin  et  Vincent,  il  conclut  formellement  à  leur 
libération  \ 

Les  amis  de  Danton  étaient  loin  de  partager  sa  tolé- 
rance. Quelques  jours  auparavant,  Legendre  avait  dit,  en 
parlant  d'Hébert  :  c<  Si  mon  ennemi  me  coupait  un  bras, 
et  qu'il  fût  l'ami  de  la  patrie,  je  me  servirais  de  l'autre 
pour  l'embrasser.  Mais,  quand  mon  ennemi  est  l'ennemi 
du  peuple,  il  doit  s'atlendre  à  ce  que  je  le  poursuive 
jusqu'à  la  mort.  »  Et,  Momoro  l'invitant  à  donner  le  baiser 
fraternel  à  Hébert,  il  s'y  refusa  *. 

Pour  ce  qui  est  de  Robespierre,  en  déclarant  non  prou- 
vés les  faits  articulés  par  Fabre  contre  Ronsin  et  Vincent, 
il  avait  si  peu  songé  à  se  rapprocher  des  Ilébertistes  que, 

'  Séance  du  14  pluviôse  (2  février).  Moniteur,  an  il  (1794),  n*  136. 

Il  faut  croire  que  ce  discours  de  Danton  a  échappé  à  Tattention  de 
M.  Michelety  qui  ne  le  mentionne  même  pas  dans  le  chapitre  où,  attachant 
une  importance  démesurée  à  quelques  paroles  infiniment  moins  concluantes 
de  Robespierre,  il  voit  dans  ces  paroles  un  certificat  d'innocence  donné  aux 
Hébertistes,  un  gage  de  rapprochement,  la  preuve  que  Robespierre  avait 
besoin  d'eux,  une  alliance,  que  sais-je  encore?  Voyez  V Histoire  de  la  RévO' 
lution,  par  N.  Nichelet,   liv.  XV,  chap.  iv,  t.  VII,  p,  55. 

*  Séance  des  Jacobins,  du  8  pluviôse  (27  janvier). 
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(lès  le  17  pluviôse  (5  février),  il  lut,  à  la  Convention,  un 
Rapport  ou,  plus  fortement  que  jamais,  il  flétrissait  leurs 
tendances  et  anathématisait  leur  politique  :  a  Les  ennemis 
intérieurs  du  peuple  français,  disait-il,  sont  divisés  en 
deux  factions...,  dont  l'une  nous  pousse  à  la  faiblesse, 
l'autre  aux  excès;  l'une  veut  changer  la  liberté  en  bac- 
chante, l'autre  en  prostituée.  »  Puis,  après  avoir  émis 
l'opinion  que  le  «  faux  révolutionnaire  était  peut-être  plus 
souvent  encore  en  deçà  qu'au  delà  de  la  Révolution,  il  le 
peignait  s'opposant  aux  mesures  énergiques,  et  les  exa<« 
gérant  quand  il  n'avait  pu  les  empêcher;  découvrant  des  ' 
complots  découverts  ;  démasquant  des  traîtres  démasqués; 
toujours  prêt  à  adopter  les  mesures  hardies,  pourvu 
qu'elles  eussent  un  côté  funeste  ;  distillant  le  bien  goutte 
à  goutte,  et  versant  le  mal  par  torrents;  plein  de  feu 
pour  les  grandes  résolutions  qui  ne  signifiaient  rien ,  et 
plus  qu'indifférent  pour  celles  qui  pouvaient  sauv^  la 
patrie  ou  honorer  la  cause  du  peuple;  donnant  beaucoup 
aux  formes  du  patriotisme,  et  très-attaché,  comme  les 
dévots,  dont  il  se  proclamait  l'ennemi,  aux  formes  exté- 
rieures, mais  aimant  mieux  user  cent  bonnets  rouges  que 
de  faire  une  bonne  action*.  » 

Dans  ce  discours,  dont  le  but  était  de  prouver  que  la 
Vertu  est  l'âme  de  la  démocratie,  Robespierre  n'admettait 
la  Terreur  comme  ressort  qu'en  temps  de  Révolution,  et, 
même  alors,  il  la  subordonnait  aux  lois  de  la  morale, 
attendu  que,  si  la  Vertu  risquait  d'être  impuissante  sans 
la  Terreur,  la  Terreur,  de  son  côté,  était  funeste  sans  la 
Vertu.  La  Terreur,  il  n'avait  garde  de  la  séparer  de  la 
Justice;  car  il  la  définissait  en  ces  termes  :  ce  Elle  n'est 
autre  chose  que  la  Justice  prompte,  sévère,  inflexible.  » 
Et,  développant  sa  pensée,  il  s'écriait  :  «  Jusques  à  quand 

'  Voyez,  dam  le  Moniteur,  an  II  (1794),  n**  159,  le  Rapport  de  Robes- 
pierre sur  les  principes  de  morale  publique,  prononcé  dans  la  séance  du 
17  pluviôse  (5  février). 
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la  l'ureur  des  despotes  sera-t-elle  appelée  justice,  et  la 
justice  du  peuple  barbarie  ou  rébellion? Comme  on  est 
tendre  pour  les  oppresseurs,  et  inexorable  pour  les  oppri- 
més! Rien  de  plus  naturel;  quiconque  ne  hait  point  le 
crime  ne  peut  aimer  la  vertu.  Il  faut  cependant  que  Tune 
ou  l'autre  succombe.  Indulgence  pour  les  royalistes,  s'é- 
crient certaines  gens  ;  grâce  pour  les  scélérats  ! . . .  Non  ! 
grâce  pour  l'innocence,  grâce  pour  les  faibles,  grâce  pour 
les  malheureux,  grâce  pour  l'humanité  i  »  Et,  plus  loin  : 
«  Malheur  à  qui  oserait  diriger  vers  le  peuple  la  Terreur, 
qui  ne  doit  approcher  que  de  ses  ennemis...  n'existât-i) 
dans  toute  la  République  qu'un  seul  homme  vertueux, 
persécuté  par  les  ennemis  de  la  liberté,  le  devoir  du  gou- 
vernement serait  de  le  rechercher  avec  inquiétude  et 
de  le  venger  avec  éclata  »  î 

Il  y  a  dans  ce  passage  un  mot  de  trop,  le  mot  royalistes^ 
une  opinion  n'étant  pas  un  crime.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'un  royaliste^  à  cette  époque,  signifiait  un  conspi- 
rateur, un  irréconciliable  ennemi  du  principe  sur  lequel 
reposait  la  société  nouvelle,  un  fauteur  de  guerre  civile; 
Au  reste,  Robespierre  avait  soin  de  ne  pas  confondre  les 
nécessités  transitoires  d'un  état  de  lutte  avec  les  condi- 
tions d'un  ordre  de  choses  normal  :  «  Quel  est  le  but  où 
jnous  tendons?  La  jouissance  paisible  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  le  règne  de  cette  justice  éternelle  dont  les  lois 
ont  été  gravées,  non  sur  le  marbre  et  sur  la  pierre,  mais 
dans  les  cœurs  de  tous  les  hommes,  même  dans  celui  de 
l'esclave  qui  les  oublie,  et  du  tyran  qui  les  nie.  Nous  vou- 
lons un  ordre  de  choses  oii  toutes  les  passions  basses  et 
cruelles  soient  enchaînées,  toutes  les  passions  bienfai- 
santes et  généreuses  éveillées  par  les  lois;  où  l'ambition 
soit  le  désir  de  mériter  la  gloire  et  de  servir  la  patrie;  où 
les  distinctions  ne  naissent  que  de  Fégalité  même;  où  le 

*  Moniteur,  an  H  (1794),  n«  139. 
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citoyen  soit  soumis  au  magistrat,  le  magistrat  au  peuple, 
et  le  peuple  à  la  Justice  \  » 

Le  surlendemain,  fidèle  à  la  pensée  dominante  de  son 
Rapport,  Robespierre  faisait  expulser  du  club  des  Jacobins 
un  ami  de  Vincent,  pour  a\'oir  demandé  que  la  Conven- 
tion chassât  tous  les  crapauds  du  Marais  égarés  sur  la 
Montagne  :  motion  qui  tendait  à  la  destruction  de  TAs- 
semblée*;  tandis  que,  de  son  côté,  Gouthon  s'élevait  avec 
véhémence  contre  un  auxiliaire  de  Fouché,  le  représen- 
tant Javogucs,  auquel  il  reprochait  d'avoir  déployé  a  h 
cruauté  d'un  Néron*.  » 

Mais  cela  n'empêchait  pas  les  Hébertistes  de  marcher 
maintenant  tête  levée.  Le  cynisme  d'Hébert  allait  pouvw 
s'appuyer  sur  les  passions  frénétiques  de  Vincent  et  sur 
l'audace  sans'  bornes  de  Ronsin .  Ces  deux  derniers,  tirés 
de  leur  prison  par  leurs  amis,  avaient  été  reconduits  chei 
eux  au  bruit  des  instruments  de  musique,  en  triomphe^; 
et  c'était  tout  rayonnants  de  l'éclat  d'une  persécution 
reconnue  injuste  qu'ils  rentraient  en  scène.  Les  brava- 
ches de  l'armée  révolutionnaire,  ayant  retrouvé  leur  chef, 
redevinrent  reflroi  des  passants,  et  Paris  se  vit  exposé  de 
plus  belle  au  despotisme  des  gens  à  moustaches  et  à 
grands  sabres. 

Plusieurs  Hébertistes  étaient  restés  dans  la  prison  du 
Luxembourg,  entre  autres  Grammont,  qui,  les  mains  en- 
core teintes  du  sang  des  prisonniers  d'Orléans,  s'était 
vanté  d'avoir  bu  dans  le  crâne  de  l'un  d'eux*.  Mais  ces 
hommes,  non  contents  d'annoncer  bien  haut  leur  pro- 


*  Moniteur,  an  11  (1792),  n"  159. 

«  Séance  des  Jacobins,  du  19  pluviôse  (7  février).  Moniteur^  an  II  (1794), 
n«  144. 

5  Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  291. 

*  Mémoires  sur  Us  prisons,  t.  II,  p.  141.  Collection  des  Mémoires  reb- 
tifs  à  la  Révolution. 

»  iWd.,  p.  141. 
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chaine  délivrance',  s'emportaient  en  menaces  contre  leurs 
co-détenus  d'un  parti  contraire  au  leur;  ils  dressaient  des 
listes  mystérieuses,  eflrayantes,  et  parlaient  en  maîtres*. 
Ronsin  et  Vincent  étant  allés  visiter  à  la  maison  Lazare 
leurs  amis  Pereyra  et  Desfieux,  qui  y  étaient  détenus,  il 
y  eut  deux  fois,  à  cette  occasion,  des  diners  splendides,  à 
l'issue  desquels  furent  écrits  les  noms  de  trente  personnes 
à  qui' les  visiteurs  jurèrent  appui  et  protection*.  Ronsin 
se  rendit  aussi  à  Port-Libre,  pour  y  prendre  connaissance 
de  l'état  de  la  maison,  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
prisonniers.  Il  fit  cette  visite  à  une  heure  du  matin,  à  la 
lueur  d'un  flambeau,  revêtu  de  son  uniforme  et  une 
houppe  rouge  à  son  chapeau'.  Rientôt  des  bruits  sinistres 
se  répandent.  On  assure  qu'un  autre  2  septembre  se  pré- 
pare; qu'il  s'agit  d'épurer  les  prisons.  A  la.  maison 
Lazare,  Talarme  était  si  vive,  que  les  détenus  établirent 
parmi  eux  une  garde  de  nuit  dans  chaque  corridor^. 

Les  Hébertistes  ne  pouvaient  l'emporter  qu'à  la  condi- 
tion de  renverser  le  gouvernement,  où  ils  comptaient  de 
puissants  adversaires.  Aussi  résolurent-ils  de  l'abattre,  et 
leur  guerre  aux  autorités  constituées  commença.  Ronsin 
ne  se  cachait  pas  pour  dire  qu'il  y  avait  des  chefs  de  fac- 
tion dans  l'Assemblée,  et  que,  si  l'on  ne  les  chassait,  on 
en  rendrait  raison*.  Vincent  s'inquiétait  si  peu  de  tourner 
la  Convention  en  ridicule,  qu'un  jour  il  dit  à  Legendre 
lui-même  :  «  Je  dresserai  des  mannequins  dans  les  Tui- 
leries; je  leur  mettrai  le  costume  de  député,  et  je  crierai 
au  peuple  :  Voilà  vos  repràentants  '.  » 


<  Mémoires  sur  les  prisons,  l.  U,  p.  U2. 
«  Ibid.,  1. 1,  p.  230. 
5  Ibid.,  t.  II,  p.  76. 
*  Ibid.,  1. 1,  p.  229. 

■  Déposition  de  Legendre  dans  le  procès  des  Hébertistes.  Bulletin  du 
Tribunal  révolutionnaire. 
«  Ibid, 
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()u'uhe  insurrection  se  tramât  parnîi  les  Héberlistes, 
ou,  du  moins,  qu'ils  s'y  tinssent  prêts,  c'est  certain; 
mais  leur  but  définitif?  Des  pièces  et  débats  de  leur  pro- 
cès, il  résulte  que  Tarmée  révolutionnaire  devait  être  in- 
sensiblement concentrée  à  Paris  ;  que,  dans  les  prisons, 
l'on  avait  formé  des  listes  d'élus  et  des  listes  de  proscrits; 
qu'on  devait,  à  un  moment  donné,  y  introduire  de  fausses 
patrouilles,  égorger  les  victimes  marquées  d'avance,  et 
lancer  sur  Paris  les  conjurés;  qu'il  devait  être  établi  un 
chef  sous  le  nom  de  Grand  Juge^  et  que  ce  chef,  investi 
d'une  dictature  absolue,  serait  appelé  à  prononcer  le 
jugement  dernier  ^  Ronsin  eût  été,  ne  fût-ce  que  pendairt 
un  jour,  le  Cromwell  de  ce  mouvement.  Le  Grand  Juge, 
qu'on  désignai!  à  voix  basse,  sans  que  rien  prouve  qu'il 
ait  été  dju  complot*,  c'était  Pache. 

Deux  circonstances  servirent  les  Ilébertistes  et  les  ani- 
mèrent à  tout  oser  :  Robespierre  et  Couthon  tombèrent 
malades,  et  Carrier  arriva. 

Les  fureurs  de  ce  dernier  avaient  été  dénoncées  à  Ro- 
bespierre par  Julien^,  dans  des  lettres  palpitantes  d'indi- 
gnation \  qui  firent  rappeler  le  proconsul  nantais;  et  il 
apportait  aux  Hébertistes  Tappui  d'une  énergie  farouche 
qu'enflammait  le  ressentiment. 

Le  24  pluviôse  (12  février),  Momoro,  à  propos  des  dif- 
ficultés que  rencontrait  l'admission  de  Vincent  aux  Jaco- 
bins, se  déchaîne,  au  club  des  Cordeliers,  contre  les 
c(  hommes  usés  en  République,  »  contre  «  les  jambes 
cassées  en  Révolution.  »  Vincent  annonce  qu'il  démas- 

*  Pièce  n**  XV,  à  la  suite  du  Rapport  de  Saladin,  au  nom  de  la  CommiS' 
sion  des  vingt  et  un  pour  Vexamen  de  la  conduite  de  Billaud,  Collet, 
Barèreet  Vadier.  —  Bibliothèque  historique  de  la[RéuoL,  1097,  8,  9. 
British  Muséum. 

*  Voyez  plus  bas. 

'  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Julien  (de  Toulouse). 

*  Voyez  les  pièces  a  la  suite  du  Rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  troih* 
Tés  chez  Robespierre, 
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quera  des  intrigants  «  dont  on  sera  étonné.  »  Hébert, 
parlant  des  «  traîtres  de  toute  espèce,  »  s'écrie  :  «  Le 
peuple  les  a  toujours  renversés,  et  nous  les  renverserons 
encore.  »  Puis,  désignant  Robespierre,  il  s'attaque  à 
c(  ceux  qui,  avides  de  pouvoir,  mais  insatiables,  ont  in? 
venté  et  répètent  pompeusement  dans  de  grands  discours 
le  mot  ultra-révolutiormaires ^  pour  détruire  les  amis  du 
peuple  qui  surveillent  leurs  complots.  »  Il  ajoute  :  a  Vin- 
cent n'est  point  Jacobin;  mais. on  peut  être  bon  patriote 
sans  cela.  »  —  «  Vincent,  reprend  un  membre,  est  bon 
Cordelier  :  cela  vaut  autant,  sinon  mieux  ^  » 

On  entrait  en  guerre  ouverte.  Mais,  si  Robespierre  était 
malade,  si  Couthon  était  malade,  Saint-Just  ne  Tétait  pas^ 
lui  ;  et  sa  présence  inopinée  à  Paris,  -dès  que  le$  Hébetr*: 
tistes  l'apprirent,  les  fit  tressaillir. 

Le  8  ventôse  (26  février) ,  la  tribune  de  la  Convention 
le  revit,  plus  attristé,  plus  hautain  et  plus  âprQ  que  ja** 
mais. 

Tout  d'abord,  il  définit  la  politique  dont,  ainsi  que  Ro- 
bespierre et  Couthon,  il  voulait  le  triomphe  :  a  Je  ne  con- 
nais que  la  Justice'.  »  Mais  la  Justice  consistait-elle  à 
donner  au  crime  l'encouragement  de  l'impunité,  à  ôter  à 
la  République  son  bouclier  quand  ses  ennemis  tenaient 
le  glaive  levé  sur  elle,  et  à  invoquer  la  clémence  en  pleine 
bataille?  Être  juste,  mais  sévère,  telle  était,  selon  Saint* 
Just,  la  loi  du  moment  ;  et  la  Justice,  «  considérée  sous 
le  rapport  de  la  faiblesse  et  d'une  clémence  cruelle,  »  ne 
pouvait  qu'entraîner  la  ruine  de  l'État. 

Après  tout,  cette  rigueur  du  gouvernement  révolution*» 
nairc,  dont  on  faisait  tant  de  bruit,  qu'était-ce  auprès  des 
barbaries  commises  par  les  autres  gouvernements  et  sur 

*  Séance  du  club  des  Cordeliers,  du  24  pluviôse  (12  fé?rier).  Moniteur f 
an  11(1794).  n»  148. 

*  Séance  de  la  Convention,  du  8  ventôse  (26  février).  Moniteur,  an  II 
(1794),  n- 159. 
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lesquelles  on  se  taisait?  « La  Gour  pendait  dans  les 

prisons;  les  noyés  que  Ton  ramassait  dans  la  Seine  élaient 
ses  victimes  ;  il  y  avait  quatre  cent  mille  prisonniers;  on 
pendait  par  an  quinze  mille  contrebandiers;  on  rouait 
trois  mille  hommes  ;  il  y  avait  dans  Paris  plus  de  prison- 
niers qu'aujourd'hui.  Dans  les  temps  de  disette,  les  r^- 
ments  marchaient  contre  le  peuple.  Parcourez  TEurope  : 
il  y  a  en  Europe  quatre  millions  de  prisonniers  dont  vous 
n'entendez  pas  les  cris,  tandis  que  votre  modération  par- 
ricide laisse  triompher  tous  les  ennemis  de  votre  gouver- 
nement. Insensés  que  nous  sommes!  Nous  mettons  un 
luxe  métaphysique  dans  l'étalage  de  nos  principes  :  les 
rois,  mille  fois  plus  cruels  que  nous,  dorment  dans  le 
crime.  Citoyens,  par  quelle  illusion  vous  persuaderait-on 
que  vous  êtes  inhumains?  Votre  Tribunal  révolutionnaire 
a  fait  périr  trois  cents  scélérats  depuis  un  an  ;  et  l'Inqui- 
sition d'Espagne  n'en  a-t-elle  pas  fait  plus?  Et  pour  quelle 
cause,  grand  Dieu  I  Et  les  tribunaux  d'Angleterre  n'ont-ils 
égorgé  personne,  cette  année?  Et  Bender,  qui  faisait  rôtir 
les  enfants  des  Belges  !  Et  les  cachots  de  rAllemagne,  où 
le  peuple  est  enterré,  on  ne  vous  en  parle  point  !  Parle-t-on 
de  clémence  chez  les  rois  de  l'Europe?  Non.  Ne  vous  lais- 
sez point  amollir  V  » 

Après  avoir  ainsi  répondu,  dans  l'élan  d'une  indigna- 
tion sauvage,  au  n**  III  du  Vieux  Cordelier^  Saint-Just 
montrait,  en  quelques  rudes  et  brèves  sentences,  ique 
ceux-là  ne  laisseraient  point  reculer  la  Révolution,  que 
les  meneurs  des  Cordeliers  appelaient  des  c<  Jambes  cas- 
$ées,  »  —  «  Les  propriétés  des  patriotes  sont  sacrées, 
mais  les  biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  les  mal- 
heureux. —  Celui  qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays 
n'y  peut  être  propriétaire.  —  Celui-là  seul  a  des  droits 
dans  notre  patrie,  qui  a  coopéré  à  l'affranchir.  —  Ceux 

«  Moniteur,  an  H  (1794),  nM59. 
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qui  font,  les  révolutions  à  moitié  n'ont  fait  que  se  creuser 
un  tombeau  ^  » 

Sombres  paroles!  Mais,  au  souvenir  des  amis  de  la 
liberté  sacrifiés,  au  souvenir  de  Margarot  condamné  à  la 
déportation  par  la  haute  Cour  de  justice  d'Ecosse,  l'aus- 
tère tendresse  que  cet  homme  étrange  comprimait  dans 
un  repli  de  son  âme,  s'échappa  dans  ce  cri  :  c<  Que  Mar-  * 
garot  revienne  de  Botany-Bay!  Qu'il  ne  périsse  point!  Que 
sa  destinée  soit  plus  forte  que  le  gouvernement  qui  l'op- 
prime !  Les  révolutions  commencent  par  d'illustres  mal- 
heureux vengés  par  la  fortune.  Que  la  Providence  accom- 
pagne Margarot  à  Botany-Bay  !  Qu'un  décret  du  peuple 
affranchi  le  rappelle  du  fond  des  déserts,  ou  venge  sa 
mémoire'!» 

L'Assemblée  écoutait  en  silence  ce  discours,  dont  la 
morne  éloquence  semblait  exclusivement  dirigée  contre 
le  parti  des  indulgents,  lorsque  soudain,  changeant  d'ad- 
versaires, et,  par  une  transition  brusque,  rattachant  sa 
péroraison  à  son  exorde,  Saint-Just  s'écrie  :  a  Que  de  traî- 
tres ont  échappé  à  la  Terreur,  qui  parle,  et  n'échappe- 
raient pas  à  la  Justice,  qui  pèse  les  crimes  dans  sa  main! 
La  Justice  condamne  les  ennemis  du  peuple  et  les  parti- 
sans de  la  tyrannie  parmi  nous  à  un  esclavage  éternel  ;  la 
Terreur  leur  en  laisse  espérer  la  fin  ;  car  toutes  les  tem- 
pêtes finissent,  et  vous  l'avez  vu.  La  Justice  condamne 
les  fonctionnaires  à  la  probité,  elle  rend  le  peuple  heu- 
reux, et  consolide  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  la  Terreur 
est  une  arme  à  deux  tranchants,  dont  les  uns  se  sont  ser- 
vis à  venger  le  peuple,  et  d'autres  à  servir  la  tyrannie;  la 
Terreur  a  rempli  les  maisons  d'arrêt,  mais  on  ne  punit 
pas  les  coupables  ;  la  Terreur  a  passé  comme  un  orage. 
N'attendez  de  sévérité  durable  dans  le  caractère  public 
que  de  la  force  des  institutions.  Un  calme  affreux  suit  tou- 

*  MoniUur,  an  H  (1794),  n«  159. 
«  Ibid. 
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jours  nos  tempêtes,  et  nous  sommes  aussi  toujours  plus 
indulgents  après  qu'avant  la  Terreur*.  »  ' 

Au  nom  des  deux  Comités,  Saint-Just  proposa  le  décret 
suivant,  qui  fut  adopté  sans  discussion  et  à  runanimité  : 
«  le  Comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir  de 
mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus.  —  Les  propriété 
des  patriotes  sont  inviolables  et  sacrées.  —  Les  biens  des 
personnes  reconnues  ennemies  de  la  Révolution  seront 
séquestrés  au  profit  de  la  République  ;  ces  personnes  se- 
ront détenues  jusqu'à  la  paix,  et  bannies  ensuite  à  perpé- 
tuité*. » 

Les  Hébertistes  ne  se  trompèrent  pas  sur  le  véritable 
sens  de  ces  mesures,  non  plus  que  sur  le  tour  donné  par 
Sainl-Just  à  ses  attaques.  Ils  comprirent  que,  dans  tout  le 
cours  de  sa  harangue,  il  ne  s'était  étudié  à  l'énergie  que 
pour  pouvoir  condamner  le  système  de  la  Terreur,  sans 
encourir  l'accusation,  mortelle  alcrtrs,  de  tergiversation  et 
de  faiblesse.  Ils  se  demandèrent  avec  stupeur  si  ce  n'était 
pas  eux  qu'il  avait  entendu  désigner  en  disant  :  «  La  Ter- 
reur est  une  arme  à  deux  tranchants  que  les  uns  ont  sai- 
sie pour  venger  le  peuple,  d'autres  pour  servir  la  tyran* 
nie,  »  et  encore  :  «  La  Terreur  a  rempli  les  maisons 
d'arrêt,  tnais  on  ne  punit  pas  les  coupables.  »  L'obscu<^ 
rite  de  pareilles  phrases,  dans  les  circonstances,  était  celle 
de  la  nuit  que  des  éclairs  traversent.  Et  Saint-Just,  on 
le  savait  de  reste,  n'était  pas  homme  à  dépenser  sa  co- 
lère en  paroles.  Vainement  Collot-d'Herbois,  que  l'ab- 
sence de  Robespierre  grandissait,  aux  Jacobins,  essaya-t-il 
d'y  faire  prendre  le  change  aux  esprits,  en  signalant  le 
Rapport  de  Saint-Just  lui-même  comme  une  preuve  qu'on 
«allait  se  replonger  dans  la  Révolution';  »  vainement 

«  Moniteur,  an  H  (1794),  n«  159. 
«  Ibid. 

5  Séance  des  Jacobins,  du  8  ventôse  (36  féTrier).  Momleur,  an  II  (1794). 
n*  162. 
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chercha-l-il,  par  l'image  de  la  force  qui  résulte  de  Tu- 
nion,  à  entraîner  les  Jacobins  dans  une  alliance  avec  les 
Cordeliers*;  les  deux  clubs  représentaient  deux  pensées 
dont  le  choc  était  devenu  inévitable.  Peu  de  jours  aupa- 
ravant, on  avait  entendu  l'Hébertiste  Carrier  louer  bien 
haut  le  Dantoniste  Westermann ' ;  aujourd'hui,  les  Corde- 
liers  tendaient  la  main  aux  Jacobins  :  pure  tactique  de 
parti,  qui  ne  changeait  rien  à  la  situation  !  D'ailleurs, 
la  résolution  des  Hébertistes  était  prise,  et  ils  sen- 
taient qu'ils  n'avaient  pas  un  moment  à  perdre.  Lais- 
seraient-ils à  Robespierre  le  temps  de  se  rétablir,  de 
venir  jeter  dans  la  balance  le  poids  de  son  énorme  po- 
pularité? L'affluence  des  citoyens  qui,  d'un  cœur  ému, 
couraient  s'enquérir  de  la  santé  du  malade,  et  le  nombre 
des  députations  qui  allaient  lui  porter  les  vœux  des 
patriotes',  avaient  une  signiûcation  assez  claire  :  il  fal- 
lait se  hâter. 

Nous  avons  dit  combien  fut  cruel  l'hiver  de  1 794,  et  ce 
que  le  peuple  eut  à  souffrir  :  tout  à  coup  sont  répandus 
dan$  les  marchés  et  dans  les  halles  des  pamphlets  qui 
font  remonter  à  la  Convention  la  cause  de  tant  de  maux  ; 
des  émissaires  courent  de  groupe  en  groupe,  semant  les 
alarmes,  échauffant  les  esprits  sur  le  manque  de  subsis- 
tances, parlant  de  représentants  factieux  à  proscrire, 
d'un  nouveau  parti  brissotin  qui  se  forme,  tenant  enlin 
un  langage  propre  à  remplir  d'effroi  ceux  qui  apportaient 
des  denrées  *. 

1  Séance  des  Jacobins,  du  8  ventôse  (26  férricr).  Moniteur,  an  II  (1794), 
n- 162. 

*  Séance  des  Jacobins  du  5  veatôsc  (21  février).  Moniteur  an  H  (1 794). 
n*  159. 

'  En  toir  la  preuve  dans  les  pièces  données  par  Courtois,  k  It  suite  de 
(on  Rapport  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre,  comme  émanant  de 
la  Section  de  T Unité,  de  la  Section  des  Piques,  de  la  Société  populaire  du 
Temple,  de  la  Section  de  la  Fraternité. 

**  Voyez  ce  que  dit  k  ce  sujet  Barère  dans  son  rapport  du  16  ventôse 
(G  mars). 
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Le  9  ventôse  (27  février),  le  club  desCordeli»s  avait 
déclaré  Fabre,  Bourdon  (de  TOise) ,  Philippeaux  et  Ca- 
mille, indignes  de  siéger  à  la  Montagne,  «  roche  tar^ 
péienne,  du  haut  de  laquelle  ils  devaient  être  un  jour 
précipités  :  »  le  14,  le  club  se  rassemble  dans  un  état 
d'agitation  inaccoutumé.  Lecture  faite  du  prospectus  d'un 
nouveau  journal  de  Y  Ami  du  peuple,  placé  sous  rinvoca- 
tion  de  Marat,  et  destiné  à  poursuivre  les  mandataires 
infidèles  du  peuple,  on  apporte  un  voile  noir,  on  en  coq* 
vre  le  Tableau  des  Droits  de  l'homme,  et  l'on  décide  qu'il 
restera  voilé  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  recouvré  ses 
droits,  par  l'anéantissement  de  la  faction.  Vincent  insiste 
pour  qu'on  déploie  toute  la  terreur  que  la  guillotine 
inspire.  Carrier  se  lève  alors,  et  de  cette  voix  qui  avait 
ordonné  les  noyades  de  Nantes  :c<  J'ai  été  eflrayé  des  nou- 
veaux visages  que  j'ai  vus  à  la  Montagne,  des  propos  qui 
se  tenaient  à  Toreille...  les  monstres!  Us  voudraient  bri- 
ser les  écbafauds!  Ceux-là  ne  veulent  point  de  guillo- 
tine, qui  en  sont  dignes.  Une  insurrection,  une  sainte 
insurrection,  voilà  ce  qu'il  faut  opposer  aux  scélérats.  » 
Il  était  lâché,  le  mot  funeste,  et  Carrier  est  couvert  d'ap- 
plaudissements. A  son  tour,  prenant  la  parole,  Hébert 
tonne  contre  Amar,  qui  veut,  dit-il,  soustraire  au  glaive 
vengeur  soixante  et  un  royalistes,  non  moins  coupables 
que  Brissot.  Et  pourquoi?  Parce  que  Amar  est  noble, 
j)arce  qu'il  était  trésorier  du  roi  de  France  et  de  Navarre: 
«  Oh!  pour  celui-là,  il  est  bien  noble;  car  il  avait  acheté 
sa  noblesse  deux  cent  mille  livres  en  écus.  »  Hébert  s'é- 
lève ensuite  contre  les  voleurs.  Mais  aussitôt  :  «  I^es  hom- 
mes le  plus  à  craindre  ne  sont  pas  les  voleurs  ;  ce  sont 
les  ambitieux,  les  ambitieux!  ces  hommes  qui  mettent 
les  autres  en  avant,  qui  se  tiennent  derrière  la  toile,  qui 
veulent  régner.  Mais  les  Cordeliers  ne  le  souffriront  pas.» 
—  «  Non,  non.  »  —  Hébert,  encouragé,  reprend  avec  une 
animation  croissante  :  c(  Ces  hommes  qui  ont  fermé  la 
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bouche  aux  patriotes  dans  les  sociétés  populaires,  je  vous 
les  nommerai.  »  Il  ne  nomma  personne.  Entre  la  fureur 
et  la  peur,  il  hésitait.  Il  dit,  comme  inquiet  des  suites  : 
c(  Depuis  deux  mois  je  me  retiens  ;  mais  mon  cœur  n'y 
peut  plus  tenir.  Je  sais  ce  qu'ils  ont  tramé  ;  mais  je  trou- 
verai des  défenseurs.  »  —  Toutes  les  voix  :  «  Oui,  oui.  » 
Boulanger  lui  cria  :  ce  Pèi^e  Duchéne,  ne  crains  rien, 
parle  net.  Nous  serons,  nous,  les  Père  Duchéne  qui  frap- 
peront. »  Et  Momoro  d'ajouter  :  «  Parle,  nous  te  soutien- 
drons. »  Scène  vraiment  tragique!  Quel  était  donc  ce 
nom  que  chacun  attendait,  et  que  nul  n'osait  prononcer? 
Quelle  secrète  puissance  faisait  trembler  sur  ces  lèvres 
convulsives  l'accusation  préparée  contre  un  absent, 
contre  un  malade?  Ni  les  excitations  hardies,  ni  Boulan- 
ger, ni  l'appui  promis  par  Momoro,  ni  les  applaudisse- 
ments du  club,  ne  purent  amener  Hébert  à  articuler  ce 
mot  :  c<  Robespierre.  »  Tout -ce  qu'il  se  sentit  la  force  de 
dire  fut  qu'un  c<  homme,  égaré  sans  doute,...  »  Il  s'ar- 
rêta ici ,  évidemment  troublé.  Eh  bien ,  quel  crime  avait- 
il  commis,  cet  homme  égaré?  —  Hébert  rappela  que  cet 
homme  avait  défendu  Camille  Desmoulins  1  À  l'égard 
d'autres  noms ,  il  fut  moins  hésitant.  Il  dénonça  les  mi- 
nistres Paré  et  Deforgues  ;  il  appela  Westermann  «  un 
monstre  couvert  d'opprobre,»  et  il  termina  par  ce  cri, 
qui  allait  être  son  arrêt  de  mort  :  «  L'insurrection  !  Oui, 
l'insurrection  !  »  De  vifs  applaudissements  accompagnè- 
rent ces  paroles.  Était-ce  l'effort  du  voyageur  effrayé  qui, 
traversant  un  bois  pendant  la  nuit,  chante  pour  se  donner 
du  cœur.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que ,  pendant  et  après 
le  discours  d'Hébert,  on  aperçut  des  c<  visages  allongés.  » 
Vincent  ne  put  s'empêcher  d'en  faire  la  remarque;  et, 
c<  afin  de  démasquer  les  intrigants,  »  dit-il,  il  fit  une 
ronde ,  accompagné  des  commissaires  épurateùrs ,  après 
avoir  demandé  que  chacun  mit  sa  carte  à  sa  boutonnière  \ 

*  Voyez,  pour  cette  importante  séance,  le  Moniteur ,  an  II  (1794),  n*  167. 
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L'espoir  des  Hébertisles  fut  amèrement  déçu.  Paris  ne 
bougea  pas.  Désespérés,  ils  essayent  d'enlrainer  la  Oom-* 
mune;  et,  comme  députés  de  la  Section  de  Marat,  ils 
courent  déclarer  à  THôtel  de  Ville  qu'ils  resteront  debout 
et  tiendront  la  Déclaration  des  droits  voilée,  jusqu'à  ce 
que  les  ennemis  du  peuple  soient  exterminés.  On  les  écoute 
d'un  air  glacé.  Chaumette  prononce  quelques  paroles -éva- 
sives  ;  Pache  est  absent  \ 

Pendant  ce  temps,  le  Comité  de  salut  public,  le  bras 
prêt  à  frapper,  lançait  Barère  à  la  tribune  de  la  Conv^^ 
tion ,  pour  demander  qu'on  recherchât  les  conspirateurs; 
et  cette  motion,  appuyée  par  Tallien,  était  adoptée  '. 

Parmi  les  membres  du  Comité  de  salut  public,  un  seul 
tenait  aux  Hébertistes  :  Collot-d*Herbois.  Mais  leur  isole^ 
ment  l'effraya  ;  il  se  sentit  perdu  s'il  embrassait  leur  qûtf^ 
relie.  Tout  ce  qu'il  osa  fut  d'aller  entretenir  les  Jacobins 
d'une  prétendue  agitation  populaire  qu'on  savait  bien  ne 
pas  exister.  Le  but  de  Collot,  dans  cette  extrémité,  était 
d'amener  entre  les  deux  clubs  une  réconciliation  qui 
détournât  le  péril.  Carrier  facilita  la  solution,  en  assu- 
rant que  la  séance  des  Cordclie'rs  avait  été  mal  rendue 
par  les  journaux,  qu'il  ne  s'était  agi  que  d'une  insurrec- 
tion conditionnelle  ;  et  là-dessus  les  Jacobins  nommèrent 
une  députation  que  Collot-d'Herbois  se  chargea  de  con- 
duire \ 

Elle  fut  accueillie  par  les  Cordeliers  avec  de  grands 
applaudissements.  Gollot-d'Herbois  monte  à  la  tribune  : 
les  applaudissements  continuent.  Lui,  prêche  Tunion 
entre  les  deux  sociétés,  flétrit  les  scélérats  qui  veulent 
les  diviser  :  c<  On  parle  de  s'insurger,  dans  quel  moment  ! 
Quand  Pitl ,  embouchant  la  trompette  de  Daniel ,  prophé- 

*  Conseil  générai  de  la  Commune,  séance  du  16  venlôse  (6  mars), 

*  Séance  du  16  ventôse  (6  mars).  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  167. 

■•  Séance  des  Jacobins,  du  16  yenlôse  (6  mars).  Moniteur,  an  I!  (1794), 
if  169. 
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tisc  une  insurreclion  en  France  !  On  a  voilé  Jes  Droits  de 
l'homme,  parce  que  deux  individus  ont  souffert  dans  la 
Révolution.  Eh  !  quels  sont  les  patriotes  qui  n'ont  rien 
souffert?))  Puis,  avec  cette  éloquence  mélodramatique 
qui  lui  était  propre  :  c<  Droits  sacrés  de  l'homme,  s'écrie- 
t-il ,  vous  avez  été  voilés...  Ah  !  si  j'étais  plongé  au  fond 
d'un  cachot,  mon  âme  se  consolerait,  en  voyant  ces  Droits 
immortels  :  voudrais-je  les  contempler,  couverts  d'un 
voile  funèbre?  »  De  bruyantes  acclamations  lui  répon- 
dent. Hébert  explique  que,  par  insurreclion,  il  a  voulu 
dire  union  plus  intime  avec  les  Montagnards ,  les  Jacobins 
cl  tous  les  bons  patriotes,  pour  obtenir  justice  contre  les 
traîtres  et  les  persécuteurs  impunis.  L'accolade  est  donnée 
à  la  députation ,  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  Repu- 
bUquel  On  déchire  le  voile  qui  couvrait  les  Droits  de 
l'homme,  et,  en  signe  de  fraternité,  on  le  remet  à  Collot- 
d'Herbois,  qui  l'emporte,  comme  un  trophée  à  montrer 
aux  Jacobins  ^ 

La  défaite  des  Héber listes  était  complète ,  irrévocable, 
et  rendue  plus  triste  encore  par  la  honte  d'une  espèce  de 
rétractation  publique.  Collot-d'Herbois ,  qui  savait  le  Co- 
mité de  salut  public  décidé  à  sévir  contre  les  chefs,  les 
abandonna.  Dans  le  compte  rendu  qu'il  fit  aux  Jacobins 
de  sa  visite,  il  condamna  en  ces  termes  ses  alliés  de  la 
veille  :  «  Pourquoi  s'est-on  servi  de  cette  couleur  noire? 
C'est  la  couleur  de  l'hypocrisie  et  du  mensonge.  Tous  les 
cœurs  la  condamnaient  *.  )) 

Le  23 ventôse (13  mars),  Saint-Just  parla;  et,  pendant 
la  nuit,  les  chefs  du  parti  héberliste,  Ronsin,  Vincent, 
Hébert,  Momoro,  Ducroquet  et  Laumur,  furent  ar- 
rêtés'. 

*  Séance  des  Jacobins,  du  17  ventôse  (7  mars).  Moniteur,  an  H  (1794), 
n*  17J. 

"  Ibid.,  du  18  ventôse  (8  mars).  Moniteur,  an  11  (1794),  n*  172. 
•'  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  176. 
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Il  était  empreiat  d'une  grandeur  funèbre,  ce  discours 
de  Saint-Just.  Nulle  autre  harangue  de  lui  n'avait  montré 
un  plus  extraordinaire  mélange  de  probité  inexorable, 
d*exaltation  contenue ,  de  fanatisme  et  de  tristesse  : 
c<  ...  Quels  amis  avez- vous  sur  la  terre,  si  ce  n'est  le 
peuple,  tant  qu'il  sera  libre,  et  la  ciguë,  dès  qu'il  aura 
cessé  de  Têtre?  —  La  probité  est  un  pouvoir  qui  défie 
tous  les  attentats.  —  Nous  vous  rendrons  un  compte  ho- 
norable des  périls  dont  nos  devoirs  nous  auront  envi- 
ronnés. Les  conjurés  bravent  la  vertu;  nous  les  bravons 
eux-mêmes.  —  Agrandissons  nos  âmes  pour  embrasser 
toute  l'étendue  du  bonheur  que  nous  devons  au  peuple 
français  :  tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  respectera 
noire  courage.  On  a  le  droit  d'être  audacieux,  inébran- 
lable, inflexible,  lorsqu'on  veut  le  bien.  —  Les  temps 
difficiles  passeront;  l'Europe  sera  libre  à  son  tour;  elle 
sentira  le  ridicule  de  ses  rois;  elle  honorera  nos  martyrs. 
—  Que  voulez-vous,  vous  qui  ne  voulez  point  de  vertu 
pour  être  heureux?  Et  vous,  qui  ne  voulez  point  de  ter- 
reur contre  les  méchants?  Et  vous  qui ,  sans  vertu  ,  tour- 
nez la  terreur  contre  la  liberté?  Et  cependant  vous  êtes 
ligués;  car  tous  les  crimes  se  tiennent,  et  forment  en  ce 
moment  une  zone  torride  autour  de  la  République.  Que 
voulez-vous,  vous  qui  courez  les  places  publiques  pour 
vous  faire  voir,  et  pour  qu'on  dise  de  vous:  Vois4uun  tel 
qui  parle?  Voilà  un  tel  qui  passe!  Vous  voulez  quitter 
le  métier  de  votre  père,  qui  fut  peut-être  un  honnête  ar- 
tisan, dont  la  médiocrité  vous  fit  patriote,  pour  devenir 
un  homme  influent  et  insolent  dans  l'État.  Vous  périrez, 
vous  qui  courez  à  la  fortune  et  qui  cherchez  un  bonheur 
à  part  de  celui  du  peuple  M  » 

Les  conclusions  de  Saint -Just  ne  concernaient  que 
les  Héberlistes;  mais,  à  l'égard  des  indulgents  et  des 

«  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  174. 
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corrompus,  la  menace  grondait  d'un  bout  à  Tautre  du 
discours,  sous  chaque  parole.  Un  mot  terrible,  surtout 
dans  une  telle  bouche,  était  celui-ci  :  a  Des  mesures 
sont  déjà  prises  pour  s'assurer  des  coupables;  ils  sont 
cernés*.  » 

Il  proposa,  et.la  Convention  adopta  unanimement,  une 
série  de  dispositions  dont  l'extrême  rigueur  pouvait 
s'expliquer  par  les  circonstances,  si  ce  n'est  celle-ci,  que 
l'Histoire  se  doit  de  flétrir  :  «  Quiconque  recèlera  chez  lui 
ou  ailleurs  les  individus  mis  hors  la  loi ,  sera  puni  comme 
leur  complice*.  »  Malheur  à  qui  ne  serait  pas  assez  hon- 
nête homme  et  assez  homme  de  courage,  pour  être  ca- 
pable du  crime  d'hospitalité  envers  un  proscrit  !  Il  y  a 
quelque  chose  qui  est  au-dessus,  même  du  salut  public, 
c'est  la  conscience  humaine. 

Billaud-Yarenne,  absent  depuis  quelques  jours ,  était 
de  retour.  Ainsi  que  les  Hébertistes,  il  voulait  la  Terreur, 
mais  comme  moyen  de  gouvernement,  non  comme  instru- 
ment d'anarchie.  Leurs  tentatives  de  soulèvement  l'irri- 
tèrent, et  ce  fut  lui  qui  se  chargea  d'aller  expliquer  aux 
Jacobins  les  motifs  du  coup  que  le  Comité  de  salut  public 
venait  de  frapper.  Il  annonça  que  le  but  des  conjurés 
était  d'égorger  une  partie  des  prisonniers  ;  qu'une  liste 
particulière  avait  été  dressée  de  ceux  qui  devaient  verser 
le  sang  du  peuple  ;  que  des  denrées  avaient  été  enfouies 
dans  le  sacrilège  espoir  de  mettre  les  Parisiens  aux  abois; 
que  des  hommes  de  l'armée  révolutionnaire  avaient  été 
déjà  consignés  ;  qu'une  fausse  patrouille  avait  été  chargée 
de  massacrer  le  poste  placé  à  la  prison  de  l'Abbaye  ;  qu'il 
entrait  dans  le  plan  des  conspirateurs  de  se  porter  à  la 
Monnaie,  au  Trésor  public,  et  de  distribuer  aux  rebelles 
les  deniers  de  la  République;  que  la  conspiration  avait 


«  Moniteur,  an  H  (1794),  n*  174. 
«  Ibid, 
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été  prédite  tout  récemment,  à  l'étranger,  et  qu'elle  étendait 
ses  ramifications  dans  l'armée*. 

Les  Cordeliers  étaient  rassemblés ,  lorsqli^on  leur  ap- 
porta ces  nouvelles;  et  quelques-uns  d'entre  eux,  Chenaux, 
Ancart,  avaient  déployé  beaucoup  de  courage  en  parlant 
de  leurs  amis  «  opprimés.  »  Le  rapport  des  détails  don- 
nés ailleurs  par  Billaud-Yarenne  pi*oduisit  sur  le  club  une 
impression  d'élonnement,  suivie  de  marques  nombreuses 
d'incrédulité.  Mais  comment  faire  triompher  Tinnocence, 
avant  que  l'accusateur  public  eût  parlé?  La  question 
était  qu'il  tût  invité  à  s'expliquer  sans  retard.  Les  Corde- 
liers avaient  déjà  pris  un  arrêté  dans  ce  sens  :  ils  y  per- 
sistèrent *. 

Le  même  jour,  Robespierre  avait  reparu  aux  Jacobins. 
Sa  grande  expérience  de  la  marche  et  du  jeu  des  partis 
lui  faisait  prévoir  que  la  contre-révolution,  masquée  sous 
d'hypocrites  dehors,  chercherait  à  envelopper  dans  le 
désastre  des  Hébertistes  nombre  de  patriotes  trop  ardeiffe 
mais  sincères.  Aussi  n'hésita-t-il  pas  à  intervenir  en  fii- 
veur  de  Boulanger,  celui  qui  avait  encouragé  Hébert  à 
s'exprimer  sans  crainte  sur  le  compte  des.  puissants  du 
jour.  «Quand  un  homme,  dit-il ,  a  toujours  agi  avec  cou- 
rage et  désintéressement,  j'exige  des  preuves  convain- 
cantes pour  croire  qu'il  est  un  traître...  Le  plus  grand 
de  tous  les  dangers  serait  de  rapprocher  les  patriotes  de 
la  cause  des  conspirateurs'.  »  Cela  était  aussi  habile  que 
généreux.  Il  ne  put  en  dire  davantage,  ses  forces  trahis- 
sant sa  volonté*. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  étrange  se  répandit. 


*  Séance  des  Jacobins,   du   24  ventôse  (14  mars).    Moniteur,  an  II 
(1794),  n»  178. 

*  Moniteur,  an  11  (1794),  n-  179. 

''  Séance  des  Jacobins,  du  24  ventôse   (14  mars).  Moniteur,  an  II 
(1794),  n«  178. 

*  Ibid. 
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Le  25  ventôse  (15  mars),  le  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  Lepelletier  découvrait  un  nommé  Catus ,  ex-com- 
missaire des  guerres,  destitué,  prévenu  démigration ,  et 
à  la  recherche  duquel  on  était  depuis  quelque  temps.  Il 
avait  trouvé  asile. ..  où?  dans  l'appartement  de  Hérault  de 
Séchelles.  L'homme  est  arrêté  aussitôt,  conduit  aà  corps 
de  garde  voisin;  et  là  ne  tarde  pas  à  se  présenter,  suivi 
du  député  Simond ,  Thôte  de  Catus  :  Hérault  de  Séchelles 
lui-même.  Ils  demandent  à  communiquer  avec  le  prison- 
nier, et,  pour  obtenir  d'être  admis  auprès  de  lui,  ils 
exhibent  leur  titre  de  représentants  du  peuple  \  Tout  cela 
parut  inexplicable  aux  ardents  et  soupçonneux  révolu- 
tionnaires de  la  Section.  Ils  informent  à  la  bâte  de  ce  qui 
vient  d'avoir  lieu  le  Comité  de  salut  public,  dont  HérauU 
de  Séchelles  avait  cessé  depuis  peu  de  faire  partife  ;  et, 
sans  plus  tarder,  is'armant  du  droit  dont  rinvestissaic 
un  décret  du  22  brumaire  1793  (12  novepibre),  le  Co^. 
mité  laûce  un  mandat  d'arrêt  contre  les  deul  représen-* 
tants\  » 

A  l'aspect  de  semblables  chutes,  qui  n'eût  frissonné?  \ 
Car  enfin,  ce  Hérault  de  Séchelles  qu'on  envoyait  rejoin- 
dre les  royalistes  entassés  au  Luxemboui'g ,  c'était  lui  qui 
avait  rédigé  la  Constitution  de  1793;  lui  qui  avait  pré- 
sidé la  Convention  au  dernier  anniversaire  du  10  août.  Il 
avait  eu  sa  part  de  la  toute-puissance;  et  il  en  avait  usé 
pour  faire  désarmer  les  suspects  et  annuler  leurs  passe- 
ports'. Quatre  mois  s'étaient  écoulés  à  peine,  depuis  que, 
proconsul  dans  le  Haut-Rhin,  il  se  vantait  d'y  avoir  relevé 
le  sans-culottisme,  préparé  la  Fête  de  la  Raison,  organisé 

'  Procès- verbal  du  Comité  révolutionnaire  de  la  Section  Lepelletier. 
N*  Livi  des  pièces  à  la  suite  du  Rapport  de  Saladin,  au  nom  de  la  Cominis- 
sion  des  vingt  et  un,--  Bibliothèque  historique  de  la  RévoL,  1097,  8,  0. 
Britisli  Muséum. 

«  >'•  Lxix  des  pièces  à  la  suite  du  Rapport  de  Saladin,  etc.  Ibid. 
*  Moniteur,  aaU  (1703),  n*  17. 
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la  Terreur  ^  Dénoncé,  pendant  son  absence,  par  Bourdon 
(de  l'Oise) ,  comme  ami  de  Pereyra ,  de  Dubuisson  et  de 
Proly,  —  agents  de  l'étranger,  disait-on,  —  il  avait  eu 
dans  Couthon  un  défenseur  animé*;  lui-même,  à  son 
retour,  s'était  justiGé  d'une  manière  pathétique'.  Mais,  à 
partir  de  ce  moment ,  il  semble  qu'une  ombre  se  soit  ré- 
pandue autour  de  lui.  Au  Comité  de  salut  public,  on  le 
vit  réclamer  avec  larmes  la  liberté  de  Proly  ^,  qu'on  venait 
d'arrêter  dans  un  cabaret,  sous  le  déguisement  d'un  cui- 
sinier ^.  Certains  secrets  du  Comité  de  salut  public  furent 
divulgués  ;  les  papiers  diplomatiques  du  gouvernement 
reçurent  une  publicité  qui  était  un  malbeur  et  provenait 
d'une  trahison  :  où  trouver  le  coupable?  Les  soupçons 
des  collègues  de  Hérault  de  Séchelles  le  désignent;  Bil- 
laud-Yarenne  l'accuse  formellement  de  ce  manque  de 
foi  ';  et ,  juste  ou  non ,  la  déGance  du»  Comité  à  son  égard 
devient  telle,  qu'on  ne  veut  plus  délibérer  en  sa  présence^  : 
ce  qui  rendait  sa  démission  nécessaire  et  l'amena.  L'abime 
une  fois  ouvert  aussi  près  de  liii ,  pour  l'y  précipiter, 
que  fallait-il?  Un  seul  faux  pas.  Il  le  fit;  et  Saint-Just 
courut  en  instruire  la  Convention,  impatient  de  montrer 
qu'aucune  léle ,  si  haute  qu'elle  fût,  n'était  à  la  hauteur 
de  la  loi ,  et  que  les  actes  du  Comité  de  salut  public  sui- 


*  Voyez  sa  lettre  du  7  frimaire  à  la  ConYention.  Moniteur,  an  II  (i795), 
n»  75.' 

«  Séance  du  26  frimaire  (16  décembre).  Moniteur,  an  II  (1793).  n*  88. 
»  Séance  du  9  nivôse  (29  décembre),  Moniteur,  an  II  (1793),  n*  100. 

*  Rapport  de  Saint-Jusl,  Moniteur,  an  II  (1794),  n"  179. 

s  Séance  des  Jacobins,  du  1*'  ventôse  (19  février).  Moniteur,  an  II 
(1794).  n*  156. 

*  Les  auteurs  àcV Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  24,  citent  une 
note  qu'ils  disent  provenir  de  la  diplomatie  étrangère,  et  dans  laquelle  on 
prétend  que  c'était  Billaud-Varenne  qui  trahissait,  et  que  son  but,  en  accu- 
sant Hérault  de  Séchelles,  fut  précisément  de  détourner  de  lui-même  ks 
soupçons.  Pour  établir  un  fait  aussi  invraisemblable,  quand  il  s*agîtd*un 
homme  tel  que  Billaud-Varenne,  que  vaut  une  note  anonyme? 

7  Rapport  de  Saint-Just.  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  179. 
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vraient  ses  paroles  aussi  fatalement  que  la  foudre  suit 
l'éclair  ^ 

Les  détenus  du  Luxembourg  accueillirent  bien  Hérault 
de  Séchelles,  mais  non  pas  Simond  ,  prêtre  constitution- 
nel, auquel  ils  reprochaient  d'avoir  dit,  en  pleine  Assem- 
blée, quil  fallait  que  les  détenm  allassent  grossir  le  li- 
mon de  la  Loire  y  mot  féroce  qui  lui  valut  parmi  eux  le 
surnom  de  Simond  -  Limon* . 

Cependant  les  diverses  sections  de  Paris  venaient,  coup 
sur  coup,  féliciter  la  Convention  d'avoir  échappé  au  péril 
d'une  insurrection  criminelle.  Un  des  orateurs  s'étant 
avisé  d'exhaler  sa  joie  en  couplets  patriotiques,  Danton 

'  Nous  avons  déjà  dit  avec  quel  acharnement  les  écrivains  royalistes  font 
partir  de  la  main  de  Robespierre  tous  les  coups  frappés  pendant  la  Révolu- 
tion. La  biographie  de  Hérault  de  SécheUes  (Biographie  universelle),  par 
M.  Beugnot,  fournit  un  curieux  et  triste  exemple  de  ce  système.  L^auteur, 
qui  veut  absolument  que  Robespierre  soit  pour  quelque  chose  dans  le  mal- 
heur de  Hérault  de  Séchelles,  nous  dit  que,  pendant  que  ce  dernier  se 
défendait  à  la  Convention,  «  Robespierre  lui  lançait  des  regards  farouches.! 
n  est  dommage  que  Fauteur,  qui  n^était  pas  là,  ne  nous  apprenne  point  du 
même  coup  de  qui  il  tient  ce  détail.  —  Mais  enfin,  puisque  Robespierre 
était  décidé  à  perdre  Hérault  de  Séchelles,  comment  expliquer  que  son  dé- 
fenseur ait  étéCouthon?  —  Cette  objection,  qu'il  préfoit,  parait  embarrasser 
un  peu  Fauteur  de  la  biographie,  et  voici  comment  il  se  tire  d^embarras. 
«  Robespierre,  dit-il,  permit  que  Hérault  fût  défendu  par  Couthon.  Le  mo- 
ment de  le  perdre  n'était  pas  encore  arrivé.  »  Inutile  d'observer  qu'il  n^y  a 
pas  de  tout  cela  la  moindre  preuve  ! 

'  Pour  se  justifier,  il  écrivit  à  la  Convention  une  lettre  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  Catus  avait  été  commissaire  des  guerres  à  Tannée  des  Alpes,  et 
envoyé  depuis  par  les  représentants  ou  le  général  d'armée  devant  Lyon  aa 
Comité  de  salut  public,  lequel  l'autorisa  dans  une  mission  à  lui  confiée  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères  près  la  république  de  MuUiausen.  Simond 
ajoute,  dans  cette  lettre,  qu'il  ne  s'est  introduit  auprès  du  détenu  qu'après 
avoir  obtenu  du  corps  de  garde  l'assurance  qu'aucun  ordre  ne  s*y  opposait. 
(Voyez  le  numéro  68  des  pièces  à  la  suite  du  Rapport  de  Saladin.)  Voilà  ce 
qui  fait  dire  à  M.  Villiaumé,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  t.  IV,  p«25y 
que  l'homme  dont  il  s'agissait  n'était  pas  un  prévenu  d'émigration,  et  que 
la  Convention  vota,  sur  la  simple  allégation  de  Saint- Just,  c'qui  étai^  menson- 
gère. »  M.  Villiaumé  se  trompe.  Catus  avait  été  destitué,  et  il  était  re- 
cherché comme  prévenu  d^ émigration.  Le  procès-verbal  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  Lepelletier  est  formel  sur  ces  deux  points. 
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s'écrie,  indigné,  qu*on  ne  doit  pas  changer  en  tréteaux 
la  salle  et  la  barre  de  la  Convention.  Un  décret  fut  reodo 
snr-le-cbamp  pour  prévenir  le  renouvellanent  de  pareilles 
indécences  *. 

Les  Héberlistes  étaient  vaincus  :  de  toutes  parts  on  les 
renia. iia  portion  de  Fannée  révolutionnaire  restée  à  Paris 
affecta  de  se  réjouir  bien  haut  du  malheur  de  Roqsîb, 
son  chef.  Une  députation  des  Gordeliers  fot  reçue  aux 
Jacobins  avec  une  hauteur  méprisanle,  et  ne  reeoeillhde 
sa  démarche  que  l'humiliation  d'entendre  dire  à  Do* 
foumy  :  a  Deux  baisers  ont  été  donnés  entre  les  Gordeliers 
et  les  Jacobins,  au  troisième,  nous  devions  être  poignar- 
dés^. »  Avoir  marché   dans  les  voies  d'Hébert,  même 
avant  sa  levée  de  boucliers,  même  de  loin,  ou  sous  Tetn- 
pire  d'autres  pensées,  était  devenu  un  crime.  Chaumette, 
quoiqu'il  eût  refusé  de  suivre  jusqu'au  bout  son  substi- 
tut, fut  arrêté.  Mazuel,  commandant  de  la  cavalerie  révo- 
lutionnaire, mis  une  première  fois  en  liberté  *,  se  vit  re- 
plongé dans  les  cachots.  Clootz,  exécrable  iniquité  l  le 
pauvre  Clootz  se  trouva,  lui  aussi,  être  un  conspirateur, 
parce  qu'il  avait  fait  quelques  démarches  pour  savoir  si 
une  dame,  que  l'espoir  d'une  alliance  avantageuse  avaif 
attirée  en  Angleterre,  était,  oui  ou  non,  sur  la  liste  des 
émigrés*!  En  quoi  donc  la  vigueur  du  Comité  de  salul 
public  différaildie  ici  de  la  tyrannie? 

Mais,  comme  c'était  contre  les  ultra-révolutionnaires 
qu'elle  s'exerçait,  loin  de  s'en  plaindre,  le  parti  opposé 
poussait  à  la  roue  de  toutes  ses  forces.  Danton,  il  est  vrai, 


<  Séance  de  la  Convention,  du  26  ventôse  (16  mars). 

*  Séance  des  Jacobins,  du  29  ventôse  (19  mars).  Moniteur,  an  II  (1794). 
rf  484. 

^  Séance  des  Jacobins,  du  28  ventôse  (18  mars). 

*  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  114. 

»  Voyez  le  procès  des  Hcbertisles,  t.  XXXI  de  V Histoire  parlementaire, 
.  578-580. 
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s'étudiait  à  ne  pas  laisser  voir  sa  main  dans  ce  mouve- 
ment; et  peut-être  sa  réserve,  née  d'un  grand  fonds  de 
lassitude,  était-elle  plus  sincère  qu'on  ne  croyait  ;  mais 
tel  avait  été  longtemps  l'éclat  de  son  rôle,  qu'on  attri- 
buait son  parti  pris  de  s'effacer  aux  calculs  d'une  poli- 
tique profonde.  Il  paraissait  si  singulier  que  Danton  man- 
quât d'audace  !  Qu'importait,  d'ailleurs,  qu'il  se  tînt  sur 
l'arrière-plan  quand  les  siens  sonnaient  la  charge?  Ceux- 
ci,  sous  prétexte  d'extirper  jusqu'aux  dernières  racines 
de  l'Hébertisme,  ne  visaient  pas  à  moins  qu'à  écarter  de 
leur  route  quiconque  leur  faisait  obstacle  et  à  faire  tourner 
au  proGt,  soit  de  leur  propre  politique,  soit  de  leur  pro- 
pre domination,  la  victoire  que  le  (Comité  de  salut. public 
venait  de  remporter.  Bouchotte  les  gênait  au  ministère  de 
la  guerre  :  Bassal,  Lacroix,  Tallien,  multiplièrent  contre 
lui  les  attaques  ^  La  Commune  les  inquiétait  :  Bourdon 
(de  l'Oise)  lui  fit  un  crime  de  son  peu  d'empressement  à 
féliciter  l'Assemblée,  et  emporta  un  décret  qui  ordonnaijt 
aux  deux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
de  procéder,  sans  retard,  à  l'épuration  des  autorités  copr 
stituées  de  Paris  *. 

Parmi  les  Dantonistes,  un  seul  parut  tenir  une  con- 
duite opposée  à  celle  des  autres  :  ce  fut  Danton.  Désap^ 
prouvait-il  une  fougue  si  propre  à  tout  compromettre? 
Songea-t-il  à  se  mettre  à  l'abri  d'un  résultat  funeste,  in- 
diqué par  sa  clairvoyance?  Ou  bien,  en  était-il  venu  à 
n'obéir  qu'aux  impressions  du  moment,  et  à  suivre,  sans 
dessein  arrêté,  les  inspirations  tour  à  tour  violentes  et 
généreuses  de  son  âme?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  se 
porta  pour  défenseur  de  la  Commune,  que  son  parti  haïs- 
sait et  poursuivait,  se  montrant  ainsi  plus  prompt  à  pro- 
téger ses  ennemis  qu'il  ne  l'avait  été  à  protéger  sespro- 


<  Séance  de  la  Convention,  du  30  ventôse  (20  mars). 
*  Séance  du  29  ventôse  (19  mars). 
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près  amis,  Philippeaux  et  Camille.  Ce  fut  une  scène 
touchante.  La  Commune,  Pache  en  tête,  étant  venae  pré- 
senter ses  congratulations  à  TAssemblée,  et  Ruhl,  qui,  en 
ce  moment,  la  présidait,  ayant  exprimé  quelque  surprise 
du  caractère  tardif  de  cette  démarche,  Danton  releva  ce 
que  la  réponse  avait  de  sévère,  disant  qu'elle  risquait 
d'être  mal  interprétée,  et  qu'il  fallait  épargner  à  la  Com- 
mune la  douleur  de  se  croire  censurée  avec  aigreur,  a  Je 
vais  m'expliquer  à  la  trihune,  s'écrie  Ruhl.  Viens,  Danton, 
viens,  mon  cher  collègue,  occuper  le  fauteuil  à  ma  place. 
—  Non,  vénérable  vieillard,  répond  Danton,  tu  roccupes 
trop  bien.  J'ai  parlé,  non  contre  toi,  mais  sur  Teflet  pos- 
sible de  ton  discours  mal  compris.  Pardonne-moi,  je  te 
pardonnerais  moi-même  une  pareille  erreur.  Vois  en  moi 
un  frère  qui  a  exprimé  librement  son  opjnion.  »  Ruhl, 
tout  ému,  courut  se  jeter  dans  les  bras  de  Danton,  et 
ils  s'embrassèrent  au  milieu  d'un  attendrissement  gé- 
néral *. 

C'était  là  une  haute  leçon  de  tolérance,  de  sagesse  du 
moins.  Malheureusement,  ceux  à  qui  elle  semblait  s'a- 
dresser n'étaient  pas  en  état  de  la  comprendre.  LesDan- 
tonistes  reprirent  leur  mouvement  offensif;  et,  le  lende- 
main ,  en  l'absence  des  membres  du  Comité  de  salut 
public,  l'infatigable  Bourdon  (de  l'Oise)  surprit  à  l'Assem- 
blée l'ordre  d'arrêter  Héron ,  l'agent  le  plus  actif  du 
Comité  de  sûreté  générale  \ 

Héron  n'était  pas  connu  de  Couthon,  qui  ne  Tavait 
jamais  vu  ;  il  ne  Tétait  pas  davantage  de  Robespierre  ;  et 
cependant,  prévenus  de  ce  qui  se  passait  par  le  Comité 
de  sûreté*  générale,  qui  tremblait,  s'il  se  laissait  couper 
le  bras,  qu'on  ne  le  frappât  bienlôt  à  la  tête,  Robespierre 
et  Couthon  se  rendirent  en  hâte  à  l'Assemblée,  où,  sans 


*  Séance  de  la  Convention,  du  29  ventôse  (19  noars). 

*  Ibid.,  du  50  ventôse  (20  mars) 
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se  porter  personnellement  garants  de  Héron,  ils  obtin- 
rent l'annulation  du  décret  lancé  contre  lui  ^ 

Héron  figurait  parmi  ces  tyrans  subalternes  dont  le 
ministère  s'exerçait  dans  les  bas-fonds  de  la  police  révo- 
lutionnaire, loin  des  regards  du  Comité  de  salut  public. 
Le  pouvoir  qu  il  servait  directement  était  celui  du  Comité 
de  sûreté  générale,  qu'animait  contre  Robespierre  une 
sourde  inimitié  *,  et  celui-ci  ne  pouvait  s'y  tromper.  Son 
intervention,  en  celte  circonstance,  n'eut  donc  rien  qui 
se  rapportât  à  Héron  lui-même,  ce  qu'il  prouva  du  reste 
par  la  nature  des  considérations,  purement  générales, 
qu'il  développa.  Sa  crainte  était  de  voir  les  Bourdon  (de 
l'Oise),  les  Lacroix,  lesTallien,  profiter  de  l'occasion  pour 
envelopper  tous  les  patriotes  énergiques  dans  la  ruine 
de  THébertisme,  et  faire  ainsi  de  l'extinction  de  ce  parti 
le  point  de  départ  d'une  réaction  qu'il  pressentait  ne 
devoir  être  que  le  règne  de  la  Terreur  en  sens  inverse. 
Parlant  des  conspirateurs  qui  venaient  d'être  désarmés  : 
ce  Comme  ils  se  cachaient  sous  le  masque  du  patriotisme, 
dit-il,  on  croyait  facile  de  ranger  dans  la  classe  des  faux 
patriotes,  et,  par  là,  de  perdre  les  sincères  amis  de  la 
liberté.  Hier  encore,  un  membre  fit  irruption  au  Comité 
de  salut  public,  et,  avec  une  fureur  impossible  à  rendre, 
demanda  trois  têtes  *.  »  Par  qui  avaient-elles  été  deman- 
dées, ces  trois  têtes?  Robespierre  ne  nomma  personne; 
mais  il  désigna  le  membre  qu'il  s'abstenait  de  nommer, 
comme  appartenant  à  une  faction  impatiente  de  fonder  sa 
domination  sur  les  débris  de  la  faction  abattue,  et  cela 
aux  dépens  de  la  République*.  «  Nous  sommes  pressés 
entre  deux  crimes!  »  s'écria-t-il  ;  et  de  la  Convention  il 
se  rendit  aux  Jacobins,  où  il  ne  fit  qu'épancher,  sous 

'  Séance  de  la  Convention,  du  50  ventôse  (20  mars). 

*  Voyez,  plus  haut,  le  chapitre  intitulé  la  Tareur. 

'  Séance  de  la  Convention,  du  30  ventôse  (20  mars). 

*  Ibid. 
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une  forme  plus  sombre  encore^  Tinquiétude  qui  Tobsé- 
dail  ^ 

Ce  jour-là  commença  le  procès  des  Hébertisies.  A 
Ronsin,  Vincent,  Hébert,  Momoro,  Bourgeois,  Ducroquet, 
Mazuel,  Âncar,  Laumur,  on  avait  joint  le  banquier  Kock, 
l'amphitryon  ordinaire  d'Hébert';  Ijederc,  du  parti, mort 
maintenant,  des  enragés;  Desfieux,  accusé  d'avoir  reçu 
de  l'argent  de  l'ex-ministre  Lebrun  pour  intercepter  les 
dépêches  des  Jacobins';  la  femme  du  général  Quétineau, 
Proly,  Péreyra,  Dubuisson,  et  enfin,  ô  deuil!  le  plus 
dévoué  des  enfants  adoptifs  de  la  France,  le  pauvre 
Anacharsis  Cloolz.  Des  indices,  d'ailleurs  très-frivoles \ 
semblaient  suffisants  à  Fouquier-Tinville  pour  impliquer 
Pache  dans  cette  affaire  ;  mais  le  Comité  de  salut  publie 
en  jugea  autrement'.  Pourquoi  Carrier,  qui  avait  le 
'premier  parlé  d'insurrection,  ne  fut-il  pas  traduit  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire,  en  compagnie  d'Hébert? 
Dans  le  Comité  de  salut  public,  Carrier  avait  contre  lui 
Rfriiespierre,  et  pour  lui  CoUot-d'Herbois,  une  affreuse 
solidarité  liant  les  mitraillades  de  Lyon  aux  noyades  de 
Nantes.  Ce  qui  sauva  sans  doute  alors  le  tyran  de  la  Loire, 
ce  fut  la  nécessité  des  concessions  mutuelles  au  sein  d'un 
pouvoir  qui,  divisé,  périssait. 

Le  procès  des  Hcbertistes  dura  trois  jours,  et  ne  pré- 
senta, comme  presque  tous  les  procès  politiques,  qu'une 
parodie  de  la  justice.  Les  charges  produites  contre  les 
accusés,  sérieuses  à  l'égard  des  uns,  furent,  à  l'égard  des 
autres,  d'une  futilité  scandaleuse.  Clootz,  par  exemple, 

*  Séance  des  Jacobins,  du  1**  germinal  (21  mars). 

*  Vovez  le  procès  des  llébertisles,  reproduit  du  Bulletin  révolulUnt' 
naire,  dans  V Histoire  parlementairCy  t.  XXXI,  p.  396. 

»  /Wd.,p.  391. 

^  Voyez   le  numéro  XVI  des  pièces  à  Tappui  du  Rapport  de  Saladin. 
Bibliothèque  historique  delà  Uévolution,  1097,  8.  9.  British  Muséum. 
^  Voyez,  à  ce  sujet,  le  mémoire  imprimé  de  Fouquier,  cilé  dans  le  Rap« 
^  port  de  Suladin. 
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se  vit  imputer  à  crime  d'avoir  voulu  savoir  si  une  femme, 
à  laquelle  il  s'intéressait,  figurait  sur  la  liste  des  émigrés  ^ 
Pour  établir  l'existence  de  ce  qu'on  nommait  la  «  conspi- 
ration de  l'étranger,  »  on  transforma  en  preuves  de  vains 
propos,   des  démarches  imprudentes,  d'anciennes  rela- 
tions avec  des  hommes  déclarés  traîtres  depuis,  et  ces 
repas  du  banquier  Kock  où  Camille  Desmoulins  avait 
montré  a  Hébert  et  sa  Jacqueline  buvant  le  vin  de  Pitt*.  » 
Même  contre  ceux  des  prévenus  que  la  vérité  condam- 
nait, Fouquier-Tinville  s'était  armé  de  la  calomnie,  leur 
supposant  le  dessein  de  substituer  à  la  République  un 
pouvoir  monarchiqiie^ .  Mais  ce  qui  fit  l'horreur  de  ce 
procès,  ce  fut  d'j  voir  des  hommes  de  bien  confondus 
avec  des  voleurs,  et  Cloolz  assis  à  côté  d'un  Ducroquet, 
auquel  un  membre  du  club  des  Jacobins  reprocha  le 
pillage  d'une  voilure  chargée  de  comestibles*;  sans  par- 
ler d'Hébert,  qui  fut  couvert  d'ignominie,  une  femme 
élant   venue    raconter   comme  quoi,  recueilli,   en   ses 
heures  de  détresse,  chez  une  personne  généreuse,  il  avait 
tout  à  coup  disparu,  emportant  des  cols,  des  chemises, 
et  jusqu'à  des  matelas'.  Le  malheureux!  c'était  lui  qui 
avait  fait  décider  qu'après  trois  jours  de  débats  les  jurés 
pourraient  se  dire  éclairés  suffisamment  :  il  ne  prévoyait 
guère  alors  que  cette  dure  loi  lui  serait  appliquée  !  Marie- 
Anne  Latreille,   femme  de  Quélineau,  se   déclara   en- 
ceinte et  obtint  un  sursis*.  Laboureau,  un  des  accusés, 
espion  du  Comité  de  salut  public  au  Luxembourg,  dut  son 


*  Procès  des  Hcbertistes,  ubi  supra,  p.  580. 

^  Numéro  y  du  Vieux  Cordelier,  p.  97.  Collection  des  mémoires  re- 
iatifs  à  la  Révolution. 

*  Vovei  le  réquisitoire  de  Fouquier^TioTille.   Histoire  parlementaire , 
4.  XXXf,  p.  368. 

*  Déposition  de  Brochet. 

'  Déposition  de  Victoire  Guingré,  femme  de  Dubois,  imprimeur. 

*  Diifey  (de  T Yonne).  Dictionnaire  de  la  conversation,  art.  Cldovi* 
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acquittement  à  sa  bassesse  \  Pour  tous  les  autres^  le  châ* 
timent  fut  la  mort. 

Clootz  marcha  au-devant  de  son  destin,  le  sourire  sur 
les  lèvres,  en  vrai  philosophe,  aussi  plein  de    foi  que 
lorsqu'il  s'écriait  à  la  tribune  des  Jacobins  :  ce  L'univers 
sera  un  temple  qui  aura  pour  voûte  le  firmament'  ;»  et 
aussi  doucement  moqueur  que  lorsqu'il  répondait  à  ceux 
qui,  de  son  culte  enthousiaste  pour  rhumanité,  oon- 
cluaientà  son  peu  d'attachement  pour  la  France  :  a  Beau- 
coup de  têtes  étroites  ressemblent  au  locataire  d'un  ap- 
partement qui  dirait  à  son  propriétaire  :  Tu  n'aimes  pas 
ma  chambre,  car  tu  n'aimes  que  ta  maison'.  »  Ëntendaot 
ses  compagnons  d'infortune  qui  se  reprochaient  Tun  a 
l'autre  leur  malheur,  il  leur  cita  gaiement  les  vers  si 
connus  : 

Je  rêvais  cette  nuit  que,  de  mal  consumé, 
Côte  à  côte  d'un  gueux  Ton  m'avait  inhumé  ; 
Et  que,  blessé  pour  moi  d'un  pareil  voisinage. 
En  mort  de  qualité,  je  lui  tins  ce  langage  ^... 

Cloolz  avait  le  courage  du  philosophe  :  Ronsin  déploya 
celui  du  soldat.  A  Momoro,  il  dit  :  «  Qu'est-ce  que  tu 
écris  là?  c'est  inutile.  Ceci  est  un  procès  politique.  Vous 
avez  parlé,  quand  il  fallait  agir...  Mais  le  temps  nous 
vengera  ;  le  peuple  victimera  ses  juges.  J'ai  un  enfant  que 
j'ai  adopté...  quand  il  sera  grand,  il  poignardera  ceux 
qui  nous  auront  fait  mourir;  il  ne  faut  pour  cela  qu'un 
couteau  de  deux  sous.»  A  Hébert,  qui  se  lamentait  sur  ce 


*  Un  rapport  de  lui  sur  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  pendant  sa  détention 
fut  trouvé  parmi  les  papiers  de  Robespierre. 

«  Moniteur,  an  II  (1793),  n»  57. 

^  Appel  au  genre  humairiy  par  Anacharsis  CIootz,  775,  6,  7.  Biblio- 
thèque historique  de  la  Révolution,  Brilish  Muséum. 

♦  Mémoires  de  Riouffe,  p.  69.  Collection  des  mémoires  relatifs  à  U 
Révolution. 
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que  la  liberté  était  perdue  :  «Tu  ne  sais  ce  que  tu  dis  ;  la 
liberté  ne  peut  périr  * .  » 

L'exécution  des  Hébertisles  eut  lieu,  le  4  germinal 
(24  mars),  sur  la  place  de  la  Révolution.  Un  concours 
prodigieux  de  citoyens  remplissait  les  rues  par  où  le  cor- 
tège devait  passer.  Quand  il  parut,  des  applaudissements 
retentirent  mêlés  au  cri  de  Vive  la  République*  !  Livide 
et  se  soutenant  à  peine,  Hébert  s'avança  vers  la  guillotine, 
au  milieu  des  huées.  On  lui  criait,  par  allusion  à  Testam- 
pille  de  son  journal  :  «  Eh  bien,  père  Duchesuc,  où  sont 
tes  fourneaux*?»  Ronsin  avait  promis  de  ne  cas  broncher; 
il  tint  parole.  Glootz  fut  admirable  de  sang-froid,  il  voulu? 
être  exécuté  le  dernier,  afin,  disait-il,  d'avoir  le  temps  de 
constater  certains  principes,  pendant  qu'on  ferait  tomber 
les  têtes  des  autres  condamnés^. 

Des  changements  rapides  suivirent  cette  exécution. 
L'armée  révolutionnaire  fut  licenciée*.  A  la  Commune, 
reconstituée  presque  entièrement,  Fleuriot  Lescot  rem- 
plaça Pache,  tandis  qu'à  Payan,  sous  le  nom  d^agent  na" 
tionalj  étaient  confiées  les  fonctions  qu'avait  exercées 
Ghaumette  *.  Quant  aux  Cordeliers,  ils  cherchèrent  à  se 
maintenir,  en  recourant  à  l'épreuve  de  l'épuration.  Mais  j  j-m, 
leur  rôle  politique  était  fini  :  ils  disparurent  de  la  scène. 

*  Ces  détails  touchant  Ronsin  sont  tirés  du  Rapport  de  Labourcau,  cité 
dans  les  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  H,  p.  72-75. 

*  Moniteur,  an  11  (1794).  5  germinal. 
'  Mercier.  Le  Nouveau  Paris,  t.  V,  chap.  ccxi. 

*  Dufey  (de  TYonne).  Biographie  de  Clootz. 
»  Décret  du  7  germinal  (27  mars). 
^  9  germinal  (29  mars). 
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Opposition  Dantoniste.  —  Les  royalistes  renoouragent.  —  Sages UTertisse- 
ments  donnés  à  Camille  par  ses  amis  ;  lettre  de  Fréron  }  Brvm  à  dqeoner 
chez  Camille.  —  Numéro  VU  du  lieux  Corielier;\  ^oleotes  attaqv» 
quil'contient.  —  Doctrines  contraires  de  Saint-Jutt-  et  de  Camille  Des- 
moulins, relativement  à  Tidéal  réTolutionnaire. —  Tendances  ^ncurienno 
de  Camille;  ascétisme  de  Saint-Jost ; >lgorisiAe  phis  nitigé  de  Robe»» 
pierre.  —  Mauvais  livres  prêtés  par  Camille  à  ia  sœur  dels  fiancée  de 
Robespierre. —  Puritanisme  excessif  de  Robespierre;  laisser-«Urr  cynique 
de  Danton.  —  Causes  d'éloignemenl  entre  eux  ;  on  cherche  à  lès  rappro- 
cher; leur  entrevue  diversement  racontée.  —  G^estBiRaucl-Yareniie^ 
propose  de  faire  mourir  Danton;  fureur  et  cri  de  Bobespîemà  cettt 
idée.  —  L'exécution  d'Hébert  saluée  avec  joie  par  les  Dantonistcip ;  leur 
aveuglement  sur  ce  point;  mot  cruel  de  Camille.  —  Le  Dantonismê  ds> 
venu,  par  la  fatalité  même  de  la  situation,  Tavant-garde  du  royalisme.— i 
Progrès  et  danger  de  l'opposition  Dantoniste;  le  Comité  de  salul  pid^lic 
s'en  émeut.  —  Saint-Just  pousse  Robespierre  à  abandonner  Dsnton.  — 
Griefs  contre  Danton  tirés  de  ses  anciens  rapports  avec  Duroouriez;  ce. 
qu'il  y  eut  de  louche  dans  ces  rapports  ;  soupçons  admis  comme  preuvtt: 
h  fut  l'iniquité.  —  Robespierre  consent  k  abandonner  Danton.  —  Notes 
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dernier  à  sa  femme.  —  Les  Dantonistes  en  prison.  —  Stupeur  dans  Paris. 

—  Protestation  de  Legendre  :  réponse  de  Robespierre  ;  Legeiidre  recule. 

—  Rapport  de  Saint-Just  contre  les  Dantonistes  ;  vole  de  rAssemblée.  — 
Mot  de  Danton  h  Lacroix  :  «  Il  faut  tâcher  d'émouvoir  le  peuple.  >  — 
Lettre  touchante  de  Camille  Desmoulins  à  sa  femme.  —  Désespoir  de 
Lucile  ;  ce  que  son  désespoir  lui  conseille  ;  noble  attitude  de  la  jeune 
femme  de  Danton.  —  Lettre  de  Lucile  à  Robespierre,  machevée  et  non 
envoyée.  — Admirables  adieux.  —  Langage  de  Danton  dans  sa  prison: 
Fabre  d'Églantine  ne  s'occupe  que  d'une  comédie  qu'il  craint  que  Billaud- 
Varenne  ne  lui  vole.  —  Chabot  s'empoisonne;  on  le  rappelle  à  la  vie: 
mot  touchant  de  lui  à  propos  de  Bazire.  — Les  accusés  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire.  —  Le  greffe  composé  de  Dantonistes.  —  Dispositions  df 
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Fouquier-Tinville.  —  Physionomie  du  jury.  —  Y  eut-il  triage  des  jures? 
—  Demande  de  Fabre  injustement  repoussée;  sa  défense.  —  Discours 
Tébément  de  Danton  ;  impression  produite.  —  Interrogatoire  de  Camille, 
de  Lacroix,  de  Philippeaux,  de  Westermann.  —  Belle  réponse  de  Phi- 
lippeaux.  —  Refus  d'entendre  comme  témoins  seize  membres  de  la  Con- 
vention ;  iniquité  de  ce  refus.  —  Audience  orageuse  du  15  germinal.— 
Hommage  rendu  par  Danton  à  l'honnêteté  d'Hermann.  —  Lettre  d'Her- 
mann  et  de  Fouquier  au  Comité  de  salut  pid>lic.  —  Dénonciation  de  La- 
flotte. —  Saint- Just  trompe  la  Convention  sur  Tattitude  des  accusés  dennt 
le  Tribimal.  — Décret  ordonnant  la  mise  hors  des  débats  des  accusés 
qui  résisteront  ou  insulteront  à  la  justice.  —  La  femme  de  Pbilippeaux 
demande  à  paraître  à  la  barre.  —  Pourquoi  Billaud-Varenne  veut  qu^elle 
paraisse  ;  pourquoi  Robespierre  s^y  oppose*  -^  Les  jurés  se  dédarent 
sufibamment  éclairés.  —  Indignation  des  accusés  ;  on  les  fait  sortir.  — 
Ce  qui  détermina  les  jurés.  —  Mot  furieux  de  Trinchard.  —  Condam- 
nation et  mort  des  Dantonistes.  —  Note  critique. 

Pendant  la  lutte  engagée  contre  les  nouveaux  Corde* 
liers,  les  Dantonistes  avaient  poursuivi  leur  mouvement 
agressif  avec  une  ardeur  de  nature  à  émouvoir  le  Comité 
de  salut  public.  Le  jour  où  Fabre  d'Êglantine  fut  décrété 
d'accusation,  Danton  avait  demandé  que  l'accusé  et  ses 
compagnons  d'infortune  fussent  entendus  à  la  barre,  de* 
mande  à  laquelle  Billaud-Yarenne  répondit  par  cette  ex* 
clamation  terrible  :  «  Malheur  à  celui  qui  a  siégé  à  côté 
de  Fabre  et  qui  est  encore  sa  dupe  !  Il  a  trompé  les 
meilleurs  patriotes*.  »  On  sait  quelle  fut  la  décision  de 
l'Assemblée.  Ce  vote  était  resté  comme  un  trait  empoi- 
sonné dans  le  cœur  de  Danton,  et  Camille  avait  laissé 
échapper  à  cette  occasion  une  parole  amère  :  «  Le  Comité 
de  salut  public  met  la  Convention  en  coupe  réglée*.  » 

Calmer  la  Révolution  était  certes  une  courageuse  et 
noble  entreprise,  mais  qui  exigeait  beaucoup  de  prudence 
tant  que  la  prolongation  du  combat  laissait  la  victoire 
incertaine.  Rien  de  mieux  que  de  mettre  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  en  garde  contre  ses  propres  excès  ; 

*  MoniUur,  an  H  (1794),  n«  116. 

*  Mémoires  de  Levassnir,  t.  III,  chap.  v. 
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mais  il  y  allait  alors  du  salut  de  la  Révolution  et  du 
salut  de  la  France,  qu'on  s'abstint  de  tout  ce  qui  pou- 
vait affaiblir  l'unité  de  l'action  révolutionnaire,  et  désar- 
mer ou  décrier  un  pouvoir  aux  prises  avec  l'Europe 
entière. 

Là  fut  recueil  de  l'opposition  Dantoniste.  On  vit  Bour- 
don (de  l'Oise)  s'acharner  à  la  suppression  immédiate  du 
ministère  dé  la  guerrCi  au  risque  de  désorganiser  le  ser- 
vice des  armées;  on  vit  Philippeaux,  dont  Choudieu  avait 
pulvérisé  les  dénonciations^,  les  reproduire  avec  une  obs- 
tination lamentable;  et,  pendant  ce  temps,  Camille  Des- 
moulins reprenait,  non  pas  la  plume  à  demi  repentante 
d'où  était  sorti  le  numéro  Y  du  Vieux  Cordelierj  mais  la 
plume  aussi  téméraire  qu'éloquente,  hélas!  qui  avait 
tracé  le  fatal  numéro  III. 

Quant  à  Danton,  il  semblait  vouloir  se  tenir  à  l'écart, 
fréquentait  peu  la  tribune,  et  se  montrait,  tantôt  fatigué 
de  la  tourmente,  tantôt  incertain  sur  la  route  à  suivre. 
Mais,  en  appuyant  les  attaques  de  Bourdon  (de  l'Oise)  ;  en 
provoquant  l'examen  de  la  conduite  des  fonctionnaires 
publics  ;  en  appelant  les  Comités  révolutionnaires  à  ren- 
dre compte  de  leurs  opérations,  il  avait  éveillé  des  alar- 
mes qu'enflaient  sa  renommée,  son  importance  révolu- 
tionnaire et  le  souvenir  de  son  audace.  Autour  de  lui, 
d'ailleurs,  se  groupaient  tous  ceux  qui,  sur  la  Montagne, 
inquiélaient  le  Comité  de  salut  public,  les  Thuriot,  les 
Lacroix,  les  Merlin  (de  Thionville).  Moins  circonspecte, 
son  influence  eût  été  jugée  moins  dangereuse.  H  avait 
beau  chercher  un  doux  abri  dans  l'amour  que  lui  inspi- 
rait sa  jeune  femme,  et  parler  de  vie  paisible,  de  repos, 
d'heures  pleines  d'oubli  parmi  les  arbres  et  les  fleurs  :  ce 
qu'avait  de  réel  et  de  profond  cette  lassitude  d'une  nature 


*  Rapport  de  Choudieu  sur  la  Vendée,  présenté  le  18  pluviôse  (6  fé- 
vrier) 1794. 
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fougueuse  échappait  à  ses  adversaires,  combattants  non 
encore  fatigués  ;  et  ses  amis  rendaient  sa  sincérité  sus- 
pecte, en  courant  au-devant  d'une  lutte  qui,  sans  son  ap- 
pui, eût  été  insensée  et  semblait  inipossible.  La  vérité  est 
qu'ils  comptaient  sur  lui  :  c<  Danton  dort,  disait  Camille 
Desmoulins,  c'est  le  sommeil  du  lion  ;  mais  il  se  réveillera 
pour  nous  défendre  ^  » 

Et  puis,  par  une  conséquence  naturelle  de  la  situation, 
ce  qui  était  arrivé  déjà  aux  Girondins  arrivait  aux  Danto* 
nistes.  Charmés  d'avoir  de  tels  hommes  à  opposer  au  gou- 
vernement révolutionnaire,  les  royalistes  se  pressaient 
derrière  eux,  les  encourageaient,  les  poussaient  en  avant, 
les  compromettaient  sans  retour.  Ils  se  répandaient  en 
folles  démonstrations  de  joie  sur  ce  que  la  Gn  de  Tâge  de 
fer  approchait;  sur  ce  que  la  Révolution  pesait  à  ses  pre- 
miers, à  ses  plus  impétueux  apôtres,  à  l'énergique  Dan- 
ton, par  exemple,  et  à  cet  ardent  Camille,  qui  avait  pris 
le  nom  —  ils  s'en  souvenaient  —  de  Procureur  générai 
de  la  lanterne.  Quel  triomphe  pour  eux  que  d'entendre 
ce  dernier  comparer  le  régime  niouveau,  que  lui-même, 
pensaient-ils,  avait  tant  contribué  à  établir,  au  règne 
exécrable  et  exécré  de  Tibère  I  Aussi  les  sollicitations  af- 
fluaient, mêlées  à  des  témoignages  de  gratitude.  Que  ne 
poursuivait-il  sa  glorieuse  entreprise?  Quoi  !  la  suile  de 
ce  Credo  politique,  promise  à  la  Gn  du  mois  de  décembre, 
on  l'attendait  encore  !  Pourquoi  ce  long  silence ,  dont 
s'affligeaient  les  honnêtes  gens?  Allons,  courage,  courage! 
Et  lui,  qui,  parce  que  son  libraire  Desennene  pouvait 
suffire  à  la  vente  de  ses  numéros,  se  croyait  appuyé  de 
toute  la  France',  lui,  troublé,  exalté, fasciné,  n'apercevait 
bien  distinctement  que  l'honneur  du  rôle  fatidique  pro- 
posé à  son  enthousiasme  ! 

*  Correspondance  inédite  de  Camille  Desmoulins,  publiée  par  M.  Mat- 
ton  aine,  p.  17  (1836). 

*  Ibid.,  passim. 
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Non  que  les  avertissements  sévères  manquassent. 

De  tous  les  amis  de  Camille,  pas  un  qui  lui  fût  pins 
tendrement  attaché  que  Fréron,  lequel  correspondait 
avec  lui  et  avec  sa  bien-aimée  Lucile,  dans  les  termes 
d'une  intimité  charmante.  Ils  avaient  un  langage  à  eux, 
et  des  noms  inventés  par  l'amitié.  Fréron,  qui,  à  la  mai- 
son de  campagne  de  madame  Duplessis^  belle-mère  de 
Camille,  prenait  grand  plaisir  à  jouer  avec  des  lapins, 
s'appelait  Lapin;  Rouleau,  c'était  Lucile;  Melpomàne, 
c'était  madame  Duplessis  ;  Marins,  c'était  Danton  ;  Bcfvli- 
Boula,  c'était  Camille  \  Or  voici  ce  que  Lapin  écrivait,  de 
Toulon,  à  Rouleau  :  «  Je  m'aperçois  qu'on  vous  chagrine, 
et  que  Camille  est  dénoncé  par  les  mêmes  bommes  qui 
m'ont  poursuivi  aux  Jacobins.  J'espère  qu'il  triompbm 
de  ces  attaques.  J'ai  reconnu  sa  touche  originale  dans 
quelques  passages  de  son  journal;  et  moi  aussi,  je  suis  un 
des  vieux  Cordeliers.  Adieu,  Lucile,  méchante  diablesse. 
Votre  serpolet  est-il  cueilli?  Je  ne  tarderai  pas,  maigre 
toutes  vos  injures,  à  implorer  la  faveur  d'en  brouter  dans 
votre  main.  —  Post-scriptum  :  Mille  choses  à  ton  vieux 
loup-loup...  Dis-lui  qu'il  tienne  un  peu  en  bride  son 
imagination  relativement  à  des  comités  de  clémence; 
ce  serait  un  triomphe  pour  le%  œntre-révolutùm- 
naires^.  » 

Brune,  ami  de  collège  de  Camille  Desmoulins,  fut  du 
nombre  de  ceux  qui  coururent  le  supplier  de  mettre  plus 
de  modération  dans  le  tableau  des  malheurs  du  temps. 
Comme  il  ne  répondait  que  par  des  plaisanteries  :  «  Je  ne 
saurais  m'empéchcr  de  t'admirer,  lui  dit  le  futur  maré- 
chal de  l'Empire.  Cependant  sois  certain  qu'avec  plus  de 
modération  tu  feras  un  bien  véritable,  tandis  qu'en  con- 
tinuant tu  te  livres  et  ne  sauves  rien...  »  Brune  avait  été 

*  Correspondance  inédite  de  Camille  Desmoulins ,  publiée  par  M.  Mat- 
ton  aine,  p.  16  (1856). 
«  /Wd.,  p.  209  et  210. 
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invilé  à  déjeuner.  On  se  mit  à  table.  Camille  était  très- 
animé.  Il  comptait  sur  l'opinion  publique,  sur  ses  amis  : 
«  N'avez-vous  pas  entendu  la  voix  éloquente  de  Philip- 
peaux?  Danton  dort,  mais  il*  se  réveillera.  »  Et  Lucile  de 
l'embrasser,  de  l'encourager  par  toutes  sortes  de  paroles 
douces  sorties  d'une  âme  intrépide  :  «  Laissez-le  faire, 
Brune,  laissez-le  faire,  il  doit  sauver  son  pays  ;  laissez-le 
remplir  sa  mission.  »  Camille,  tenant  son  petit  Horace 
sur  ses  genoux,  disait  gaiement  :  «  Edamns  et  bibamu$; 
cra$  enim  moriemur  *.  » 

Le  sort  en  était  jeté.  Il  remit  à  son  libraire  le  manuscrit 
du  numéro  VII  du  Vieux  Cor  délier.  Quel  fut  Teffroi  de' 
Desenne!  La  première  partie  de  cet  écrit,  suite  à  la  pro- 
fession de  foi  de  Fauteur,  contenait  des  attaques  d*une' 
violence  extrême,  non  plus  seulement  contre  Hébert,  -^'j 
il  vivait  encore,  —  mais  contre  Collot-d'Herbois,  contre  [^ 
Barère,  contre  le  «  pouvoir  exorbitant  »  do  Comité  de] 
salut  public,  contre  les  comités  révolutionnaires  :  a  La'f 
liberté,  c'est  la  justice,  et  jamais  Néron  ne  brava  la  pu- 
deur jusqu'à  faire  colporter>t  crier  dans' les  rues  l'arrêt 
de  mort  de  Britannicus^.  Lâlibérté,  c'est  l'humanité,  et  je 
crois  qu'elle  ne  condamne  pas  la  mère  de  Barnave,  après 
un  voyage  de  cent  lieues  fait  malgré  son  grand  â^e,  à 
frapper  en  vain  pendant  huit  jours  à  la  porte  de  la  Con^ 
ciergerie  pour  parler  à  son  fils*.  — Je  crois  que  la  liberté 
ne  confond  point  la  femme  ou  la  mère  du  coupable  avec 
le  coupable  lui-même  ;  car  Néron  ne  mettait  point  Sé- 
nèque  au  secret,  il  ne  le  séparait  point  de  sa  chère  Pau- 
line*. —  Je  crois  que  jamais   Commode,  Héliogabale, 

*  Voyez,  pour  plus  de  détails  sur  cette  scène  intërMèante,  ia  ClMT0t- 
pondance  inédite  de  Camille  Desmoulins,  publiée  par  M.  Matton  aîné, 
p.  16  et  17. 

*  Suite  de  mon  Credo  politique,  dans  les  Œuvres  complètes  de  Camille 
DesmoulinSf  publiées  par  M.  Matton,  t.  H,  p.  162. 

'  Œuvres  complètes  de  Camille  Desmoulins,  p.  162. 

*  Ibid.,  p.  165. 
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Galigala,  n*aTaient  imaginé,  comme  les  comités  révolu- 
tiomiaires,  d'exiger  des  citoyens  le  loyer  de  leur  prison, 
et  de  leur  faire  payer,  comme  à  mon  beau-père,  douie 
francs  par  jour  les  six  pieds  qu'on  leur  donnait  pour  lit  *. 
—  Je  crois  que  Tibère  et  Charles  IX  allaient  bien  Toir  le 
corps  d'un  ennemi  mort,  mais  qu'ils  ne  faisaient  pas  au 
moins  trophée  de  son  cadavre,  et  ne  disaient  pas,  le  len- 
demain ,  comme  Hébert  :  a  Enfin,  j'ai  tu  le  rasoir 
national  séparer  la  tête  pelée  de  Gustine  de  son  dos 
rond  \  » 

Tout  cela  était  noblement  senti,  écrit  en  caractères  de 
feu  ;  et  quelle  âme  honnête  pourrait  ne  pas  être  en  tout 
cela  de  l'opinion  de  Camille?  Mais,  pour  être  juste  et  ne 
pas  fournir  aux  ennemis  de  la  Révolution  des  armes  em- 
poisonnées, il  aurait  dû  rapprocher  du  tableau  des  crimes 
qu'elle  couva  celui  de  ses  impérissables  bienfaits  et  des 
actes  héroïques  dont  elle  fut  la  source.  Pour  être  juste,  il 
aurait  dû  rappeler  quels  transports  sacrés  excitait  alors, 
soit  dans  la  Convention,  soit  au  sein  même  du  Tribunal 
révolutionnaire',  le  triomphe  de  l'innocence  reconnue, 
et  avec  quelle  spontanéité  attendrissante,  avec  quelle 
effusion  de  cœur,  l'Assemblée  venait  d'abolir  l'escla- 
vage\  Et  il  aurait  dû  ajouter  que  les  caprices,  gratui- 
tement féroces  de  Commode,  d'Héliogabale,  de  Cali- 
gula,  n'eurent  d'autres  causes  qu'un  égoîsme  dévorant, 
Torgueil  en  délire,  la  frénésie  du  pouvoir  absolu, 
tandis  que  les  excès  révolutionnaires  naquirent  d'une 
résistance  qui,   légitime  dans  son  principe,  ne  devint 


''  Œuvres  complètes  de  Camille  De$moulin$,  p.  164. 

*  Ibid.,  p.  165. 

'  Voyez,  plus  haut,  le  chapitre  intitulé  la  Terreur. 

^  Levasseur,  qui  demanda  Tabolition  de  Tesclavage,  était  le  neveu  d'un 
riche  colon,  par  lequel  il  avait  été  déshérité,  pour  avoir  en  sa  présence 
flétri  le  trafic  des  noirs.  (Voyez  les  Mémoires  de  Levasseur,  t.  lU,  chap.  v, 
p.  82.) 
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furieuse  que  par  rimmensité  de  l'attaque  el  du  péril. 

D'ailleurs,  Camille  Desmoulins  ne  pouvait  ignorer  la 
consternation  où  son  éloquence,  généreuse  mais  trop  peu 
mesurée,  jetait  les  patriotes.  Lui-même  a  raconté  com- 
ment, à  la  fausse  nouvelle  qu'il  avait  été  rayé  du  club 
des  Jacobins,  les  trois  quarts  de  ses  abonnés  étaient  allés 
chez  Desenne  eflacer  leui's  noms,  de  peur  (Têtre  suspecta 
d'avoir  lu\  Et  c'est  lui  aussi  qui  nous  apprend  que  le 
numéro  Y,  contenant  sa  justification,  ne  fut  pas  lu  par 
ceux  auxquels  il  s'adressait,  les  patriotes  pauvres,  parce 
que,  impatient  de  mettre  à  profit  la  vogue  extraordinaire 
du  journal,  Desenne  faisait  payer  chaque  numéro  vingt 
sousV  Et,  dès  lors,  il  ne  restait  à  Fauteur  qu'un  public 
royaliste! 

Dans  le  numéro  VII,  intitulé  le  Pour  et  le  Contrey  ou 
Conversation  de  deux  vieux  Cordeliers,  Camille  Des- 
moulins rendait  à  la  liberté  de  la  presse  un  hommage 
immortel.  Mais  quel  redoublement  d'amertume  dans  ses 
attaques!  Quel  mélange  d'inspirations  magnanimes  et  de 
provocations  !  Quels  funèbres  défis  lancés  coup  sur  coup, 
et  à  ce  Comité  de  sûreté  générale  qui  «  embastille  la  tié- 
deur, »  et  aux  membres  qui  le  composent,  «  figurants 
euménides,  »  et  aux  «  frères  terribles  »  du  Comité,  Va- 
dier,  Vouland,  Amar,  .Jagot  ;  et  à  ce  Héron,  écumeur  de 
pavés,  commis  officieux  dans  la  Sainte-Hermandad,  qui, 
comme  la  Dubarry,  ne  fait  pas  sauter  deux  oranges  en 
disant  :  Saute^  Choiseul  l  saute,  Praslinl  mais  prend,  en 
guise  d'oranges,  des  poignées  d'assignats  et  dit  :  Saute, 
d'Églantine  I  saute,  Camille  /»  et  à  ce  David  auquel  «  une 
éruption  d'orgueil  a  mis  la  joue  de  travers,  grand  peintre 
à  l'âme  de  Louis  XI,  qui  n'a  entassé  tant  de  monde  dans 

*  Numéro  VII  du  Vieux  Cordelier. 

*  «  Le  prix  exorbitant  du  cinquième  numéro  est  cause  qu'aucun  sans- 
calotte  n'a  pu  le  lire.  •  (Nimiéro  VI  du  Vieux  Cordelier  y  p.  126.)  Collection 
des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution. 
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les  prisons  que  pour  parvenir  à  asseoir  son  c.  sur  un 
fauteuil  de  maroquin  vert.  ^  » 

Robespierre,  du  moins,  est-il  ménagé  ?  Celui-là,  Ca- 
mille Desmoulins  ne  l'appelle,  il  est  vrai,  ni  un  écumeur 
de  pavés  ni  un  liOuis  XI  ;  mais  il  le  classe  dans  la  caté- 
gorie des  gens  à  propos  desquels  Cicéron  disait  :  «  Si  tu 
ne  vois  pas  ce  que  les  temps  exigent;  si  tu  parles  incon- 
sidérément; si  tu  te  mets  en  évidence;  si  tu  ne  fais  au- 
cune attention  à  ceux  qui  t^environnent,  je  te  refuse  le 
nom  de  sage,  ineptus  esse  dicUur*.  »  Il  le  compare  à 
Caton,qui,  en  poussant  le  Jansénisme  de  républicain  plus 
loin  que  les  temps  ne  le  permettaient,  ne  contribua  pas 
peu  au  renversement  delà  liberté.  Il  se  reproche  de  ne  lui 
avoir  pas  fait  tête  :  «  Robespierre  fit  preuve  d'un  grand 
caractère,  il  y  a  quelques  années,  à  la  tribune  des  Jaco- 
bins, un  jour  que,  dans  un  moment  de  violente  défaveur, 
il  se  cramponna  à  la  tribune  et  s'écria  qu'il  fallait  l'y  as- 
sassiner ou  l'entendre  ;  mais  loi,  tu  fus  un  esclave,  le  jour 
où  tu  souffris  qu'il  te  coupât  si  brusquement  la  parole  dès 
ton  premier  mot  :  «  Brûler  n'est  pas  répondre*.  »  Robes- 
pierre avait  mis  à  Tordre  du  jour  des  Jacobins  la  discus- 
sion des  vices  du  gouvernement  anglais  ;  Camille  Des- 
moqlins  se  moque  de  l'inutilité  de  pareils  débats  : 
«  Qu'est-ce  que  tout  ce  verbiage?...  »  Et,  s'attachant  au 
discours  prononcé  à  cette  occasion  par  Robespierre  : 
«  Quoi  !  c'est  Robespierre  qui  s'est  tant  moqué  de  Clootz, 
voulant  municipaliser  l'Europe,  qui  se  charge  de  son 
apostolat  et  veut  démocratiser  le  peuple  anglais?  Car, 
enfin,  tout  peuple  dans  ce  cas,  et  surtout  une  nation  fière 

*  Œuvres  complètes  de  Camille  Desmoulins j  publiées  par  M.  Malton 
aîné,  numéro  VU.  Voyez  p.  200  211. 

*  Épigraphe  du  numéro  VII  du  Vieux  Cordelier. 

=  Voyez  le  numéro  VU  du  Vieux  Cordelier,  tel  qu'on  le  trouve  dans  les 
Œuvres  complètes  de  Camille  Desmoulins,  publiées  par  M.  Matton  aîné, 
p. 188. 
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comme  l'Angleterre,  quels  que  soient  les  vices  de  sa  Con- 
stitution, dit,  comme  la  femme  de  Sganarellé  à  Robert  : 
«  Et  moi,  si  je  veux  qu'il  me  batte  ?  x>  Et  c'est  Robespierre 
qui  oublie  ainsi  le  discours  profondément  politique,  en- 
traînant, irréfutable,  qu'il  prononça  au  mois  de  décem*- 
bre  1791,  lorsqu'il  opinait  contre  la  guerre!  C'est  Ro- 
bespierre qui  oublie  ce  mot  énergique  qu'il  disait  alors  : 
«  Est-ce  quand  le  feu  est  à  notre  maisoa  qu'il  faut  r;/ller 
a  éteindre  chez  les  autres  ?. . .  x>  Pitt  dut  bien  rire  en  voyant 
que  cet  homme,  qui  l'appelait,  lui,  Pitt,  imbécile  et  une 
bêtôj  à  la  séance  du  10  pluviôse,  aux  Jacobins,  estcelui-I& 
même,  Robespierre,  qui  s'y  prend  si  bien  pour  l'affermir 
dans  le  ministère  et  donner  un  pied  de  nez  à  Fox,  à  Shé- 
ridan  et  à  Stanhope  M  » 

La*  logique  de  Camille  Desmoulins  était  ici  en  défaut  : 
il  n'y  avait  nulle  contradiction  à  vouloir,  en  1791,  qu'on 
fît  tout  pour  éviter  la  guerre,  et  à  demander,  en  1794,—^ 
la  guerre  une  fois  engagée  et  poussée  par  Pitt  avec  fureur, 
-—qu'on  fît  tout  pour  accabler  l'ennemi.  Hais  Robespierre 
avait  humilié  son  ancien  camarade  de  collège  Camille  par 
des  formes  de  protection  trop  hautaines,  et  Camille  ne 
l'avait  pas  oublié  :  c(  Oserais-tu  bien,  faire  de  semblables 
rapprochements,  et  rendre  à  Robespierre  le  ridicule  qu'il 
verse  sur  toi  à  pleines  mains  depuis  quelque  temps  *  2  x> 
Une  chose  étonne  et  contriste  dans  ce  numéro  VU  du 
Vieux  Cordelier^  où  se  font  entendre  si  souvent  les  bat- 
tements d'un  noble  cœur:  c'est  l'éloge  de  Guffroy, éditeur 
de  l'afTreux  journal  intitulé  le  Rougiff.  Est-ce  que  ce 
Guffroy,  sur  l'autorité  de  qui  Camille  Desmoulins  marque 
Héron  d'un  fer  rouge ,  et  qu'il  appelle  «  notre  cher 
Rougiffet,  cet  excellent  patriote  à  cheveux  blancs';» 
est-ce  que  ce  Guffroy  n'avait  pas  écrit,  en  parlant  de 

*  Œuvres  complètes  de  Camille  Desmoulins,  p.  S03  et  suiv. 

*  Ibid,,  p.  203  et  suiv. 
»  Ibid.,  p.  215. 
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Charlotte  Gorday  :  a  Les  complices  de  cette  guenon  n'ont 
pas  tous  été  rasés  comme  elle  :  ils  le  seront  ;  pas  vrai, 
Chariot  ^  ?  »  Est-ce  que  de  sa  plume ,  trempée  dans  le 
sang,  n'étaient  pas  tombées  des  phrases  telles  que  celle- 
ci  :  «Allons,  dame  guillotine,  rasez  de  près  tous  ces 
ennemis  de  la  patrie.  Allons,  allons,  pas  tant  de  contes! 
Tète  au  sac'  !  »  Qu'avait  dit  de  plus  le  Père  Duchesne? 

Si.  Danton  fut  consulté  sur  l'écrit  dont  nous  venons 
de  présenter  une  rapide  analyse,  rien  ne  le  prouve,  bien 
qu'on  lise  dans  des  notes  fournies  par  Robespierre  à 
Saint-Just  :  «  Danton  a  corrigé  les  épreuves  du  Vieun 
Cor  délier;  il  y  a  fait  des  changements  de  son  aveu'.» 
Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  Desenne  recula  devant  la 
publication  d'un  manifeste  qui  ressemblait  si  fort  à  une 
déclaration  de  guerre.  Il  n'osa  imprimer  la  suite  du  Credo 
politique^  et,  quant  au  septième  numéro,  il  en  retrancha 
ou  y  modifia  tout  ce  qui  avait  rapport,  soit  aux  Comités, 
soit  à  Robespierre*.  C'est  peu  :  ce  numéro  aurait  dû  pa- 
raître, à  en  juger  par  sa  date,  le  15  pluviôse  (3  février), 
et  il  ne  vit  le  jour  qu'après  la  mort  de  l'auteur.  Si  le 
secret  de  ce  qu'il  contenait  fut  gardé  ou  trahi,  on  l'ignore; 
et  qu'importe? Camille  n'avait  fait  qu'exprimer  la  pensée 
d'un  parti  dont  les  tendances  et  les  projets  ne  pouvaient 
plus  être  un  mystère. 

La  plupart  des  historiens  ont  mentionné  la  fameuse 
phrase  de  Desmoulins  sur  Saint-Just  :  «On  voit  dans  sa 
démarche  et  son  maintien  qu'il  regarde  sa  tête  comme 
la  pierre  angulaire  de  la  République ,  et  qu'il  la  porte 
9nr  ses  épaules  avec  respect  comme  un  saint  sacrement.» 

*  Le  Rougiff,  numéro  VII. 

•  Ibid.,  numéro  XIV. 

'  Manuscrit  publié  par  M.  Louis  Dubois»  p.  25. 

^  C'est  ce  que  nous  apprend  Téditeur  des  Œuvres  de  Camille  Desmou- 
lins,  M.  Matton,  dans  l'ouvrage  duquel  on  trouve  une  version  com- 
plète du  numéro  VII  du  Vieux  Cordelier,  avec  indication  des  change- 
ments que  Desenne  jugea  nécessaires- 
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Prudhomme ,  en  citant  cette  épigramme,  ne  parle  pas 
du  mol  prêté  à  Saint-Just  :  «  Et  moi,  je  lui  ferai  porter 
sa  tête  comme  un  saint  Denis  \  »  Il  n'en  est  pas  davan- 
tage question  dans  les  notes  que  Camille  Desmoulins 
rédigea  lui-même  au  fond  de  sa  prison,  bien  qu'il  y 
i*appelle  son  propre  mot,  et  qu'il  dise:  «J'ai  mis  Saint- 
Just  dans  un  numéro  rieur;  il  me  met  dans  un  rapport 
guillotineur*.  » 

Il  serait  puéril  de  nier  la  part  que  prirent  aux  événe* 
ments  de  la  Révolution  les  passions  humaines  déchaînées; 
mais  ne  pas  mettre  en  relief  le  lien  qui  si  souvent  y  fit 
dépendre  le  choc  des  passions  de  la  lutte,  bien  autrement 
profonde,  des  idées,  serait  indigne  d'un  historien  sérieux 
et  philosophe.  Entre  Camille  et  Saint-Just,  il  y  avait 
toute  la  distance  qui,  chez  les  anciens,  sépara  la  doctrine 
d'Épicure  de  l'austère  philosophie  que  professèrent  Zenon, 
Chrysippe,  Àthénodore  de  Tarse,  Épictète,  parmi  les 
Grecs,  et,  à  Rome,  Caton,  Sénèque,  Thraséas,  Marc 
Aurèle. 

«  Je  crois,  écrivait  Camille,  —  et  en  ceci  la  grâce  char- 
mante de  son  style  n'était  que  l'ornement  de  la  raison, 
— je  crois  que  la  liberté  n'est  pas  la  misère  ;  qu'elle  ne 
consiste  pas  à  avoir  des  habits  râpés  et  percés  aux  coudes, 
comme  je  me  rappelle  avoir  vu  Roland  et  Guadet  affecter 
d'en  porter,  ni  à  marcher  avec  des  sabots^.»  Il  voulait 
que  la  République  tînt  à  la  France  cette  promesse  de  la 
poule  au  pot  pour  tout  le  monde  que  la  monarchie  lui 
avait  faite  en  vain  depuis  deux  cents  ans^.II  souhaitait 
que  la  Convention  pût  se  rendre  ce  témoignage  :  c<  J'ai 


*  Prudbomme,  Histoire  impartiale  dis  erreurs,  des  fautes  et  des  cri'^ 
mes  commis  pendant  ta  Révolution  française,  1. 1,  p.  146. 

<  Voyez  le  livre  de  M.  MaUon,  p.  233  et  234. 

5  Numéro  VI  du  Vieux  Cordelicr,  p.   120  cl  121.  Colleclion  des  Mé- 
moires relatifs  à  la  Révolution  française. 

MMrf.,p.  121. 

X.  22 
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trouvé  la  nation  sans  culottes,  et  je  la  laisse  culotta  \  » 
Déjà,  dans  sa  Lanterne  aux  Parisiens j  il  s'était  écrié: 
«Comment  !  plus  de  Palais-Royal  !  plus  d'Opéra  !  plus  de 
Méol?  C'est  là  l'abomination  de  la  désolation  prédite  par  le 
prophète  Daniel  ;  c'est  une  véritable  contre-révolution'.  » 
Et,  comme  il  aimait  à  revenir  sur  ces  idées  riantes  !  «c  A 
Athènes ,  Solon  fut  proclamé  par  l'oracle  le  premier  des 
sept  sages,  quoiqu'il  ne  fît  aucune  diilQculté  de  confesser 
son  penchant  pour  le  vin,  les  femmes  et  la  musique...  Et 
ce  divin  Sacrale,  un  jour  rencontrant  Alcibiade  sombre 
et  rêveur,  apparemment  parce  qu'il  était  piqué  d'une 
lettre  d'Aspasie  :  a  Qu'avez-vous,  lui  dit  le  plus  grave  des 
«  mentors?  Auriez-vous  perdu  votre  bouclier  à  la  bataille? 
c(  Avez-vous  été  vaincu  dans  le  camp  à  la  course  ou  à  la 
«  salle  d'armes?  Quelqu'un  a-t-il  mieux  chanté  ou  joué 
«  de  la  lyre  que  vous  à  la  table  du  général?  »  Ce  trait  p^nt 
les  mœurs.  Quels  républicains  aimables'  !  » 

Loin  d'être  anti-républicaine  en  soi,  cette  douce  philo- 
sophie ne  pouvait  que  gagner  à  la  République  beaucoup 
de  ses  adversaires,  tous  ceux  qui  donnent  pour  but  à  la 
vie  la  poursuite  du  bonheur  ;  mais ,  aux  yeux  du  sombre 
Saint-Just,  elle  avait  le  tort  irrémissible  de  ne  pas  tenir 
assez  compte  de  ce  qui ,  selon  lui ,  constituait  la  véritable 
base  d'un  gouvernement  républicain  :  la  vertu.  D'autant 
que  Camille  n'était  pas  homme  à  s'arrêter  sur  la  pente  de 
ses  pensées ,  témoin  cette  attaque  violente  dirigée  contre 
Chaumette  :  «  Je  crois  que  c'est  l'adroite  politique  du 
parti  de  l'étranger,  qui,  se  parant  d'un  beau  zèle  pour  la 
régénération  des  mœurs,  sous  l'écharpe  d'Anaxagoras, 
fermait  les  maisons  de  débauche  en  même  temps  que 
celles  de  la  religion ,  non  par  un  esprit  de  philosophie 
qui,  comme  Platon,  tolère  également  le  prédicateur  et  la 

*  Numéro  VI  du  Vieux  Cordeliery  p.  125. 

«  Ibid.,  p.  125. 

'  Numéro  VIF,  p.  150  et  151. 
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courtisane^  les  mystères  d'Eleusis  et  ceux  de  la  bonne 
Déesse,  qui  regarde  également  en  pitié  Madeleine  dans 
ses  deux  états,  à  sa  croisée  ou  dans  le  confessionnal  ;  mais 
pour  multiplier  les  ennemis  de  la  Révolution  ,  remuer  la 
bouc  de  Paris,  et  soulever  contre  la  République  les  libertins 
et  les  dévots.  C'est  ainsi  qu'une  fausse  politique  ôtait  à  la 
fois  au  gouvernement  deux  de  ses  plus  grands  ressorts, 
la  religion  et  le  relâchement  des.tnœurs  ^  » 

Il  y  avait  loin  d'une  doctrine  qui  faisait  du  relâchement 
des  mcsurs  un  des  plus  grands  ressorts  du  gouverne- 
ment aux  principes  que  professait  Saint-Just,  lorsqu'il 
disait  : 

ce  La  République  n'est  point  un  sénat,  elle  est  la  vertu*. 
—  Bronzez  la  liberté'.  — Nous  vous  parlâmes  du  bon-  ^'< 
heur  :  l'égoïsme  abusa  de  cette  idée  pour  exaspérer  les 
cris  et  la  fureur  de  l'aristocratie  ;  on  réveilla  soudain  les 
d^irs  de  ce  bonheur  aui  consiste  dans  Toubli  des  autres 
et  dans  la  jouissance  du  superflu.  Le  bonheur  !  le  bonheur! 
s'écria-t-on.  Mais  ce  ne  fut  point  le  bonheur  de  Persépo- 
lis  que  nous  vous  offrîmes  :  c'est  celui  des  corrupteurs  de 
l'humanité;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  Sparte  et 
d'Athènes  dans  ses  beaux  jours,  le  bonheur  de  la  vertu, 
de  l'aisance  et  de  la  médiocrité.  Nous  vous  offrîmes  pour 
bonheur  la  haine  de  la  tyrannie,  la  volupté  d'une  cabane 
^t  d'un  champ  fertile  cultivé  par  vos  mains...  Le  bon- 
heur que  nous  vous  offrîmes  n'est  pas  celui  des  peuples 
corrompus.  Ceux-là  se  sont  trompés,  qui  attendaient  de 
la  Révolution  le  privilège  d'être  aussi  méchants  que  la 
noblesse  et  les  riches  de  la  monarchie.  Une  charrue,  un 
champ,  une  chaumière  à  l'abri  àa  flsc,  une  famille  à 

^  Voyez  la  suite- du  Cr^o  politique  de  Camille  Desmoulins,  dans  ses 
Œuvres  complètes,  publiées  par  M.  MaUon,  p.  167  et  168. 

*  Rapport  du  8  Tentôsc  an  lî  (26  février  1794).  Histoire  parlemen- 
taire, t.  XXXI,  p.  304. 

5  iMd.,p.  310. 
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l'abri  de  la  lubricité  d*un  brigand,  voilà  le  bonheur^  x> 
De  son  côté,  Robespierre  avait  dit  :  «  Le  ressort  essen- 
tiel du  gouvernement  démocratique,  c'est  la  vertu  *.  »  Et 
toutefois  ridéal  rigide  de  Saint-Just  n'était  pas  tout  à  fait 
celui  de  RobespieiTe  ;  car  ce  dernier  ajoutait  :  «c  Nous  ne 
prétendons  pas  jeter  la  République  française  dans  le  moule 
de  Sparte  ;  nous  ne  voulons  lui  donner  ni  raustérité  ni  la 
corruption  des  cloîtres*.  » 

On  voit  en  quoi  ces  trois  hommes  différaient.  DifQcile- 
ment  la  morale  tolérante  et  facile  de  Camille  Desmoulins 
se  serait-elle,  conciliée  avec  l'âpre  ascétisme  de  Saint- 
Just;  mais,  contenue  dans  les  limites  jde  la  décence  et 
soumise  à  son  contrôle,  elle  eût  pu  trouver  grâce  devant 
Robespierre. 

Malheureusement,  il  faut  le  dire,  Textrême  légèreté  de 
Camille  Desmoulins  n'était  que  trop  de  nature  à  laisser 
voir  le  côté  dangereux  de  cet  épicuréisme  qui,  dans  les 
pages  littéraires  de  sou  Vieux  Cordelier^  n'apparaissait 
que  vêtu  de  pourpre  et  d'or.  Un  jour  que  Robespierre 
était  absent  de  la  maison  de  Duplay,  Camille  y  entre.  II 
avait  un  livre  sous  le  bras.  Au  moment  de  se  retirer,  il  le 
remet  à  la  plus  jeune  des  ûlles  du  menuisier,  en  la  priant 
de  le  serrer  et  de  le  lui  garder.  Lui  parti,  Elisabeth  en- 
tr'ouvre  curieusement  le  livre;  c'était  VÀrétin,  orné  de 
gravures  obscènes.  A  son  retour,  Robespierre  remarqua 
que  la  jeune  fille  était  troublée.  Il  l'interroge,  et,  appre- 
nant ce  qui  s'était  passé,  il  pâlit  :  a  Oublie  cela,  dit-il 
d'une  voix  émue  à  la  fille  de  son  hôte,  à  la  sœur  de  sa 
fiancée.  Ce  n'est  point  ce  qui  entre  involontairement 
par  les  yeux  qui  souille  la  chasteté,  mais  les  mauvaises 


'  Rapport  de  Saint- Jusl  sur  les  factions  de  l'étranger,  t.  XXXl  de 
V Histoire  parlementaire,  p.  ^6  et  347. 

.    *  Rapport  de  Robespierre  sur  les  principes  de  morale  poti tique,  Ibid., 
p.  271. 

»  /^td.,p.  275. 
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pensées  qu'on  a  dans  le  cœur,  l'averlirai  Camille  *.  » 
Or  il  y  avait  un  homme  qui,  bien  plus  encore  que  ce 
dernier,  compromettait  la  cause  de  la  tolérance  :  c'était 
Danton.  Capable  des  sentiments  non-seulement  les  plus 
nobles  mais  les  plus  tendres,  Danton  ne  pouvait  manquer 
de  passer  pour  vicieux,  par  cela  seul  que,  comme  Mira- 
beau, il  était  un  «  fanfaron  de  vices.  )>  La  licence  énorme 
de  ses  propos  le  décriait  naturellement  aux  yeux  de  qui- 
conque ne  voyait  pas  que  cet  étalage  de  corruption,  tout 
en  paroles,  n'avait  rien  d'absolument  inconciliable  avec 
un  cœur  généreux,  une  intelligence  élevée;  et  cela,  nul 
n'était  moins  en  état  de  le  comprendre  que  Robespierre, 
esprit  sans  souplesse,  quoique  sagace,  et  étroit  à  force  de 
rectitude.  Le  passage  suivant  d'un  de  ses  manuscrits  ex- 
plique de  reste  l'éloignement  qu'il  dut  éprouver  pour 
Danton  :  «  Quand  je  montrais  à  Danton,  écrit-il,  le  sys- 
tème de  calomnie  de  Roland  et  des  Brissotins  développé 
dans  tous  les  papiers  publics,  il  me  répondait:  «  Que 

m'importe?  l'opinion  publique  est  une  p ,  la  postérité 

une  sottise.  >^  Le  mot  de  vertu  faisait  rire  Danton.  Com- 
ment un  homme  à  qui  toute  idée  de  morale  était  étrangère 
pouvait-il  être  le  défenseur  de  la  liberté*?  »  Cette  conclu- 
sion, si  sévère,  tirée  de  quelques  boutades  auxquelles  il 
est  peu  probable  que  Danton  attachât  un  sens  littéral, 
quoi  de  plus  caractéristique?  Une  assertion  de  lui  qui 
choquait  aussi  beaucoup  Robespierre,  et  dont  son  extrême 
puritanisme  lui  faisait  mépriser  la  valeur  pratique,  c'é- 
tait celle-ci  :  «  Ce  qui  rend  notre  cause  faible,  c'est  que 

'  Ce  fait  est  rapporté  dans  V Histoire  des  Montagnards,  Nous  aTons  écrit 
à  notre  estimable  ami,  M.  Alphonse  Esquiros,  pour  savoir  de  qui  il  tenait 
cette  anecdote  caractéristique.  U  nous  a  répondu  :  «  De  madame  Lebas,  » 
cVst-adire  de  la  personne  même  à  laquelle  la  chose  était  arrivée. 

*  Manuscrit  de  Robespierre,  publié  en  i84i  par  M.  Louis  Dubois,  p.  10. 
—  C  est  la  réunion  des  fragments  qui  servirent  au  Rapport  de  Saiat-Just 
contre  Ibnlon. 
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la  sévérité  de  nos  principes  éfTaroucho  beaucoup  de 
mondée  »  Il  est  vrai  que  les  imputations  ne  se  bornent 
point  là,  et  il  en  est  de  réellement  graves,  du-moins  en 
apparence,  comme  quand  Robespierre  dit,—  lui  qui  H'é: 
tait  certes  pas  homme  à  inventer  un  fait  da*  cette  na- 
ture —  :  «  11  y  a  un  trait  de  Danton  qui  prouve  une  âme 
ingrate  et  noire...  Dans  ma  dernière  visite,  il  me  parla  de 
Desnioulins  avec  mépris  :  il  attribua  ses  écarts  à  un  vice 
privé  et  honteux,  mais  absolument  étranger  à  la  Révolu- 
tion'. »  Le  trait  eût  été  en  effet  d'une  âme  ingrate  et 
noire,  si  Danton  eût  parlé  sérieusement  ;  mais  qui  ne  sent 
que  Robespierre  a  pu  et  dû  prendre  ici  pour  une  accusa- 
lion  en  règle  ce  qui,  de  la  part  de  son  interlocuteur,  n'é- 
tait, selon  toute  probabilité,  qu'une  plaisanterie  cynique? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux  hommes  étaient  trop  diver- 
sement remarquables  pour  se  pénétrer  l'un  l'autre  et  s'en- 
tendre. Vers  la  lin  de  ventôse,  Jeur  éloignement  était 
devenu  tellement  marqué,  que  l^urs.  amis  communs  en 
prirent  alarme.  Sur  Tinitiative  de  Daubigny,  adjoint  au 
ministère  de  la  guerre ,  on  songea  à  les  rapprocher  ;  et 
Humbert,  chef  du  bureau  des  fonds  des  relations  étran- 
gères, les  invita  l'un  et  l'autre  à  un  dîner  où  se  trouvè- 
rent, indépendamment  de  Daubigny,  Panis,  Legendre,  le 
ministre  Deforgues,  et  Boursier,  administrateur  des  sub- 
sistances militaires'. 

De  ce  qui  se  passa  en  cette  circonstance,  il  existe  deux 
récits  différents  :  un  de  Prudhonime,  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  au  nombre  des  convives,  et  un  autre  de  Dau- 
bigny, qui,  défendu  dans  une  circonstance  critique  par 
Robespierre,  et  arrêté,  après  le  9  thermidor,  comme  Ro- 
bespierriste,  se  déchaîna  contre  la  mémoire  de  son  protec- 

^  Manuscrit  de  Robespierre,  publié  en  i  84i ,  par  M.  Louis  Dubois,  p.  10. 
«  Ibid.,  p.  7. 

s  Lettre  de  V.  Daubigny  à  Billaud-Varenne,  dans  la  Bibliothèque  hisUh' 
rique  de  la  RévolutioTiy  947,  8.  British  Muséum.   ' 
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leur  dès  qu'il  le  vit  abatlu,  et  se  montra  Dantoniste  exaUé 
au  plus  fort  de  la  réaction  Dantoniste  ^ 

Selon  Daubigny ,  ce  fut  lui-même  qui  provoqua  une 
explication  entre  les  deux  grands  tribuns,  en  exprimant 
combien  leur  mésintelligence  étonnait  et  désolait  les  amis 
<le  la  patrie.  Sur  quoi  Danton,  prenant  la  parole;  déclara 
que  la  haine  avait  toujours  été  étrangère  à  son  cœur;  qu'il 
ne  pouvait  comprendre  l'indifférence  que  Robespierre  lui 
témoignait  depuis  quelque  temps,  indifférence  provenant 
sans  doute  de  la  haine  que  lui  portaient  Saint-Just  et 
Billaud-Varenne  :  le  premier,  parce  qu'il  lui  avait  re- 
proché de  professer  à  son  âge  des  principes  sanguinaires; 
le  second,  parce  qu'il  l'avait  obligé  autrefois.  Il  prolesta 
contre  les  mensonges  répandus  concernant  l'accroisse- 
ment de  sa  fortune.  Il  se  plaignit  de  la  crédulité  de  Ro- 
bespierre, entouré,  dit-il,  de  sois. et  de  commères  qui  lui 
assombrissaient  l'imagination,  à  force  de  l'entretenir  de 
complots,  de  poison  et  de  poignards.  «Je-rsais,  poursui- 
vit-il, quels  sont  les  projets  des  deux  charlatans,  dont  je 
t'ai  parlé;  mais  je  connais  aussi  leur  lâcheté.  Ils  n'ose-; 
raient!...  Crois-moi,  secoue  l'intrigue,  réunis-toi  aux 
patriotes,  serrons-nous...  —  Mais, répondit  Robespierre, 
avec  ta  morale  et  tes  principes,  il  n'y  aurait  donc  jamais 
de  coupables?  D  S'il  en  faut  croire  Daubigny,  Danton  au- 
rait répliqué  vivement  :  c<  En  serais-tu  fâché?»  Daubigny 
ajoute  :  «  La  réconciliation  néanmoins  parut  complète. 
On  s'embrassa.  Danton  y  mit  de  l'effusion.  Nous  étions 
tous  émus.  Robespierre  seul  resta  froid  comme  le  mar- 
bre*. » 

Ce  récit  présente  des  traces  d'inexactitude.  D'abord,  la 


'  Dans  le  procès  de  Fouqiiier-Tin?ille,  qui  fut  la  revanche  de  celui  de 
Danton,  nul  ne  déploya  plus  de  Tiolcnce  contre  les  Robespierristes  que  Tex- 
fiobespienriste  Vilain-Daubigny. 

*  Lettre  de  V.  Daubigny  à  Billaud-Varenne.  Bibliothèque  historique  de 
In.  dévolution,  947,  8.  British  Muséum. 
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réponse  attribuée  à  Robespierre  :  //  n'y  aurait  donc  ja- 
mais de  coupables  à  punir  ?  ne  se  rapporte  guère  à  ce 
que  Daubigny  met  dans  la  bouche  de  Danton.  Ensuite, 
s*il  est  vrai  que  le  premier  resta  froid  comme  le  marbre, 
on  ne  s'explique  pas  comment  la  réconciliation  put  pa* 
raitre  complète. 

La  version  de  Prudhomme  est  celle-ci  : 

Les  amis  de  Danton  voulurent  le  réconcilier  avec  Ro- 
bespierre, et  Tancien  locataire  de  ce  dernier  fut  chargé 
de  donner,  au  Marais,  un  dîner  de  réunion.  Ce  fut  Dau- 
bigny qui  arrangea  ce  rapprochement.  Danton  dit  :  «  Il 
faut  comprimer  les  royalistes,  mais  non  confondre  Tinno- 
cent  avec  le  coupable.  »  Robespierre,  fronçant  le  sourcil  : 
«  Et  qui  vous  a  dit  qu'on  ait  envoyé  un  innocent  à  la 
mort?  »  Robespierre  sortit  le  premier.  Danton  dit  alors  : 

«F ,  il  faut  nous  montrer;  il  n'y  a  pas  un  instant  à 

perdre*.» 

Entre  des  récits  aussi  contradictoires,  la  vérité  n'est 
pas  facile  à  saisir;  mais  ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est 
que  la  pensée  de  frapper  Danton  ne  vint  pas  de  Robes- 
pierre, elle  vint  de  Billaud-Varenne,  qui  s'en  est  vanté 
depuis  :  c<  Si  le  supplice  de  Danton  est  un  crime,  je  m'en 
accuse.  J'ai  été  le  premier  à  le  dénoncer'.  —  C'est  moi 
qui,  dans  le  Comité  de  salut  public,  ai  dénoncé  Danton. 
Voilà  ce  que  je  prends  pour  mon  propre  compte^.  »  Hais 
quoi  !  porter  la  main  surDanton,sur  Camille  Desmoulins, 
la  Révolution  le  pouvait-elle  sans  s'ouvrir  la  poitrine  et 
s'arracher  le  cœur?  Rien  qu'à  l'idée  d'un  pareil  suicide. 


•  Prudliomme,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  de  la  Révolution  française,  l.  I,  p.  146  el  147. 

*  Séance  du  12  fructidor.  Discours  de  Billaud,  cite  dans  Laurent  Le^ 
XOintre  au  peuple  français,  etc.  Bibliothèque  historique  de  la  Révotu-- 

lion,  1100,  1101.  British  Muséum. 

'  y.  N.  Billaud  à  ses  concitoyens,  p.  4.  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution,  1100,  1101.  British  Muséum. 
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qui  n'eût  frémi?  La  première  fois  que  Billaud-Yarenne 
émit  cette  proposition  sanglante,  «  Robespierre  se  leva 
comme  un  furieux,  en  s'écriant  :  c<  Vous  voulez  donc 
a  perdre  les  meilleurs  patriotes  ^  ?  » 

Chose  étrange  et  pourtant  bien  explicable  I  la  ruine 
des  Dantonistes,  ce  fut  ce  qui  semblait  assurer  leur  triom- 
phe, c'est-à-dire  l'exécution  d'Hébert.  Ils  se  méprenaient 
si  complètement  sur  les  conséquences,  que,  ce  jour-là, 
Camille  Desmoulins,  rencontrant  Prudhomme  sur  le  pont 
Keuf,  lui  dit  :  a  Je  sors  ^e  la  mairie  pour  savoir  si  Ton 
a  pris  les  mesures  nécessaires,  afin  que  le  supplice  des 
Hébertistes  ne  manque  pas.  Ces  coquins  ont  toute  la  ca- 
naille pour  eux  ;  mais  je  leur  prépare  un  vilain  tour  pour 
animer  le  peuple  contre  eux  :  j'ai  donné  l'idée  de  porter 
au  bout  d'une  pique  les  fourneaux  du  père  Duchesne\  » 
Cela  était  cruel  et  témoignait  d'une  singulière  impré- 
voyance. Carenûn,  Camille  applaudissant  au  supplice  de 
Clootz,  c'était  la  Révolution  riant  à  l'idée  de  ses  propres 
funérailles.  Les  royalistes  le  comprirent  bien  ainsi  ;  et, 
par  leur  triomphant  concours  sur  la  place  de  mort,  leurs 
acclamations,  leur  curiosité  railleuse  et  joyeuse,  ils  firent  ^ 
de  l'exécution  des  Hébertistes  une  pièce  à  grand  spectacle, 
une  fête  où  le  peuple  servit  à  amuser  le  beau  monde  ! 
Et,  de  leur  côté,  comment  les  patriotes  ardents  n'auraient- 
ils  pas  été  saisis  d'inquiétude  ?  Danton  ne  leur  parlait  plus 
que  d'indulgence  à  l'égard  d'ennemis  qu'ils  savaient  im- 
placables ;  Camille  Desmoulins  ne  les  entretenait  plus  de 
la  Révolution  que  sous  la  forme  de  Tanathème  ;  on  tuait 
Ronsin,  qui,  après  tout,  avait  combattu  les  Vendéens  avec 
une  bravoure  passionnée;  on  tuait  Clootz,  dont  l'immo- 
lation faisait  tressaillir  d'allégresse  les  prêtres  fanatiques  : 
où  prétendait-on  en  venir?  Â  la  nouvelle  que  Ronsin  allait 

*  Ceci  raconté  par  Billaud-Yarenne  lui- même ,  dans  la  séance  du  9  ther- 
midor. 

*  Prudhomme. 
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• 

être  livré  au  bourreau,  les  royalistes  lyonnais  prirent 
une  altitude  telle,  que  les  amis  de  Chalier  crurent  la 
Révolution  perdue,  et  que  quelques-uns  se  montrèrent 
prêts  h  se  donner,  comme  Gaillard,  d'un  couteau  dans 
.le  cœur \  De  sorte  que,  par  une  fatalité  lamentable,  le 
I  Dantokiisnme  semblait  être  devenu  Tavant^garde  du  roya- 
lisme. 

.  Ajoutez  à  cela  que  Danton  comptait  beaucoup  do  par- 
tisans dans  l'Assemblée  ;  que  Tal lien,  un  des  [dasdange^ 
i^ux,  venait  d'être  éieréirla  présidence  de  la  Convention^ 
et  Legendre,  un  des  plus  populaires,  à  la  présidence  du 
club  des  Jacobins*. 

Celte  situation  émut  violemment  le  Comité  de  salut 
public.  Billaud-Yarenne  ne  doutait  pas  que  Danton^  si  on 
n'y  avisait,  ne  devint  «  le  point  de  ralliement  de  tous  les 
contre-révolutionnaires*.  »  Barère  avait  la  colère  de  la 
peur;  Collol-d'Herbois,  celle  de  la  passion.  Saint-Just, 
inexorable  et  calme,  n'était  pas  homme  à  hésiter  :  abattre 
un  adversaire  qu'on  regardait  comme  un  colosse  tentait 
I  irrésistiblement  son  orgueil.  Restait  à  entraîner  Robes- 
pierre, et,  par  lui,  Couthon. 

Ah  I  quel  trouble  ne  dut  pas  être  le  sien,  en  ces  mo- 
ments funesles  !  Qu*il  reculât  devant  l'horreur  du  sacri- 
fice proposé,  tout  le  prouve  :  l'agitation  extraordinaire 
où  le  jeta  la  motion  deBillaud;  le  cri  qu'elle  lui  arracha  ; 
l'empressement  avec  lequel  il  avait  défendu  Danton  aux 
Jacobins  ;  ses  efforts  pour  empêcher  la  radiation  de  Ca- 
mille ;  le  rapport  dans  lequel  il  s'était  étudié  si  évidem- 
ment h  écarter  d'eux  autant  que  possible  la  responsabilité 


*  Voyez  le  discours  de  Robespierre,  dans  la  séance  des  Jacobins,  du 
i*'  germinal. 

^  Mémoires  de  Levassent ,  t.  IIl,  chap.  v,  p.  139. 

'  Discours  de  Billaud-Varenne,  dans  la  séance  du  12  fructidor,  cité  dans 
Laurent  Lecointre  au  ^peuple  français,  etc.  Bibliothèque  historique  de  le 
Révolution^  1100,  iiOl.  British  Muséum. 
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des  attaques  dirigées  contre  le  Comité  de  salut  public^;' 
enfin  l'intérêt  manifeste  et  personnel  qu'il  avait  à  ce  qu'on 
ne  mit  pas  les  grandes  réputations  révolutionnaires  sous' 
la  main  du  bourreau...  Quelle  tête  paraîtrait  trop  haute 
pour  que  la  hache  ne  ratleignît  points  celle  de  Danton 
une  fois  abattue  ?  Aussi  bien,  politiquement,  qu'avait  à' 
leur  reprocher  Robespierre  ?  Une  exagération  dangereuse 
de  ses  propres  tendsinces  !  Était-ce  un  crime  digne  de 
mort,  et  n'y  avait-il  d'autre  moyen  de  les  tenir  en  échec 
que  de  tes  tuer<?'Leur  sang  versé  était-il  la  seule  preuve 
que  le  Comité  de  salut  public  pût  donner  de  sa  résolution 
de  ne  point  mollir?  I^  Révolution  ne  pouvait-elle  enlever 
à  ses  ennemis  l'espoir  de  la  voir  reculer  qu'à  la  condition 
de  renverser  les  siens  et  de  leur  passer  sur  le  corps  ?  Mais 
Saint-Just  était  là,  disant  :  «  H  y  a  quelque  chose  de  ter- 
rible dans  Tamonr  sacré  de  la  patrie  :  il  est  tellement 
exclusif,  qu'il  immole  tout  sans  pitié,  san^ïVayeur;  sans 
respect  humain,  à  l'intérêt  public.  Il  précipite  Manlius,' 
il  immole  ses  affections  privées,  il  entraine  Régulus  à' 
CarthageV  »  Nous  l'avons  dit  déjà  :  c'était  un  présent  re- 
doutable que  l'amitié  de  Saint-Just;  en  l'acceptant,  Robes- < 
pierre  avait  revêtu  la  robe  deDéjanire.  Il  céda  devant  qui^ 
ne  céda  jamais';  il  consentit  à  abandonner  DêLrUon^. 
Condamnable  faiblesse,  qui,  parmi  les  enfants  de  la  Ré- 
volution, sera  l'éternelle  douleur  des  âmes  justes! 

Il  faut  bien  l'avouer,  du  reste  :  la  carrière  politique 


*  Voyez  le  projet  de  rapport  sur  la  faction  de  Fabre  d*Ëglantine. 

*  Ce  sont  les  propres  expressions  dont  SaintpJust,  dans  son  rapport,  se 
servit  pour  exprimer   sa  pensée. 

'  C'est  ce  que  Levasseur  dit  de  Saint-Just  dans  ses  Mémoires^  précisé- 
ment  en  parlant  des  rapports  de  Saint-Just  avec  Robespierre,  t.  lU, 
chap.  IV,  p.  73. 

*  Ces  mots  sont  de  Billaud-Varenne.  Us  caractérisent  le  rôle  de  Robes^ 
pierre  dans  ces  déplorables  circonstances.  Voyez  Laurent  Lecoinire  au 
peuple  français,  etc.  Bibliothèque  Imtoiique  de  la  Révolution,  1100, 1. 
British  Muséum. 
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de  Danton  n'était  pas  sans  présenter  des  côtés  obscurs. 
On  a  vu  à  l'aide  de  quels  pourparlers  clandestins  et 
dans  quel  but  de  trahison  Dumouriez,  en  1792,  ayaitiout 
fait  aboutir  à  une  simple  évacuation  du  territoire  par  les 
PrussienSi  au  lieu  de  profiter  de  leur  détresse  et  des  cir* 
constances  pour  les  enterrer  dans  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne ^  Or  quels  furent  les  agents  de  la  négociation  qui 
eut  pour  résultat  de  ménager  au  duc  de  Brunsiivick  une 
retraite  sûre  ?  À  leur  tête  figurent  Westermann  d'abord, 
créature  de  Danton,  alors  ministre,  et  qu'il  envoya  lui- 
même  à  Dumouriez  ;  ensuite,  Fabre  d'Ëglantine,  confident 
intime  de  Danton ,  et  également  dépêché  par  lui  au  gé- 
néral, a  sous  prétexte  de  le  réœncilier  avec  Kellermann^T» 
mais  dans  le  fait  pour  régler  la  marche  à  suivre  dans  la 
négociation  prussienne  sur  la  base  d'une  prompte  évacua- 
tion du  territoire*.  »  Cependant  Dumouriez  n'aurait  jamais 
osé  prendre  l'engagement  de  ne  pas  inquiéter  la  retraite 
des  Prussiens^  sans  une  secrète  autorisation  des  ministres  : 
qui  la  lui  fit  avoir  et  la  lui  adressa?  Danton.  Ainsi  qae 
nous  l'avons  raconté,  larrêté  du  Conseil,  tel  que  Danton 
l'obtint  de  ses  collègues,  en  cette  circonstance,  était  ré- 
digé de  manière  à  écarter  tout  soupçon  ;  il  portait  :  «  Le 
Conseil  arrête  qu*il  sera  répondu  que  la  République  ne 
peut  entendre  à  aucune  proposition  avant  que  les  troupes 


*  Nous  recominandons  au  lecteur  de  relire  avec  attention,  dans  le  sep- 
tième volume  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  v,  qui  donne  sur  tout  ceci  des 
détails  d'une  importance  extrême  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue. 

*  C'est  ce  que  dit  en  propres  termes  le  prince  de  Uardenberg.  Mémoires 
tirés  des  papiers  d'un  homme  (TÉtat,  t.  I,  p.  485.  Ainsi  s'est  troufé 
confirmé,  par  des  révélations  ultérieures,  ce  passage  du  manuscrit  inédit 
de  Robespierre,  publié  en  1841  :  f  Au  mois  de  septembre,  Danton  envoya 
Fabre  en  ambassade  auprès  de  Dumouriez  ;  il  prélendit  que  Vobjet  de  sa 
mission  était  de  réconcilier  Dumouriez  et  Kellermann.  Or  Dumouriei  et 
Kellermann  n'écrivaient  jamais  à  la  Convention  sans  parler  de  leur  intime 
amitié.  Le  résultat  de  cette  union  fut  le  salut  du  roi  de  Prusse  et  de  son 
armée,  t  (P.  8  et  0,\ 
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prussiennes  aient  évacué  le  territoire.  »  Mais,  à  celte  dé- 
pêche oflicielle  et  ostensible,  Danton  avait  joint  une  lettre 
particulière  qui,  au  nom  du  Conseil,  autorisait  Dumouriez 
à  éloigner  l'armée  prussienne  sans  s'obstiner  à  prétendre 
la  détruire^.  Danton  ajoutait  que,  sur  trois  commissaires 
de  la  Convention  qui  allaient  se  mettre  en  marche  pour  le 
quartier  général  des  deux  armées  réunies,  il  en  était  deux, 
Sillery  et  Carra,  plus  particulièrement  munis  d'instruc- 
tions relatives  à  Texécution  de  la  convention  militaire 
qu'on  jugerait  à  propos  de  conclure'.  Mais  quoi  !  Sillery 
était  l'homme  du  duc  d'Orléans,  et  Carra  le  journaliste 
qui  avait  posé  la  candidature  du  duc  de  Brunswick  au 
trône  de  France  :  pourquoi  leur  accordait-on  plus  de  con- 
fiance qu'à  Prieur  (de  la  Marne),  le  seul  des  trois  commis- 
saires dont  le  républicanisme  fût  sans  nuage? 

Maintenant,  que  Danton,  en  secondant  la  politique  de  \ 
ménagement  de  Dumouriez  à  l'égard  de  la  Prusse,  n'ait 
fait  qu'obéir  à  ses  propres  inspirations,  et  embrassé  la 
politique,  selon  lui,  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
France,  n'ayant  ni  connu  ni  pressenti  les  projets  ultérieurs 
de  Dumouriez,  on  ne  saurait,  sur  de  simples  présomp- 
tions, affirmer  le  contraire.  Il  est  bien  vrai  que  dans  ses 
Mémoires,  après  avoir  exposé  son  plan  définitif,  dont 
faisait  partie  l'idée  de  c<  dissoudre  la  Convention  et  d'à-  1 
néantir  le  Jacobinisme',  »  Dumouriez  ajoute  :c<Tel  est  le 
projet,  qui  a  été  connu  seulement  de  quatre  personnes,  » 
et  que,  s'il  faut  en  croire  Miranda,  trois  de  ces  quatre 
personnes  étaient  Danton,  Lacroix  et  Westermann^.Uaiis 
ce  ne  sont  point  là  des  preuves,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  accusation  aussi  grave.  Toutefois  il  importait  de 
rappeler  ces  circonstances,  parce  qu'elles  donnent  la  clef 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d['État,  1. 1,  p.  517. 

•  Ibid,. 

'  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  lY,  li?.  DI,  chap.  i,  p.  14. 
^  Ibid,  Note  de  la  page  14. 
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des  soupçons  qui  purent  conduire  à  une  nipUire  sanglante 
quelques-uns  des  adversaires  de  Danton. 

Mais  des  conjectures,  des  craintes,  des  inductions,  des 
doutes,  tout  cela  suflisait-il  dans  une  question  de  vie  ou 
de  mort  ?  Non  ;  là  fut  l'iniquité.  Et,  quand  Thomnie  se 
donne  à  l'iniquité,  bien  vainement  se  flatlerait-41  de  pou- 
voir ne  se  livrer  qu'à  demi  :  elle  le  réclame  tout  entier. 
Que  le  bras  soit  pris  dans  Tengrenage  meurtrier,  le  corps 
suivra.  Le  jour  où  Robespierre  «  consentit  à  abàndcmner 
Dant(m,  »  il  se  trouva  contracter  avec  le  démon  des  dis* 
cordes  civiles,  qu*il  s'en  rendit  compte  ou  non,  Teiiga- 
gement  affreux  de  prouver  aux  autres  et  de  se  prouver  à 
Jui-même  que  Danton  méritait  la  mort.  Car,  comment  le 
poursuivre?  que  dis-je  7  comment  s'absoudre  de  n'avoir 
pas  persisté  à  le  défendre^  'si  on  ne  Ib  montrait  pas  cou- 
.pable  ?  Laisser  faine  les  foreurs  de  Saint-Jnst,  c'était  se 
condamner  à  l'humiliation  de  les  servir.  De  là  les  notes 
accusatrices  que  Robespierre  dut  rédiger  [itour  Fusage  de 
4$on  implacable  ami,  notes  dans  lesquelles  des  £û(s  an* 
ciens,  réputés  fort  innocents  quand  ils  eurent  lieu,  pren- 
nent soudain  une  importance  démesurée,  néfaste,  et  où 
Ton  donne,  entre  autres  preuves  de  conspiration,  les  thés 
de  Robert  auxquels  on  avait  vu  autrefois,  Dan  ton -\assi$ter 
en  compagnie  de  Fabre  et  de  Wimpfen,  thés  crimin^s 
sans  contredit,  puisque  c'était  le  duc  d'Orléans  lui-même 
^qui  faisait  le  punch^  !... 

Cependant  les  indices  alarmants  se  multipliaient;  on 
désignait  à  voix  basse  les  victimes.  L'hypocrite  Yilate  vi- 


*  Voyez  le  manuscrit  publié  en  1841  par  M.  Louis  Dubois,  sous  ce  titre  : 
f  Projet  rédigé  par  Robespierre  du  rapport  fait  h  la  Coufention  par  Saiol- 
Just  contre  Fabre  d'Églantine,  Danton,  Philippeaux,  Ltcroix  et  Camille 
Desmoulins.  » 

hk  pièce  ne  répond  pas  tout  à  fait  au  titre  qui  lui  a  été  donné.  EUe  n*est, 
à  proprement  parler,  qu'un  recueil  de  souvenirs  pei^onnels  que  Saint-Just^ 
qui  s'était  chargé  du  rapport,  demanda  à  Robespieire  de  lui  fournir. 
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silait  Camille  d'un  air  caressant,  ce  qui  ne  rcmpechait 
pas  de  dire  à  Rousselin  :  «  Il  faut  que,  sous  huit  jours, 
nous  ayons  les  télés  de  Danton,  de  Camille  et  de  Philip- 
paux*.  »  Ce  dernier  venait  d'eire  implique,  par  Garnier 
(de  Saintes),  dans  une  prétendue  conjuration,  ourdie  au 
Mans,  assurait  le  proconsul,  et  dont  il  se  vantait  de  tenir 
le  fiP.  Yadier,  a  propos  de  Danton,  laissait  tomber  ce 
mot,  aussi  ignoble  que  féroce  :  a  Nou$  viderom  bientôt 
ce  turbot  farci.  »  De  toutes  parts  les  avertissements  ar- 
rivaient à  Danton.  Mais  il  montrait  depuis  quelque  temps 
une  faiblesse  de  caractère,  une  incertitude,  une  hésita- 
tion, qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à  lui  soupçonner.  Me- 
nacé, un  engourdissement  inconcevable  sembla  le  saisir; 
et,  s'il  en  sortait,  ce  n'était  que  pour  éclater  en  paroles 
de  mépris  ou  en  bravades.  A  Thibaudeau,  lui  annonçant 
que  Robespierre  conspirait  sa  perte,  il  répondit  avec  un 
certain  mouvement  des  lèvres  qui,  chez  lui,  annonçait  la 
colère  et  le  dédain  :  c<  Si  je  croyais  qu'il  en  eût  seulemefit 
ta  pensée,  je  lui  marinerais  les  entrailles  '.  »  Il  disait 
encore,  en  se  servant  d'une  expression  que  la  pudeur  ,de 
l'histoire  nous  force  de  modifier  un  peu  :  «  Robespierre  I 
je  le  mettrai  au  bout  de  mon  pouce j  et  je  le  ferai  tourner 
comme  une  toupie^.  »  Il  ne  pouvait  croire  que  Saint-Just 
osât  ;  c'était  bien  mal  le  connaître  ! 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  germinal  (30  au  51  mars),  \ 
Camille  Desmoulins,  au  moment  de  se  mettre  au  lit,  en- 
tend le  bruit  d'une  crosse  de  fusil  sur  le  pavé.  «  On  vient 
m'arrêter ,  »  s'écrie-t-il  aussitôt.  Il  se  jette  dans  les  bras 
de  sa  chère  Lucile,  court  au  berceau  où  dormait  son  enfant. 


1  Notes  de  Camille  Desraoulins  sur  le  rapport  de  Saint-Just,  dans  1*00- 
Trage  de  M.  Matton,  p.  237. 

<  Lettre  de  Garnier  (de  Saintes)  h  la  ConTentiop,  9  germinal  (29  mars). 

3  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  II,  chap.  t,  p.  60. 

^  Ce  mot  nous  a  été  rapporté  par  un  de  nos  amis,  homme  grafe  et  con- 
sidérable, qui  le  tenait  de  Merlin  (de  ThionviUe). 
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qu^il  embrasse  avec  tendresse,  et  va  ouvrir  lui-même  la 
porte  aux  envoyés  du  Comité  de  salut  public^  On  le  con- 
duisit à  la  prison  du  Luxembourg.  Il  venait  de  recevoir 
la  nouvelle  que  sa  mère  était  morte*. 

L'arrestation  de  Danton  nWrit  pas  plus  de  difficultés. 
Peu  de  temps  auparavant,  pressé  de  fuir  par  un  de  ses 
amis,  il  avait  répondu  :  «J'aime  mieux  être  guillotiné  que 
guillotineur  ;  »  et  encore  :  c<  Est-ce  qu'on  emporte  sa  patrie 
à  la  semelle  de  son  soulier'?  x> 

Â  son  tour,  Philippeaux  fut  traîné  au  Luxembourg,  d'où 
il  écrivit  à  sa  femme  la  toucbante  lettre  que  voici  : 

c(  Je  te  conjure,  ma  tendre  et  vertueuse  amie,  de  sou- 
tenir le  coup  qui  nous  frappe  avec  autant  de  calme  et  de 
sérénité  que  j'en  éprouve  dans  ma  nouvelle  demeure.  Je 
crois  y  être  aussi  bien  que  peut  l'être  un  prisonnier.  La 
cause  qui  m'a  valu  cet  acte  de  vengeance  doit  élever  et 
agrandir  les  âmes.  Sois  digne  de  cette  cause  et  de  moi, 
en  repoussant  toute  atteinte  de  douleur  et  de  décourage- 
ment. 11  est  beau  de  souffrir  pour  la  République  et  le 
bonheur  du  peuple.  Je  te  salue  et  te  presse  sur  mon 
cœur.  «  Philîppeaux. 

«  Je  viens  d'apprendre  que  Danton ,  Camille  et  Lacroix 
sont  également  arrêtés  ;  j'en  ignore  la  cause*.  » 

Une  seconde  lettre  de  lui  finissait  en  ces  termes  :  «  Tous 


*  Correspondance  inédite  de  Camille  Desmoulius,  publiée  par  M.  Mal- 
Ion  aîné;  Essai  sur  la  Vie  de  Camille  Desmoulins,  p.  18.  -—  Voyez  la  note 
placée  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

Ibid.,  p.  212. 
'  Mémoires  de  Levasseur. 

*  Cette  lettre  se  trouve  à  la  suite  de  la  Réponse  de  Philippeaux  à  tous 
les  défenseurs  officieux  des  bourreaux  de  nos  frères  dans  la  Vendée,  — 
Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  iOS'i.MiishJiuseum. 
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les  égards  de  rhumanité  me  sont  ofTerts  ;  et,  si  tu  viens 

me  voir,  tu  seras  contente  de  mon  petit  logement  *.  »  (i  / 

Le  mandat  d'arrêt  contre  Danton,  lacroix,  Desmoulins  ' 
et  Philippeaux  fut  le  résultat  d'une  délibération  qui  eut 
lieu  au  sein  des  deux  Comités  réunis*.  Ce  mandat,  tracé 
négligemment,  non  sur  le  papier  destiné  aux  minutes  de 
ce  genre,  mais  au  haut  d'une  feuille  de  papier-enveloppe', 
reçut  dix-huit  signatures,  dont  aucune  ne  fut  donnée  de 
confiance  \  La  première  est  celle  de  Billaud-Varenne,  la 
seconde  celle  de  Vadier,  la  troisième  celle  de  Carnot. 
Saint-Just  occupe  la  huitième  place,  et  Robespierre  Tavant- 
dernière*.  Robert  Lindet refusa  designer*. 

Camille  avait  apporté  au  Luxembourg  des  livres  som- 
bres, tels^que  les  Méditatiom  d'Hervey^  lesiVui(«  d' Young.  • 
«Est-ce  que  tu  veux  mourir  d'avance?»  lui  demanda' 
Real.  «Tiens,  voilà  mon  livre,  à  moi:  c'est  la  Pucelle 
d^ Orléans  \  »  Quand  Lacroix  parut,  Hérault  de  Séchelles, 
qui  jouait  à  la  galoche,  quitta  sa  partie  et  courut  l'em- 
brasser'.  Ija  pr^ence  des  nouveaux  venus  réjouit  fort  les 
prisonniers  royalistes.  Un  d'eux,  en  voyant  passer  La- 
croix, se  mit  à  dire  d'un  air  goguenard  :  «Voilà  de  quoi 
faire  un  beau  cocher  M»  l'insolence,  chez  certains  nobles, 

*  Héponsede  Philippeaux,  etc.,  ubi  supra, 

*  Réponse  des  trois  membres  de  ^ancien  Comité  de  salut  public  aux 
pièces  communiquées  par  la  Commission  des  Vingt  et  un,  p.  99.  — 
Bibliothèque  historique  de  la  Hévolutiou,  11 00,  1.  British  Muséum. 

>  Rapport  de  Saladin,  au  nom  de  la  Commissioa  des  Vingt  et  un. 
Pièce  Lxx.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1097,  8,  9.  British 
Muséum. 

*  Réponse  des  trois  membres,  etc.,  ubi  supra. 

*  Rapport  de  Saladin;  pièce  lu. 
<  M.  Villiaumé,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  t.  lY,  p.  35,  déclare 

tenir  ce  fait  de  la  sœur  de  Marat.  Eiïectivement,  sur  le  mandat  d'arrêt,  on 
ne  trouve  pas  la  signature  de  Robert  Lindet. 

7  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  152.  Collection  des  Mémoires 
relatifs  à  la  Révolution. 

»  Ibid. 

»  Ibid.,  p.  155. 

X.  25 


mK   m   ^   jamusnv    ilMk 


^^m^mtii^.  «Mir  >f»^  ,«Ti^if5;  peaitanc  ia  oui.  Dioton  en  tst 
«yh,  i'knw^  \»y^  Hfum  4rx  :mtr»;  ijt  «{a^imp^rteiii  ienr» 
A^vin«,  «';f«t  '«'^m  '*9io|Mibii>A?  S»»  o!  «{»  |e  «fasmaniie^  ce^ 
^^.  *tA4K\\v^  ^  ^Afr**  harr*>,  ils  ^iiit^t  .lecnsé  m  absous 
^r  v»»!*  A  f!  /J#^r{;»r#^  ^iiîHiît*»  ipiU  i^roit  Donion  jusa 
^f  /fn^  lai-ménf^,  ^t  il  nppdle  [**5  '«•arki»  resilu:?^  par 
rh^rrnrri^'  <jfii,  ^n   ITffî.  av.nt  Éiit  lever  la  France  en- 

\  fjf.  t\Wj[mf%^  rfriVifit  inteirooipa  qfie{«|aes  marmures^ 
%W4'M4'  9ify,  '^yi\\9i\hfi  inarxtMstiinée.  Fayaa  ^^ofipose  à 
\n  tU'tnfffuU'.  tif  />î^fmdre,  Robespierre  se  lève,  et,  calme, 

'^  Su  UotihUi,  fU:^nm  longtemps  îdcodoq,  qui  rè^ne 
i\nm  vHU*  m%4iwhUw.^  il  est  ai.sé  d'apercevoir  qu'il  s'agit 
in  iViin  urnuil  iriUVAl,  qu^il  s'agit  de  savoir  si  quelques 
hniiiifwM  /Mijoiinrhui  remporteront  sur  la  pairie...  Le- 


♦    )li'nniin'M  ^iir  lrn  ffrinonn,  1.  Il,  |»,  155. 
«  Mnfiilrur,  tiii  11  (1704).  n"  l»-i. 
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gendre  parait  ignorer  les  noms  de  ceux  qui  sont  arrêtés: 
toute  la  Convention  les  sait.   Son  ami  Lacroix  est  du 

• 

nombre  des  détenus  :  pourquoi  feint-il  de  l'ignorer?  Parce 
qu'il  sait  bien  qu'on  ne  peut  sans  impudeur  défendre  La- 
croix. Il  a  parlé  de  Danton,  parce  qu'il  croit  sans  doute 
qu'à  ce  nom  est  attaché  un  privilège;  non,  nous  n*en 
voulons  point  de  privilèges  ;  non,  nous  n'en  voulons  jx)inl 
d'idoles.  Nous  verrons,  dans  ce  jour,  si  la  Convention 
saura  briser  une  prétendue  idole,  pourrie  depuis  long- 
temps ,  ou  si ,  dans  sa  chute,  elle  écrasera  la  Convention 
et  le  peuple  français. . .  On  craint  que  les  détenus  ne  soient 
opprimés;  on  se  déflc  donc  de  la  justice  nationale  et  des 
hommes  qui  ont  obtenu  la  confiance  de  la  Convention 
nationale  ;  on  se  défie  de  la  Convention  qui  leur  a  donné 
cette  confiance,  de  l'opinion  publique  qui  l'a  sanctionnée? 
Je  dis  que  quiconque  tremble  en  ce  moment  est  coupable  ; 
car  jamais  l'innocence  ne  redoute  la  surveillance  publi- 
que*.» 

On  applaudit*.  Il  continue  : 

«...  Et  à  moi  aussi,  on  a  voulu  m'inspirer  des  (cm- 
reurs  ;  on  a  voulu  me  faire  croire  qu'en  approchant  de 
Danton  le  danger  pourrait  arriver  jusqu'à  moi...  Les  amis 
de  Danton  m'ont  fait  parvenir  des  lettres,  m'ont  obsédé 
de  leurs  discours...  Je  déclare  que,  s'il  était  vrai  que  les 
dangers  de  Danton  dussent  devenir  les  miens,  je  ne  re- 
garderais point  cette  circonstance  comme  une  calamité 
publique.  Qu'importent  les  dangers?  Ma  vie  est  à  la  pa- 
trie; mon  cœur  est  exempt  de  crainte;  et,  si  je  mourais, 
ce  serait  sans  reproche  et  sans  ignomioie.  » 

Les  applaudissements  ayant  recommencé*  :  «  C'est  ici, 
reprit- il,  qu'il  nous  faut  quelque  courage  et  quelque 
grandeur  d'âme.  Les  âmes  vulgaires  ou  les  hommes  cou- 

»  Moniteur,  anU  (1794),  n«  192. 

«  Ibid. 

^  •  On  applaudit  à  plusieurs  reprises,  •  porte  le  Moniteur, 
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pables  craignent  toujours  de  voir  tomber  leurs  semblables, 
parce  que,  n'ayant  plus  devant  eux  une  barrière  de  cou- 
pables, ils  restent  plus  exposés  au  péril;  mais,  s'il  existe 
des  âmes  vulgaires,  il  en  existe  aussi  d'héroïques  dans 
cette  assemblée ,  puisqu'elle  dirige  les  destinées  de  la 
terre  *  !  » 

Ainsi,  avec  un  singulier  mélange  d'habileté  et  de  hau- 
teur, Robespierre  semblait  associer  sa  destinée  à  celle  de 
Danton  et  prendre  sa  part  du  péril.  Mais  il  y  avait  un 
autre  point  à  loucher,  et  fort  délicat  ;  il  fallait  rassurer 
l'Assemblée  contre  la  crainte,  bien  naturelle,  de  voir  la 
hache  levée  sur  de  telles  victimes  s'arrêter,  une  fois  rouge 
de  leur  sang,  sur  la  tête  de  chacun.  Robespierre  alla  au- 
devant  de  cette  crainte  en  lui  opposant  la  distinction  que 
la  Convention  nationale  et  les  patriotes  savaient  établir 
entre  l'erreur  et  le  crime,  entre  la  faiblesse  et  les  conspi- 
rations. C'était  un  mot  de  circonstance  et  très-frappant 
que  celui-ci  :  c<  Il  n'est  pas  si  grand  le  nombre  des  cou- 
pables M  » 

L'effet  de  ce  discours  fut  considérable.  Pas  un  des  Dan- 
tonisles  présents  n'osa  descendre  dans  l'arène.  I^egendre, 
-terrifié ,  balbutia  do  lâches  excuses'.  Saint-Just  entra. 
/  Celait  la  mort. 

Au  milieu  d'un  silence  de  plomb,  et  de  celte  voix  qui 
étonnait,  qui  glaçait,  qui  navrait  les  âmes,  il  commença 
par  déclarer  qu'après  avoir  abattu  la  faction  des  faux  pa- 
triotes, on  avait  à  abattre  celle  des  modérés,  «  factions, 
dit-il,  nées  avec  la  Révolution  et  qui  l'avaient  suivie  dans 
son  cours  comme  les   reptiles  suivent  le  cours  des  tor- 


«  Moniteur,  an  II  (1794),  n»  192. 

«  Ibid. 

'  «  Si  j'ai  fait  la  proposition  que  le  préopinant  a  combotlue,  c'est  qu*ii 
ne  in*cst  pas  démonlré  encore  que  les  détenus  soient  cou(iables....  Je  n'en- 
tends défendre  ici  aucun  individu,  •  etc.  Voyez  le  Moniteur  y  an  II  (1794), 
n"  192. 
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rcnts^  »  Sans  que  la  parole  tremblât  sur  ses  lèvres,  il  dit 
ces  mots  monstrueux  :  c<  Je  viens  dénoncer  les  derniers 
partisans  du  royalisme.  »  II  parla  du  duc  d'Orléans,  de 
Mirabeau,  des  Lameth,  de  Dumouriez,  de  Brissot,  d'Hé- 
bert, de  Chabot,  de  Fabre  d'Églantine,  ne  voyant  partout 
que  noirs  complots,  trames  infernales,  intervention  sou- 
terraine de  l'étranger.  Il  raconta  l'histoire  du  plus  grand 
mouvement  qui  se  soit  jamais  accompli  au  sein  des  socié- 
tés humaines,  comme  s'il  n'eût  été  qu'un  prodigieux  en- 
chaînement de  trahisons.  I!  donna  des  opinions  qui 
avaient  le  malheur  de  n'être  pas  les  siennes  pour  de^  at- 
tentats, stupéfait  qu'on  eût  osé  attaquer  l'immortalité  de 
l'âme,  qui  consolait  Socrate  mourant,  et  pénétré  d'hor- 
reur à  l'idée  qu'on  n'avait  voulu  bannir  Dieu  de  la  terre 
que  pour  y  laisser  le  néant,  la  tyrannie  et  le  crime.  Avec 
un  génie  à  la  fois  subtil  et  altier,  avec  une  éloquence  à 
faire  frémir,  avec  une  conviction  brutale,  farouche,  dé- 
daigneuse des  preuves  et  prompte  à  se  payer  de  cette  fausse 
vraisemblance  qui  naît  de  l'art  de  grouper  les  faits,  il 
présenta  un  réquisitoire  où  le  vague  des  attaques  n'était 
relevé  que  par  l'énergique  concision  du  mot  et  l'audace 
sans  bornes  dcl'afGrmation.De  Fabre  d'Églantine,  il  dit 
que  c'était  un  nouveau  cardinal  de  Retz,  un  de  ces  hom- 
mes qui  conduisent  une  révolution  à  la  manière  d'une  irf* 
trigue  de  théâtre.  De  Camille  et  de  Philippeaux,  qu'il 
n'attaquait  qu'en  passant,  il  fit  des  instruments  de  Fabre, 
de  pauvres  dupes  amenées  à  devenir  des  complices.  Puis, 
arrivant  à  Danton,  il  le  peignit...  Mais  quelle  analyse 
pourrait  ici  suppléer  au  texte?  Il  faut  citer  : 

«  Danton,  tu  as  servi  la  tyrannie...  Les  amis  de  Mira- 
beau se  vantaient  hautement  qu'il  t'avait  fermé  la  bouche. 
Aussi,  tant  qu'a  vécu  ce  personnage  affreux,  tu  es  resté 
muet...  Dans  les  premiers  éclairs  de  la  Révolution,  tu 

«  MoniUtir,  an  II  (I79i),  n*  192. 
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montras  à  la  Cour  un  front  menaçant;  tu  parlais  contre 
elle  avec  véhémence.  Mirabeau,  qui  méditait  an  change- 
ment de  dynastie,  sentit  le  prix  de  ton  audace.  Il  te  saisit  ; 
tu  t'écartas  alors  des  principes  sévères,  et  l'on  n'entendit 
plus  parler  de  toi  jusqu'au  massacre  du  Champ  de  Mars. 
Alors  tu  appuyas  aux  Jacobins  la  motion  de  Laclos,  qui  fut 
un  prétexte  funeste,  et  payé  par  la  Cour,  pour  déployer  le 
drapeau  rouge  et  essayer  la  tyrannie.  Les  patriotes  qni  n'é- 
taient pas  initiés  dans  ce  complot  a^^ient  inutilement  corn* 
battu  ton  opinion  sanguinaire.  Tu  contribuas  à  rédiger, 
avec  Brissot,  la  pétition  du  Champ  de  Mars,  et  tous  échap- 
pâtes à  la  fureur  de  la  Fayette,  qui«fit  massacrer  deux  mille 
patriotes.  Brissot  erra  depuis  paisiblement  dans  Paris,  et 
toi  tu  allas  couler  d'heureux  jours  à  Ârcis-sur-Aobe,  si 
toutefois  celui  qui  conspirait  contre  sa  patrie  pouvait  être 
heureux...  Quand  tu  vis  l'orage  du  10  août  se  préparer, 
tu  te  retiras  encore  à  Arcis-sur-Àube  ;  déserteur  des  pé- 
rils qui  entouraient  la  liberté,  les  patriotes  n'espéraient 
plus  le  revoir  ;  cependant,  pressé  par  la  honte,  par  les 
reproches,  et  quand  tu  sus  que  la  chute  de  la  tyrannie 
était  bien  préparée,  inévitable,  tu  revins  à  Paris  le  9  août  ; 
tu  voulus  te  coucher  dans  cette  nuit  sinistre;  tu  fus  traîné 
par  quelques  amis  ardenls  de  la  liberté  dans  la  section  ou 
le^  Marseillais  étaient  assemblés;  tu  y  parlas,  mais  tout 
était  fini,  et  l'insurrection  était  déjà  en  mouvement.  Dans 
ce  moment,  que  faisait  Fabre,  ton  complice  et  ton  ami? 
Tu  Tas  dit  toi-même  :  il  parlementait  avec  la  Cour  pour  la 
tromper.  Mais  la  Cour  pouvait-elle  se  fier  à  Fabre  sans 
un  gage  certain  de  son  dévouement?...  Quiconque  est 
Tami  d'un  homme  qui  a  parlementé  avec  la  Cour  est  cou- 
pable de  lâcheté.  L'esprit  a  des  erreurs  ;  les  erreurs  de  la 
conscience  sont  des  crimes...  Tu  eus,  après  le  10  août, 
une  conférence  avec  Dumouriez,  où  vous  vous  jurâtes  une 
amitié  à  toute  épreuve,  et  où  vous  unîtes  votre  fortune. 
Tu  as  justifié  depuis  cet  affreux  concordat,  et  tu  es  encore 
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son  ami  au  moment  où  je  parle... Tu  t'es  efforcé  de  cor- 
rompre la  morale  publique  en  te  rendant,  en  plusieurs 
occasions,  Tapologiste  des  hommes  corrompus,  tes  com- 
plices..  .  Tu  consentis  à  ce  qu'on  ne  fît  point  part  à  la  Con- 
vention de  la  trahison  de  Dumouriez.  Tu  te  trouvais  dans 
les  conciliabules  avec  VVimpfen  et  Orléans.  Dans  le  même 
temps,  tù  le  déclarais  pour  des  principes  modérés,  et  tes 
formes  robustes  semblaient  déguiser  la  faiblesse  de  tes 
conseils. . .  Conciliateur  banal,  tous  tes  exordes  à  la  tribune 
commençaient  comme  le  tonnerre,  et  tu  finissais  par  faire 
transiger  la  vérité  et  le  mensonge...  Tu  t'accommodais  à 
tout.  Brissot  et  ses  complices  sorlaient  toujours  contents 
d'avec  toi.  Â  la  tribune,  quand  ton  silence  était  accusé,  tu 
leur  donnais  des  avis  salutaires  pour  qu'ils  dissimulassent 
davantage...  La  haine,  disais-tu,  est  insupportable  à  mon 
cœur,  et  tu  nous  avais  dit  :  «  Je  n'aime  point  Marat.  » 
Mais  n'es-tu  pas  criminel  de  n'avoir  point  haï  les  ennemis 
de  la  patrie  ?  Est-ce  par  ses  penchants  privés  qu'un  homme 
public  détermine  son  indifférence  ou  sa  haine,  ou  par  l'a* 
mour  de  la  patrie,  que  n'a  jamais  senti  ton  cœur?  Tu  fis 
le  conciliateur,  comme  Sixte-Quint  fît  le  simple  pour  ar- 
river au  but  où  il  tendait.  Éclate  maintenant  devant  la 
justice  du  peuple,  toi  qui  n'éclatas  jamais  lorsqu'on  atta- 
quait la  pairie  !...  Mauvais  citoyen,  tu  as  conspiré  ;  faux 
ami,  lu  disais,  il  y  a  deux  jours,  du  mal  de  Desnioulins, 
instrument  que  tu  as  perdu,  et  tu  lui  prêtais  des  vices 
honteux;  méchant  homme,  tu  as  comparé  l'opinion 
.publique  à  une  femme  de  mauvaise  vie  ;  tû  as  dit  que 
l'honneur  était  ridicule,  que  la  gloire  et  la  postérité 
étaient  une  sottise.  Ces  maximes  devaient  te  concilier  l'a- 
ristocratie, elles  étaient  celles  de  Catilina.  Si  Fabre  est 
innocent,  si  d'Orléans  et  Dumouriez  furent  innocents, 
tu  l'es  sans  doute.  J'en  ai  trop  dit  :  tu  répondras  à  la 
justice.  » 

Ces  traits  sont  caractéristiques  :  ils  sufBsent.  La  fin  était 


I 
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d'une  grandeur  sinistre  :  «  Les  jours  du  crime  sont  pas- 
sés; malheur  à  ceux  qui  soutiendraient  sa  cause  !  La  po- 
litique est  démasquée  :  que  tout  ce  qui  fut  criminel  périsse! 
On  ne  fait  point  des  républiques  avec  des  ménagements, 
mais  avec  la  rigueur  farouche,  inflexible,  envers  tous  ceux 
qui  ont  trahi .  Que  les  complices  se  dénoncent,  en  se  ran- 
geant du  parti  des  forfaits  ;  ce  que  nous  avons  dit  ne  sera 
pas  perdu  sur  la  terre.  On  peut  arracher  la  vie  à  des 
hommes  qui,  comme  nous,  ont  tout  osé  pour  la  vérité;  on 
ne  peut  pohit  leur  arracher  les  cœurs,  ni  le  tombeau  hos- 
pitalier sous  lequel  ils  se  dérobent  à  l'esclavage  et  à  la 
honte  de  voir  laisser  triompher  les  méchants  ^  » 

L'Assemblée  donna  les  têtes  qu'on  lui  demandait'. 

c<  Quand  les  détenus  reçurent  leur  acte  d'accusation, 
Camille  remonta  en  écumant  de  rage,  et  se  promena  à 
grands  pas  dans  sa  chambre  ;  Philippeaux,  ému,  joignait 
les  mains,  regardait  le  ciel  ;  Danton  revint  en  riant,  et 
plaisanta  beaucoup  Camille  Desmoulins.  Rentré  dans  sa 
chambre  :  «  Eh  bien,  Lacroix,  qu'en  dis-tu?  —  Que  je 
vais  me  couper  les  cheveux,  pour  que  Samson  n'y  touche 
pas.  —  Ce  sera  bien  une  autre  cérémonie  quand  Samson 
nous  démantibulera  les  vertèbres  du  cou.  —  Je  pense 
qu'il  ne  faut  rien  répondre  qu'en  présence  des  deux 
Comités.  —  Tu  as  raison,  il  faut  tâcher  d'émouvoir  le 
peuple*.  » 

Camille  écrivit  à  sa  femme  : 

«  Ma  Lucile,  ma  Vesta,  mon  ange,  la  destinée  ramène 
dans  ma  prison  mes  yeux  sur  ce  jardin  où  je  passai  huit 
années  à  te  suivre.  Un  coin  de  vue  sur  le  Luxembourg 
me  rappelle  une  foule  de  souvenirs  de  nos  amours.  Je  suis 

«  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  192. 

'  «  Le  décret,  dit  le  Moniteur,  fut  adopté  à  runanimité  et  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements  !  » 

>  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  154  Collection  de«  Mémoires 
relatifs  à  la  Bévolution  française. 
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au  secret;  mais  jamais  je  n'ai  été,  par  la  pensée,  par  l'i- 
magination, presque  par  le  toucher,  plus  près  de  toi,  de 
ta  mère,  de  mon  petit  Horace...  Je  vais  passer  tout  le 
temps  de  ma  prison  à  t'écrire;  car  je  n'ai  pas  besoin  de 
prendre  la  plume  pour  autre  chose  et  pour  ma  défense. 
Ma  justification  est  tout  entière  dans  mes  huit  volumes  i 
républicains.  C'est  un  bon  oreiller  sur  lequel  ma  con-  ' 
science  s'endort,  dans  l'attente  du  tribunal  et  de  ta  posté- 
rité... Ne  t'affecte  pas  trop  de  mes  idées,  ma  chère 
amie;  je  ne  désespère  pas  encore  des  hommes  et  de 
mon  élargissement  ;  oui,  ma  bien-aimée,  nous  pourrons 
nous  revoir  encore  dans  le  jardin  du  Luxembourg... 
Adieu,  Lucile!  adieu,  DaronneV'  adieu,  Horace!  Je  ) 
ne  puis  pas  vous  embrasser;  mais,  aux  larmes  que  je 
verse,  il  me  semble  que  je  vous  tiens  encore  contre  mon 
sein*.  » 

Il  envoya  cette  lettre,  trempée  de  ses  pleurs,  à  Lucile, 
qui,  après  l'avoir  lue,  s'écria  en  sanglotant  :  «  Je  pleure 
comme  une  femme,  parce  qu'il  souffre,  parce  qu'il  ne 
nous  voit  pas...  Mais  j'aurai  le  courage  d'un  homme,  je 
le  sauverai...  Que  faut-il  faire?  Lequel  des  juges  faut-il 
que  je  supplie?  Lequel  faut-il  que  j'attaque  ouvertement?» 
Elle  parla  d'aller  trouver  Philippeaux;  mais  il  était  arrêté. 
Danton,  arrêté  aussi  I  Irait-elle  aux  Jacobins  ?  Dans  son 
trouble,  elle  court  chez  madame  Danton,  pleure  avec  elle, 
veut  l'entraîner  chez  Robespierre.  Mais  celle-ci  refuse,  ]    '^ 
disant  qu'elle  ne  veut  rien   devoir  à  l'ennemi  de  son  : 
mari'^.  Une  lettre  à  Robespierre,  pleine  de  touchants  re- 


^  Nom  familier  donne  par  Camille  à  sa  belle-mère,  madame  Duplessis. 

'  Correspondance  inédite  de  Camille  Desmoulins ^  publiée  par  M.  Mat- 
ton  aîné,  p.  214  (1856). 

3  Nous  lisons  dans  le. t.  IV  de  VHtstoire  de  la  Révolution,  par  M.  Vil- 
liaumé,  p.  55  :  «  Je  tiens  celte  particularité  de  madame  Danton  elle-même, 
alors  enceinte.  Elle  accoucha  quinze  jours  après  la  mort  de  Danton;  mais 
son  enfant  ne  vécut  pas.  • 
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proches  et  suppliante,  fut  commencée  par  Lucile  %  resta 
inachevée  et  ne  fut  pas  envoyée*. 

Le  12  germinal  (l*"'  avril),  Camille  écrivait,  à  une 
heure  du  matin,  sa  troisième  et  dernière  lettre  à^  Lucile. 
Non,  jamais  cris  plus  déchirants  ne  s'échappèrent  des 
profondeurs  d'une  âme  que  là  mort  dispute  ft  rameur. 

«c  Le  sommeil  bienfaisant  a  suspendu  mes  maax.  On 
est  libre  quand  on  dort...  Le  ciel  a  eu  pitié  «de  moi.  Il  n'y 
a  qu'un  moment,  je  te  voyais  en  songe;  je  vous  embrassais 
tour  à  tour,  toi,  Horace  et  Daronne,  qui  était  à  la  maison; 
mais  notre  petit  avait  perdu  un  œil  par  une  humeur  qui 
yanait  de  se  jeter  dessus,  et  la  douleur  de  cet  accident  m'a 
réveillé.  Je  me  suis  retrouvé  dans  mon  cachot.  Il  faisait 
un  peu  jour. . .  Je  me  suis  levé  pour  te  parler  et  (décrire. 
Mais,  ouvrant  mes  fenêtres,  la  solitude,'  les  affreux  bar- 
reaux, les  verrous  qui  me  séparent  de  toi,  ont  vaincu  toute 
ma  fermeté...  Je  me  suis  mis  à  sangloter  en  criant  dans 
mon  tombeau  :  Lucile  !  Lucile  !  ô  ma  chère  Lucile  !  où 
es- tu?...  [Ici  la  trace  d'une  larme.)  J'ai  découvert  une 
fente  dans  mon  appartement  :  j'ai  appliqué  mon  oreille, 
j'ai  entendu  la  voix  d'un  malade  qui  souffrait.  Il  m'a  de- 
mandé mon  nom,  je  le  lui  ai  dit.  «  0  mon  Dieu!  »  s'est-il 
écrié  à  ce  nom,  en  retombant  sur  son  lit,  d'où  il  s'était 
levé,  et  j'ai  reconnu  distinctement  la  voix  de  Fabre  d'É- 
glantine.  a  Oui,  je  suis  Fabre,  m'a-t-il  dit.  Mais,  toi  ici  ! 
La  contre-révolution  est  donc  faite?...»  0  ma  chère  Lu- 
cile! j^étais  né  pour  faire  des  vers,  pour  défendre  les 
malheureux,  pour  te  rendre  heureuse...  J'avais  rêvé  une 
République  que  tout  le  monde  eût  adorée.  Je  n'ai  pu  croire 
les  hommes  si  féroces  et  si  injustes.  Comment  penser  que 
quelques  plaisanteries  dans  mes  écrits  contre  des  collè- 
gues qui  m'avaient  provoqué,  effaceraient  le  souvenir  de 


'  Voyez  cette  lettre  dans  Touvrage  de  M.  Matton, 
*  Ibid.,  p.  217. 
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mes  services?  Je  ne  me  dissimule  point  que  je  meurs 
victime  de  ces  plaisantâmes  et  de  mon  amitié  pour  Dan- 
ton... Ma  Lucile,  mon  bon  Loulou,  ma  poule  à  Cachant^, 
je  t'en  conjure,  ne  reste  point  sur  la  branche,  ne  m*ap- 
pelle  point  partes  cris;  ils  me  déchireraient  au  fond  du 
tombeau.  Va  gratter  pour  ton  petit,  vis  pour  Horace, 
parle-lui  de  moi.  Tu  lui  diras,  ce  qu'il  ne  peut  pas  enten- 
dre, que  je  l'aurais  bien  aimé  I  Malgré  mon  supplice,  je 
crois  qu'il  y  a  un  Dieu.  Mon  sang  effacera  mes  fautes, 
les  faiblesses  de  l'humanité  ;  et  ce  que  j'ai  eu  de  bon,  mes 
vertus,  mon  amour  de  la  liberté.  Dieu  le  récompensera. 
Je  le  reverrai  un  jour,  ô  Lucile  !  ô  Annette  !  Sensible 
comme  je  l'étais,  la  mort,  qui  me  délivre  de  la  vue 
de  tant  de  crimes,  est-elle  un  si  grand  malheur?... 
Adieu,  Lucile,  ma  Lucile,  ma  chère  Lucile!  Adieu,  Ho- 
race, Annette,  Adèle  !  Adieu,  mon  père  !  Je  sens  fuir 
devant  moi  le  rivage  de  la  vie.  Je  vois  encore  Lucile  ! 
Je  la  vois,  ma  bien-aiméeT  Mes  mains  liées  t'embrassent,' 
et  ma  tête  séparée  repose  encore  sur  toi  ses  yeux  mou- 
rants*. » 

Folle  de  douleur,  la  malheureuse  jeune  femme  songea, 
dit-on,  à  soulever  le  peuple';  et  même  elle  aurait  adressé 
un  billet  à  Legendre,  le  suppliant  d'aller  poignarder  Ro- 
bespierre *. 

Dans  la  nuit  du  12  au  15  germinal  (1-2  avril),  Danton, 
Lacroix,  Camille  Desmoulins  et  Fabre  d'Églantine  furent 
transférés  du  Luxembourg  à  la  Conciergerie. 

*  En  allant  voir  madame  Duplessis  au  Tillage  de  Cachant,  où  elle  avait 
une  maison  de  campagne,  Camille  et  Lucile  avaient  souvent  remarqué  une 
poule  qui,  inconsolable  d'avoir  perdu  son  coq,  restait  jour  et  nuit  sur  la 
même  branche  et  poussait  des  cris  déchirants.  (Note  de  31.  Matton.) 

*  Correspondance  inédite  de  Camille  Desmoulins,  publiée  par  M.  Mat- 
ton  aîné,  p.  220-227. 

5  Lacretclle,  cité  dans  les  Aperçus  historiques  et  littéraires  sur  Ca^ 
mille  Desmoulins. 

*  Dnnicnn.  les  Brigands  démasqués. 
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ce  Danton,  raconte  RioufTe^  placé  dans  un  cacheta 
côté  de  Westermann,  ne  cessait  de  parler,  moins  pour 
être  entendu  de  Westermann  que  de  nous...  Il  disait,  en 
regardant  à  travers  ses  barreaux,  beaucoup  de  choses  que 
peut-être  il  ne  pensait  pas  ;  toutes  ses  phrases  étaient  en- 
tremêlées de  jurements  et  d'expressions  ordurières.  E& 
voici  quelques-unes  que  j'ai  retenues  :  «  C'est  à  pareil 
^  K  a  jour  que  j'ai  fait  instituer  le  Tribunal  révolutionnaire; 

'  c(  mais  j'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  : 
«  ce  n'était  pas  pour  qu'il  fût  le  fléau  de  rhumanité; 
a  c'était  pour  prévenir  le  renouvellement  des  massacres 
c(  de  septembre.  —  Je  laisse  tout  dans  un  gâchis  époo- 
c(  vantable  ;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  s'entende  en  gouver- 
c(  nement.  Au  milieu  de  tant  de  fureurs,  je  ne  suis  pas 
<K  fâché  d'avoir  attaché  mon  nom  à  quelques  décrets  qui 
a  feront  voir  que  je  ne  les  partageais  pas.  —  Si  je  laissais 
«  mes  jambea  à  Gouthon,  on  pourrait  encore  aller  quelque 
c(  temps  au  Comité  de  salut  public.  —  Ce  sont  tous  des 

I  c(  frères  Caïn.  Brissot  m'aurait  fait  guillotiner  comme 
«  Robespierre.  —  J'avais  un  espion  qui  ne  me  quittait 
«  pas.  —  Je  savais  que  je  devais  être  arrêté.  —  Ce  qui 
«  prouve  que  Robespierre  est  un  Néron,  c'est  qu'il  n'avait 
«  jamais  parlé  à  Camille  DesmouUns  avec  tant  d'amitié 
«  que  la  veille  de  son  arrestation.  —  Dans  les  révolu- 
ce  lions,  l'autorité  reste  aux  plus  scélérats.  —  Il  vaut 
«  mieux  être  un  pauvre  pêcheur  que  de  gouverner  les 

c<  hommes.  —  Les  f bêtes,  ils  crî^ont  :  iHve  la  Repu- 

«  bliquel  en  me  voyant  passer.  »  Il  parlait  sans  cesse  des 

larbres,  de  la  campagne  et  de  la  nature*. 

Lacroix  paraissait  fort  embarrassé  de  son  maintien'. 
Fabre  d'Églantine,  malade,  n'était  occupé  que  d'une 

*  Mémoires  de  Riouffe^  p.  66.  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  k 
Révolution  française. 

*  Ibid.,  p.  66-68. 
5  /Hd.,p.  68. 
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comédie  en  cinq  actes.  Il  l'avait  laissée  entre  les  mains  du 
Comité  de  salut  public,  et  semblait  poursuivi  de  la  crainte 
que  Billaud-Varenne  ne  la  lui  volât*. 

Chabot  avait  été  transféré  depuis  quelques  jours  à  l'in- 
(irmerie  de  la  Conciergerie.  Au  Luxembourg,  il  avait  avalé 
du  poison,  et  fut  un  jour  trouvé  dans  son  cachot  se  rou-^  ^ 
lant  par  terre  et  poussant  des  cris  affreux  que  lui  arra-< 
chait  la  douleur.  On  parvint  à  le  rappeler  à  la  vie,  c'est-à- 
dire  à  le  garder  pour  l'échafaud.  Plus  lâche  que  méchant, 
ce  malheureux  succombait  aux  remords.  Au  milieu  de  ses 
tortures,  il  ne  parlait  que  de  son  ami  Bazire  :  «  Pauvre 
Bazire,  qu'as-tu  fait'?» 

Chabot,  Bazire,  Fabre,  Delaunay,  Julien  (de  Toulouse), 
étaient,  on  l'a  vu,  poursuivis  comme  coupables  de  faux 
public.  Il  y  avait  conséquemment  quelque  chose  de  mon- 
strueux à  faire  comparaître,  confondus  avec  eux  sur  les 
mêmes  bancs,  des  hommes  auxquels  on  n'imputait,  ainsi 
qu'à  Danton,  Lacroix,  Camille,  Philippeaux,  Hérault  de 
Séchelles  et  Westermann,  que  des  crimes  d'un  caractère 
exclusivement  politique.  C'est  cependant  à  quoi  les  enne- 
mis de  ces  derniers  ne  rougirent  pas  de  descendre,  comme 
si  la  honte  de  cet  inique  amalgame  pouvait  retomber  sur 
d'autres  tètes  que  celles  de  ses  auteurs  \ 

Le  procès  commença  le  13  germinal  (2  avril).  Fabre  ' 
d'Ëglantine,  dont  la  pâleur  disait  assez  les  souffrances        4    <:.    .. 
physiques,   occupait   la  place  distinguée,   le  fauteuil*.      /V<     .  ,^ 
Hérault  de  Séchelles  était  plein  de  sérénité  ;  il  avait  quitté 
sa  prison,  de  l'air  d'un  homme  qui  va  à  une  partie  de 
plaisir,  consolant  ses  amis,  et  invitant  son  domestique, 
qui  fondait  en  larmes,  à  avoir  bon  courage*.  Interrogé 
sur  son  nom  et  son  état  avant  la  Révolution,  il  répondit  : 

*  Mémoires  de  Riouffe,  p.  69. 

«  Voyez  les  Mémoires  sur  les  prisons,  l.  U,  p.  155. 
5  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  195. 

*  Mémoires  sur  les  prisons,  l.  II,  p.  155. 


566  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1794). 

ce  Je  m'appelle  Marie-Jean,  noms  peu  saillants,  même 
parmi  les  saints.  Je  siégeais  dans  cette  salle,  où  j'étais 
détesté  des  parlementaires  ^  »  On  demanda  son  âge  à 
Camille.  Lui.  ce  J'ai  Tâge  du  sans<;ulotte  Jésus  quand  il 
mourut,  trente*trois  ans*.  »  La  réponse  de  Danton,  rela* 
tivement  à  son  nom  et  à  sa  demeure,  fut  :  c<  Ma  demeure 
sera  bientôt  le  néant;  et,  ïquant  à  mon  nom,  vous  le 
trouverez  dans  le  Panthéon  de  l'histoire'.  »  Conurne  où 
lisait  l'acte  d'accusation,  Lacroix,  Camille  Desmoulins  et 
quelques  autres  de  leurs  co-accusés  politiques,  se  i*ecnè- 
rent  sur  ce  qu'on  les  accolait  à  des  fripons^.  On  regardait 
curieusement  Chabot,  revenu,  pour  y  rentrer,  du  royaume 
des  ombres.  Le  poison  libérateiv*  n'avait  été  que  trop  bieo 
combattu  :  on  remarqua  que  la  voix  de  Taccusé  n'était 
nullement  altérée \ 

Quelle  serait  l'issue?  D'un  côté,  Billaud-Varenne,  l'or- 
ganisateur, si  convaincu  et  si  redouté,  du  gouvernemeot 
révolutionnaire;  Saint-Just,  ivre  de  fanatisme,  et,  d'une 
main  furieuse,  traînant  avec  lui  la  plus  grande  autorité 
du  temps,  Robespierre;  puis  ce  Couthon,  dont  Camille 
lui-même,  tout  en  l'attaquant,  avait  salué  avec  respect 
rhonoête  figure";  puis,  les  deux  Comités,  engagés  dans 
une  lutte  à  mort,  et  engagés  désormais  sans  retour ;Ja 
Convention,  enfin,  asservie  à  son  effroi  et  à  son  vote.  D'un 
autre  côté,  Danton,  Titan  non  encore  foudroyé;  Camille 
Desmoulins,  le  doyen,  à  trente-trois  ans,  des  vieux  Corde- 
liers,  le  Voltaire  rajeuni  de  la  Révolution;  Westermann, 
le  hérçs  du  10  août,  l'ange  exterminateur  de  la  Vendée 
royaliste —  sans  compter  Philippeaux,  Bazire,  et  le  rap- 


«  MoniUur,  mil  (1794),  n»  195. 

*  Ibid. 
'  Ibid. 

*  Ibid, 
»  Ibid. 

®  Vovcz  le  numéro  VU  du  Vieux  Cordelier. 
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porteur  fameux  de  la  Constilulion  de  1793,  celui  en  qui 
s'était  personnifiée  la  République  dans  la  plus  auguste  de 
ses  solennités,  Hérault  de  Séchelles.  La  foule,  agitée  de 
senlimenl5  divers,  étonnée,  curieuse,  immense,  encom- 
brait le  Palais  de  Justice ,  d'où  elle  débordait  au  loin, 
inondant  de  ses  flots  pressés  les  rues  voisines,  le  quai  des 
Lunettes,  le  pont  au  Change,  la  plate  du  Ghâtelet  et  le 
quai  de  la  Ferraille. 

Le  tribunal,  d'ailleurs,  était  loin  d'appartenir  tout  en- 
tier, comme  on  l'a  prétendu,  aux  adversaires  des  accusés. 
Le  greffe,  par  exemple,  —  le  procès  de  Fouquier-Tin- 
ville  l'attestera  plus  tard,  —  ne  se  composait  que  de  Dan- 
tonistes.  Les  deux  commis-greffiers,  Wolf  et  Tavernier, 
étaient  entièrement  dévoués  à  Danton.  Paris,  le  greffier, 
surnommé  Fabricius,  était  son  admirateur  passionné,  son 
ami  intime*,  et,  selon  l'expression  de  Duhem,  son  chien 
eouchanl*.  Il  fut  mis  en  prison,  après  le  procès,  pour 
avoir  refusé  de  signer  le  jugement  ';  et  c'est  son  témoi- 
gnage, très-suspect,  évidemment  contraire  à  la  vérité  sur 
certains  points,  qui  a  servi  de  base  à  maint  récif,  dont  le 
but  semble  avoir  été  beaucoup  moins  de  raconter  la  mort 
de  Danton  que  de  la  venger*.  Fouquier-Tinville,  ennemi 
secret  de  Robespierre*,  déclara,  depuis,  avoir  tout  fait 
pour  sauver  les  prévenus  '.  On  se  déliait  à  tel  point  de  ses 
dispositions  qu'on  lui  adjoignit  Fleuriot-Lescot.  Il  avait 

*  Voyez  ce  que  déclara,  à  cet  égard,  Fouquier-Tinville  dans  son  procès. 
Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  459.  Voyez  aussi  la  déposition  de 
Daubigny.  Ibid.,  p.  405. 

*  Séance  du  1 5  fructidor,  citée  par  Laurent  Lecointre,  dans  son  Appel 
au  peuple  français,  p  117-120.  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolti- 
lion,  1007,  8,  9.  British  Muséum. 

»  Vovez  le  procès  de  Fouquier-Tinville.  Histoire  parlement.,  l.  XXXIV, 
p.  464.' 

^  Voyez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Voyez  plus  haut  le  chapitre  intitulé  la  Terreur, 

^  C'est  à  cette  déclaration  que  Daubigny  fait  aUusion  dans  le  procès  de 
Fouquier.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  406. 
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même  été  question  de  l'arrêter,  ainsi  que  Hermann,  pré- 
sident du  Tribunal  révolutionnaire;  et  l'ordre,  qu'on 
crut  devoir  révoquer  ensuite,  en  fut  formellement  donné 
à  Hcnriot*. 

Quant  aux  jurés,  est-il  vrai  que  le  président  Hermann 
et  Fouquier-Tinville,  au  lieu  de  les  tirer  au  sort,  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi,  les  choisirent,  en  ayant  soin  de 
prendre  ceux  qu'on  nommait  les  solides?  C'est  ce  qu'à 
l'époque  de  la  réaction  Dantoniste,  Fabricius  Paris  dé- 
clara dans  une  pièce  anonyme,  qui  fut  rejetée  par  la 
Convention,  et  qu'il  ne  signa  qu'après  coup*.  De  plus, 
ce  fait,  trop  légèrement  admis  par  la  plupart  des  histo- 
riens de  la  Révolution,  reçut,  lorsqu'on  le  mit  au  jour, 
des  démentis  formels,  qu'il  eût  été  juste  de  ne  point 
passer  sous  silence,  et  qui,  tout  au  moins,  permettent  le 
doute". 

Des  jurés  qui  siégèrent  dans  le  procès  de  Danton,  il 
existe  deux  listes,  fournies  l'une  et  l'autre  par  Fabricius 
Paris,  et  qui  diffèrent.  Voici  la  première  :  «  Trinchard, 
Renaudin,  Brochet,  Leroy  surnommé  Dix-Août,  Prieur, 
Aubry,  Châtelel,  Didier,  Vilate,  Laporte,  Gauthier,  Du- 
play,  Lumière,  Desboisseaux  et  Bénard*.  »  Voici  la  se- 
conde :  «Renaudin,  Trinchard,  Dix-Août,  Ganney,Topino- 
Lebnin*,  etc.  »  On  le  voit  :  bien  que  la  première  énu- 
méralion  semble  donnée  comme  complète,  elle  ne  contient 

<  Ceci  résulte  d'une  note  de  la  main  de  Collol-d'Herbois,  trouvée  k  l'an- 
cienne secrétairerie  d'État,  et  que  M.  Villiaumé  a  eue  sous  les  yeux.  (Vovei 
bon  livre,  t.  IV,  p.  57.)  Quant  aux  motifs  que  M.  Villiaumé  suppose  avoir 
déterminé  la  révocation  de  Tordre,  voyez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce 
chapitre. 

*  Réponse  des  membres  de  r ancien  Comité  de  Salut  public  dénonça 
aux  pièces  communiquées  par  la  Commission  des  Vingt  et  un,  —  Biblio- 
thèque historique  de  la  Révolution,  il 00,  i.  British  Muséum. 

'  Voyez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Déposition  de  Fabricius  Paris,  dans  le  procès  de  Fouqiiier-Tioville. 
Voyez  VHistoire  parlementaire  y  t.  XXXIV,  p.  467. 

^  Autre  déposition  du  môme.  Ibid,^  t.  XXXV,  p.  131 . 
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pas  les  noms  de  Ganney  et  de  Topino-Lebrun,  qui  figu- 
rent dans  la  seconde.  En  outre,  Paris  oublie  de  mention 
ner  Souberbielle,  qui  fut  cependant  un  des  jurés*;  ce  qui 
porte,  en  tout  cas,  à  dix-huit  le  nombre  des  jurés  qui  sié- 
gèrent en  ces  heures  redoutables.  Or,  qu'il  n'y  eût  parmi 
eux  que  des  hommes  vendus,  corps  et  àme,  à  l'iniquité, 
c'est  ce  que  contredisent  des  témoignages  peu  suspccls  de 
partialité.  Quand,  plus  tard,  on  interrogea  Montané  sur  le 
compte  de  Ganney,  de  Brochet  et  de  Leroy,  il  répondit 
qu'il  les  avait  connus  honnêtes  gens',  et  qu'il  ignorait 
s'ils  avaient  changé.  Il   est  très-vrai  que  Leroy  avait  l'o- 
reille dure,  mais  pas  au  point  de  ne  pouvoir  suivre  les 
débats  ;  pour  mieux  les  entendre,  il  avait  soin  de  se  pla- 
cer au  premier  rang  des  jurés*.  Souberbielle  élait  animé 
d'un  fanatisme,  aveugle  si  Ton  veut,  mais  dont  les  glaces 
même  de  la  vieillesse  ne  purent  calmer  l'ardeur,  ina|)ai- 
sable  et  sincère.  Châtelet  était  un  homme  bon,  un  vrai 
patriote,  toujours  prêt  à  se  sacrifier  pour  les  siens,  et  ami 
des  malheureux*.  Duplay  avait  des  vertus  auxquelles  les 
plus  violenls  ennemis  de  Robespierre  furent  obligés  de 
rendre  hommage  :  une  extrême  droiture,  un  caractère 
doux  et  indulgent,  une  probité  incapable  de  se  ployer  aux 
vues  de  l'ambition  '.  Il  y  a  loin  de  là  à  ce  jury  qu'un  illustre 
historien  de  nos  jours  décrit  comme  s'il  n'eût  été  composé 
que  de  cinq  individus,  natures  ambitieuses  ou  serviles, 
plus  un  idiot  qui  tuait  au  hasard,  faute  de  comprendre  ; 
et  un  sourd,  qui  tuait  au  hasard,  faule  d'entendre\  Au 


*  Nous  Tavons  connu  personnellement,  et  nous  tenons   le  fait  de  lui- 
même. 

*  Déposition  de  Montané,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  t.  XXXIV 
de  y  Histoire  parlementaire,  p.  445. 

'  Déclaration  de  Leroy,  t.  XXXIV  de  V Histoire  parlementaire ,  p.  479. 

*  Déposition  de  Daubigny,  Dantoniste  exalté.  Ibid.,  p.  412  et  414. 

*  Ibid. 

^  Voyez  VHisloire  de  la  BévolutioHf  par  M.  Michelet,  liv.  XVll,  chap.  v, 
p.  199.  , 

X.  24 
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reste,  ia  suite  de  ce  récit  dira  par  quels  motifs  la  condaîte 
du  jurj'  fut  déterminée. 

I/examen  porta  d'abord  sur  les  maiMBuvres  <eornip- 
trices  relatives  à  la  Compagnie  des  Indes.  A  Tégard  du 
fournisseur  d'Espagnac,  Gambon  fit  «ne  déposition  acoa- 
blante^ 
/  Fabre  d'Ëglantine,  avant  de  ae  défendre  d«i  crmiède 
fanx  qui  lui  était  impute,  demanda  communicatioii  <ks 
pièces  originales  :  demande  qu'on  ne  pouvait  repousser 
sans  une  criante  injustice^  et  que  le  président  ne  roqgît 
point  d'éluder^  en  faisant  observer*  au  préven«i  «qu'il  lui 
suffisait  de  reconnaître  ou  de  désavouer  les  changements 
et  altérations  mis  sous  ses  yeux.  Quoique  privé  «de  lasoirte 
d'un  puissant  moyen  de  défense,  Fabre  se  -défendit  tràs- 
bien  \  Malheureusement,  Gambon,  qu'il  semUaic  accuser 
île  n'avoir  pas  été  asset  liosdle  à  la  Compagnie  des  faides, 
se  tourna  contre  kri,  et  affirma  qu'il  n'était  pas  possible 
que  Fabre  n'eAt  cru  signer  qu'un  projet  de  décret^  tes 
projets  n'étant  sigviés  que  très-rareiwent  \  ^ 

Est-il  vraft  qu'en  ce  moment  Cambou,  interpellé  par 
Danton  et  Camille  de  déclarer  s'il  les  regardait  comme 
des  conspirateurs,  des  contre-révolutionnaires,  répondit 
«  qu'il  les  regardait,  au  contraire,  comme  d'exceUents 
patriotes,  qai  n'avaient  cesse  l'un  et  l'autre  de  rendre  ies 
plus  grands  services  à  la  fiévolutiou  ?  i>  Ce  fait,  sur  lequel 
le  compte  rendu  du  tribunal  se  lait,  est  un  «de  ceux  4(Mit 

«  Vovez  le  procès  de  Danton,  dans  VHisUHre  parlementaire  y  l.  XXXII, 
p.  449  "cl  426. 

^  i  Avec  fondement,  »  ajoute  le  compte  rendu  1  Ibid.y  p.  420. 

s  HislairtfttHementmirey  t.  XXXH,  p.  12(Mi7. 

L'explication  qu'il  donna  de  sa  conddîte  au  triboiMi  >Wt  i^Mlîqiie  I  «llb 
qai  se  trcnrrc  dans  le  Mémoire  ^e  lui  que  amis  avons  è%  ùûi  »caîcitire  au 
lecteur. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  423  et  424. 

Sur  les  fiUsificitions  quli  ^  ^et  M.  NÎcbélet  aUriliae  M  empile  rendu 
of&ûel,  voyez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 


<  / 
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Daubigny  déposa  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville  \ 
Mais  ce  qui  rend  l'exactitude  de  l'assertion  au  moins  dou- 
teuse, c'est  qu'elle  fut  indirectement  contredite,  depuis, 
par  Cambon  lui-même,  déclarant  en  pleine  assemblée 
que  Danton  était  un  conspirateur,  et  qu'il  avait  fait  partie, 
avec  Pache,  avec  Robespierre,  du  Comité  secret  de  Cha- 
renton*. 

Aux  preuves  qui  s'élevaient  contre  lui,  Gbabot  opposa 
sa  qualité  de  révélateur.  Delaunay  nia  tout.  Dazire  s'é- 
cria, avec  l'accent  d'une  âme  honnête  :  a  Si  les  apparences 
m'accusent,  la  vérité  doit  m'absoudre*.  »  J)      ^  ' 

Vint  le  tour  de  Danton.  Sa  voix  tonnante  pouvait  être  *'  ' 
entendue  au  dehors  et  au  loin,  les  fenêtres  du  tribunal 
étant  ouvertes.  Il  connaissait  la  puissance  de  sa  parole, 
et  s'en  servit  en  homme  qui  brave  ses  juges ,  dédaigne 
ses  ennemis,  et  n'entend  s'adresser  qu'au  peuple,  bien 
décidé  à  l'entratner  en  I  émouvant.  «  Ma  voix,  qui  tant 
de  fois  s'est  fait  entendre  pour  la  cause  du  peuple,  n'aura 
pas  de  peine  à  r^usser  la  calomnie.  Les  lâches  qui  me 
calomnient  oseraient-ils  m'attaquer  en  face?  Qu'ils  se 
montrent,  et  je  les  couvrirai  d'opprobre  ! ...  Ma  tête  est  là, 
elle  répond  de  tout...  La  vie  m'est  à  charge  ;  il  me  tarde 
d'en  êti-e  délivré! ...  »  Le  président  Finterrompil  :  a  Dan- 
ion,  l'audace  est  le  propre  du  crime  ;  le  calme  est  le  propre 
de  l'innocence. . .  d  Mais  lui  :  ce  L'audace  individuelle  est 
^ns  doute  réprimable,  et  elle  ne  put  jamais  m'étre  re- 
prochée ;  l'audace  nationale,  dont  j'ai  tant  de  fois  servi  la 
chose  publique,  est  nécessaire  en  révolution  ;  elle  m'est 


«  Voyez  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXIY,  p.  403. 

*  Moniteur,  .an  m  (1794),  n*  44.  —  Ceci  a  écbappé  Si  M.  U^eMet,  qui 
a  basé  escfosivcment  wn  récit  de  la  mort  de  DaMoQ  for  des  téamignages 
AMAaniitas»  coanat  «eox  ée  F^ridus  Paris,  de  Daobigay,  sans  en  disca- 
ter  b  Taleor,  et  sans  prendre  garde  aux  ciiTonstances  sous  Tempire  des- 
queUes  ces  témoignages  se  produisirent. 

*  flî$tmre  parkmenUUre,  t.  XXIH,  p.  128. 
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permise,  et  c'est  de  celle-là  que  je  m'honore...  Est-ce  d'un 
révolutionnaire  tel  que  moi  qu'il  faut  attendre  une  défense 
froide?  Les  hommes  de  ma  trempe  sont  impayables  :  sur 
leur  front  est  imprimé  en  caractères  ineffaçables  le  sceau 
delà  Liberté, le  génie  républicain...  Saint-Just,  tu  répon- 
dras à  la  postérité  de  la  diffamation  lancée  contre  le 
meilleur  ami  du  peuple!...    En  parcourant  cette  liste 
d'horreur,  je  sens  toute  mon  existence  frémir...  »  Il  allait 
continuer.  Hermann,  avec  dignité  :  «  Marat  fut  accusé 
comme  vous.  Il  sentit  la  nécessité  de  se  justifier,  remplit 
ce  devoir  en  bon  citoven,  établit  son  innocence  en  termes 
respectueux,  et  n'en  fut  que  plus  aimé  du  peuple...  Je  ne 
puis  vous  proposer  de  meilleur  modèle...»  Dan  ton  reprit, 
sans  pouvoir  commander  à  son  indignation  :   «  Je  vais 
donc  descendre  à  ma  justification  !.. .  Moi,  vendu  à  Mira- 
beau, à  d'Orléans,  à  Dumouriez  !   Moi,   le  partisan  des 
royalistes  !  »  A  peine  avait-il  abordé  cette  accusation,  que, 
ressaisissant  le  rôle  de  l'attaque,  le  seul  qui  convint  à  son 
génie,  il  éclata  en  menaces  :  c<  Que  mes  accusateurs  se 
montrent,  et  je  les  replonge  dans  le  néant...  Vils  impos- 
teurs,  paraissez  !  »  Pour  la  troisième  fois,  le  président 
l'arrêtant  et  lui  faisant  observer  que  ce  n'était  point  par 
de  telles  sorties  qu'il  convaincrait  le  jury  de  son  inno- 
cence :  «  Un  accusé  comme  moi ,  répliqua-t-il  fièrement, 
connaît  les  mots  et  les  choses  ;  il  répond  devant  un  jury, 
mais  ne  lui  parle  pas.  »  Il  continua  sur  ce  ton,  tour  à  tour 
emporté,  méprisant,   ironique;   tantôt  annonçant  qu'il 
avait  des  choses  curieuses  à  révéler  sur  les  «  trois  plats 
coquins  qui  avaient  perdu  Robespierre,  »  tantôt  se  ré- 
pandant en  railleries  sur  ce  que  la   Convention  avait 
appris  si  tard  à  le  connaître,  lui  Danton;  et,  à  mesure 
que,  d'uni!  voix  calme  et  grave,  le  président  le  rappelait  à 
la  modération,  lui,  redoublait  de  véhémence.  Il  affirma 
que  jamais  l'ambition  et  la  cupidité  n'avaient  dirigé  ses 
actions,  que  jamais  il  ne  leur  avait  sacrifié  la  chose  pu 
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blique  *.  Il  rappela  sa  résistance  à  Pastoret,  à  laFayette,à 
Bailly,  à  Mirabeau,  et  comment  il  avait  combattu  la 
royaulé,  et  que,  lors  du  voyage  de  Saint-Cloud,  loin  de 
protéger  la  fuite  de  Louis  XVI,  il  avait  fait  hérisser  son 
passage  de  piques  ou  de  baïonnettes  et  saisir  la  bride  des 
chevaux.  Sur  ce  qu'on  lui  imputait  d'être  allé  en  Angle- 
terre le  17  juillet  1789,  inculpation  ridicule  que  l'emploi 
du  mot  émigré  par  Hermann  rendait  odieuse,  il  expliqua 
que,  ses  beaux-frères  ayant  passé  le  détroit  pour  affaire 
de  commerce,  il  avait  proûté  de  l'occasion  ;  et,  comme 
Hermann,  très-mal  à  propos,  lui  opposait  l'exemple  de 
Marat  :  «  Et  moi,  répliqua-t-if,  je  soutiens  que  Marat  est , 
passé  deux  fois  en  Angleterre.  »  Il  se  défendit  d'avoir 
cherché  à  sauver  Duport.  Il  avoua  que,  ministre,  on  lui 
avait  confié  des  fonds';  mais  il  offrit  d'en  rendre  un 
compte  fidèle,  ajoutant  qu'ils  avaient  pour  objet  d'accé- 
lérer le  mouvement  de  la  Révolution.  Lui,  d'intelligence\^ 
avec  la  Gironde?  L'animosité  que  lui  portaient Guadet, 
Brissot,  Barbaroux,  attestait  assez  le  contraire.  Il  fit  jus- 
tice des  inductions  venimeuses  tirées  contre  lui  de  l'élec- 
tion du  duc  d'Orléans,  parce  qu'il  l'avait  appuyée.  Il 
donna  de  ses  rapports  avec  Dumouriez  une  explication 
naturelle,  sinon  décisive.  A  l'allégation  absurde  de  Saint-  \ 
Just,  que  la  fameuse  pétition  du  Champ  de  Mars  n'avait 
été  qu'un  prétexte,  payé  par  la  covr^  pour  déployer  le  dra- 
peau rouge  et  essayer  la  tyrannie,  il  répondit  par  l'évidente 
pureté  des  motifs  dont  celte  pétition  portait  l'empreinte  ; 
mais,  relativement  à  sa  présence  à  Arcis-sur-Aube  pen- 
dant le  massacre  qui  suivit,  la  justification  était  impossi- 
ble', et  il  ne  put  qu'éluder  l'accusation.  Il  ne  fit  pas  face 

*  Voyez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre.  % 

'  Le  compte  rendu  porte  cinquante  millions  ;  mais  ceci  doit  être  une 

erreur  de  chiffres.  Cinquante  millions  n'est  pas  une  somme  qu'on  ait  pu 

confier  à  un  seul  ministre. 

'  Voyez,  dans  un  des  précédents  volumes  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  ' 

relatif  au  massacre  du  Champ  de  Mars. 


[ 
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non  plus  an  reproche  que  Saint-Just  lui  avait  adressé  de 
s'être  retiré  à  A  rois-sur- Aube  au  moment  où  Torage  dm 
!  10  août  se  préparait,  et  de  n'être  revenu  à  Paris,  pressé 
-  qu'il  était  par  les  reproches  des  patriotes,  que  la  veille  de 
cette  journée  terrible.  Il  assura  qu'à  cette  époque  il  avait 
dit  :  a  Le  peuple  français  sera  victorieux,  ou  je  serai 
mort  ;  il  me  faut  des  lauriers  ou  la  mort.  »Ge  n'était  point 
précisément  là  le  point  en  question.  Quant  à  sa  part  dans 
le  mouvement,  il  dit  qu'informé  par  Pétion  que  l'attaque 
des  royalistes  était  concertée  pour  la  nuit,  mais  que  tout 
était  arrangé  de  manière  à  renvoyer  le  combat  au  lende- 
main, il  s'était  rendu  à  la  'section,  y  était  resté  douze 
heures  de  suite,  ne  Tavait  quittée  qu'en  recommandant  à 
ses  amis  de  l'avertir  si  quelque  chose  de  nouveau  arri- 
vait, et  y  était  retourné  à  neuf  heures  le  lendemain  ^ 

En  parcourant  ainsi  la  série  des  accusations  qui  lui 
étaient  i)ersonnelles,  Danton  avait  peine  à  contenir  des 
mouvements  de  fureur.  De  sa  voix,  puissante  quoique 
altérée,  il  écrasait  la  sonnette  du  président,  ce  Est-ce  que 
vous  ne  m'entendez  pas?  »  lui  crie  Hermann.  Danton  : 
c<  La  voix  d'un  homme  qui  défend  sa  vie  et  son  honneur 
doit  vaincre  le  bruit  de  ta  sonnette  ^  »  Le  public  murmu- 
rait pendant  les  débats  :  lui,  éclata  par  celte  apostrophe  : 
«  Peuple,  vous  me  jugerez  quand  j'aurai  tout  dit.  Ma 
voix  ne  doit  pas  .être  entendue  de  vous  seulement,  mais 
de  toute  la  France'.  »  Et  il  parlait,  en  effet,  comme  s'il 
eût  voulu  que  la  France  entière  l'entendit,  poussant  par- 
fois des  rugissements  tels,  qu'ils  parvenaient  au  delà  de 
la  Seine,  jusque  sur  le  quai  de  la  Ferraille,  où  chacun 

*  Voyez,  pour  la  défense  de  Danton,  le  Compte  rendu  du  Tribunal  ré- 
wlutionnairey  Histoire  parlementaire^  t.  XXIU,  p.  133-141  ;cl^  «n  ce 
qui  touche  ce  compte  rendu,  la  noie  crili^e  placée  à  la  suite  de  ce  cha- 
pitre. 

*  Fait  raconte  dans  les  prisons  par  un  citoyen,  iémoin  des  débats.  Voyet 
Mémoires  sur  les  prisons,  t.  11,  p.  85. 

5  Ibid, 
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(le  ses  mots  saillants^  transmis  de  bouche  en  bouche,  se- 
maient l'agitation.  Le  voyant  fatigué,  les  juges  l'invitée 
rent  à  suspendre  sa  défense,  pour  la  reprendre  ensuite 
avec  plus  de  calme  \  Il  se  tut. 

On  interrogea  Hérault  de  Séchelles,  accusé  d'avoir  eu 
des  relations  intimes  avec  Proly  et  Dubuisson;  d'avoir 
cherché  à  facilitera  une  femme,  soupçonnée  d'émigra*- 
tion,  la  preuve  de  sa  résidence  en, France  ;  d'avoir  écril 
à  un  prêtre  de  prendre  patience,  et  que  Tordre  ne  tarde-^ 
rait  pas  à  se  rétablir.  Il  fallait  les  yeux  de  la  haine  pour 
découvrir  là  tout  autant  de  crimes.  Un  seul  fait  eût  été 
accablant  s'il  eût  été  prouvé.  Une  lettre  fut  produite  qui 
faisait  de  Hérault  de  Séchelles  un  agent  secret  de  Ten- 
nemi  ;  mais  la  teneur  même  de  cette  lettre  et  le  style  mal^ 
adroitement  perfide  du  rédacteur  indiquaient  de  reste  une 
de  ces  fabrications  impudentes  auxquelles  l'étranger,  à 
celle  époque,  avait  si  souvent  recours  pour  perdre  les  uns 
par  les  autres  les  patriotes.  Et  c'est  ce  que  l'accusé  exposa 
d'un  ton  ferme  et  digne  V 

*  Sur  les  commentaires  auxquels  cette  invitation  a  donné  lieu,  voyez  la 
note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

^  Il  faut  tout  dire  :  il  y  a  dans  les  Mémoires  du  prince  de  Hardenberg 
UQ  pasâage  qui  fait  comprendre  que  Hérault  do  Séchelles  ait  été  soupçoyoi^* 
Après  avoir  raconté  (t.  Il,  p.  599,)  que,  h  la  nouvelle  de  la  translation  de 
Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie,  le  comte  de  Mercy,  alors  k  Bruxelles, 
dépécha  un  émissaire  k  Danton  pour  l'engager  à  épmrgncr  la  reine  ;  qtt\>n 
lui  offrit  pour  ce  service  une  somme  d'argent  considérable,  et  qu'il  U  f^ 
jeta,  disant  qu'il  consentait  à  protéger  la  reine  sans  aucune  vue  d'intérêt 
personnel,  le  prince  de  Hardenberg  ajoute:  c  Plein  de  confiance  dans  la 
protection  de  Danton,  le  comte  de  Mercy  crut  d'autant  mieux  qu'elle  suffi- 
rait à  la  sûreté  de  la  reine,  que,  pendant  plus  d'un  mois,  Tillustre  captive 
parut  oubliée  h  la  Conciergerie.  Mais  on  vit  bientôt  tout  le  vide  et  Tineffi- 
cacité  de  cette  négociation  clandestine.  11  parait  certain  que  Danton  et  i^^s 
amis  cherchèrent  à  en  tirer  parti  dans  des  vues  de  domuialion  particulière. 
Danton  s'étanl  concerté  avec  Uértiult  de  Séchellee,  ce  dernier  se  rendit 
mystérieusement  en  Savoie,  et  là,  se  senriti^  pour  set  relations  au  dehors, 
(le  son  intimité  avec  mesdemoiseltes  de  Beliegard^.  U  eut  même  avec  QsuT- 
thélemy,  ambassdMleur  en  Suisse,  des  conférences  que  le  Comité  de  Salut 
public,  à  qui  elles  furent  révélées,  regarda  comme  suspectes.  On  répfn<)it 
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Camille  avait  récusé  un  des  jurés,  Renaudin  :  le  tri- 
bunal rejeta  cette  récusation,  comme  contraire  à  la  loi, 
attendu  qu'elle  n'avait  point  été  formulée  par  écrit  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des 
débats  *.  Quant  aux  griefs  dont  on  s'armait  contre  lui, 
raccnsé  prolesta  de  son  dévouement  à  la  Révolution  ;  il 
rappela  comment  il  avait  déooncé^Dumouriez  et  les  traî- 
tres ;  il  demanda  qu'op  ne  jugeât  point  le  Vieux  Cordelier 
sur  des  phrases  détachées;  il  déclara  n'avoir  fait  que 
suivre  Texemple  des  meilleurs  patriotes  en  proposant  un 
Comité  de  clémence;  à  l'égard  de  Dillon,  dont  on  lui 
reprochait  d'avoir  été  le  défenseur,  il  assura  n'avoir 
réclamé  autre  chose  pour  lui  qu'un  jugement  prompt 
qui  le  punît,  s'il  avait  été  coupable,  ou  mît  au  jour  son 
innocence.  Hermann  lui  ayant  posé  cette  question  : 
«  N'est-il  pas  vrai  que  vous  vous  êtes  opposé  de  toutes 
vos  forces  à  la  saisie  des  biens  des  Anglais?  Que  vous 
avez  traité  les  commissaires  de  proconsuls  et  combattu 
leurs  rapports  d'une  manière  indécente,  »  il  répondit  : 
c<  Je  nie  le  fait,  et  j'en  demande  la  preuve  à  mes  accu- 
sateurs*. » 

Parmi  les  prévenus,  il  en  était  un  que  poursuivaient 
depuis  longtemps  des  sou[)çons  cruels,  dont  l'injure  avait 
rejailli  jusque  sur  Danton.  A  la  veille  de  mourir  de  la 
main  du  bourreau,  le  général  Miaczinski  avait  fait«  con- 
cernant la  conduite  de  Lacroix  en  Belgique,  des  déclara- 
tions dont  le  procàs-verbal  portait  :  «  Lacroix  dit  au 
général  Miaczinski  :  Ecoutez^  vous  êtes  étranger  ;  pillez ^ 


que  Danton  rêvait  à  faire  la  poix  et  qu'il  aspirait  à  être  régent.  Peu  de  mois 
après,  lui  et  ses  amis  montèrent  sur  Téchafaud.  »  (Mémoires  tirés  des  pa- 
piers d'un  hommt*  d'État,  t.  II,  p.  400  et  401.) 

*  Voyez,  sur  le  témoignage  de  Paris  relativement  à  ce  fait,  la  note  cri- 
tique placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

•  Voyez  le  procès  de  Danton,  t.  XXXII  de  Y  Histoire  parlementaire, 
p.  447  et  148. 
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nons  partagerons  \  »  Or,  bien  que  ces  déclarations  n'eus- 
sent été  consacrées  par  aucun  vote  de  l'Assemblée,  et 
que  Drouet,  Tun  des  deux  commissaires  chargés  de  les 
recevoir,  les  eût  attribuées  à  un  lâche  espoir  de  conserver 
la  vie,  —  supposition  démentie,  au  surplus,  par  la 
mort  intrépide  de  Miaczinski  »,  —  l'intégrité  de  Lacroix 
était  restée  problématique.  On  se  rappelait  bien  que, 
confronté  avec  Miaczinski,  il  avait  déployé,  selon  Drouet*, 
l'assurance  d'une  conscience  tranquille  ;  mais  on  se 
rappelait  aussi  que  son  accusateur  n'avait  rien  rétracté*, 
et  que  lui-même  avait  avoué  avoir  dit  au  général,  en 
présence  de  Danton  :  c<  Vous  avez  perdu  vos  effets?  Eh 
bien,  vous  êtes  en  pays  ennemi  :  houzardez,  et  dédom- 
magez-vous de  votre  perte  *.  »  Le  passage  suivant  du 
manuscrit  de  Robespierre,  publié  en  1841 ,  peut  donner 
une  idée  des  rumeurs  qui  couraient  sur  le  compte  de 
Lacroix  :  a  Dans  le  pays  de  Lacroix,  on  ne  parle  que  des 
serviettes  de  l'archiduchesse,  rapportées  de  Belgique  et 
démarquées  dans  le  pays  '.  » 


*  l'rocês-verbal  des  déclarations  du  général  Miaczinski.  Voyez  V Histoire 
parlcmenlaire,  l.  XXVII,  p.  162. 

^  Le  compte  rendu  du  Tribunal  criminel  constate  qu'il  mourut  avec  le 
plus  grand  courage.  (Ibid.,  p.  119.)  Au  reste,  il  résulte  du  rapport  de 
Drouet  lui-même  que  la  lettre  par  laquelle  Miaczinski  offrait  de  faire  des 
réyélations,  si  on  lui  accordait  un  sursis,  n'étnit  pas  de  lui.  (Ibid,^  p.  165.) 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  166. 

*  Rapport  de  Drouet,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  166  : 
i  Lacroix  demanda  à  Miaczinski  :  <  Vous  ai-je  effectivement  conseille  de 
•  piller,  en  ajoutant  que  je  partagerais  avec  vous  le  produit  de  ce  brigan- 
c  dage  ?  •  Miaczinski  :  c  Je  l'ai  dit,  et  je  le  recèle.  »  —  Rapport  de  Rouzet, 
l'autre  commissaire,  ibid.,  p.  165  :  «  Nous  avons  interpellé  Miaczinski  sur 
ce  mot  :  <  Pillez,  nous  partagerons.  »  U  répéta  ce  mot   » 

'  Rapport  de  Rouzet.  ibid. 

®  Saint-Just  ne  crut  pas  devoir  faire  usage,  pour  son  rapport,  de  ce  pas- 
sage, qui  se  trouve  biffé  par  lui  dans  le  manuscrit  de  Robespierre,  soit  que 
de  telles  rumeurs  lui  aient  paru  sans  fondement,  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu 
mentionner  un  détail  aussi  bas,  à  cause  de  rimpression  que  c^la  pourrait 
produire  à  r étranger.  On  a  vu,   par  la  censure  que  Rilbud-Varenne  et 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Hermann  glissa  très-légèremenl  sm 
des  faits  que,  pour  Thonneur  de  la  Révolution  au  dehors, 
il  importait,  en  tout  cas,  de  couvrir  d'un  voile.  Il  rap- 
pela les  déclarations  de  Miaczinski,  mais  dans  des  formes 
adoucies,  et  manifestement  adoucies  avec  intention  : 
«  Miacsinski  vous  accuse  de  lui  avoir  dit  :  a  Vous  êtes 
«  en  pays  étranger,  la  Convention  ne  vous  doit  aucune 
«  fourniture  ;  c'est  au  pays  étranger  à  vous  ravitailler.  ]» 
—  Pouvez-vous  donner  au  tribunal  quelques  dét<ails  sur 
votre  mission  en  Belgique?  —  Lacroix  a-t-il  eu  connais^ 
sance  d'une  voiture  qui  contenait  quatre  cent  mille  livres 
d'effets  précieux*?  »  La  défense  de  l'accusé  consista  à 
dire  que  les  déclarations  de  Miaczinski  étaient  men* 
songères;  que^  logé  en  Belgique,  lui,  Lacroix,  chez 
un  général  assez  mal  meublé,  il  avait  acheté  du  linge 
pour  l'usage  des  représentants  du  peuple,  et  l'avait 
déposé  dans  une  voiture,  qu'on  avait  arrêtée  à  Bé* 
thune;  qu'une  autre  voiture,  contenant  de  l'argen* 
terie,  avait  été  pillée  dans  un  village,  et  qu'il  eu  avait 
été  dressé  procès-verbal  V  Ce  fut  tout.  Le  président 
se  hâta  de  passer  à  la  partie  pojitique  de  raccusation. 
Mais  ici  Lacroix  avait  a  invoquer  le  témoignage  de 
quelques-uns  de  ses  collègues  de-  la  Convention,  et  il 
l'invoqua. 

On  a  vu  que  le  plan  de  défense  de  Danton  et  de  Lacroix 
consistait  à  émouvoir  le  peuple^ y  à  donner  au  procès  les 
proportions  d'une  grande  bataille  politique.  En  consé- 
quence, les  accusés  déclarèrent  qu'ils  avaient  à  dénoncer 
la  dictature  du  Comité  de  salut  public,  et  ils  demandé- 


Robespierre  firent  du  rapport  d'Amar  dans  raffaire  Chabot,  coinliien  le 
Comité  de  Salul  public  craignait  cette  impression. 

*  Voyez  le  prooès,  tome  XXXU  de  VHisiinrt  parèemeuUire,  pigei  149 
et  150. 

«  Ibid,,  p.  150. 

5  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  U,  p.  154. 
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rent  au  tribunal  d'écrire  à  TÂssemblée  pour  qu'elle  reçût 
leur  dénonciation  ^  Accéder  à  une  pareille  demande, 
c'eût  été  mettre  les  accusés  sur  le  siège  des  juges  et  les 
juges  sur  le  banc  des  accusés  :  le  tribunal  n'y  [louvait 
consentir  sans  changer  la  nature  de  ses  attributions,  il 
refusa;  et  Ton  a  de  la  peine  a  concevoir  que  cela  lui  ait 
été  imputé  à  crime,  même  par  les  historiens  qui  n'ont 
fait  que  servir  d'écho  à  F.abricius  Paris  '. 

Où  il  y  eut  iniquité  flagrante,  ce  fut  dans  le  refus  d'ap- 
peler en  témoignage  seize  membres  de  la  Convention, 
dont  les  accusés  avaient  fourni  la  liste. 

Le  Comité  avait  bien  prévu  qu'ils  entreraient  dans 
cette  voie,  et,  la  veille  du  jour  où  ils  furent  mis  en  juge^ 
ment,  il  avait  été  enjoint  à  Fouquier-Tinville  de  résister*. 
Il  est  certain  qu'en  admettant  la  requête  présentée  on 
ouvrait  une  arène  à  la  guerre  civile.  Mais  k  qui  la  laute  ? 
L'admission  deS' témoins  indiqués  était  de  droit  rigou- 
reux; et  qui  superpose  la  raison  d'État  à  la  justice  est 
sur  la  pente  de  tous  les  crimes.  Celte  penf^,  Fouquier:^ 
Tinville  la  descendit  effrontément,  lorsque,  organe  ser- 
vile  d'une  pensée  qu'il  prétendit  plus  tard  n'avoir  pas 
été  la  sienne  \  il  opposa  aux  réclamations,  passionnées 
mais  légitimes ,  des  accusés ,  cette  fin  de  non*recevoir 
pitoyable  >  c<  L'accusation  portée  contre  vous  émanant  de 
la  Convention  en  masse,  aucun  de  ses  membres  ne  peut 
vous  servir  de  témoin  justificatif*.  » 

Toutefois,  comme  Lacroix  insistait  et  protestait  :  ce  Eh 

^  C'est  du  moins  ce  que  Paris  affirma  au  procès  de  Fouqiûeic^Tinvill^. 
Yoyex  VHistùire  parUmenUire,  t.  XXXIV,  p.  470. 

*  Yoyes,  ubi  sujnra,  sa  dépoailioa.  Il  assure  que  le  Tribunal  n'avait 
meune  rnison  valable  k  opposer  à  la  requête  des  accusée,  lui  greffier,  $k 
qui  devait  savoir  ce  que  c'est  qu'un  tribunal. 

'  Hépon$e  éfÀrUûin^Quentin  Fouquier  aux  différents  chefs  Smccu- 
sation,  etc. 

«  nuL 

'  Voyez  le  procès.  Histoire  pariemeHlaire,  t.  XXJXl,  p.  152, 
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bien,, dit  l'accusateur  public,  je  vais  écrire  à  la  Conven- 
tion; et  son  vœu  sera  exactement  suivi*.  » 

Vint  ensuite  Tinterrogatoire  de  Philippeaux  et  celui  de 
Weslermann,  qui  ne  présentent  de  remarquable  que  cette 
belle  réponse  de  Philippeaux  à  Fouquier-Tinville,  lui 
criant  :  «  Il  ne  manque  à  ce  que  vous  dites  que  les  ac- 
tions »  :  //  tous  est  permis  de  me  faire  périr  ;  mais^ 
m'oulrager,  je  vous  le  défends  •. 

Ceci  se  passait  le  14  germinal.  Dans  la  soirée,  Fou- 
quier  court  au  Comité.  Il  aurait  voulu,  quant  à  lui, 
qu'on  fil  droit  à  une  requête  qu'on  ne  pouvait  repousser 
que  p^r  une  violation  manifeste  de  tous  les  principes. 
Billaud-Varenne  et  Saint-Just  montrèrent  un  front  mena- 
çant. Il  se  relira  '. 

Le  lendemain,  avant  l'audience,  Hermann  et  Fouquier, 
entrant  dans  la  chambre  des  jurés,  leur  font  part  de  la 
réponse  du  Comité*.  L'audience  s'ouvre.  Danton,  soutenu 
par  ses  coaccusés,  renouvelle  avec  force  sa  demande  de 
la  veille.  Il  était  très-animé;  et  ses  formes  robustes,  sa 
puissante  laideur,  le  désordre  même  de  son  éloquence 
emportée,  ajoutaient  à  l'effet  de  ses  protestations.  Il  se 
déchaîna  contre  Robespierre  et  Couthon,  contre  Saint- 
Just  et  Billaud,  contre  Amar  et  Vouland,  contre  Vadier 
surtout*.  Du  refus  d'entendre  les  témoins,  il-  menaçait 


*  Vovez  le  procès,  Histoire  parlementaire  y  t.  XXXII,  p.  152. 
*/Mrf..p.  155. 

*  Déposition  de  Daubigny  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville.  Histoire 
parlementaire,  t.  XXXI V,  p.  403. 

Dans  son  Précis  justificatif  et  historique,  Daubigny  donnç  le  même  dé- 
tail, comme  le  tenant  de  Fouquier  lui-même,  lorsqu'ils  étaient  ensemble  ï 
Sainte-Pélagie.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  947,  8.  Eritxsh 
Muséum. 

*  Déclaration  dliermann  et  de  Fouquier,  dans  le  Procès  de  ce  dernier. 
Histoire  parlementaire ,  t.  XXXI V,  p.  477. 

«  Précis  justificatif  et  historique,  par  Vilain  Daubigny.  Bibliothéqui 
historique  de  la  Révolution,  947,  8.  British  Muséum. 
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d'appeler  au  peuple  entier,  que  sa  forte  voix  faisait  tres- 
saillir. L'entassement  de  la  foule  étant  tel  que  beaucoup 
ne  pouvaient  rien  voir,  Thirion  était  monté  sur  une 
chaise;  Danton  l'aperçoit  et  lui  crie  avec  passion  : 
«Allez  à  l'Assemblée;  allez  demander  que  nos  témoins 
soient  entendus*.  »  11  n'est  pas  vrai  que  les  accusés,  ce 
jour-là,  insultèrent  le  tribunal,  ni  qu'ils  lancèrent  aux 
juges  des  boulettes  de  pain*;  et  même,  Danton  dit  à  Her- 
mann .  c<  Président,  je  te  respecte;  tu  as  l'âme  honnête*.  » 
Ce  qui  est  vrai ,  c'est  qeu  l'émotion  des  acc'^sés  s'était 
communiquée  au  peuple  ;  c'est  qu'il  frémissait  comme 
les  feuilles  d'une  forêt  au  souffle  d'un  vent  d'orage;  c'est 
bue  les  juges  étaient  troublés ,  et  que,  selon  l'expression 
d'Hermann,  il  y  avait  dans  la  salle  de  grands  mouve- 
ments *.  » 

Les  murmures  du  peuple  inquiétant  le  tribunal,  Fou- 
quier-Tinville  écrivit  sur-le-champ  aux  Comités  la  lettre 
suivante,  dont  il  donna  lecture  aux  accusés  à  l'au- 
dience: * 

«  Citoyens  représentants,  un  orage  horrible  gronde 
depuis  que  la  séance  est  commencée;  les  accusés,  en  for- 
cenés, réclament  l'audition  des  témoins  à  décharge,  des 
citoyens  députés  Simond,  Courtois,  Laignelot,  Fréron, 
Panis,  Lindet,  Calon,  Merlin  (de  Douai),  Gossuin,  Le- 


*  Déclaration  de  Thirion,  dans  la  séance  du  15  fruclidor,  citée  par  Le- 
cointre,  dans  sa  brochure  Appel  au  peuple  français.  —  Bibliothèque  his^ 
torique  de  la  Révolution^  1097,  8,  9.  British  Muséum. 

'  Voyez  la  déclaration  d'Hermann,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville, 
t.  XXXIV  de  V Histoire  parlementaire,  p.  462. 
»  Ibid, 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  462.  Voyez  Précis  justificatif 
et  historique,  par  Daubigny,  et  la  déposition  d^  Paris  dans  le  procès  de 
Fouquier. 

^  Cette  dernière  circonstance,  très-digne  d'être  remarquée,  est  affirmée 
par  Daubigny  dans  son  Précis  justificatif  et  historique.  Voyez  la  Biblio^ 
thèque  historique  de  la  Révolution,  947,  8.  British  Muséum. 
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gendre^  Robert  Lindet,  Robin,  Coupilleau  (de  Montaîgu), 
Lecointre  (de  Versailles),  Brival  et  Merlin  (de  Thion- 
ville).  Ils  en  appellent  an  peuple  entier  du  refus  qu'ik 
prétendent  éprouver  ;  malgré  la  fermeté  du  fih^ident  et 
du  tribunal,  leurs  réclamations  multipliées  troublent  la 
séance,  et  ils  annoncent  hautement  qu'ils  ne  se  tairont 
pas  que  leurs  témoins  ne  soient  entendus,  sans  un  décret. 
Nous  vous  invitons  à  nous  tracer  définitivement  noire 
règle  de  conduite,  l'oindre  judiciaire  ne  nous  fournissant 
aucun  moyen  de  motiver  ce  refus  ^  » 

Cette  lettre,  qu'Hermann  et  Fonquier-Tinville  signè- 
rent %  constatait  un  fait  vrai,  savoir,  les  réclamations 
véhémentes  des  accusés  ; .  elle  ne  parlait  ni  d'insultes 
adressées  aux  magistrats  ni  de  révolte;  loin  de  tendre  à 
dépouiller  les  prévenus  de  leurs  moyens  de  défense,  die 
semblait  viser  au  but  contraire,  en  informant  la  Conven- 
tion des  dangeits  d'un  refus  qu'elle  signalait  la  difficnlté 
de  motiver  judiciairement  ^  Aussi  ne  provoqua-t^sUe  au- 
cun murmure  de  la  part  de  ceux  qu'elle  concernait, 
quand  die  leur  fut  communiquée  \  Restait  à  savoir  quel 
usage  en  ferait  le  Comité  de  salut  public 

Or,  pendant  ce  temps,  une  agitation  inaccoutumée 
régnait  dans  les  prisons.  A  Saint-Lazare^  où  Ton  avait 
confondu  péle-méle  Millin^Grandoiaison,  Gilibert,  Liqpa- 
lue,  Grammont  père  et  fils,  d'Estaing,  des  hommes  de 
tous  les  partis,  le  bruit  s'était  répandu,  dès  le  14germi- 


<  Voyez  le  procès  de  Foaquier,  t.XXXIY  de  ÏBiUùm  parkmtmtmrt, 

p.  m. 

^  Fouquier  en  avait  écrit  «me  Autre  dkmt  HetiMni  IrMTt  It  iljle  tnp 
TÎolent  et  qui  fut  remplacée  par  celle-ci.  Voyez  la  déclaration  d^Bemann 
dans  le  frooès  de  Fovqttier.  Histoire  ]Miriemeiitem>  t:  XXXI?,  |^  46S. 

*  C'est  ce  que  Fompiiep^TinTÎUe  Mi  ressertir  vidoneiuMMBl  dwa  fa 
Béponse  aux  différents  chefs  (V accusation.  Voyez  la  Bibliotkéfm  kùtê- 
fipieile  la  Hétfduiûm,  947,  8.  Britisk  Maseiwi. 

*  n  n'en  est  nulkineiit  question  duos  le  rédt  de  Daahigny.  .^nMr  jvi- 
tificatif  et  kiuori^ue^  vbi  supra. 
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nal,  que  la  Convention  était  divisée;  que  le  Tribunal 
révolutionnaire  avait  été  forcé  de  suspendre  les  débats; 
qu'une  insurrection  populaire  se  préparait  ;  qu'elle  devait 
éclater  celle  nuit^à  même  ;  que  tes  détenus  pouvaient 
s'attendre  à  être  délivrés.  Et  ce  bnn't  s'accrédita  tellemesit 
dans  le  corridor  numéro  5  de  la  maison,  que  pins  de 
trente  détenus  y  restèrent  toute  la  nuit  sur  pied,  prêts  à 
profiter  de  l'occasion*.  Lebois,  un  d'eux,  disait  que  !es 
femmes,  dans  Paris,  empêcheraient  bien  les  accusés  d^tie 
guillotinés  ^ 

Au  Luxembourç,  où  Ton  formait  des  voeux  ardents 
pour  Camille  Desmoùlins',  on  apprit  ce  qui  se  passait  par 
IHllon,  ami  de  Camille,  et  qui  recevait  deux  fois  par  jmir 
des  nouvelles  du  tribunal*.  Iiïsqué-là,  rien  de  mtêcri; 
mais,  malhenreusement,  la  prudence,  c3iez  Dilïon,  nMtiait 
pas  la  qualité  dominante,  et  il  commit  tine  imprttdemse 
fatate.  Dans  la  prison  se  trouvait  un  certain  Laflotte,  an^ 
cren  ministre  de  la  République  à  Florence,  homme  d'un 
caractère  peu  sûr,  •—  la  suite  ne  le  prouvera  que  trop  ! 
—  Le  soir  du  14,  Difton  se  rend  auprès  de  lui,  et,  après 
lui  avoir  parlé  de  l'impression  produite  sur  le  peuple  par 
f  attitude  des  accusés,  il  lui  dit  que  les  prisonniers  sont 
menacés  d'un  égorgement  ;  qu'il  faut  résister  à  l'oppres- 
sion, se  réunir;  qu'il  a  formé  un  projet,  lui  Dilkm,  pour 
T'cxécution  duquel  il  s'entend  avec  Simond,  homme  à  ht 
tète  froide  et  au  coefur  chaud  ;  qu'il  le  lui  amènera,  ainsi 
^e  Thouret,  autre  détenu ,  et  qu'ils  lui  confietYmt  leurs 
vues.  Puis,  en  présence  de  Laftoitte,  qui  a  feint  Passenti- 
ment,  Dillon  donne  à  tin  porte-clefs  nommé  Lambeit  tmi^ 
lettre  dont  il  eoupe  la  sigtiatufre,  sans  cacher  que  cette 

*  Renseignements  donnés  par  I^éonard  Bourdon.  —  Rapport  de  Saladin, 
numéro  xxtl  deiB  pièces  \  Tappin . 

«  Ibid. 

5  Mémoires  sur  les  prisons^  l.  U,  p.  !55. 

*  Ibid. 
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lettre  était  à  l'adresse  de  madame  Desmoulins,  et  mettait 
à  sa  disposition  mille  écus,  c<  pour  envoyer  du  monde 
autour  du  Tribunal  révolutionnaire.  »  A  huit  heures  et 
demie,  Dillon,  accompagné  de  Simond,  reparaît  chez  La- 
flotte,  qui  ouvre  l'oreille  à  des  confidences  qu'il  se  résenait 
bassement  de  trahir.  Et  en  eflet,  le  lendemain,  15  ger- 
minal, l'administrateur  de  police  Wichlerich,  sur  une 
lettre  du  concierge  du  Luxembourg,  allait  recevoir,  de 
la  bouche  de  Laflotte,  la  déclaration  des  faits  qui  pré- 
cèdent * . 

Aussitôt  Saint-Just  et  Billaud-Yarenne  courent  à  la  Con- 
vention. Elle  venait  de  chasser  ignominieusement  de  la 
barre  deux  pétitionnaires  qui  avaient  osé  lui  proposer  de 
mettre  la  mort  à  l^ ordre  du  jour.  Saint-Just  parait  et  s'ex- 
prime ainsi  :  c<  L'accusateur  public  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire a  mandé  que  la  révolte  dea  coupables  avait  fait 
suspendre  les  débats  de  la  justice...  »  Mensonge  indigne  ! 
Dans  la  lettre  d'Hermann  et  de  Fouquier,  il  n'était  nul- 
lement question  de  révolte.  Cette  lettre,  pourquoi  ne  pas 
la  lire?  Au  moins  aurait-il  fallu  faire  savoir  à  la  Conven- 
tion ce  que  les  accusés  réclamaient  !  Mais  non  :  de  l'objet 
de  leurs  réclamations  et  de  la  liste  des  députés  qu'ils  vou- 
laient qu'on  entendit  comme  témoins,  pas  un  mot.  Jamais 
omission  ne  fut  plus  criminelle;  jamais  réticence  ne  res- 
sembla davantage  à  un  assassinat.  Il  y  a  là  une  souillure 
qui,  éternellement,  suivra  le  nom  de  Saint-Just.  «  Vous 
avez  échappé,  continua-t-il,  au  danger  le  plus  grand  qui 
jamais  ait  menacé  la  hberté...  La  révolte  des  criminels, 
aux  pieds  de  la  justice  même,  explique  le  secret  de  leur 
conscience...  Quel  innocent  s'est  jamais  révolté  contre  la 
loi'?...  » 

*  Voyez  le  rapport  de  Wiclitericli,  t.  XXXIf  de  VHistoire  parle meniaire, 
p.  187-190. 
Voyez  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
«  Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  185-187. 
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Et  au  nom  des  deux  Comités,  il  proposa  le  décret  sui- 
vant: 

ce  La  Convention  décrète  que  le  Tribunal  révolution* 
naire  continuera  l'instruction  relative  à  la  conjuration  de 
Lacroix,  Danton,  Chabot  et  autres  ;  que  le  président  em- 
ploiera tous  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour  faire  res- 
pecter son  autorité  et  celle  du  Tribunal  révolutionnaire,  et 
pour  réprimer  toute  tentative  de  la  part  des  accusés  pour 
troubler  la  tranquillité  publique  et  entraver  la  marche  de 
la  justice. 

c<  Décrète  que  tout  prévenu  de  conspiration  qui  résis- 
tera ou  insultera  à  la  justice  nationale  sera  mis  hors  des 
débats  sur-le-champ  \  » 

On  a  dit  et  répété  que  Saint-Just  fit  rendre  par  la  Con- 
vention un  décret  qui  mettait  Danton  et  ses  amis  hors  des 
débats.:  c'est  une  erreur  manifeste.  Le  décret  du  15  ger- 
minal enjoint,  au  contraire,  de  contimier  l* instruction^ 
c'est-à-dire  l'audition  des  témoins  et  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  procédure.  La  mise  hors  des  débats  n'est  décrétée 
que  pour  le  cas  où  la  rébellion  des  accusés  nécessiterait 
le  recours  à  cette  mesure  extrême*.  Mais  l'odieux  était 
dans  la  constatation  fausse  qui  provoqua  le  décret  du 
15  germinal,  et  dans  le  silence  artificieux  gardé  sur  une 
demande  que  la  Convention  eût  admise  peut-être,  si. on  la 
lui  avait  loyalement  exposée. 

Pour  mieux  entraîner  l'Assemblée,  Billaud-Varenne  ne 
manqua  pas  de  lui  lire  le  rapport  de  Wichterich,  rapport 
prouvant,  dit-il,  a  quelle  intimité  règne  entre  les  conspira- 
teurs traduits  au  tribunal,  et  ceux  des  prisons'.  »  Ainsi 
fut  emporté  le  vote. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  187. 

*  C*estceque  BDlaud-Varenne,  Collot  d'Uerbois  etBarère  firent  obsenrer 
atec  raison  dans  leur  Réponse  aux  pièces  communiquées  par  la  ùmi' 
mission  des  Vingt  et  un.  —  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution f 
ilOO,  i.  British  Muséum. 

^  Histoire  parlementaire,  t.  XXUIy  p.  187. 
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En  ce  moment,  la  femme  de  Philippeaux  sollicilait  la 
permission  de  se  présenter  à  la  barre.  Billaud  fut  d'avis 
qu'on  l'admît  sur-le-champ  et  que,  pour  toute  réponse, 
on  lui  lût  la  lettre  de  Garniei'  (de  Saintes),  afin  qu'elle 
apprît  qu'elle  sollicilait  en  faveur  d'un  conspirateur. 
«  Heureusement,  écrit  Uaubigny, — tout  ennemi  de  Ro- 
bespierre qu'il  se  montrait  quand  il  traça  ces  lignes,  — 
heureusement,  Robespierre,  plus  humain  celte  fois  que 
Billaud -Yarenne,  s'y  opposa;  et  vous  n'eûtes  pointa 
rougir  de  voir  sous  vos  yeux  insulter  à  la  douleur  d'une 
femme  qui  venait  vous  implorera  » 

Amar  était  au  Comité  des  procès-verbaux  quand  on  vint 
y  expédier  le  décret  :  il  se  charge  de  le  porter  au  tri- 
bunal*. De  son  côté,  Vouland  portait  la  déclaration  de 
Laflotte.  Fabricius  Paris ,  ennemi  mortel  de  Fouquier- 
Tinville%  et  dont  il  est  juste  par  conséquent  de  n'admettre 
le  témoignage  qu'avec  réserve,  raconte  qu'il  vit  arriver 
les  deux  messagers  le  visage  pâle,  et  pleins  de  la  crainte 
sinistre  que  les  victimes  n'échappassent  au  bourreau.  Il 
peint  Youland  remettant  à  Fouquier  le.  papier  fatal,  avec 
ces  mots  :  ce  Nous  les  tenons  enfin,  les  scélériats  ;  ils  con- 
spiraient au  Luxembourg...  Voilà  de  quoi  vous  mettre  à 
votre  aise;»  et  Fouquier  répondant,  le  sourire  sur  les 
lèvres  :  «  Ma  foi,  nous  en  avions  besoin  *.  » 

Cependant  lecture  est  donnée  du  décret  de  la  Conven- 
tion et  de  la  dénonciation  de  Laflotte.   En  entendant 


*  Précis  justificatif  et  historique,  par  Vibin-Daubigny.  —  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution,  947.8.  British  Muséum. — Voyez  la  note  cri- 
tique placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Déclaration  d^Amar  dans  la  séance  du  13  fructidor.  H  avnit  commencé 
par  nier  le  fait  ;  mais,  devant  le  témoignage  de  Tallien,  il  fut  obligé  de  so 
rétracter. 

^  «  11  régnait  de  ranimosité  entre  Paris  et  Fouquier.  >  Déposition  de  la 
femme  du  buvetier  du  tribunal.  (Histoire  parlementaire,  t.  XXW,  p.  20.) 

^  Déposition  de  Paris,  dans  le  procès  de  Fouquier-TinTiUc  {fiisttnre 
parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  47i  et  472.) 
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prononcer  le  nom  de  sa  femme,  Camille  pousse  un  cri 
déchirant  :  «Les  scélérats  !  non  contents  de  m'assassiner, 
ils  veulent  assassiner  ma  femme  *  !  » 

Danton  se  lève,  transporté  de  colère.  Il  somme  les 
juges,  les  jurés,  le  peuple,  de  déclarer  si  le  fait  de  ré- 
volte, motif  du  décret,  est  vrai '.  Apercevant  derrière  les 
gradins  et  Fouquier  ceiHains  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale,  accourus  à  ce  triste  spectacle  :  «  Voyez, 
s'écrie-t-il,  ces  lâches  assassins,  ils  nous  suivront  jusqu'à 
la  mort^.  »'Le  peuple  est  ému,  il  s'agite.  Hermann, 
effrayé*  lève  la  séance*. 

Le  16  germinal  était  le  quatrième  jour  du  procès  ;  et 
la  loi  prescrivait  au  président,  lorsqu'une  affaire  avait 
duré  plus  de  trois  jours,  de  poser  aux  jurés  cette  ques- 
tion :  «Êtes-vous  suffisamment  éclairés?  »  Comment,  dans 
celle  circonstance,  auraient-ils  pu  l'être?  Danton  avait 
parlé  longuement,  il  est  vrai,  et  la  parole  lui  avait  été 
plusieurs  fois  accordée*.  Mais  l'interrogatoire  de  Hérault 
de  Séchelles,  celui  de  Camille,  celui  de  Philippeaux,  celui 
de  Westermann,  celui  de  Chabot,  quelles  lumières  si 
grandes  avaient-ils  donc  fournies,  qu'un  plus  ample  exa- 
men devînt  superflu?  Et  les  pièces,  qu'on  n'avait  pas 
produites!  et  les  témoins,  qu'on  n avait  pas  appelés!  et 
les  avocats,  qu'on  n'avait  pas  entendus!  Aussi,  ce  ne  fut 
qu'un  cri  parmi  les  accusés ,  cri  d'étonnement ,  de  dou- 
leur et  de  fureur.  Yadier  était  assis,  en  ce  moment,  au- 
près d'une  petite  table,  dans  l'imprimerie  de  Nicolas,  dont 
la  fenêtre  donnait  direclement  sur  la  première  de  celles 

*  Déposition  de  Paris,  dans  le  procès  de  Fouquier -Tin  ville.  Histoire 
parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  471  et  472. 

^  Déposition  de  Daubigny,  uM  supra,  p.  405. 
^  Déposition  de  Paris,  ubi supra. 

*  Déposition  de  Daubigny. 

'^  Hermann  :  «  Je  puis  affirmer  que  Danton  a  eu  plusieurs  fois  la  pa- 
role. I»  Voyez  le  procès  de  Fouquier.  Histoire  parlementaire ,  t.  XXXV, 
p.  129. 
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de  la  salle  d'audience*,  et  il  put  voir  en  effet  ce  que,  ce 
jour-là  même,  il  alla  racontera  la  Convention,  savoir, 
que  les  accusés  avaient  jeté  aux  juges  des  boulettes  de 
pain*.  La  vérité  est  que  c'est  alors  qu'eurent  lieu,  de  la 
part  des  accusés,  furieux,  les  démonstrations  insultantes 
dont  on  a  faussement  reporté  la  date  à  l'audience  précé- 
dente, pour  faire  croire  qu'elles  avaient  motivé  le  décret 
du  15.  Camille  Desmoulins  était  tellement  hors  de  loi, 
que,  déchirant  son  projet  de  défense,  il  en  lança  les  mor- 
ceaux à  la  tête  de  Fouquier-Tinville',  Il  appelait  les  juges 
des  bourreaux  ;  et,  de  leur  côté,  Danton  et  Lacroix  exha- 
laient leur  indignation  en  paroles  brûlantes  :  c<  Jugés 
sans  être  entendus!...  Point  de  délibération!...  Nous 
avons  assez  vécu  pour  nous  endormir  dans  le  sein  de  la 
gloire*...  »  On  fit  sortir  les  accusés,  et  les  jurés  entrè- 
rent dans  leur  chambre  pour  délibérer. 

Quelques  écrivains,  sur  la  foi  de  Fabricius  Paris  et  sans 
discuter  son  témoignage,  ont  affirmé  que  Hermann  et 
Fouquier-Tinville  se  rendirent  auprès  des  jurés,  et,  pour 
mieux  les  influencer,  leur  montrèrent  une  lettre  venue 
de  l'étranger,  disaient-ils,  et  adressée  à  Danton*.  Il  eût 
été  juste  de  ne  point  taire  que  ce  fait,  comme  plusieurs 
autres  venant  de  la  même  source,  fut  d'une  manière  for- 
melle démenti  par  Hermann,  et  verbalement,  et  dans  une 


^  Précis  justificatif  et  historique,  par  Vilain -Daubigny,  dans  la  Biblto- 
thèque  historique  de  la  Révolution,  947,  8.  British  Muséum. 

*  Ce  fait,  affirmé  par  Vadier  à  la  tribune  de  la  Convention,  dans  la  séance 
du  16  germinal,  se  trouve  confirmé  dans  VE^sai  sur  la  Vie  de  Camille 
Desmoulins  t  servant  d'introduction  à  sa  Correspondance,  publiée  parMatton 
aîné.  Voyez  p.  25. 

'  Ibid.  —  C'est  ce  cbiffon  qui,  ramassé  après  Taudience,  arriva  aux 
mains  de  Lucile,  et  put  être  ainsi  rangé  au  nombre  des  documents  publiés 
par  M.  Matton. 

*  Compte  rendu  du  procès.  Histoire  parlementaire,  l.  XXXII,  p.  162. 

«  Voyez  la  déposition  de  Paris,  dans  le  procès  de  Fouquîer.  Histoire 
parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  473. 
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protestation  écrite*  ;  que,  de  plus,  Paris,  témoin  suspect, 
parlait  ici  par  ouï-dire,  prétendant  tenir  la  chose  de  To- 
pino-Lebrun,  un  des  jurés,  assertion  dont  on  ne  put  vé- 
rifier l'exactitude,  parce  qu'alors  Topino-Lebrun  était  en 
fuite' .  Ce  qui  est  mieux  établi  et  ressort  d'ailleurs  de  la 
situation  même,  c'est  que  les  jurés,  sauf  quelques  fanati- 
ques, se  déterminèrent  par  des  considérations  purement 
politiques  et  sacrifièrent  la  justice  au  culte  de  cette  affreuse 
déesse  :  la  raison  d'État  I  Ils  voyaient  une  guerre  à  mort 
engagée.  Nul  espoir  de  réconciliation  désormais.  Ils  eurent 
la  vision  de  Robespierre  étendu  mort  aux  pieds  de  Danton 
reslé  debout.  Us  se  crurent  condamnés  à  choisir'  !... 

Quand  ils  reparurent,  le  trouble  de  leur  cœur  dut  se 
lire  sur  leur  visage.  Fabricius  Paris  trouva  à  plusieurs 
d'entre  eux  «  l'air  de  forcenés*.  »  A  leur  tête  s'avançait 
Trinchard,  qui,  en  passant  devant  Paris,  lui  dit,  avec  un, 
geste  furieux  :  «Les  scélérats  vont  périr*!  »  L'arrêt  fatal 
était  porté.  Un  seul,  parmi  les  prévenus,  avait  été  jugé 
digne  de  vii?re;  c'était  Luillier;  et  celui-là,  dans  la  prison 

*  Dans  le  procès  de  Fouquier,  il  déclara  n*avoir  eu  aucune  connaissance 
de  la  lettre  en  question,  et  n'être  ^ntré  dans  la  chambre  des  jures  que  le 
15,  h  neuf  heures  du  matin,  avant  Taudience,  pour  leur  apprendre  que  le 
Comité  de  Salut  public  s'opposait  à  Taudition  des  témoins  réclamés  par  les 
accusés.  Voyez  VHisloire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  477.  —  De  plus,  la 
déclaration  de  Paris,  en  ce  qui  touche  Hermann,  se  trouve  formellement 
contredite  par  ce  dernier,  dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  la  Commission  des 
Vingt  et  un,  et  qu'on  trouve  mentionnée  dans  la  Réponse  des  membres  de 
C ancien  Comité  de  Salut  public  dénoncés,  aux  pièces  communiquées  par 
la  Commission  des  Vingt  et  un.—  Bibliothèque  historique  de  la  Révolu- 
tiony  1100-1.  British  Muséum. 

*  Voyez  le  procès  de  Fouquier.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV, 
p.  473  et  477. 

*  C'est  ce  qui  nous  a  été  expliqué  par  Souberbielle,  un  des  jurés,  nulle- 
ment  intéressé  alors  à  donner  cette  couleur  à  sa  conduite.  Dans  le  procès 
de  Fouquier,  Hermann  dit  :  «  Cette  affaire  était  un  procès  extraordinaire 
et  politique,  (Histoire  parlementaire,  t.  XXXV,  p.  150.)  Plus  loin,  on 
trouvera  la  confirmation  de  ceci. 

*  Déposition  de  Paris,  ubi  supra.  —  Histoire  pari, y  t.  XXXIV,  p.  473. 
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OÙ  il  fut  ensuite  transféré,  s'ouvrit  les  quatre  veines*. 

La  loi  voulait  que  le  jugement  fût  prononcé  en  présence 
des  accusés;  mais,  comme  on  craignait  les  mouvemenls 
qui  avaient  déjà  éclaté  dans  l'audience,  la  loi  à  cet  égard 
fut  violée*.  Ils  avaient  été  reconduits  à  la  Conciergerie: 
c'est  là  qu'on  envoya  le  greffier  leur  lire  le  jugement.  A 
l'endroit  où  était  cité  l'article  de  la  loi  qu'on  leur  appli- 
quait, ils  interrompirent  la  lecture,  ne  voulant  point  en 
entendre  davantage,  et  s'écriant  qu'il  leur  importait  peu 
avec  quelle  arme  on  les  assas^nait^. 

Camille  Desmoulins  ne  put  retenir  ses  larmes,  a  Ma 
femme!  mon  enfant!  »  répétait-il  sans  cesse*. 

Les  condamnés  furent  exécutés  le  1 6 germinal  (5  avril). 
Ils  affrontèrent  la  mort  :  Hérault  de  Séchelles,  avec  le 
sang-froid  d'un  philosophe;  Wcstermann,  avec  l'intrépi- 
dité d'un  soldat  ;  Philippeaux  et  Bazire,  avec  le  calme 
d'une  conscience  droite. 

Sénar  rapporte,  et  quelques  historiens  ont  répété  d'a- 
près lui,  que,  quelques  instants  avant  de  partir  pourTé- 
chafaud,  Danton  s'écria  :  c<  Qu'importe  si  je  meurs?  J'ai 
bien  joui  dans  la  Révolution;  j'-ai  bien  dépensé,  bien  ri- 
bote,  bien  caressé  les  filles  :  allons  dormir  *.  »  Mais,  outre 
que  Sénar  ne  mérite  en  général  aucune  créance,  et  ne 
donne  ici  aucune  indication  de  nature  à  confirmer  son  té- 
moignage, les  ignobles  paroles  qu'il  prélend  citer  sont 
en  complet  désaccord  avec  l'élévation  imposante,  quoi- 
que un  peu  théâtrale,  que,  selon  tous  les  récits,  Danton 

*  Mémoires  sur  les  prisons,  l.  II,  p.  93. 

*  Hcrmann  en  convint  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville.  (Histoire 
parlementaire,  t.  XXXV,  p.  151.) 

'  Déposilion  de  Wolf,  commis  grefGer  du  Tribunal  révolutionnaire,  dans 
le  procès  de  Fouquier-Tinville.  (Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  452.) 

^  Essai  sur  la  Vie  de  Camille  Desmoulins,  servant  d'introduction  à  sa 
Correspondance  inédite,  publiée  par  M.  Matton,  p.  26. 

*  Hévélations  tirées  des  carions  des  Comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale,  par  SJnar,  p.  99. 
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<lé|)loya  dans  ses  derniers  monienls.  On  ne  saurait  non 
plus  regarder  que  comme  une  boutade  calomnieuse  de  la 
haine  ces  mots  de  Mercier  :  c<  Le  sauvage  Danton,  dont 
tous  les  décrets  sentaient  le  vin,  mourut  ivre*.  »  Danton 
iHait  cynique,  sans  doute  ;  mais  il  avait  l'instinct  de  la 
grandeur,  et  cet  instinct,  chez  des  hommes  de  sa  trempe, 
ne  se  développe  jamais  mieux  qu'en  présence  de  la  mort. 

Quant  à  Camille  Desmoulins,  Texcès  de  l'indignation 
lui  avait  ôté  l'empire  de  lui-même.  Durant  le  trajet  de  la 
prison  à  la  guillotine,  il  mit  à  ce  point  ses  habits  en  lam- 
beaux, qu'il  arriva  presque  nu  devant  l'exécuteur*.  A 
celte  abjecte  portion  de  la  foule  qui  a  des  acclamalions 
pour  tous  les  triomphes  et  des  huées  pour  toutes  les  chutes, 
il  criait  :  Ct  Peuple,  on  te  trompe  !  on  te  trompe!  on  im- 
mole les  meilleurs  défenseurs.  »  Mais  Danton  :  «  Reste 
donc  tranquille,  et  laisse  là  cette  vile  canaille'.  » 

Le  funèbre  cortège  avait  à  passer  rue  Saint-Honoré,  de- 
vant la  maison  de  Duplay.  Robespierre  ayant  fait  fermer 
la  porte  cochère,  les  fenêtres  et  les  volels,  celte  maison 
ressemblait  à  un  tombeau.  On  gémissement  s'en  échappa, 
au  moment  où  passait  Camille*  I... 

Qui  ne  connaît  le  reste?  Qui  ne  sait  qu'au  moment  de 
l'exécution,  Hérault  de  Séchelles  s'approchant  de  Danton  \ 
pour  l'embrasser,  et  un  des  exécuteurs  paraissant  vouloir 
s'y  opposer,  Danton  lui  dit  :  c<  Est-ce  qu'on  t'a  ordonné 
d'être  plus  cruel  que  la  mort?  Va,  tu  n'empêcheras  pas 
nos  têtes  de  s'embrasser  au  fond  du  panier*?  »  Au  sou- 
venir de  sa  jeune  femme,  alors  enceinte,  il  s'allendrit  : 
«  0  ma  bien-aimée,  je  ne  te  verrai  donc  plus  !  »  Mais, 

*  Nouveau  Tableau  de  Paris ^  p.  102. 

*  Essai  sur  la  Vie  de  Camille  Desmoulins,  servant  d*introdudion  à  sa 
Correspondance  inédite,  publiée  par  M.  Matton  aine,  p.  26. 

'  Ibid. 

*  Ibid, 

*  Précis  justificatif  et  historique,  par  Vilain-Daubigny,  dans  la  Biblio^ 
thcque  historique  de  la  Révolution^  947,  8.  British  Muséum. 
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rappelant  aussitôt  sa  fermeté  et  se  tournant  vers  le  boiir- 
'  reau  :  a  Tu  montreras  ma  tête  au  peuple  :  elle  en  vautia 
peme^  »  Camille  mourut  tenant  dans  sa  main  des  che- 
veux de  Lucile*. 

Le  soir,  comme  Fleuriot  Lescot,  accompagné  de  Lu- 
mière, un  des  jurés,  longeait  le  port  Saint-Nicolas,  plu- 
sieurs patriotes  connus  de  la  section  du  Muséum  couru- 
rent à  lui,  se  répandant  en  exclamations  de  surprise  et  de 
douleur.  Fleuriot  Lescot  leur  dit  :  «  Vos  réflexions  se- 
raient justes,  appliquées  à  tout  autre  tribunal  que  le  Tri- 
bunal révolutionnaire,  qui  est  moins  un  tribunal  de  jus- 
j  tice  que  de  politique...  )>  Il  allait  continuer,  les  autres 
Tarrétèrent  :  «  N'en  dites  pas  davantage...  nous  compre- 
nons... Âdieu^  !...  »  Mais  entre  la  justice  et  la  politique, 
quand  celle-ci  diffère  de  la  justice,  il  y  a  cette  différence 
que  la  première  est  un  bouclier  à  l'usage  de  tous ,  et  la 
seconde  une  épée  dont  nul  n'est  sûr  de  pouvoir  toujours  à' 
son  gré  diriger  la  pointe.  Âh  !  elle  est  d'une  beauté  poi- 
gnante, —  et  combien  vraie  !  —  cette  expression  de  M.  Mi- 
chelet,  parlant  du  cimetière  de  Monceaux  :  «  Danton  en 
ouvrit  les  fosses,  et  y  attendit  Robespierre*  !  » 


Dans  le  récit  qui  précèOe,  nous  croyons  n^avoir  ni  rien  dit  qui  ne  fût  pro- 
ûtable  à  la  vérité,  ni  rien  omis  de  ce  que  la  justice  défendait  de  taire.  Nous 
avons  apporté  d'autant  plus  de  scrupule  à  produire  et  à  peser  les  témoi- 
gnages divers  ou  contradictoires,  que  nous  avons  cru  remarquer,  de  la  pari 
de  nos  prédécesseurs,  une  tendance  à, reléguer  dans  Tombre  certains  docu- 
ments de  nature  soit  à  combattre,  soit  à  affaiblir  raulorité  de  ceux  qui  ser- 
vaient le  mieux  leurs  prédilections  respectives. 

Et  d'abord,  comment  les  choses  sont-elles  présentées  dans  V Histoire 
parlementaire  ?  Les  auteurs,  Robespierristes  quand  même,  ne  font  pas  de 
doute  (t.  XXXlf,  p.  i03  et  suiv.)  que  le  rapport  de  Saint-Just  ne  fut 

*  Beaulieu,  Biographie  de  Danton, 

*  Essai  sur  la  Vie  de  Camille  Desmoulins,  par  M.  Matlon,  p.  27. 
5  Précis  justificatif  et  historique,  par  Vilain- Daubigny,  p.  54. 

*  Histoire  de  ta  Révolution  française,  t.  IX,  liv.  XVH,  cbap.  m.  p.  184. 
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fl  rigoureusement  vrai  au  fond,  »  quoique  «  basé  sur  des  convictions  mo- 
rales plutôt  que  sur  des  preuves  matérielles.  •  Et  ils  concluent  de  «  certaines 
révélations  venues  depuis,  »  que  le  Comité  de  Salut  public,  «  borné,  sur 
bien  des  points,  à  des  soupçons,  à  des  conjectures,  à  des  probabilités,  à 
des  apparences,  i  n'en  eut  pas  moins  raison  de  tuer  les  Dantonistes.  Voilà, 
il  faut  en  convenir,  un  étrange  système  de  justice  !  Et  à  quoi  se  rapportent 
les  révélations  ultérieures  dont  il  s'agit?  A  la  vénalité  de  Danton  ?  Mais,  si 
Danton  eut  la  faiblesse  de  toucher  Targent  de  la  Cour*,  ce  fut  à  Torigine 
des  événements  révolutionnaires,  et  il  faudrait  prouver  au  moins  que, 
comme  conséquence,  il  combattit  la  Révolution,  au  lieu  de  la  servir.  Les 
auteurs  de  V Histoire  parlementaire  donnent  comme  une  preuve  certaine 
de  trahison  les  intelligences  de  Danton  avec  Dumouriez  ;  mais,  si  ces  intel- 
ligences furent,  en  effet,  de  nature  à  éveiller  des  soupçons,  il  n*est  nulle- 
ment  démontré  qu'elles  aient  été  criminelles  ;  et  il  faut  remarquer  que, 
jusqu'au  moment  où  la  défection  de  Dumouriez  fut  connue,  on  était  si  peu 
disposé  à  voir  un  traître  dans  le  héros  de  TArgonne,  dans  le  vainqueur  de 
Yalmy  et  de  Jemmapes,  que  Billaud-Varenne  lui-même  y  fut  trompé.  Quant 
aux  liaisons  de  Danton  avec  les  Girondins,  telles  qu'elles  ressortent  des 
Mémoires  de  Garât,  invoqués  par  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire, 
il  est  singulier  qu'ils  s'arment  contre  Danton  du  livre  le  plus  propre  à  le 
faire  aimer  !  En  ce  qui  touche  le  procès,  ils  se  bornent  à  copier  le  Bulletin 
du  Tribunal  révolutionnaire,  en  faisant  suivre  cette  reproduction  de 
quelques  remarques  très-partiales,  où  ils  supposent  arbitrairement  que 
Danton  «  comptait  sur  une  conspiration  tramée  au  Luxembourg,  •  et  où  ils 
opposent  ce  qu'ils  nomment  ses  «  grossièretés  i  à  la  dignité  déployée  par 
le  président  du  tribunal,  ainsi  qu'à  la  justesse  et  à  la  convenance  de  ses 
interpellations.  Mais  le  monstrueux  amalgame  des  causes;  Tinjuste  refus 
fait  par  llermann  à  Fabre  d'Églantine  de  lui  communiquer  les  originaux 
nécessaires  à  sa  défense  ;  le  refus  non  moins  injuste  fait  aux  accusés  d'ap- 
peler certains  de  leurs  collègues  en  témoignage  ;  le  mensonge  par  omission 
et  par  affirmation  au  moyen  duquel  Saint-Just  obtint  de  la  Convention  le 
décret  du  15  germinal;  la  violation  de  la  loi  résultant  de  l'absence  des 
accusés  lors  du  prononcé  de  l'arrêt,  violation  avouée  par  Hermann  lui- 
même...  rien  de  tout  cela  ne  trouve  place  dans  les  commentaires  des  au- 
teurs de  V Histoire  parlementaire,  qui,  pour  comble,  représentent  le 
peuple  comme  absolument  hostile  aux  accusés,  sans  tenir  compte  des  té- 
moignages contraires,  et  même  sans  les  mentionner. 

Non  moins  frappantes  les  erreurs  en  sens  inverse. 

Il  fallait  assurément  le  fanatisme  farouche  de  Saint-Just  et  de  Billaud- 
Varenne,  pour  classer,  sur  de  simples  conjectures,  un  Danton,  un  Camille 
Desmoulins,  dans  la  catégorie  des  royalistes  et  des  traître».  Mais  prétendre 
que  Danton  et  Camille  ne  furent  frappés  que  parce  qu'ils  s'étaient  faits  les 
apôtres  de  Thumanité,  c'est  vraiment  trop  se  hâter  de  mettre  la  Révolution 

*  Yuir  à  la  fin  de  la  présente  note  les  preuves  de  l'innocence  de  Danton,  ci- 
après,  p.  409. 
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^u  ban  de  rhuinanitc  et  donner  trop  beau  jeu  aux  contre-révolutionnaires. 
La  vérité  est  que  le  mouvement  Dantonisle,  tel  qu'il  se  révêle  dans  les  der~ 
niers  écrits  de  Camille  Desmoulins,  revus  et  corrigés  par  Danton  (vovez  le 
manuscrit  de  Robespierre,  publié  par  M.  Louis  Dubois,  p.  ^5),  foumîf^it 
aux  royalistes  des  armes  terribles;  et  leurs  maniCestatîous  à  lapparition de 
ces  écrits  ne  Taltastèrent  que  trop.  Recommander  la  clémence^  quand  la 
victoire  est  remportée,  rien  de  mieux  ;  mais,  tant  que  la  bataille  dure,  quel 
système  est  préférable  à  celui  de  la  justice?  La  Révolution,  attaquée  avec 
une  multiplicité  de  ressources  et  une  rajîc  qui  n'eurent  jamais  d'exemple, 
n'avait-elle  donc  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  se  désarmer  en  présence  de  ses 
innombrables  ennemis?  El  dans  quel  espoir?  Qu'on  lui  ferait  grâce  au 
premier  changement  de  roue?  Ah  !  il  fut  inauguré,  le  lendemain  du  9  ther- 
midor, ce  système  de  la  clémence  au  profit  des  contre-révolutionDaii*es,  et 
le  résultat  fut  la  Terreur  blanche  !  Modération  et  vigilance,  équité  et 
fermeté,  voilà  ce  que  les  circonstances  exigeaient,  rien  de  moins,  mais  rien 
de  plus.  Or,  si  Ton  juge  le  Vieux  Cordelier,  non  point  par  telle  ou  telle 
phrase,  mais  par  l'impression  générale  qui  résulte  de  l'ensemble,  et  eu 
ayant  soin  de  se  reporter  aux  circonstances,  comment  nier  la  portée  funeste 
de  pages  où  le  régime  révolutionnaire  était  comparé  aux  règnes  des  plus 
exécrables  tyrans  ?  Car,  il  est  juste  de  ne  pas  l'oublier,  le  Vieux  Cordelier, 
à  partir  du  numéro  5,  fut  plus  qu'un  appel  à  la  douceur,  ce  fut  une  satire 
sanglante  de  la  Révolution,  et  la  plus  sanglante  des  s^atires.  11  était  donc  par- 
faitement légitime  et  même  nécessaire  de  combattre  le  mouvement  Dan- 
toniste;  l'horreur  fut  de  le  combattre  au  moyen  de  la  violence,  d'accusa- 
tions dénuées  de  preuves  ou  évidemment  fausses,  et  du  bourreau! 

Uaintenant,  quel  fut,  dans  ce  drame  lamentable,  le  vrai  rôle  de  Robes- 
pierre? Nous  croyons  l'avoir  décrit  avec  une  rigoureuse  vcrilé. 

Robespierre  commence  à  s'unir  à  Danton  el  à  Camille  pour  euipiclier 
la  Révolution  de  mourir  de  ses  propres  excès,  et  les  deux  premiers  numéros 
du  Vieux  Cordelier  lui  sont  montrés.  Mais  bientôt  il  s'aperçoit  que  l'idée 
qu'il  se  proposait  de  poursuivre  en  commun  avec  Danton  et  Camille  n'est 
pas  la  sienne.  11  ne  voulait  que  fuir  un  extrême,  et  eux  courent  évidem- 
ment vers  l'extrême  opposé.  11  sent  que  la  modération  va  se  perdre  dans 
la  faiblesse.  Le  troisième  numéro  du  Vieux  Cordelier  venant  à  paraître, 
il  mesure  d'un  œil  inquiet  l'intervalle  qui  sépare  ce  numéro  des  deux  pre* 
raiers;  il  entend  les  cris  de  triomphe  des  royalistes;  et  le  soupçon  com- 
mence à  hanler  son  esprit  défiant.  Ce  n'est  pas  toutefois  Camille  qui  fixe 
ses  appréhensions.  11  le  sait  impressionnable,  léger,  prompt  à  subir  l'in- 
fluence d'une  nature  plus  forte.  11  le  défend  donc  aux  Jacobms,  comme  il 
a  déjà  défendu  Danton,  et  cela  de  la  manière  la  plus  propre  à  le  sauver, 
c'est-à-dire  en  le  présentant  tel  qu'il  est,  avec  ses  qualités  el  ses  défauts  : 
qualités  de  républicain  sincère,  d'honmie  de  cœur,  d'homme  de  talent  ;  dé- 
fauts d'homme  faible.  Et  pour  mieux  ôter  tout  prétexte  d'accusation,  il  de- 
mande qu'on  brûle  les  numéros  qui  ont  irrité  et  déconcerté  les  patriotes, ne 
faisant  en  cela,  du  reste,  que  propeser  ce  que  Camille  lui-même  avait  offert. 
(Voyez  le  numéro  5  du  Vieux  Cordelier,  p.  90  :  «t  Je  suis  prêt  à  brûler 
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mon  numéro  5.  »)  Mais,  en  échange  d'un  appui  dont  les  formes  Tont  offensé, 
Camille  lance  à  son  protecteur  Fun  des  traits  les  plus  aigus  de  son  carquois. 
N'importe  !  quelques  jours  se  sont  à  peine  écoulés,  que  Robespierre  vient 
encore  au  secours  de  Camille,  et  obtient  que  Karrété  qui  prononçait  son 
exclusion  du  club  des  Jacobins  soit  rapporté.  Que  fait  Danton  pendant  ce 
temps  ?  Sa  conduite  a  toutes  les  apparences  du  mystère.  Personnellement, 
il  semble  tenir  à  s'écarter  de  la  scène  politique,  mais  ses  amis  la  remplissent 
et  s'y  agitent  en  son  nom.  Rien  de  plus  incertain  que  le  jour  qui  éclaire 
sa  marche.  Tantôt  il  se  présente  humblement  comme  le  second  de  Robes- 
pierre ;  tantôt  il  prête  à  l'opposition  systématique  de  Rourdon  (de  l'Oise)  un 
concours  dont  les  formes  réservées  ne  servent  qu'à  rendre  le  résultat  plus 
efficace.  Tandis  que  Camille  Desmoulins,  dans  le  Vieux  Cordelier,  fait  une 
guerre  à  mort  aux  Hébert istes,  lui,  leur  ennemi  bien  connu,  il  leur  tend  un 
beau  jour  la  main  du  haut  de  la  tribune;  et  si  Ronsin,  si  Vincent  sont  mis 
en  liberté,  c'est  à  Danton,  chose  étrange,  qu'ils  le  doivent  I  Tout  cela, 
Robespierre  l'observe,  et  il  en  prend  alarme.  Alors,  —  le  manuscrit  cité 
plus  haut  nous  permet  de  suivre  la  trace  de  ses  pensées,  —  il  se  rappelle 
la  sympathie  prolongée  de  Danton  pour  Mirabeau,  ses  relations  avec  le  duc 
d'Orléans,  les  liens  équivoques  qui  l'unirent  à  Dumouriez,  le  penchant  à 
peine  voilé  qui  Tentraînait  vers  les  Girondins  ;  il  remanjuc  que  l'entourage 
de  Danton  est  un  entourage  singulièrement  mêlé,  où  figurent  des  hommes 
<|u'il  répute  très-dangereux,  comme  Fabre  d'Églantine,  et  d'autres  qu^il 
méprise,  conmie  Lacroix,  les  croyant  souillés  de  rapines;  il  repasse  dans 
sa  mémoire  les  traits  par  où  s'est  révélée,  en  sa  présence  même,  de  la  part 
de  Danton,  une  certaine  manière  cynique  d'apprécier  et  d'exprimer  les 
choses  que  lui,  Robespierre,  ne  peut  comprendre  et  réprouve;  enfin,  il 
regarde  autour  de  lui,  et  il  voit  Danton  devenu  l'idole  de  tous  les  ennemis 
du  Comité  de  Salut  public  et  le  véritable  centre  d^une  opposition  qui  tend  k 
diviser,  a  énerver  l'action  révolutionnaire,  dans  un  moment  où  il  faut  ù  la 
dévolution  toute  son  énergie  et  toute  Tunité  de  ses  forces  pouf  se  défendre. 
Cependant,  et  quelque  soupçonneuse  que  soit  sa  nature,  Robespierre 
est  si  peu  préparé  à  l'idée  de  frapper  Danton,  que  cette  idée,  lorsque 
fiillaud  l'émet  pour  la  première  fois,  le  fait  tressaillir,  que  dis-je?le  jette 
en  fureur.  (Voy.  la  déclaration  de  Billaud-Varenne,  dans  la  séance  du  9  ther- 
midor.) Car  enfin,  la  ruine  de  Danton,  c'est  celle  de  Camille!  Mais  Saint- 
Just,  l'implacable  Saint-Just,  est  là,  disant  que  c  l'amour  de  la  patrie  a 
quelque  chose  de  terrible  ;  qu'il  immole  tout  sans  pitié,  •  etc....  Quel  parti 
prendra  Robespierre,  pressé,  aiguillonné,  fasciné  par  cet  homme  d'acier 
qui,  selon  le  mot  de  Levasseur  c  ne  céda  jamais?  »  S'exposera  perdre  dans 
Saint-Just,  dont,  aussi  bien,  le  dévouement  révolutionnaire  lui  est  connu,  un 
admirateur  passionné,  un  allié  fanatique,  un  ami  sur,  ou  bien  abandonner 
Danton,  qu'il  n'estime  pas,  qu'il  redoute,  et  dont  la  foi  révolutionnaire  lui 
est  devenue  tout  au  moins  suspecte,  telle  est  désormais  pour  Robespierre 
l'alternative.  Puis,  ô  comble  de  fatalité  !  voilà  que  certains  amis  de  Danton, 
avertis  du  sort  qui  le  menace,  s'étudient  à  écarter  le  péril  par  des  moyemr 
qui  ne  peuvent  que  l'aggraver  ;  ils  adjurent  Robespierre  de  prendre  garde 
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que  les  dangers  de  Danton  sont  les  siens;  que  Danton  lui  est  un  rempart; 
que,  ce  rempart  une  fois  renversé,  nul  dans  In  Révolution  ne  restera  protégé 
contre  les  traits  de  l'ennemi.  Et  eux-mêmes,  en  tenant  ce  langage,  ils  ne 
songent  pas  qu'ils  fournissent  à  Robespierre  le  sophisme  dont  il  a  besoin 
pour  se  tromper,  le  sophisme  qui,  à  ses  yeux,  couvrira  d'un  faux  vernis  de 
patriotisme  et  de  courage  ce  qui  ne  saurait  être  qu'un  acte  injuste  et  bar- 
bare. Il  fallait  bien  peu  savoir  ce  qu'il  y  avait  d'orgueil  mêlé  à  la  vertu  de 
Robespierre,  et  bien  peu  connaître  la  nature  humaine,  pour  ne  pas  com- 
prendre que  ses  scrupules  s'évanouiraient,  le  jour  où  on  l'aurait  mis  en  état 
de  dire  aux  autres,  et  surtout  de  se  dire  à  lui-même  :  c  On  me  prévient 
qu'en  défendant  la  vie  de  Danton  je  défends  ma  propre  vie.  Eh  bien,  je 
montrerai  qu'un  pareil  motif  n'est  pas  de  ceux  qui  parlent  à  mon  âme.  Je 
montrerai  que  mon  cœur  est  exempt  de  crainte.  Ma  vie  !  elle  appartient  ï 
mon  pays.  »  (Voyez  son  discours  dans  la  séance  du  11  germinal.)  Et,  suirant 
l'expression  significative  de  Billaud-Yarennc,  il  conseniil  à  abandonner 
Danton.  Inutile,  après  cela,  de  demander  pourquoi  il  livra  à  Saint-Just  les 
notes  dont  celui-ci  fit  usage  dans  son  rapport,  en  leur  donnant  l'accent  de 
ses  propres  fureurs  :  abandonner  Danton,  c'était  se  condamner  soi-même,  s'il 
n'était  pas  trouvé  coupable.  L'iniquité  a  sa  logique:  malheur  à  qui  l'affronte! 

Telle  est  la  part  que,  dans  la  mort  de  Danton,  les  faits  assignent  à  Ro- 
bespierre, et  ces  faits,  nous  devons  le  reconnaître,  ne  permettent  d'accepter 
que  sous  toutes  réserves  ce  curieux  passage  des  Mémoires  de  Charlotte 
Robespierre  : 

fl  Un  des  plus  forts  griefs  que  l'on  met  en  avant  contre  mon  frère  fut 
d'avoir  sacrifié  Danton.  Je  ne  sais  pas  si  cette  accusation  est  fondée;  mais 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  mon  frère  aimait  beaucoup  Camille  Desmou- 
lins, avec  qui  il  avait  fait  ses  études,  et  que  lorsqu'il  apprit  son  arresta- 
tion et  son  incarcération  au  Luxembourg,  il  se  rendit  dans  cette  prison  avec 
l'intention  de  supplier  Camille  de  revenir  aux  véritables  principes  révolu- 
tionnaires qu'il  avait  abandonnés  pour  faire  alliance  avec  les  aristocrates. 
Camille  ne  voulut  point  le  voir,  et  mon  frère,  qui  probablement  aurait 
pris  sa  défense  et  l'aurait  peut-être  sauvé,  s'il  avait  pu  le  déterminer  à 
abjurer  ses  hérésies  politiques,  l'abandonna  à  la  terrible  justice  du  Tribunal 
révolutionnaire.  Or  Danton  et  Camille  étaient  trop  intimement  liés  pour 
qu'il  en  sauvât  un  sans  sauver  Tautre  ;  si  donc  Camille  ne  l'avait  point  re- 
poussé au  moment  où  il  lui  tendait  les  bras,  Camille  et  d'autres  n'eussent 
point  péri.  »  (Mémoires  de  Charlotte  Robespierre  sur  ses  deux  frères.) 

Mais  voyons  maintenant  comment  son  rôle  a  été  décrit  par  les  historiens 
Dantonistes  quand  même. 

Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  signaler  le  système  qui  consiste  à  rendre 
Robespierre  responsable  des  actes  d'autrui,  par  voie  de  supposition,  et  sans 
ombre  de  preuve  à  l'appui.  Ce  système,  on  le  rencontre  ici  à  chaque  pas. 
S'agil-il,  par  exemple,  de  la  dénonciation  lancée  contre  Camille  Desmoulins, 
par  Nicolas,  dans  la  séance  du  1"  nivôse  (21  décembre  1795)?  M.  Michelel 
(livre  XV,  chap.  ii,  au  sommaire)  écrit  :  c  Robespierre  fait  attaquer  Des- 
moulins et  Philippeaux.  »  Or,  en  premier  lieu,  la  sortie  de  Nicolas  ne  con- 
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cernait  en  rien  Philippcaux,  qui,  dans  la  séance  en  question,  fut  dénoncé, 
non  par  Nicolas,  mais  par  Hébert,  ennemi  de  Robespierre.  (Voir  le  compte 
rendu  de  la  séance  des  Jacobins,  du  1"  nivôse,  Histoire  parlemenlairCf 
t.  XXX,  p.  458  et  459.)  Et,  d'un  autre  côté,  où  est  la  preuve  que  ce  fut 
Robespierre  qui  fit  attaquer  Camille  par  Nicolas?  L'unique  raison  qui  porte 
M.  Michelet  à  Tafûrmer,  c^est  que  ce  Nicolas  était  un  grand  admirateur  du 
patriotisme  de  Robespierre,  jusque-là,  qu*on  le  citait  pour  avoir  accompagné 
souvent  ce  dernier,  de  peur  qu'on  n'attentât  à  sa  vie  !  Mais  quoi!  làsuppo* 
sition  de  M.  Michelet  avait  été  réfutée  d'avance  d'une  manière  décisive...  par 
qui  ?  Par  Camille  Desmoulins  lui-même  qui,  dans  le  n*  Y  du  Vieux  Cordelier, 
oppose  en  ces  termes  Robespierre  à  Nicolas  :  «  Vous,  Nicolas,  qui  avez 
aux  Jacobins  l'influence  d'un  compagnon,  d'un  ami  de  Robespien*e,... 
comment  avez-vous  cru  les  propos  qu'on  tient  en  certains  bureaux,  plutôt 
que  les  discours  de  Robespierre,  qui  m'a  suivi  depuis  l'enfance,  et  qui, 
quelques  jours  auparavant,  m'avait  rendu  ce  témoignage  que  j'oppose  à  la 
calomnie  :  Qu'il  ne  connaissait  pas  un  meilleur  républicain  que  moi, 
que  je  Vêtais  par  instinct,  par  sentiment  plutôt  que  par  choix,  et  qu'il 
m'était  même  impossible  d'être  autre  chose.  Citez -moi  quelqu'un  dont 
on  ait  fait  un  plus  bel  éloge?  »  Cet  éloge,  Robespierre  l'avait  prononcé  le 
25  frimaire  (15  décembre),  huit  jours  seulement  avant  l'attaque  de  Nicolas, 
et,  le  18  nivôse  (7  janvier),  quinze  jours  après,  il  prenait  de  nouveau  la 
défense  de  Camille  aux  Jacobins,  et  demandait,  k  propos  du  numéro  lll  du 
Vieux  Cor  délier  qui  avait  si  fort  indigné  les  patriotes,  qu'on  «  distinguât 
la  personne  de  Camille  de  ses  écrits.  »  En  présence  de  ces  faits,  que  devient 
la  supposition  hasardée  par  M.  Michelet? 

Autre  exemple  :  M.  Michelet,  après  avoir  attribué  k  ce  qu'il  appelle  la 
peur  du  rire  l'aversion  de  Robespierre  pour  le  grand  comique,  Fabre  d'É- 
glantine,  dit  expressément  que  le  faux  imputé  k  ce  dernier  ne  fut  qu'un 
prétexte  mis  en  avant  pour  l'arrêter,  et  il  insinue  que  la  vraie  cause  fut  la 
crainte  que  Robespierre  avait  d'une  comédie  en  cinq  actes,  dont  M.  Michelet 
parait  croire  que  Robespierre  était  le  héros.  Or,  sur  quoi  tout  ceci  est-il 
basé?  Je  cite  les  propres  paroles  de  M.  Michelet  (liv.  XY,  chap.  m,  p.  54): 
<  On  nous  apprend  que  Fabre  en  prison,  malade,  et  tout  prêt  d'aller  à  la 
mort,  n'était  occupé,  ne  parlait  que  d'une  grande  comédie  en  cinq  actes, 
qu'on  lui  avait  prise  en  l'arrêtant,  i  (Mémoires  sur  les  prisons,  t,  I, 
p.  69).  11  est  regrettable  que  M.  Michelet  n'ait  pas  cru  devoir  reproduire 
textuellement  le  passage  auquel  il  renvoie.  Le  voici  :  c  Fabre  d'Églantine, 
malade  et  faible,  n'était  occupé  que  d'une  comédie  en  cinq  actes,  qu'il  disait 
avoir  laissée  entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public,  ei  de  la  crainte 
que  BiUaud'Varenne  ne  la  lui  volât.  •  Donc,  selon  Fabre  d'Ëglantine  lui^ 
même,  la  personne  qui  pouvait  être  intéressée  en  cette  affaire  de  la  comédie 
était. . .  non  pas  Robespierre,  mais  Billaud-Varenne.  Et  tout  ce  que  prouve 
le  passage  auquel  M.  Michelet  se  réfère  sans  le  citer  complètement,  c'est 
que  Fabre,  en  véritable  auteur  qu'il  était,  tremblait  que  sa  comédie  ne  lui 
fôt  volée  par  Billaud-Varenne,  qui  lui  aussi  s'était  occupé  de  théâtre.  Ici, 
encore,  en  présence  du  fait,  que  devient  la  supposition  ? 
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étudié  riiistoire  de  la  Révolu  lion,  en  entendant  certaines  gens  parier  de  la 
royauté  de  Robespierre.  Son  Irône  futlY'chafnud.  Sans  doute  son  autorité 
morale  était  grande  auprès  du  peuple  ;  mais  à  quoi  se  réduisait  dans  le  Go^ 
mité  son  inQuence  active  ?  Non-seulement  il  y  avait  là  contre  lui  une  majorité 
considérable,  mais  les  membres  de  cette  majorité  —  ils  s'en  sont  vantés  — 
n'avaient  qu'à  se  lancer  un  coup  d^œil  pour  déjouer  ses  plans.  (Voy.  Laurent 
LecoiïUre  au  peuple  français ^  p.  127,  172,  203.)  Il  est  vrai  que  lorsque, 
après  avoir  contribué  à  le  renverser,  Billaud-Varenne,  GoUot  d'Herbois  et 
Barèrc  furent  appelés  à  rendre  leurs  comptes  devant  cette  réaction  qu'ils 
n'avaient  que  trop  bien  servie  au  9  thermidor,  leur  unique  ressource, 
pour  se  défendre,  fut  de  renvoyer  à  Robespierre,  muet  dans  son  tombeau, 
la  responsabilité  de  toutes  les  violences  commises.  Ajoutez  à  cela  l'immense 
intérêt  que  les  royalistes,  que  les  prêtres,  avaient  à  dénigrer  la  Révolution 
dans  riiomme  qui  avait  déployé  à  son  service  le  plus  de  probité  et  de  talent. 

Relativement  au  procès  des  Dantonistes,  il  existe  deux  sources  princi- 
pales d'information,  très-différentes,  contradictoires,  et  l'une  et  l'autre 
évidemment  suspectes  de  partialité.  La  première  est  le  compte  rendu  du 
Tribunal,  Huile  lin  du  Tribunal  révolulionnaire,  La  seconde  est  le  procès 
de  Fouquier-Tinville,  qui  ne  fut  autre  chose  que  la  revanche  de  celui  de 
Danton,  et  comme  le  champ  de  bataille  où  tous  les  Dantonistes  accoururent 
pour  venger  sa  mort.  Rien  de  plus  vrai  que  ces  paroles  de  Fouquier,  qu'il 
ne  cessa  de  répéter  dans  tout  le  cours  de  son  procès  sous  diverses  formes . 
<  Le  témoin  Paris  et  d'autres  ont  formé  une  coalition  pour  me  perdre  ;  ils 
ont  employé  pour  cela  tout  ce  que  la  haine  et  la  passion  ont  pu  leur  sugr 
gérer  ;  ils  en  trouvent  la  cause  dans  le  ressentiment  qu'ils  ont  de  la  mort 
de  Danton,  leur  intime  ami,  que  je  n'ai  mis  en  jugement  que  d'après  un  dé- 
cret de  la  Convention.»  (Voy.  VHistoire  parlementaire,  t.  \XX1V,  p.  459.) 

Que  résuUe-t-il  de  là?  D'abord  que  la  vérité  sur  le  procès  de  Danton  est 
très-difficile  à  découvrir;  ensuite  que,  pour  la  découvrir»  la  première  con- 
dition est  de  comparer  les  témoignages  contradictoires,  de  les  peser,  de  les 
discuter.  C'est  ce  que,  pour  notre  compte,  nous  nous  sommes  étudié  à 
faire;  et  ce  qui,  nous  regrettons  d'avoir  à  le  dire,  ne  nous  semble  pas  avoir 
été  fût  avec  assez  d'attention  avant  nous. 

Les  uns,  comme  les  auteurs  de  VHistoire  parlementaire,  n'ont  tenu 
aucun  compte,  dans  leurs  appréciations,  des  lumières  que  pouvaient  fournir 
les  témoins  entendus  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville. 

Les  autres,  comme  MM.  Yilliaumé  et  Michelet,  pour  ne  citer  que  les  plus 
récents,  ont  exclusivement  basé  leur  récit  sur  des  témoignages  à  la  façon 
de  celui  du  greftier  Fabricius  Paris,  Tami  intime  et  passionné  de  Danton, 
l'ennemi  déclaré  et  bien  connu  de  ceux  qui  le  poursuivirent,  et  qui,  empri- 
sonné pour  avoir  refusé  de  signer  son  jugement,  avait  à  venger,  en  mènifr 
temps  que  son  ami,  ses  propres  injures.  (Voy.  les  déclarations  de  Fouquier* 
Tinville.  Hùtoire  parUmentaire,  t.  XXXIV,  p.  459, 464,  478;  la  séance  da 
15  fructidor,  déclaration  de  Duhem;  et,  sur  l'animosité  personnelle  qai 
existait  entre  Fouquier-Tinville  et  Paris,  la  déposition  de  la  fenune  du  bu* 
vetier  du  Tribunal  révolutionnaire,  déposition  citée  plus  haut») 
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Que  les  affirinatioos  de  ce  Paris  aient  été  regardées  comme  autant  d'ar- 
ticles de  foi  par  des  écrivains  de  nos  jours,  c^est  ce  qui  étomie,  quand  on 
a  sous  les  yeux  le  passage  suivant  de  la  Réponse  dts  membres  de  Cancien 
Comité  de  Salut  public  dénoncés,  aux  pièces  communiquées  par  la  Corn- 
mision  des  Vingt  etun.*  D'une  déclaration  de  Paris,  il  résulte  que,  lors  de 
Taflaire  de  Danton,  il  y  eut  un  tirage  de  jurés  pour  composer  la  section  qui 
devait  la  juger,  fait  par  Fleuriot  et  Fouquier  ;  qu'Amar  et  Youland  apportè- 
rent le  décret  qui  ordonnait  que  les  accusés  fussent  mis  hors  des  débats,  en 
disant  à  Fouquier  :  «  Voilà  de  quoi  vous  mettre  à  votre  aise  ;  »  que,  les  jurés 
n'étant  point  d'accord,  Amar,  Youland,  Yadier,  Moyse  Bayle  et  DteTÎd,  accom- 
pagnés du  président  Hermann,  se  rendirent  ï  la  buvette;  que  Hermann  entra 
dans  la  chambre  des  jurés  et  leur  parla  contre  les  accusés.  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  cette  pièce  fut  rejetée  par  la  Convention  nationale,  à  qui  elle  avait 
éaé  d*abord  présentée  comme  anonyme,  et  que,  souscrite  ensuite  par  Piris, 
die  ne  doit  paraitre  que  plus  digne  de  réprobation,  loin  d'acquérir  aucune 
valeur  par  une  signature  donnée  après  coup.  »  (S oyf.  Réponse  desmembres 
de  l'ancien  Comité,  etc....,  p.  54,  dans  la  Bibliothèque  histcrique  de  U 
Révolution,  ilOO,  i.  British  Muséum.) 

Au  reste,  les  erreurs  de  Paris,  pour  ne  rien  dire  de  plus  grave,  sont  bien 
faciles  à  relever. 

Dans  sa  déposition,  lors  du  procès  de  Fouquier,  il  dit  (Yoyez  Histoire 
parlementaire,  t.  XXXIY,  p.  466-476)  :  t  On  surprit  la  religion  de  b 
Convention  nationale,  en  lui  arrachant  un  décret  qui  mettait  les  accusés 
hors  des  débats.  »  Or  cela  n'est  pas  vrai.  Loin  de  mettre  les  accusés  hors 
des  débats,  le  décret  du  45  germinal  porte  que  «  le  Tribunal  réTolutioo- 
naire  continuera  V instruction  relative  à  la  conjuration  de  Lacroix,  Dantoo. 
Chabot  et  autres,  i  Aussi  rinstniction  fut-eUe  effectivement  continuée  dans 
h  journée  du  15  germinal  ;  et  si,  le  lendemain,  les  débats  furent  dos,  ce 
fut,  non  point  en  vertu  du  décret  du  45,  mais  parce  que  les  jurés,  inter- 
rogés comme  la  loi  voulait  qu'ils  le  fussent,  après  trois  jours  de  débats,  sur 
la  question  de  savoir  s'ils  étaient  suffisamment  éclairés,  répondirent  aflir^ 
mativement.  Chose  odieuse  sans  doute,  mais  qui  regarde  les  jurés,  et  n'a 
rien  de  commun  avec  le  décret  du  15  germinal,  tel  que  l'avait  proposé 
Saint-Just,  et  tel  que  l'adopta  la  Convention. 

Paris  prétend  que,  Camille  ayant  récusé  Renaudin,  on  se  garda  bien  àt 
faire  droit  à  cette  demande,  parce  qu*on  avait  besoin  d^un  juré  comme 
Renaudin,  et  quon  ne  délibéra  même  pas.  Or  ceci  se  trouve  formellement 
contredit  par  la  déposition  du  conmiis-greffier  Robert  Wolf,  autre  ami  de 
Danton,  autre  ennemi  de  Fouquier,  lequel  dit  cependant  (Yoyez  l'Histoire 
parlementaire,  t.  XXXIY,  p.  452)  :  c  Camille  r^usa  Renaudin,  motivant 
sa  récusation;  mais,  sur  délibération,  il  fut  arrêté  que  Renaudin  resterait 
juré.  9  Le  fait  est  que  la  demande  de  Camille  fut  repoussée  comme  n'étant 
pas  conforme  à  la  loi,  n'ayant  pas  été  formulée  par  écrit  et  dans  les  vingt- 
quatre-heures  avant  l'ouverture  des  débats. 

On  lit  encore  dans  la  déposition  de  Paris  :  c  Naulin,  Subleyras  et  Coffin- 
bal,  juges,  recueillaient  les  notes  des  débats  ;  tous  les  soirs  ils  se  rassem- 


PROCÈS  ET  MORT  DES  DANTONISTES.        401 

blaient  pour  réunir  ces  notes  et  en  faire  un  travail  destiné  à  l'impression. 
//  parait  que  ce  travail  a  été  tellement  dénaturé  qu'on  a  supprimé  les 
preuves  qui  pouvaient  exister  contre  Pache  et  Uenriot,  dans  le  procès  d'Hé- 
bert, et  qu'on  a  mis  sur  le  compte  de  Danton  ce  qui  était  sur  celui  de 
Pache.  »  Or  le  compte  rendu  imprimé  du  procès  d'Hébert  existe  ;  on  peut 
le  lire  reproduit  in  extenso  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXI,  p.  360- 
399  ;  il  est  là  sous  nos  yeux,  et  nous  n'y  trouvons  pas  une  seule  fois  le  nom 
de  Danton  mis  à  la  place  de  celui  de  Pache.  II  est  clair  que  si  M.  Michelet 
s'était  un  peu  plus  défié  des  assertions  de  Paris  et  les  eût  vérifiées,  il  n'au- 
rait pas  écrit  (liv.  XVII,  chap.  n,  p.  469)  :  «  Dans  le  procès  d'Hébert,  partout 
où  l'on  mentionnait  le  dictateur  et  le  grand  juge,  à  la  place  du  nom  de 
Pache  on  mit  hardiment  le  nom  de  Danton,  i  Encore  est-il  h  noter  que  ce 
qui,  dans  la  déposition  de  Paris,  n'est  après  tout  présenté  que  sous  une 
forme  dubitative:  //  parait^   devient,  dans  le  sommaire  du  chap.  ii,  du 
liv.  XVI 1  de  M.  Michelet,  une  affirmation  péremptoire  :  c  Faux  matériel 
pour  perdre  Danton,  i  Ce  n'est  pas  tout.  L'assertion  de  Paris,  au  moment 
où  elle  se  produisit,  demeura-t-elle  sans  réplique  ?  Non.  Naulin  déclara  n'a- 
voir recueilli  des  notes  dans  le  procès  d'Hébert  que  pottr  son  propre  compte^ 
et  sans  y  rien  altérer.  (Voy.  V  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  479.) 
Et  Naulin  était  un  homme  honnête,  incapable  d'une  action  basse,  reconnu 
tel  enfin  par  les  honmies  mêmes  qui,  au  procès  de  Fouquier,  figurèrent 
en  qualité  de  témoins  à  charge.  (Voy.  la  déposition  de  Tavernier,  commis- 
greffier  du  tribunal.  Md.,  t.  XXXV,  p.   5.  )  Quand  à  Goffinhal,  un  des 
vaincus  de  thermidor,  ses  ennemis  avaient  maintenant  beau  jeu  pour  l'atta- 
quer; il  était  mort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  évidenmient  de  la  déposition  qui  vient  d'être 
examinée  que  M.  Michelet  a  pris  ce  qu'il  dit  (liv.  XVII,  chap.  vi,  p.  210) 
des  mutilations  que  le  c  faussaire  •  Goffinhal  aurait  fait  subir  au  compte 
rendu  du  procès  de  Danton,  et  l'on  peut  voir  jusqu'à  quel  point  la  preuve 
est  suffisante  !  II  est  vrai  que  M.  Michelet  ajoute  (voy.  la  note  au  bas  de  la 
page  210)  :  «c  Personne  n'y  mit  jamais  moins  de  façon  que  cet  Auvergnat. 
Dans  le  fameux  malentendu  qui  permit  au  père  Loizerolles  de  mourir  à  la 
place  de  son  fils,  Goffinhal,  voyant  arriver  un  vieillard  au  lieu  d'un  jeune 
homme,  n'a  pas  pris  la  peine  d^éclaircir  la  chose.  Il  a  tranquiUement  falsifié 
l'acte,  changé  les  prénoms,  surchargé  les  chiffres  d'années,  etc.  »  C'est  en 
effet  de  la  sorte  que  la  chose  fut  présentée  par  le  substitut  Ardenne  dans  le 
procès  de  Fouquier-Tin ville.  Mais,  sans  examiner  à  fond,  pour  le  moment, 
un  point  historique  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  nous  nous  bornerons 
à  citer  le  passage  suivant  de  la  Réponse  d' Antoine-Quentin  Fouquier-Tin- 
ville  aux  accusations,  etc....  :  «  C'était  Loizerolles  père  qui  avait  été 
dénoncé  ;  c'est  lui  qui  a  été  écroué,  le  7  thermidor,  à  la  Conciergerie,  lui 
qui  a  été  jugé  et  condamné.  Son  identité  fut  reconnue  et  constatée  à  l'au- 
dience. Seulement,  l'huissier  qui  était  allé  à  Lazare  prendre  les  prénoms, 
âge  et  qualtés  du  pèrç,  n'ayant  pas  demandé  s'il  y  avait  plusieurs  Loize- 
rolles, avait  pris  les  prénoms,  &gc  et  qualités  du  fils.  Cela  fut  rectifié  à  l'au- 
dience. La  minute  du  jugement  porte  queic'est  le  père  qui  fut  condamné. 
X.  26 
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Loizerolles  fils  n'aTait  jamais  été  dénoncé.  »  (Page  30,  dans  la  Bibliothèque 
hintorique  de  la  Bévoluiion^  947.  8.  British  Muséum.)  D*où  il  résulte  que 
LoizeroUes  père  ne  fut  pas  mis  à  mort,  comme  on  Ta  tant  dit  et  répété,  k 
la  place  de  son  fils,  et  que  ce  qui  est  reproché  à  Coffinhal  comme  un  faux 
par  M.  Nîclielet.  fut  tout  simplement  une  rectification  devenue  ncce^ 
udre. 

C'est  à  peine  s'il  est  besoin  de  faire  remarquer  combien  a  d'importance 
cette  épitliète  de  t  faussaire  »  jetée  à  Coffinhal  sur  la  foi  de  Paris,  qui,  dans 
le  passage  même  de  sa  déposition  rebtif  à  Coffinhal,  est  pris  en  Oagraut 
délit  d'erreur.  Car,  s'il  est  Trai  que  Coffinhal  ait  rédigé  le  compte  rendu 
officiel  du  procès,  et  si,  d'autre  part,  la  bonne  Coi  du  rédacteur  est  mise 
(*n  doute,  Toilà  d'un  coup  ce  compte  rendu  rayé  de  la  catégorie  des  docu- 
ments U    consulter,  et  alors  il  ne  reste  plus,  pour  apprécier  historique- 
ment le  procès  de  Danton,  que  les  témoignages  des  ennemis  mortels  de 
ceux  qui  le  jugèrent.  Aussi  est-ce  exclusivement  sur  ces  témoignages,  non 
contrôlés,  non  discutés,  acceptés  comme  paroles  d'Évangile,  que  M.  Michelet 
base  son   récit,  et  tout  ce  qui,  dans  le  Bulletin  du  Tribunal  révolution- 
naire ^  n'est  pas  ou  favorable  à  Danton,  ou  déËivorable  à  ses  ennemis,  il  le 
suppose  mensonger.  Par  exemple,  le  compte  rendu  porte,  à  la  suite  du 
discours  de  Danton,  que,*«  sa  voix  altérée  indiquant  assez  qu'il  avait  besoin 
de  repos,  cette  position  p('>nible  fut  sentie  de  tous  les  juges,  qui  rinvilèrcnl 
à  suspendre  ses  moyens  de  justification  pour  les  reprendre  avec  pins   de 
calme  et  de  tranquillité.  »  Certes,  rieu  de  plus  concevable,  si  Ton  songe  que 
Danton  parla  très^longtemps,  qu'il  {parlait  avec  une  véhémence  extraordi* 
naire,  et  qu'il  poussait  de  tel  éclats  de  voix  qu'ils  parvenaient  jusqu'au  quai 
de  la  Ferraille.  M.  Michelet  lui-même  dit  (liv.  XVII,  chap.  vi,  p.  310)  que 
f  Danton   parla  presque  tout  le  jour  du  o.  »  S'il  parla  presque  tout  le 
jour  du  3,  et  avec  la  plus  grande  animation,  qu'y  a*t-il  donc  de  si  impos- 
sible k  comprendre  dans  le  fait  du  tribunal  l'invitant  à  prendre  du  repos 
et  à  céder  la  parole  li  un  autre?  Mais  non  :  dans  ce  fait  si  naturel,  M.  Ali- 
chelet  ne  voit  (p.  211)  que  f  Yhypocrisie  du  rédacteur  des  notes  envoyées 
aux  Journaux.  •  A  la  vérité,  Paris  présente  la  chose  en  ces  termes  (voyez 
sa  déposition  dans  le  procès  de  Fouquier,  Histoire  parlement.,  t.  WXIV, 
p.  470)  :  «Le  président  lui  relira  la  parole  sous  prétexte  qu'il  était  fatigué 
et  qu'il  fallait  que  chaque  accusé  parlât  à  son  tour,  i  Mais  ceci  est  Tinter- 
prétation  donnée  à  une  circonstance  toute  simple  par  un  ennemi  cherchant 
à  perdre  son  ennemi,   et   la  question  se  réduit  à  savoir  s^il  est  besoin  de 
recourir  à  l'hypothèse  d'hypocrisie  pour  s'expliquer  qu'un  homme  parais5e 
fatigué  après  avoir  parlé  une  journée  entière. 

Autre  grief  contre  la  rédaction  du  Bulletin  du  Tribunal  révolution- 
naire :  il  ne  consacre  au  discours  de  Danton  que  six  petites  pages  (voyez 
M.  Michelet,  t.  VU,  p.  210).  Une  reproduction  plus  développée  eût  été  sans 
doute  très-désirahlc,  bien  qu'il  ne  fût  point  conforme  aux  habitudes  du 
tribunal  de  publier  tous  les  discours  des  accusés  tn  extenso  ;  mais  enfin  six 
pages  sont  toujours  plus  que  deux  lignes.  Or,  dans  le  compte  rendu  don- 
tiste  du  procès  de  Fouquier-Tinville,  arsenal  ouvert  à  tous  les  accusateur^ 
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des  juges  de  Danton,  dans  ce  compte  rendu  où  furent  entendus  contre 
les  accusés  quatre  cent  dix-neuf  témoins,  et  qui,  reproduit  par  Y  Histoire 
parlementaire  y  n^occupe  pas  moins  de  trois  cent  quatre-vingts  pages,  on 
lit,  après  onze  pages  consacrées  à  la  déposition  d'un  seul  témoin  à  charge, 
Thierriet-Grandpré,  ennemi  personnel  d'Uermann  et  de  Lannc  :  c  Uermann 
et  Laime  ont  expliqué  ou  nié  les  faits  qui  leur  sont  reprochés.  •  (Voyez  le 
procès  de  Fouquier-Tinville,  t.  XXW  de  V Histoire  parlementaire,  p.  57.) 
Et,  quant  à  la  défense  générale  d'Uermann,  voici  en  quoi  elle  consiste  dans 
le  même  compte  rendu  :  c  Hermann  a  été  entendu  l.,.,  »  (Voyez,  Ibid., 
p.  \U,) 

Il  n'est  point  exact  d'ailleurs,  ainsi  que  M.  Michelet  le  dit  (t.  VU, 
p.  211),  que  le  rédacteur  du  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire  y  dans 
le  procès  de  Danton,  fasse  de  lui  c  un  burlesque  et  un  grotesque.  »  Et  ici 
M.  Michelet  ajoute  :  c  conformément  au  mot  d'ordre  donné  le  2  par  Robes- 
pierre :  L'idole,  Tidole  pourrie;  »  supposant  ainsi  de  la  façon  la  plus  arbitraire 
qu'une  parole  dans  la  bouche  de  Robespierre  était  un  mot  ô^ordre  pour  le 
tribunal.  Le  discours  de  Danton,  tel  que  le  rapporte  le  Bulletin  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  y  n'a  rien,  du  moins  selon  nous,  de  burlesque  et 
de  grotesque  :  il  a  tout  l'emportement  de  l'indignation,  tout  le  désordre 
d'une  improvisation  passionnée  ;  il  a  moins  le  caractère  d'une  défense  d'a- 
vocat que  celui  d'une  harangue  destinée  à  «  émouvoir  le  peuple  ;  •  il  est 
plein  de  bravades  orgueilleuses.  Mais  tout  cela,  c'est  Danton  même. 

Le  récit  de  M.  Michelet,  et  j'en  dirai  autant  de  celui  de  M.  Villiaumé,  est 
coloré,  d'un  bout  à  l'autre,  par  un  sentiment  profond  de  sympathie  pour 
les  hommes  illustres  qui  périrent  dans  cette  journée  à  jamais  néfaste  du 
16  germinal.  £t  ce  sentiment,  qui  a  sa  source  si  haut,  j'aurais  honte  de 
ne  le  point  partager.  Mais  combien  il  est  aisé  k  des  âmes  généreuses  de 
se  laisser  aller  trop  loin,  en  prenant  le  parti  de^  victimes!  Ce  qui  exige 
un  douloureux  effort,  c'est  d'être  juste,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  les 
frap|)èrentî 

Un  point  nous  reste  à  oclaircir  :  Danton,  en  1791,  reçut-il  de  l'argent  de 
la  Cour? 

Nous  nous  sommes,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  prononcé  pour  l'affir- 
mative ;  et  notre  opinion,  à  cet  égard,  a  donné  heu,  de  la  part  de  M.  Des» 
pois,  critique  très-distingué  et  ti  es  au  courant  des  choses  de  la  Révolution, 
à  une  fort  belle  dissertation  que  la  Revue  de  Paris  du  1*'  juillet  1857  a 
publiée.  Énumcrons  d'abord  les  témoignages,  sauf  à  les  analyser  ensuite  : 

Bertrand  de  Molleville  :  «  Après  la  retraite  de  M.  de  Montmorin,  M.  de 
Lessart,  qui  continua  d'employer  le  sieur  Durand  pour  les  services  du 
genre  de  ceux  dont  il  était  chargé  par  son  prédécesseur,  étant  avec  nous 
chez  le  garde  des  sceaux,  rompit  brusquement  le  Comité,  pour  aller  traiter 
une  affaire  qu'il  disait  très-importante,  avec  une  personne  à  bquelle  il 
avait  donné  rendez-vous.  Je  le  ramenai  chez  lui,  parce  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  dérangé  à  sa  voiture.  Il  me  confia  que  l'affiaire  si  pressée  qui  le 
rappelait  chez  lui  était  de  donner  24,000  livres  à  une  personne  qui  devait 
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les  remettre  à  Danton,  poor  ane  motion  à  Ciire  passer  le  lendemain  am 
Jacobins.  »  (Mémoires  de  Bertrand  de  MolUvilU,  t.  I,  p.  55i  et  555.) 

Le  «Ame  :  t  Quand  le  procès  du  roi  fut  mis  en  délibération,  Dianton, 
l'infâme  Danton,  dont  la  liste  civile  avait  acheté  si  chèrement  les  services, 
fut  un  de  ceux  qui  montrèrent  le  plus  de  violence.  Je  ne  fis  aucun  scrupule 
d'employer  le  mensonge  pour  calmer  la  furie  d'un  monstre,  et  je  lui  écrirb, 
le  1 1  décembre,  ainsi  qu'il  suit  :  ^  (suit  copie  d'une  lettre  dajis  laquelle 
Danton  est  menacé,  s'il  ne  sert  pas  le  roi,  de  voir  publier  «  la  preuve  des 
sonunes  por  lui  reçues  sur  les  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  ;  •  ) 
après  quoi,  Bertrand  de  Molle  ville  continue  :  «  La  vérité  est  que  M.  de 
Montmorin  m'avait  effectivement  communiqué  toute  cette  affaire  et  les 
pièces;  mais  jamais  il  ne  me  les  avait  remises.  Danton,  cependant,  qui 
savait  mon  intimité  avec  le  comte  de  Montmorin,  ne  pouvait  douter,  sur 
ma  lettre,  que  je  n'en  fusse  dépositaire.  Il  ne  me  répondit  pas;  mais  je  vis 
que,  deux  jours  après  celui  où  il  avait  dû  recevoir  ma  lettre,  il  se  fit  donner 
une  mission  pour  les  départements  du  Nord  ;  il  ne  revint  à  Paris  que  It 
veille  du  jour  où  l'on  condamnait  le  roi.  Il  vota  pour  la  mort;  mais,  contre 
son  usage,  son  opinion  ne  fut  soutenue  d'aucun  discours.  »  (Histoire  par» 
lementaire,  t.  XXXII,  p.  105.) 

La  Fayette  :  «  Danton  s'était  vendu  à  condition  qu'on  lui  achèterait 
100,000  livres  sa  charge  d'avocat  au  conseil,  dont  le  remboursement, 
d'après  la  suppression,  n'était  que  de  10,000  livres;  le  présent  du  roi  fut 
Hlonc  de  90,000  livres.  La  Fayette  avait  rencontré  Danton  chez  M.  de  Mont- 
morin, le  soir  même  où  ce  marché  sq  concluait....  Plus  tard,  il  reçut  beau- 
coup d'argent;  le  vendredi,  avant  le  10  août,  on  lui  donna  50,000  écus.  b 
Cour,  -se  croyant  sûre  de  lui,  voyait  approcher  avec  satisfaction  le  moment 
prévu  de  cette  journée,  et  Madame  Elisabeth  disait  :  c  Nous  sommes  tran- 
quilles ;  nous  pouvons  compter  sur  Danton.  »  La  Fayette  eut  connaissance  du 
premier  payement,  et  non  des  autres.  Danton  lui-même  lui  en  parla  à 
lllolel  de  Ville,  et,  chercliant  h  se  justifier,  lui  dit  :  c  Général,  je  suis  plus 
monarchique  que  vous.  •  (Note  trouvée  dans  les  papiers  du  général  La 

Fayette.) 
Brissot  :  «  Danton  recevait  de  toutes  mains.  J'ai  vu  le  reçu  de  100,000 

écus  qui  lui  furent  comptés  par  Montmorin.  »  (Mémoires  de  Brissot,  t.  IV, 

p.  193  et  194.) 

Rœderer.  Le  troisième  volume  des  œuvres  inédites  de  P.-L.  Rœderer, 

publiées  par  son  fils,  contient  un  portrait  de  Danton  où  est  cette  phrase  : 

«  d'abord  sans  autre  but  que  de  se  faire  acheter  par  la  Cour,  ensuite  de 

gouverner  la  Répubhque.  • 

Robespierre  :  «  Danton  eut  à  Mirabeau  une  obligation  bien  remarquable  : 

celui-ci  lui  fit  rembourser  sa  charge  d'avocat  au  conseil  ;  on  assure  même 

que  le  prix  lui  en  a  été  payé  deux  fois.  Le  fait  du  remboursement  est  facile 

à  prouver,  i  (Manuscrit  publié  en  1841,  p.  5.) 
Gakat  :  c  Quand  une  fois  Mirabeau  fut  corrompu,  les  plus  grands  moyens 

de  corruption  de  la  Cour  se  tournèrent  vers  Danton  :  Il  est  possible  qu'il 

en  aK  reçu  quelque  chose;  il  est  certain  que,  s'il  eut  un  marché,  rien  ne 
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fut  délivré  de  sa  part,  et  qu'il  resta  fidèle  à  ses  complices  les  républicains.! 
(Mémoires  de  Garât,  t.  XVIII  de  VHistoire  parlementaire,  p.  447.) 

Mirabeau  :  «  Beaurnetz,  Chapelier,  etc....,  ont  reçu  les  confidences  de 
Danton;  quant  à  celui-ci,  il  a  reçu  hier  trente  mille  livres,  et  j'ai  la  preuve 
que  c'est  Danton  qui  a  fait  faire  le  dernier  numéro  de  Camille  Desmoulins... 
Enfin,  c'est  un  bois!  i  (Lettre  du  10  mars  1791,  adressée  par  Mirabeau  au 
comte  de  la  Marck,  dans  leur  Correspondance^  t.  III,  p.  82.) 

Parmi  ces  divers  témoignages,  il  en  est  un,  celui  de  Bertrand  de  Molle- 
ville,  que  M.  Despois  récuse,  et  en  cela  il  aurait  tout  à  fait  raison,  si  ce 
témoignage  était  isolé.  Nous  avons  eu  déjà  nous-méme  occasion  de  faire 
remarquer  combien  les  affirmations  de  Bertrand  de  Molleville  méritaient 
peu  de  créance,  et  nous  nous  rangeons  de  l'avis  du  savant  critique  quand  il 
dit  :  « On  conçoit  quel  intérêt  Bertrand  avait  à  noircir  tous  les  répu- 
blicains. Indépendamment  de  ses  haines  personnelles,  il  est  d'une  crédulité 
rare  pour  les  questions  de  vénalité  :  c'est  ainsi  que,  selon  lui,  pour  com- 
battre l'esclavage,  Brissot  a  reçu  300,000  livres  ;  Condorcet,  150,000  li- 
vres ;  l'abbé  Grégoire,  80,000  livres  ;  Pétion,  60,000  livres.  Et  qui  avait 
donné  ces  sonunes?  Non  pas  précisément  les  nègres,  mais  les  mulâtres. 
Bertrand  veut  bien  convenir  qu'ils  en  avaient  offert  autant  à  Robespierre, 
mais  qu'il  n'avait  voulu  rien  accepter,  quoique  les  servant  avec  zèle,  i  Re- 
lativement à  l'effet  des  prétendues  menaces  de  Bertrand  de  Molleville, 
M.  Despois  observe  avec  raison  que  les  mots  violents  par  lesquels  Danton 
motiva  son  vole  contre  Louis  XYl  n'annoncent  pas  un  homme  intimidé. 
Et  puis,  quelle  foi  ajouter  à  ce  Bertrand  de  Molleville  qui,  de  son  propre 
aveu,  ne  se  fait  pas  scrupule,  en  certains  cas,  «  d'employer  le  mensonge?  • 
Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  témoignage  isolé,  et  cela  change 
un  peu  la  question. 

Une  affirmation  beaucoup  plus  grave,  c'est  celle  de  La  Fayette.  M.  Despois 
trouve  peu  vraisemblable  que  Danton  ait  parlé  à  La  Fayette,  sinon  du  rem- 
boursement de  sa  charge,  au  moins  du  prix  honteux  qu'il  en  aurait  touché, 
à  supposer  que  ce  prix  fût  au-dessus  de  ce  que  la  charge  valait  en  cfTet. 
Mais  M.  Despois  a  oublié  de  reproduire  dans  sa  critique  ces  mots  que  La 
Fayette  met  dans  la  bouche  de  Danton  :  c  Je  suis  plus  monarchiste  que 
vous,  »  mots  qui  indiquent  comment  Danton  put  être  amené  ï  faire  la 
confidence  que  La  Fayette  mentionne. 

El  puis,  il  n'y  a  pas  de  tnilieu  :  ou  il  faut  admettre  l'exactitude  du  fait, 
ou  bien  il  faut  condamner  dans  La  Fayette  le  plus  lâche  et  le  plus  impu- 
dent des  menteurs  ;  car  sa  déclaration  est  nette,  péremptoire;  rien  n'y 
manque  :  ni  l'endroit  où  il  reçut  la  confidence,  ni  les  paroles  caractéris- 
tiques, si  frappantes,  qui  l'accompagnèrent,  ni  le  chiffre  précis  de  la  somme 
indiquée.  Or,  La  Fayette  était  un  honnête  bonune,  et  absolument  incapable 
d'un  assassinat  moral  au  moyen  d'une  imposture.  D'un  autre  côté,  M.  Des- 
pois nous  apprend  que,  d'une  notice  manuscrite  à  lui  communiquée  par  un 
compatriote  de  Danton,  son  camarade  de  collège,  il  résulte  qu'en  1791 
Danton  acheta  quelques  biens  à  Arcis-sur-Âube  avec  les  quatre-vingt  mille 
francs  qu'il  venait  de  recevoir  pour  le  remboursement  de  sa  charge d^avocat 


406  HISTOIRE    DE   LA   REVOLUTION   (1794). 

au  conseil.  C^cst  là  une  circonstance  qui,  loin  de  contredire  le  récit  de  Lst 
Fayette,  tend  à  le  confirmer,  puisqu'elle  prouve  que  Danton  reçut,  comme 
prix  de  sa  charge,  bien  au  delà  de  sa  valeur,  telle  que  La  Fayette  la  déter- 
mine, c'est-à-dire  dix  mille  livres.  Mais  était-ce  bien  là  la  Taleur  réelle  de 
la  charge?  Cela  revient  à  demander  si  La  Fayette  savait  ce  qu^il  disait;  et 
M.  Despois,  qui  avoue  que  «  nous  sommes  réduits  sur  ce  point  à  l'igno- 
rance la  plus  complète,  i  admet,  quelques  lignes  plus  bas,  en  rappelant  le 
discours  d'installation  de  Danton  à  la  Commune,  discours  où  il  fut  question^ 
et  qui  resta  sans  réplique,  du  remboursement  dont  il  6^agit,  qu^on  «  savait 
pourtant  alors  ce  que  valait  une  charge  d^avocat.  i  Eh  oui,  sans  doute;  et 
c^est  pourquoi  il  est  permis  de  croire  La  Fayette  bien  informé  lorsqu'il  dit 
arec  tant  d'assurance  que  cette  charge  d'avocat,  pour  laquelle  Danton  lui 
aToua  avoir  touché  cent  mille  livres,  n'en  valait  que  dix  mille.  Quant  aux 
doutes  que  M.  Despois  paraît  timidement  élever  sur  Tauthenticité  de  la  noie 
d'où  ces  détails  sont  tirés,  parce  que,  ditr-il,  les  éditeurs  mettent  Note  du 
général  La  Fayette,  quand  une  note  est  de  La  Fayette  lui-même,  la  question 
est  tranchée  par  ce  passage  des  Mémoires  de  La  Fayette^  qui  est  bien 
évidemnîcnt  et  bien  incontestablement  de  lui,  pour  le  coup  :  c  Danton, 
dont  la  quittance  de  cent  mille  livres  était  dans  les  mains  du  ministre  Mont- 
morin.  demanda  la  tête  de  La  Fayette  :  c'était  compter  beaucoup  surladis- 
crétion  de  La  Fayette  à  garder  un  secret  que  Danton  savait  ne  lui  être  pas 
inconnu.  »  (Mémoires  de  f/i  Fayette,  t.  111,  p.  85.) — c  Mais  pourquoi  cette 
discrétion?  »  s'écrie  M.  Despois.  —  La  Fayette  avait  répondu  d^avance  : 
fl  Parce  que  c'eût  été  livrer  à  la  mort  le  ministre  Montmorin.  b  Et  cette 
réponse,  qui  ne  parait  pas  satisfaire  entièrement  M.  Despois,  nous  b  trou- 
vons, nous,  décisive,  en  nous  rappelant  combien  d'hommes  périrent,  dans 
ces  jours  terribles,  auxquels  on  avait  bien  moins  que  cela  à  reprocher. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  l'extrême  gravité  de  la  déclaration  de  Brisso!, 
affirmant  «  qu'il  a  vu  le  reçu  de  cent  mille  écus  qui  furent  comptés  à  Danton 
par  BI.  de  Montmorin?  »  M.  Despois  demande  où  et  comment  Brissot  a  vu 
ce  reçu,  lui  qui  n'était  pas  ami  du  ministre.  Mais  M.  Despois  oublie  qu'en 
mars  1792  Brissot  était  l'âme  du  Comité  diplomatique;  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  était  précisément  de  son  domaine;  qu'il  eut  charge 
expresse  d'en  fouiller  les  secrets  ;  que  ce  fut  de  la  connaissance  des  pièce? 
cpii  y  étaient  contenues  qu'il  tira  son  accusation  contrôle  ministre  de  Les- 
sart  ;  que  la  correspondance  et  beaucoup  des  papiers  de  Montmorin  lui 
passèrent  sous  les  yeux,  et  que,  lorsque,  dans  la  séance  du  23  mai  1792, 
il  demanda  un  décret  d'accusation  contre  Montmorin,  il  basa  sa  demande 
sur  c  les  pièces  qui  étaient  soit  au  Comité  de  surveillance,  soit  au  Comité 
diplomatique,  et  sur  celles  qui  lui  avaient  été  directement  confiées  à  lui- 
même.  »  (Voyez  Opinion  de  Bnssot  sur  P existence  d'un  comité  autri- 
chien.) Quant  à  dire  que  le  chiffre  donné  par  Brissot,  cent  mille  écns,  n'est 
pas  identique  à  celui  donné  par  La  Fayette,  cent  mille  livres,  il  faudrait,  pour 
que  cet  argument  eût  quelque  valeur,  que  Brissot  eût  entendu  parler  du 
même  payement  que  La  Fayette,  ce  que  rien  ne  prouve  ou  même  n^indique. 
n  ne  reste  donc  plus  qu*un  moyen  de  repousser  ce  témoignage,  qui  est  de 
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inetlre  en  doute,  ou  rintelHgence  de  Brissot,  ou  sa  bonne  foi  ;  et  c'est  ce 
que  M.  Despois  essaye  de  faire  en  disant  de  Brissot  qu'il  était  «  tout  à  la 
fois  très-crédule  et  assez  menteur.  »  Mais  admettre  en  ceci  l'appréciation 
du  savant  critique  nous  est  impossible.  La  «  crédulité  i  de  Brissot  eût  élé 
de  ridiotisme,  si  elle  eût  pu  Tamener  à  se  tromper  sur  un  fait  aussi  simple 
que  celui  dont  il  parle,  un  fait  purement  matériel.  Or  Brissot  ayait  non- 
seulement  beaucoup  d'intelligence,  mais  une  intelligence  très-déliée^  Et, 
pour  ce  qui  est  de  Tépithèle  «  assez  menteur  »  que  M.  Despois  lui  applique, 
nous  trouvons,  s'il  faut  Tavouer.  l'arrêt  bien  leste.  Quelles  qu'aient  pu  être 
ses  fautes  politiques,  et  certes  nous  ne  les  avons  pas  cachées,  Brissot  avait 
un  grand  fonds  d'honnêteté,  auquel  ont  rendu  hommage  tous  ceux  qui  le 
connurent.  Le  su]»poser  capable  d'avoir  de  sang-froid  et  à  ce  point  calomnié 
un  innocent,  en  aCQrmant  qu'il  avait  vu  ce  qu'il  n'aurait  jamais  vu  en  effet, 
c'est  arbitrairement  charger  sa  mémoire  d'un  crime. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  témoignages  de  Rœderer  et  de  Robes^ 
pierre,  que  nous  n'avons  rappelés  que  comme  constatant  une  opinion,  et 
que  nous  sommes  loin  de  vouloir  donner  comme  des  preuves  ;  mais  l'appré* 
ciation  de  Garât  est  très-digne  d'être  pesée,  quelque  soin  qu'il  prenne* 
d'employer  la  forme  dubitative,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Garât 
avait  à  Danton  une  obligation  essentielle,  qu'il  lui  était  personnellement 
attaché,  et  que  les  lignes  reproduites  plus  haut  sont  extraites  d'un  passage 
où  l'auteur  parle  de  Danton  avec  affection,  et  l'on  pourrait  dire  avec  atten- 
drissement. 

Mais  ce  qui  lève,  hélas!  tous  les  doutes,  —  nous  reprenons  ce  mot,  — 
c'est  la  lettre  adressée,  le  iO  mars  1791,  par  Mirabeau  au  comte  de  la 
Marck.  Comment  M.  Despois  a-t-il  pu  s'aveugler  généreusement  au  point 
de  supposer  qu'en  constatant,  dans  une  lettre  toute  confidentielle  k 
V homme  de  la  Cour,  M.  de  la  Marck,  d'une  part,  le  fait  de  l'argent  reçu 
par  Danton,  et,  d'autre  part,  le  fait  de  ses  engagements  non  remplis, 
Mirabeau  avait  tout  simplement  entendu  jeter  à  Danton  l'injure  la  plus  san- 
glante que  put  rencontrer  sa  plume,  c'est-à-dire  le  nom  de  vendu,  et  cela 
pour  se  venger  d'un  article  de  Camille  Desmoulins  dirige  contre  lui,  Mira- 
beau, et  dont  il  croyait  Danton  l'inspirateur? 

Quoi  !  Mirabeau,  voulant  se  venger  de  Danton,  n'aurait  trouvé  rien  de 
mieux  que  de  l'insulter  en  s'écriant,  lui  qui  s'était  vendu  :  «  11  s'est 
vendu!  »  Et  devant  qui  aurait-il  prétendu  insulter  de  la  sorte  Danton? 
Non  pas  devant  le  public,  mais  devant  l'agent  des  ventes  de  ce  genre, 
M.  de  la  Marck?  Et  il  ne  lui  serait  pas  venu  un  moment  à  Tidéc  qu'il  ne 
pouvait  bafeuer  ainsi  Danton,  sans  se  bafouer  lui-même,  et  sans  offenser 
par-dessus  le  marché  Thommc  auquel  il  s'adressait?  En  vérité,  tout  cela 
est  absolument  inadmissible;  et  je  m'étonne  que  M.  Despois  ait  pu  avoir 
recours  à  une  explication  aussi  extraordinaire,  quand  l'explication  vraie 
est  si  claire  et  se  présente  si  naturellement.  De  quoi  s'agit- il?  Danton  a 
fait  faire  k  Camille.  —  du  moins  Mirabeau  croit  le  savoir,  —  un  article  où 
sont  vivement  attaqués  Chapelier  et  Beaumctz,  avec  lesquels  Danton  est 
eensé  s'entendre,  et  Mirabeau  lui-même.  Là-detsas,  Mirabeau,  qui  est  au 
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courant  des  engagements  de  Danton  axec  la  Cour,  s'indigne  de  ks  Toir 
▼iolés  de  la  sorte  ;  il  entre  en  fnreur,  et  contre  la  dopiické  de  Dinton, 
et  contre  b  bêtise  de  h  Cour,  qui  emploie  si  mal  ton  argeni,  et  il  écrit 
ab  irato  au  comte  de  la  Marck  :'  «  Danton  a  reçu  hier  trente  mille  livres, 
et  j'ai  la  preuve  que  c*est  lui  qui  a  fait  (aire  le  dernier  numéro  de  Camille 
Desmoulins...  c'est  un  i)ois.  »  En  d'autres  termes  :  «  Est-ce  pour  qu^on  tous 
attaque  et  qu'on  m'attaque  que  tous  payez  les  gens  ?  Ceux  qui  prennent 
Totre  argent  tous  trompent,  ils  tous  Tolent.  »  C'est  si  évidemment  M  le 
sens  de  la  lettre  de  Mirabeau,  qu'un  peu  plus  bas  il  ajoute,  à  propos  de  six 
mille  livres  qu'il  doit  dépenser  dans  l'intérêt  de  la  Cour  :  «  Il  est  possible 
que  je  les  hasarde.  Mais  au  moins  elles  sont  plus  innocemment  semées  que 
les  trente  mille  livres  de  Danton.  » 

Est-ce  assez  clair?  Le  reproche  que  Mirabeau  fait  à  Danton  ne  porte 
aucunement  sur  ce  qu'il  a  pris  des  engagements  avec  la  Cour,  —  reproche 
qui,  dans  la  bouche  de  Mirabeau,  serait  le  comble  de  Timbécillité,  lui-même 
se  trouvant  dans  ce  cas  :  —  le  reproche  porte  sur  ce  que  Danton,  qui  a 
pris  des  engagements  avec  la  Cour  et  touché  pour  cela  trente  mille  livres, 
gagne  si  peu  son  argent,  que  c'est  lui  qui  inspire  les  numéros  agressifs  de 
Camille.  Après  cela,  que  Mirabeau  ne  «  nous  apprenne  pas  >  dans  sa  lettre 
tout  ce  que  M.  Despois  désirerait  savoir  sur  les  circonstances  du  marché  en 
question,  rien  de  plus  simple.  Ce  n'est  pas  à  i  nous  »  que  la  lettre  de  Mira- 
beau est  adressée,  —  ce  document  était  destiné  à  ne  pas  voir  le  jour,  — 
ce  n'est  pas  au  public,  c'est  à  M.  de  la  MarcR,  homme  auquel  Mirabeau  n'a 
rien  k  apprendre  sur  ce  point.  Aussi  lui  parle-t-il  des  trente  mille  livres 
reçues  par  Danton  comme  d'une  chose  qu'ils  connaissent  parfaitement  l'un 
et  l'autre,  qui  n'est  h  prouver  ni  pour  celui  qui  écrit  la  lettre  ni  pour  celui 
qui  la  reçoit,  comme  d'une  chose  certaine  enfin,  et  si  certaine,  que  de  là 
vient  sa  colère  contre  la  duperie  de  la  Cour,  qui  paye  et  qu'on  n'en  att.ique 
pas  moins. 

Ici  se  place  le  mot  de  Garât  :  «  11  est  cerl^in  que,  si  Danton  eut  un  mar- 
ché, rien  ne  fut  délivre  de  sa  part,  et  qu'il  resta  fidèle  à  ses  complices  les 
républicains.  >  Sauf  la  forme  adoucie  et  dubitative  que  l'amitié  de  Tiarat 
pour  Danlon  lui  commandait,  nous  estimons  que  la  vérité  est  là. 

Et  c'est  précisément  ce  qui  explique  comment,  plus  tard,  le  coml<'  de 
la  Marck,  écrivant  à  M.  de  Mercy-Argenteau,  rangeait  Danton  au  nombre 
des  républicains  qu'on  s'attendait  2i  voir  entrer  dans  la  législature. 

Au  reste,  et  puisque  le  nom  de  M.  de  Mercy-Argenteau  se  trouve  sous 
notre  plume,  rappelons  un  fait,  doublement  curieux  en  ce  qu'il  montre: 
d'abord  que  ce  même  M.  Mercy-Argenteau,  correspondant  du  comte  de  la 
Marck,  croyait,  en  1793,  à  la  possibilité  de  s'entendre  avec  Danton,  et  en- 
smte  que  Danton,  quelles  qu'aient  pu  être  ses  faiblesses  en  certaines  occa- 
sions, était  capable,  en  d'autres  circonstances,  du  plus  entier  désintéresse- 
ment. On  lit  dans  les  Mémoires  du  prince  de  Hardenberg  :  «  A  la  nouvelle 
de  la  translation  de  la  reine  à  la  Conciergerie,  le  ministre  d'Autriche,  comte 
de  Mercy,  alors  à  Bruxelles,  dépêcha  un  émissaire  k  Danton  pour  l'engager 
k  épargner  l'auguste  victime,  s'imaginant  que  ce  chef  de  parti  avait  toujours 
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une  grande  influence.  Il  s  abusait...  Toulcfois  on  assure  qu'il  promit  son 
appui,  et  que  même  il  rejeta  Foffrc  d'une  somme  considérable  pour  prix 
d'un  tel  senriee,  ajoutant  que  la  mort  de  la  reine  n'était  jamais  entrée  dans 
ses  calculs,  et  qu'il  consentait  à  la  protéger  sans  aucune  Yue  d'intérêt  per- 
sonnel. 9  (Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d'Étal.) 

Une  dissertation  plus  approfondie  nous  conduirait  trop  loin  :  il  faut  nous 
arrêter.  M.  Despois,  —  et  nous  l'en  remercions  du  fond  du  c(Bur,  —  nous 
met  hors  de  la  classe  de  ceux  qu'une  turpitude  de  plus,  découverte  dans  la 
nature  humaine,  inonde  de  joie.  C'est  un  éloge  que  nous  acceptons  sans 
détour,  sûr  qu'il  est  mérité,  et  nous  eussions  été  heureux  de  pouvoir  par- 
tager ce  que  le  critique  distingué  auquel  nous  venons  de  répondre  pi^ésente 
modestement  comme  ses  doutes.  Mais,  s'il  est  un  despotisme  contre  lequel 
il  nous  soit  interdit  de  nous  mettre  en  révolte,  c'est  celui  delà  vérité,  telle 
qu^elle  apparaît  à  notre  conscience. 

Au  reste,  lorsque,  avec  une  tristesse  si  éloquente,  M.  Despois  représente 
Danton  entourant  sa  mère  des  plus  tendres  soins,  s'occupant  du  bien-être 
de  sa  nourrice,  adorant  sa  première  femme  au  point  de  faire  exhumer  son 
cadavre  après  sa  mort  pour  l'embrasser  une  dernière  fois,  épousant  ensuite, 
—  tant  la  vie  de  famille  lui  était  nécessaire!  —  une  jeune  fille  sam  /br- 
/liMe,  celle  dont  l'image  fut  au  moment  de  le  troubler  sur  l'échafaud..., 
qui  ne  se  sentirait  ému  ?  Le  fait  est  que  la  nature  de  Danton  était  composée 
de  contrastes,  et  qu'il  y  eut  dans  sa  vie  beaucoup  d'ombre  avec  beaucoup 

de  lumière.  Sa  mort ah!  que  n'est-il  possible  d'écarter  le  souvenir 

affreux  de  sa  mort,  de  celle  de  ses  amis,  de  celle  du  pauvre  et  charmant 
Camille,  surtout?  Ce  que  nous  avons  dit  des  Girondins,  comment  ne  pas 
le  dire  des  Pantonistes  :  «  La  Révolution,  qui  les  tua,  portera  leur  deuil 
(I  jamais.  » 

Depuis  l'époque  où  je  répondais,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  la  géné- 
reuse el  savante  critique  de  M.  Eugène  Despois,  trois  pièces  importantes 
ont  été  publiées,  savoir  : 

Le  traité  d'office  d'avocat  aux  conseils  entre  M.  Uuet  de  Paisv  et  Danton  ; 

La  quittance  de  Danton  à  l'État  pour  le  remboursement  de  sa  charge 
d'avocat  aux  conseils  ; 

La  liquidation  de  la  charge  d'avocat  aux  conseils  du  roi,  possédée  par 
Danton. 

Le  premier  de  ces  documents,  portant  la  date  du  29  mars  1787,  établit 
que  Danton  acheta  de  M.  Huet  de  Paisv  sa  charge  d'avocat  aux  conseils  du 
roi,  moyennant  la  somme  de  78,000  livres,  dont  10,000  pour  le  corps 
(ludit  office,  el  68,000  pour  le  prix  de  la  pratique  énoncée  dans  l'acte  de 
vente. 

Les  deux  derniers  constatent  que  le  prix  du  remboursement  de  la  charge 
fut  de  69,031  livres,  4  sols. 

Ces  pièces  réfutent  victorieusement  l'accusation  portée  contre  Danton 
par  La  Fayette. 

Que  dit  en  effet  La  Fayette?  Que  •  Danton  s'était  vendue  condition  qu'on 
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loi  achèterait  100,000  livres  sa  charge  d'arocat  aux  coosdls,  dont  le 
boursement,  diaprés  la  suppression,  n'était  que  de  10,000  lifres.  » 

Or,  les  conditions  du  remboursement  des  charges  d^avocat  aux  conseils 
dn  roi,  avaient  été  déterminées  en  ces  termes,  par  la  loi  àm  15  mai  1791 
(décret  du  7  mai). 

c  Les  aTocats  aux  conseils  seront  remboursés  sur  le  pied  dn  dernier  con> 
trat  d'acquisition  de  chaque  titulaire,  et  néanmoins  ceux  dont  les  prix  d'à- 
diat  sont  iuférieurs  à  20,000  livres,  recevront  cette  dernière  somme  en 
remboursement. 

c  Ceux  dont  les  prix  de  contrat  excèdent  30,000  livres,  termA  assujetti.^ 
à  la  déduction  d'un  huitième  sur  le  montant  de  leur  remboursement,  pour 
raison  des  recouf  rements  présumés  compris  dans  les  ventes  qui  leur  ont 
été  faites.  »  (Collection  complète  des  lois  frmmulguies  sur  les  décrets 
de  V Assemblée  nationale,  t.  IX,  p.  187.) 

11  est  clair  que,  aux  termes  de  cette  loi,  Danton  aurait  dA  recevoir,  au 
minimum,  20,000  livres,  et  non  pas  10,000,  comme  le  dîtLufiijetle. 

D'un  autre  côté,  les  documents  dont  il  s'agit  constatent  que  le  rembour- 
sement fut  effectué  par  la  caisse  de  l'extraordinaire»  ce  qui  écarte  toute 
idée  d'un  traité  particulier  fait  avec  le  ministre  ou  avec  la  Cour. 

En  réalité,  comment  le  remboursement  a-t^il  eu  lieu?  Aux  termes  de  la 
loi  du  15  mai  1701,  Danton  ayant  adieté  sa  charge  plus  de  tt0,000  livres. 
devait  subir  une  réduction  d'un  huitième  sur  le  prix  d'achat.  Nous  avons 
dit  qu'il  avait  payé  sa  charge 78,000  liv. 

Si  nous  en  déduisons  un  huitième,  soit 8,750  id. 

11  reste 68,250  liv. 

Auxquelles  doivent  s'ajouter  : 

Pour  remboursement  du  droit  de  mutation.    .    .  240  liv. 

Pour  remboursement  du  marc  d'or 416  id.  4  sols 

Pour  remboursement  du  sceau  de  provision.   .   .  125  id. 

Ce  qui  donne 69,051  liv.  4  sols. 

c'est  à  dire  le  chiffre  même  porté  sur  la  quittance  et  la  reconnaissance 
définitive  de  la  liquidation  des  8  et  11  octobre  1791. 

L'assertion  de  Lafayette  n'est  donc  pas  soutenable. 

Dans  un  travail  dont  je  me  propose  de  faire  suivre  la  prochaine  édition 
de  ce  livre,  je  reviendrai  sur  tous  les  points  controversés  de  cette  grande 
et  difticile  histoire  de  la  Révolution.  Mais  un  devoir  m'était  imposé  à 
l'égard  de  la  mémoire  de  Danton,  et  j'ai  voulu  le  remplir  sans  perdre  un 
moment. 


CHAPITRE  XI 

FÊTK    DE    l'être    SUPRÊME 

Le  Comité  de  salut  pubUc  triomphant.  —  Mort  de  Gondorcet.  —  Procès  de 
Chaumette.  —  Efforts  de  Robespierre  pour  sauver  Madame  Elisabeth.  — 
Mesures  de  sûreté.  —  Rapport  de  Saiut-Just  sur  la  police  générale  ;  de 
Billaud-Varenne  sur  la  politique  du  Comité.  —  Mort  de  Duval  d'Ëpré- 
inénil,  de  le  Chapelier,  de  Thouret,  de  Malesherbes,  de  Lavolsier,  de 
Madame  Elisabeth.  —  Vues  de  Robespierre  ;  son  discours  du  18  floréal  ; 
décret  par  lequel  la  Convention  reconnaît  l'existence  de  TÊtre  suprônae 
et  rimmortalité  de  Tftme.  —  Tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de 
CoUot  d^Herbois  et  sur  celle  de  Robespierre.  —  Ifiscours  de  Robespierre, 
du  7  prairial.  —  Fête  de  l'Être  suprême. 

Par  la  défaite  des  deux  partis  opposés  qui  lui  faisaient 
obstacle,  le  Comité  de  salut  public  semblait  avoir  acquis 
une  force  irrésistible  :  un  moment,  tout  s'inclina  devant 
lui.  Dufourny,  dénoncé  par  Vadier  pour  avoir  mis  en 
doute  la  conspiration  imputée  aux  Dantonistes,  fut  chassé 
du  club  des  Jacobins,  à  la  suite  d'une  sortie  violente  de 
Robespierre*.  Legendre  déclara  lâchement  qu'il  avait 
été  le  jouet  de  Danton,  son  ami  de  la  veille  :  il  le  trou- 
vait coupable,  maintenant  qu'il  était  mort'!  De  chaque 
point  de  la  France  arrivèrent  des  adresses  de  congratu- 
lation. La  ville  de  Rodez  écrivit  à  la  Convention  :  «  C'est 
donc  en  vain  que  les  enfants  des  Titans  ont  levé  la  tête, 
la  foudre  les  a  tous  renversés^.  »  La  soumission  fut  géné- 
rale et  absolue. 

•  Moniteur,  an  II  (1794),  n«  200. 

^  Ibid, 

"•  Ibid.,  n»  208. 
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De  quoi  s'agîssait-il,  cependant?  ce  sang  que  la  Révo- 
lution venait  de  répandre,  c'était  le  sien  ;  et  elle  se  pré- 
sentait à  ses  ennemis  du  dedans  comme  à  ceux  du  dehors 
singulièrement  affaiblie.  Le  Comité  de  salut  public  le 
comprit  si  bien,  qu'il  résolut  de  redoubler  d'activité  et  de 
vigueur.  Nous  dirons  les  mesures  que  cette  préoccupation 
lui  inspira,  mais  après  avoir  consacré  quelques  pages  à 
compléter  le  récit  funéraire  qui  précède. 

Condorcet  mourut  le  surlendemain  du  jour  que  mar- 
qua la  mort  de  Danton. 

Nous  avons  raconté  avec  quelle  générosité  courageuse 
madame  Vernet  avait  recueilli  chez  elle,  en  juillet  1 795, 
l'illustre  philosophe,  réduit  alors  à  se  cacher*.  Après Ja 
catastrophe  du  31  octobre,  tremblant  pour  sa  protec- 
trice, il  voulut  quitter  son  asile.  c<  Je  suis  hors  la  loi  ; 
je  ne  puis  rester,  »  dil-il  à  madame  Yernet.  Mais  elle  : 
«  La  Convention,  monsieur,  a  le  droit  de  mettre  hors 
la  loi  ;  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  mettre  hors  de  l'huma- 
nité*. » 

Condorcet  dut  céder,  et  devint,  à  partir  de  ce  moment, 
Tobjet  d'une  surveillance  aussi  active  que  touchante.  Pour 
endormir  les  inquiétudes  de  son  cher  prisonnier,  en  oc- 
cupant sa  pensée,  madame  Vernet  le  fit  supplier  par  sa 
femme  et  ses  amis  d'entreprendre  quelque  grand  travail  : 
heureuse  inspiration  à  laquelle  nous  devons  \Es(jui$se 
d'un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain^! 
Condorcet  récrivit,  ce  livre  qui  respire  une  sérénité  su- 
blime, à  deux  pas  de  l'échafaud. 

Cependant  le  bruit  des  coups  de  hache  devenait  plus 
formidable  de  jour  en  jour.  La  fièvre  de  la  composition 

*  Voyez,  dans  le  neuvième  volume  de  cel  ouvrage  le  chapitre  :  Consti' 
lutiofideM^ô, 

*  Biographie  de  Condorcet,  par  F.  Arago,  dans  les  Œuvres  de  Cou- 
dorcely  publiées  par  A.  Condorcet,  OConnor  et  F.  Arago. 

3  Œuvres  de  Condorcelt  p.  142  et  145. 
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n'eut  pas  plutôt  abandonné  Condorcet,  qu'il  vit  de  nou- 
veau se  dresser  devant  lui  l'image  du  bourreau  venant 
chercher  sa  bienfaitrice.  Déjà  il  avait  fallu  faire  au  député 
monlagnard  Marcos,  logé  dans  la  maison,  la  confidence 
d'un  secret  qu'on  ne  pouvait  garder  qu'au  péril  de  sa 
vie;  et,  bien  que  Marcos  se  fût  montré  digne  de  tant  de 
confiance,  nul  doute  qu'un  accident  ne  pût  tout  perdre. 
Condorcet  résolut  de  s'enfuir. 

Le  17  germinal  (6  avril),  à  dix  heures  du  matin,  il 
quitte  sa  cellule,  et,  dans  son  déguisement  habituel,  c'est- 
à-dire  en  veste  et  en  gros  bonnet  de  laine,  il  descend 
comme  pour  aller  causer  avec  un  locataire  qui  occupait 
une  petite  pièce  du  rez-de-chaussée.  Mais  madame  Vernet 
est  là,  comment  tromper  sa  surveillance  ?  il  feint  d'avoir 
oublié  sa  tabatière,  d'en  être  fort  contrarié,  et,  tandis 
que  madame  Vernet  court  la  lui  chercher,  il  s'élance  dans 
la  rue.  Les  cris  de  la  portière  avertirent  madame  Vernet 
de  cette  fuite  magnanime  ;  mais  trop  tard  :  la  noble 
femme  tomba  évanouie  ^ 

Il  y  avait  à  Fontenay-aux- Roses  une  maison  où  l'ami  de 
Condorcet,  l'académicien  Suard,  attendait,  retiré  dans  sa 
prudence,  la  fin  des  jours  orageux  :  ce  fut  à  la  porte  de 
cette  maison  que  vinrent  frapper,  le  16  germinal,  à  trois 
heures  après  midi,  deux  hommes,  dont  l'un,  Condorcet, 
se  traînait  à  peine;  l'autre  était  un  cousin  de  madame 
Vernet,  qui,  ayant  rencontré  le  fugitif,  s'était  intrépide- 
ment attaché. à  lui*.  Au  seuil  de  la  demeure  de  Suard, 
ils  se  séparèrent,  Condorcet  entra. 

Que  se  passa-t-il  en  ce  moment?  l'hospitalité  attendue 
fut-elle  refusée?  les  récits  diffèrent.  Suivant  Beaulieu, 
M.  et  Madame  Suard,  pour  déjouer  Tespionnage  d'un 
domestique  dont  ils  se  défiaient,  engagèrent  Condorcet 


*  Œuvres  de  Condorcet,  p.  152. 
-  Ibid.,  p.  142. 
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à  revenir  plus  tard,  lui  désignant  une  heure ^  On  convint 
qu'une  petile  porte  de  jardin  donnant  sur  la  campagne 
et  s'ouvrant  en  dehors  ne  serait  pas  fermée,  et  que  Con- 
dorcet  pourrait  s'y  présenter,  la  nuit  venue.  Il  s'éloigna 
donc,  emportant  les  Épitres  d'Horace,  que  ses  amis  lui 
remirent  à  l'instant  du  départ.  Revint-il?  trouva- t-il  la 
porte  fermée?  Beaulieu  dit  qu'il  revint  avant  Theure  in- 
diquée, fut  aperçu  par  le  dangereux  domestique,  et, 
n'osant  passer  outre,  rebroussia  chemin ^..  il  erra  tout  le 
jour  suivant;  le  lendemain,  accablé  de  fatigue,  blessé  à  la 
jambe,  mourant  de  faim,  il  entre  dans  un  cabaret  de 
Clamart  et  demande  une  omelette.  «  Malheureusement, 
écrit  son  biographe,  cet  homme  presque  universel  ne 
sait  pas,  même  à  peu  près,  combien  un  ouvrier  mange 
d'œufs  dans  un  de  ses  repas.  A  la  question  ducabaretier, 
il  répond  :  «  Une  douzaine'.  »  On  juge  de  la  surprise! 
«Vos  papiers?»  Il  n'en  avait  pas.  «  Qui  êtes-vous?» 
L'infortuné  se  donna  une  qualité  que  ne  démentaient 
que  trop  la  blancheur  et  la  délicatesse  de  ses  mains^  Il 
n'en  fallait  pas  tant  :  on  le  traîne  au  comité  du  lieu  ;  car 
les  moindres  bourgades,  à  cette  époque,  avaient  leurs 
«comités  de  sans-culottes.  »  Là,  fouillé  et  interrogé,  il  ne 
fit  d'autre  déclaration  que  celle-ci  :  Simon,  ancien  do- 
me$tique.  Or,  pour  tout  bagage,  il  avait  un  Horace  en 
marge  duquel  des  lignes  tracées  au  crayon  et  en  latin.  Sur 
quoi,  le  membre  du  comité  qui  l'interrogeait  lui  dit  :  «  Tu 
prétends  que  tu  étais  domestique  ;  mais  je  croirais  plutôt 
que  tu  es  un  ci-devant  qui  en  avait,  des  domestiques  *.  »El 
il  ordonna  que  l'inconnu  fût  conduit  au  district  du  Bour<^- 
l'Égalité.  Transféré  à  pied  au  milieu  d'une  escorte  armée, 

*  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de  France,  t.  V,  p.  481 . 

*  Ibid.  Celle  version,  il  faul  bien  le  dire,  n'est  pas  celle  que  semble 
adiiiellre  le  savanl  biographe  de  Gondorcel,  M.  Arago. 

=*  Biographie  de  Condorcet,  par  M.  Ârago,  p.  153. 
*    *  Mercier.  Le  Nouveau  Paris,  t.  V,  chap.  cLxxxvin. 
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le  malheureux  Condorcet  ne  put  aller  plus  loin  que  Châ- 
tillon,  où  il  tomba  de  défaillance.  Un  vigneron,  ému  de 
pitié,  le  mit  en  état  de  continuer  ce  lugubre  voyage,  en  lui 
prêtant  son  cheval.  Au  district,  on  l'emprisonna;  et 
lorsque  le  20  germinal  (9  avril),  le  geôlier  entra  dans 
le  cachot,  il  aperçut,  étendu  sur  le  plancher...  un 
cadavre:  Condorcet  avait  avalé  une  forte  dose  de  poison 
concentré,  qu'il  portait  depuis  quelque  temps  dans  une 
bague \ 

Âh  !  quel  serrement  de  cœur  on  éprouve,  quand  de  ce 
poignant  récit  Ton  rapproche  la  lettre  suivante  qu'en 
1770  Voltaire  adressait  au  philosophe  illustre  dont  nous 
venons  de  décrire  l'agonie  :.. .  «  Un  grand  courtisan 
(Voyer  d'Argenson)  m'a  envoyé  une  singulière  réfutation 
du  Système  de  la  Nature^  dans  laquelle  il  dit  que  la  nou- 
velle philosophie  amènera  une  révolution  horrible...  Tous 
ces  cris  s'évanouiront,  et  la  philosophie  restera...  Laissez 
faire,  il  est  impossible  d'empêcher  de  penser  ;  et  plus  on 
pensera,  moins  les  hommes  seront  malheureux.  Vous 
verrez  de  beaux  jours;  vous  les  ferez  :  cette  idée  égayé  la 
fin  des  miens  *  !  » 

La  prédiction  du  patriarche  de  Ferney  ne  se  réalisa 


*  «  Ce  poison  (on  ignore  sa  nature)  avait  été  préparé,  dit-on,  par  un 
médecin  célèbre.  Celui  avec  lequel  Napoléon  voulut  se  donner  la  mort  à 
Fontainebleau  avait  la  même  origine  et  datait  de  la  même  époque.  »  (Note 
de  M.  F.  Arago.) 

Le  médecin  auquel  M.  Arago  fait  aDusion  dans  cette  note  est  Cabanis, 
beau-frère  de  Condorcet. 

Mercier  prétend  que,  dans  son  cacbot,  Condorcet  mourut  de  faim. 
4  C^est  la  raison,  dit-il,  pour  laquelle  cet  événement,  qui  devait  naturel- 
lement faire  du  bruit,  est  resté  secret  jusqu'à  ce  moment,  et  qui  a  fait 
naître,  depuis,  Tidée  du  poison.  »  (Voyez  le  Nouveau  Paris,  t.  V, 
chap.  CLiixviii.)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  Beaulieu  :  «  On  dit  que  Condorcet 
mourut  de  faim  :  ce  qui  parait  plus  certain,  c'est  qu'il  s'empoisonna.  » 
(Voyez  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de  France,  t.  V,  p.  481.) 

*  Correspondance  entre  Voltaire  et  Condorcet.  —  Voyez  la  note  criti- 
que placée  à  la  fin  de  ce  chapitre. 
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point,  comme  on  voit,  pour  Gondorcet.  Et  à  combien 
d'autres  victimes,  prises  dans  ses  propres  rangs,  la  Ré- 
volution, en  ce  temps-là  même,  ne  passait-elle  pas  sur  le 
corps!  L'apôtre  de  la  Raison,  Ghaumette  ;  Gobel,  qui 
avait  mis  tant  d'empressement  à  abdiquer  ses  fonctions 
épiscopales;  Beysser,  le  défenseur  de  Nantes;  Simond, 
l'ami  de  Fabre  d'Églantine  ;  la  charmante  Luciie,  voilà 
les  noms  qui,  confondus  avec  ceux  de  Dillon,  de  la  femme 
d'Hébert,  et  des  deux  Grammont,  sur  le  registre  mortuaire 
de  celte  époque,  y  figurent  immédiatement  après  ceux  de 
Danton,  de  Camille,  de  Fabre,  de  Bazire  et  de  Philip- 
peaux. 

Au  Luxembourg,  Ghaumette  avait  été  d'abord  ren- 
fermé seul  dans  sa  chambre,  où  Ton  pouvait  l'observer, 
toutefois,  par  une  chatière.  Beaulieu,  un  des  détenus,  as- 
sure —  et  cela  se  conçoit  de  reste  —  que  le  pauvre  pro- 
cureur de  la  Gommune  avait  l'air  stupéfait  ^  Les  prison- 
niers couraient  le  contempler  l'un  après  l'autre,  et  Ton 
se  demandait  en  s'abordant  :  «  Avez-vous  vu  le  loup'?  » 
Singulière  appellation,  appliquée  à  un  homme  d'une  phy- 
sionomie douce  et  de  manières  paisibles.  La  première 
fois  qu'on  lui  permit  de  circuler,  il  alla  se  présenter  au 
café  de  la  prison,  où  les  brocards  ne  lui  furent  pas  épar- 
gnés. Un  des  prisonniers  lui  dit,  d'un  ton  plaisamment 
solennel  :  «  Sublime  agent  national,  conformément  à  ton 
immortel  réquisitoire,  je  suis  suspect,  tu  es  suspect,  il 
est  suspect...  nous  sommes  tous  suspects.  »  Ghaumette 
lui-même  ne  put  s'empêcher  de  sourire'.  Mais  dans  une 
pareille  épigramme,  quelle  douloureuse  leçon  ! 

Le  18  germinal  (7  avril),  Legendre,  à  la  Convention, 
avait  dit,  en  parlant  de  Danton  et  des  autres  condamnés: 
ce  Une  lettre  anonyme  qui  m'a  été  envoyée  ne  me  laisse 

I  beaulieu,  Essais  hisloriquessur  la  Révolution  de  France,  t.  Y,  p.  558. 

^  Ibid. 
^  Ibid. 
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aucun  doule  que  les  coupables  qui  ont  péri  sur  1  echafaud 
n'eussent  des  complices  dans  les  prisons  du  Luxembourg, 
pour  exciter  un  mouvement.  J'ai  remis  au  Comité  de 
salut  public  cette  lettre,  dans  laquelle  des  hommes,  se 
disant  patriotes,  flattaient  mon  amour-propre,  mon  ambi- 
tion, et  m'invitaient  à  m'armer  de  deux  pistolets  et  à  assas- 
siner dans  le  sein  de  la  Convention  Robespierre  et  Saint- 
Just*.  »  Une  lettre  du  même  genre  avait  été  adressée  h 
Bourdon  (de  l'Oise)*.  Quant  aux  instigateurs,  aucun  nom 
ne  fut  prononcé. 

Si  ces  indices  se  rapportaient  au  projet  de  conspiration 
dénoncé  par  Laflotle,  c'est  ce  que  le  Comité  de  salut  public 
crut  peut-être,  dans  sa  terrible  impatience  de  trouver  des 
coupables  ;  mais  c'est  ce  que  rien  ne  démontre  ;  et  en  ce 
qui  louche  le  projet  de  conspiration,  s'il  n'est  pas  prouvé 
que  ce  fut  une  invention  meurtrière  du  Comité  de  salut 
public,  il  ne  l'est  pas  davantage  que  ce  fut  quelque  chose 
de  véritablement  sérieux.  De  la  part  de  Lucile  Desmoulins, 
le  désir,  bien  naturel,  de  sauver  son  mari  coûte  que  coûte, 
et,  de  la  part  de  Dillon,  certains  épanchements  frivoles 
auxquels  son  état  habituel  d'ivresse'  ne  permettait  j>as 
qu'on  attachât  une  importance  réelle,  tout  se  réduisait  à 
cela,  même  aux  termes  de  la  déposition  de  Laflotte,  en  la 
supposant  véridique. 

Il  est  juste  d'ajouter,  cependant,  que  le  complot  dé- 
noncé ne  fut  pas  aussi  chimérique  qu'on  l'a  prétendu,  s'il 
en  faut  croire  Beaulieu,  qui  était  alors  dans  la  prison,  et 
dont  voici  les  propres  paroles  :  «  Quelques  révolution- 
naires, partisans  de  Danton,  étaient  sans  doute  capables 
de  tenter  un  coup  audacieux  ;  mais  les  autres  prisonniers 


*  Réponse  des  membres  des  ancietis  Comités  aux  imputations  de  Lau- 
rent Lecointre,  p.  1 10  ;  Bibliothèque  historique  de  la  liévoL,  1097,  8, 9. 
British  Muséum. 

«  Ibid. 

^  Beaulieu.  Exsais  historiques  sur  la  Révolution  de  France ,  t.  V,  p.  287. 

X.  .  ri 
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ne  se  seraient  jamais  réunis  à  eux.  Ils  les  méprisaient,  les 
déleslaient  et  les  auraient  plutôt  dénoncés.  »  Dans  les  en- 
virons du  mois  d*avril  1794,  «ces  détenus,  dont  quelques- 
uns  membres  du  club  des  Cordeliers,  eurent  effective- 
ment des  intelligences  avec  leurs  amis  de  celte  société, 
qui,  à  un  signal  donné,  devaient  faire  une  in*uption  dans 
la  prison,  avec  la  portion  de  la  populace  qui  était  à  leur 
disposition*.  » 

Toujours  est-il  que  là  fut  le  point  de  départ  du  procès 
intenté  à  Dillon,  à  Simond  et  à  Lucile  Desmoulins.  Mais, 
celte  fois  encore,  des  personnes  appartenant  à  des  caté- 
gories diverses  et  prévenues  de  délits  très-diflTérents  se 
trouvèrent  enveloppées  dans  un  même  acte  d'accusation  : 
témoin  la  veuve  de  Camille,  qui  comparut  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  à  côté  de  la  veuve  d'Hébert  ! 

Le  procès,  commencé  le  21  germinal  (10  avril),  se 
termina  le  24. 

Dillon  avoua  qu'il  avait  écrit  à  Lucile  :  c<  Femme  ver- 
tueuse, ne  perds  pas  courage  ;  ton  affaire  et  la  mienne 
sont  en  bon  train.  Bientôt  les  coupables  seront  punis,  et 
les  innocents  Iriompheront*.  »  Il  déclara  aussi  avoir  dit 
que,  si  les  journées  de  septembre  se  renouvelaient,  il  était 
du  devoir  d'un  homme  courageux  de  défendre  ses  jours '. 
Accusé  d'avoir,  à  la  nouvelle  du  10  août,  exigé  de  ses 
troupes  le  serment  de  fidélité  au  roi,  il  répondit  que  de 
faux  rapports  l'avaient  trompé*. 

L'attitude  de  Ghaumette  ne  fut  pas  sans  noblesse. 
«  Mon  intérêt  pour  Clootz ,  dit-il ,  augmenta ,  lorsqu'il 

*  Essais  historiques  sur  la  dévolution  de  France,  tome  V,  pa^es  288 
et  289. 

«  Procès  de  Chaumelle,  Dillon,  etc.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXÏI, 
p.  255. 

*  Ibid,,  p.  257.  —  r/est  par  erreur  que  M.  Michelet  met  ces  paroles 
dans  la  bouche  de  Lucile  Desmoulins. 

^  Voyez  le  procès,  Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  360 
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m'apprit  avoir  décidé  Gobel  à  ne  reconnaître  d'autre  culte 
que  celui  de  la  raison  K  »  Comme  on  lui  imputait  d'avoir 
exercé  tyranniquement  ses  fonctions  municipales,  entravé 
l'arrivage  des  subsistances,  et  favorisé  l'idée  de  pillage, 
il  refusa  de  repousser  des  inculpations  de  ce  genre ,  les 
estimant  trop  basses  pour  l'occuper.  «  Mes  fonctions  ont 
été  publiques,  fit-il  observer  avec  un  calme  dédaigneux  ; 
c'est  à  la  saine  portion  du  peuple  à  méjuger*.  »  Dumas, 
qui  avait  remplacé  Hermann  comme  président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  osa  reprocher  à  Chaumettede  n'.i- 
voir  fait  fermer  les  églises,  pendant  qu'il  poursuivait  les 
filles  de  joie,  que  pour  ameuter  contre  la  République  les 
libertins  et  les  dévots  :  interprétation  calomnieuse ,  re- 
nouvelée de  Camille  Desmoulins. 

C'était  aussi  Camille  Desmoulins  qui,  à  la  suite  de  Ro- 
bespierre, avait  attaqué  Gobel ,  en  taxant  sa  démission  d'é- 
vêque  de  lâche  hypocrisie,  et  en  définissant  de  la  sorte  sa 
conversion  révolutionnaire  : 

Citoyens,  j*ai  menti  soixante  ans  pour  mon  ventre  ^. 

Cette  imputation  de  mauvaise  foi  fut  reproduite,  à  l'au- 
dience, par  un  des  jurés,  Renaudin*.  C'était  égarer  la  jus- 
tice dans  la  voie  des  hypothèses.  Tout  ce  qu'à  l'égard  de 
Oobel  des  révélations  ultérieures  permettent  de  dire,  si 
même  l'on  y  peut  avoir  confiance,  c'est  qu'en  face  de  la 
mort  il  redevint  prêtre,  et  envoya,  de  la  Conciergerie,  à 
Ix)thringer,  un  de  ses  vicaires,  sa  confession  écrite,  ac- 
compagnée d'un  billet  où  il  sollicitait  humblement  son 
absolution'.  Quoi  qu'il  en  soit,  Fouquier-Tinville  mentait 

*  Vovez  le  procès,  nistoire  parlementaire,  p.  284, 

*  Jbid.,  p.  299. 

'  Voyez  le  n*  II  du  Vieux  Cordelier,  — Collection  des  Mémoires,  etc. 

*  Voyez  le  procès,  Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  285. 

^  Annales  ecclésiastiques,  t.  III,  p.  466.  (Lettre  de  M.  Lotbringer,  du 
11  mars  1797.) 
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en  l'aecusanl  d'avoir  voulu,  de  coi 
Cloolz,  effacer  loule  notion  de  li 
d'ailleurs,  un  motif  de  demander 
(ion  pouvait-elle  transformer  l'alhi 
sans  rclrograder  jusqu'aux  ténèbr 
'  se  traîner  sur  les  traces  sanglantes 
quier-Tinville  aurait  dû  mieux  se 
Robespierre  dans  sa  fameuse  atta 
listes  :  «  Tout  philosophe,  tout  i 
relativement  à  l'athéisme,  l'opinio 
conque  voudrait  lui  en  faire  un  cr 
Au  reste,  l'accusation  intentée  à  G 
lemeni  sur  ses  rapports  supposés 
hert  :  il  eut  à  rendre  compte  de 
commises  par  lui  et  son  neveu  d; 
reiilruy;  et  l'on  eut  certes  droit  ( 
une  explication  présentée  en  ces  I 
et  moi  avions  sacritié  notre  forti 
liberté  aux  habitants  de  Porentr 
château  nous  appartenaient  bien 
d'indemnité'.» 

C'est  à  peine  si  Lucilc  Dcsmoul 
quoi  l'accuser,  en  effet,  sinon  d 
sous  ia  hache,  avec  toute  l'întrépi 
ment  d'uu  noble  cœur?  Elle  ne  lev; 
nifesia  ni  crainte,  ni  espérance,  el 
son  arrêt.  Le  jour  même  du  juge 
herl,  se  trouvant  près  d'elle  au  grt 
lui  dit  ;  «  Tu  es  bien  heureuse,  lo 
contre  toi  une  seule  déposition... 
doute  par  le  gi'and  escalier,  et  moi 


t  : 


'  Voyez  le  discours  prononcé  par  RobespU 
biiis,  du  'il  novembre  1795. 

*  Vovcz  .le  procùs  de  ChaumeUe ,  Dilloo,  ek 
l.  XXXli.  p.  2gS. 
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faud^  »  Épouses  et  amantes,  elles  n'étaient  coupables  ni 
Tune  ni  l'autre  au  tribunal  de  la  conscience  humaine, 
et  cependant  toutes  les  deux  périrent.  Oui,  cette  barbare, 
inutile  et  lâche  immolation  des  femmes,  voila  ce  qui, 
dans  la  Révolution  française,  restera  la  tache  ineffa- 
çable ! 

Sur  vingt-six  accusés  dont  se  composait  h'  fournée^ 
dix-neuf  furent  condamnés  à  mort  et  sept  acquittés*.  De 
même  que  l'ancien  prêtre  Gobel  mourut  après  s'être  con- 
fessé par  écrit,  l'ancien  courtisan,  Arthur  Dillon,  mourut 
en  criant  :  Vite  le  rot /Quanta  Lucile  Desmoulins,  avant 
d'aller  à  l'échafaud,  elle  avait  écrit  à  sa  mère  ce  billet 
dune  simplicité  et  d'une  douceur  admirables  :  «  Bonsoir, 
ma  chère  maman.  Une  larme  s'échappe  de  mes  yeux; 
elle  est  pour  toi.  Je  vais  m'endormir  dans  le  calme  de 
l'innocence'.  » 

Oui  le  croirait?  Après  ces  hombles  exécutions,  et 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  sang  versé,  Tallien  pro- 
posa de  donner  une  activité  nouvelle  aux  mesures  contre 
les  suspects.  Mais  Robespierre  l'interrompit,  déclarant 
que  ce  n'était  pas  les  suspects  qu'il    fallait  craindre, 

qu'il  y  avait  des  hommes  plus  dangereux Tallien  se 

tut*. 

Si  Robespierre,  dans  le  Comité  de  salut  public,  inter- 
céda en  faveur  de  la  veuve  de  Camille  Desmoulins,  c'est 


*  Déposition  de  Thierriel-Grandpré,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville. 

•  Histoire  parlementaire,  l.  XXXIÏ,  p.  502. 

'  Essai  sur  la  vie  de  Camille  Desmoulins,  par  M.  Matton. 

M.  MaUon  met  dans  la  bouche  de  Lucile»  au  moment  du  jugement,  des 
paroles  violentes  et  emphatiques  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir  tenir 
compte,  non-seulement  parce  qu'il  n'en  est  pas  trace  dans  le  compte  rendu 
officiel,  mais  parce  qu'elles  ne  s'accordent  pas  avec  ce  que  Thierriet-Grand* 
pré,  témoin  sympathique  et  témoin  oculaire,  dit  de  l'attitude  de  l'ac- 
cusée. 

^  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de  France,  tome  VI, 
page  4. 
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ce  qu'on  ignore,  ceux  des  membres  du  Comilé  qui  firent 
le  9  thermidor  ayant  eu  intérêt  à  cacher  tout  ce  qui  était 
de  nature  à  honorer  la  mémoire  de  leurs  victimes.  Mais 
voici  un  fait  qui  porte  avec  lui  son  commentaire. 

Robespierre  avait  été  le  camarade  de  collège  de  Ca- 
mille, il  avait  de  l'affeclion  pour  la  femme  de  son  ami, 
et  bien  des  fois  il  avait  tenu  leur  enfant  sur  ses  genoux^  ; 
on  peut  donc  croire  qu'il  fit  des  efforts  pour  la  sauver, 
s'il  est  vrai  qu'il  en  ait  fait  pour  sauver  Madame  Éliza- 
beth,  dont  tout  concourait  à  l'éloigner  et  dont  il  y  avait 
alors  danger  à  prendre  la  défense.  Or,  qu'on  lise  le  pas- 
sage, suivant,  extrait  de  l'ouvrage  du  royaliste  Beaulieu  : 

c(  Madame  Ëlizabeth  fut  comprise,  sans  aucune  espèce 
de  distinction,  dans  une  fournée  de  cinquante  malheu- 
reux que  le  Tribunal  révolutionnaire  envoya  à  l'écha- 
faud...  Robespierre  passait  souvent  le  soir  à  la  boutique 
du  libraire  Marel,  établi  à  l'entrée  du  Palais-Royal.  C'était 
là  qu'on  venait  se  dire  à  l'oreille  les  événements  du  jour. 
Lorsque  les  nouvellistes  s'étaient  retirés,  Robespierre 
laissait  ses  satellites  à  quelque  dislance,  se  présentait  chez 
Maret,  et,  en  feuilletant  quelques  livres,  lui  demandait 
ce  qu'on  disait  dans  le  public.  Le  jour  que  Madame 
Élizabeth  fut  exécutée,  il  vint  à  la  boutique,  accom- 
pagné de  M.  Barère,  et  demanda  sur  quoi  roulaient 
les  conversations.  «  On  murmure,  on  crie  contre  vous, 
«  lui  dit  avec  franchise  le  libraire  :  on  demande  ce 
«  que  vous  avait  fait  Madame  Élizabelh,  quels  étaieni 
a  ses  crimes,  pourquoi  vous  avez  envoyé  à  l'échafaud 
c(  cette  innocente  et  vertueuse  personne.  —  Eh  bien, 
«  dit  Robespierre  en  s'adressant  à  Barère,  vous  Fen- 
(c  tendez,  c'est  toujours  moi...  Je  vous  garantis,  mon 
«  cher  Maret,  que,  loin  d'être  Tautcur  de  la  mort  de 
c<  Madame   Elizabeth ,  j'ai  voulu    la    sauver  ;    c'est   ce 

*  Celte  circonstance  se  trouve  rappelée  dans  une  lettre  de  madame  Du- 
plessis,  publiée  par  M.  Mallon. 
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«  scélérat  de  Collot  d'Herbois  qui  me  Ta  arrachée  *.  » 
L'exécution  de  Chaumetle  débarrassant  le  Comité  de 
salut  public  du  dernier  obstacle  qu'il  put  craindre  dans  le 
camp  même  de  la  Révolution,  toute  son  attention  se 
porta  sur  les  contre-révolutionnaires.  Pour  les  combattre 
avec  plus  d'ensemble,  diverses  mesures  furent  prises, 
dont  la  première  consista  dans  l'abolition  des  ministères. 
A  leur  place,  on  institua,  sur  un  rapport  de  Carnot, 
douze  commissions  entre  lesquelles  tout  le  matériel  do 
l'administration  fut  partagé';  non  qu'un  tel  arrangement 
parût  de  nature,  soit  à  accélérer  la  marche  des  affaires, 
soit  à  fortiûer  le  pouvoir;  mais  il  avait  l'avantage  de  fer- 
mer la  bouche  à  l'opposition  parlementaire,  qui,  dansée 
qu^elle  appelait  l'institution  monarchique  des  ministères, 
avait  trouvé  matière  à  tant  d'attaques. 

On  s'occupa  aussi  d'organiser  la  police  générale,  et, 
d'abord  de  purger  Paris  de  tous  les  malveillants  qui  s'y 
étaient  donné  rendez-vous;  car,  aux  yeux  du  Comité  de 
salut  public,  Paris  était,  selon  le  mot  de  Cou  thon,  a  la 
place  forte  de  la  République^.  »  Il  y  eut  à  ce  sujet,  au 
sein  du  Comité,  des  débats  qui  durèrent,  plusieurs  jours*. 
Mais  enûn  il  fut  convenu  qu'on  proposerait  à  la  Conven- 
tion un  décret  portant,  entre  autres  dispositions  rigou- 
reuses : 

«  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  de  tous 
les  points  de  la  République  au  Tribunal  révolutionnaire 
à  Paris. 


*  Beaulieu  donne  ce  fait  comme  Tayant  entendu  plusieurs  fois  raconter 
au  libraire  Maret  lui-même.  Voyez  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de 
France,  t.  VI.  (Noie  de  la  page  10.) 

Madame  Ëlizabeth  fut  condamnée  à  mort  le  21  floréal  (10  mai).  Voyez  le 
Moniteur,  an  H  (1794),  n*  205. 

-«  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1791),  n'  19i. 

5  Ihid.,  n*  208. 

^  Voyez  le  discours  deCouthon,  dans  la  séance  du  22  germinal.  Motii^ 
leur,  an  11  (1794),  n»  205. 


»' 
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ce  Des  commissions  populaires  seront  établies  pour  le 
15  floréal.  i 

ce  Aucun  ex-noble  et  aucun  étranger  appartenant  aux 
pays  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre  ne  peut 
habiter  Paris,  ni  les  places  fortes,  ni  les  villes  maritimes 
pendant  la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger  dans  le  cas 
ci-dessus  qui  y  sera  trouvé  dans  un  mois  est  mis  hors  la 
loi. 

ce  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s'être  plaint 
de  la  Révolution  vivait  sans  rien  faire,  et  n'était  ni  sexa- 
génaire ni  infirme ,  il  sera  déporté  à  la  Guyane.  Ces 
sortes  d'afîaires  seront  jugées  par  les  commissions  popu- 
laires. 

ce  Le  séjour  de  Paris,  des  places  fortes,  des  villes  mari- 
times, est  interdit  aux  généraux  qui  ne  sont  point  en  ac- 
*^^^  tivité  de  service*.  » 

^1}  A  ces  mesures,  nées  d'un  esprit  de  défiance  cpi'avait  en- 

';i;  fanté  lui-même  l'excès  du  péril,  s'en  joignaient  d'autres 

\  ])  d'un  caractère  bien  différent  et  qui  avaient  pour  but  de 

\\)  couper  court  aux  abus  d'autorité,  de  réprimer  l'arbitraire 

pu  l'insolence  des  agents  du  pouvoir,  d'encourager  le 
commerce,  de  protéger  l'industrie,  d'animer  la  circu- 
lation et  d'empêcher  toute  atteinte  à  la  bonne  foi  pu- 
bhque*. 

Saint-Just,  chargé  du  rapport,  y  déploya  son  âme  avec 
5  i  une  candeur  austère.  11  s'éleva  sans  ménagement  contre 

^;i  quiconque,  dans  la  société,  représentait  un  vice;  il  eut 

pour  ceux  qu'il  nomma  ce  les  corrupteurs  du  commerce  » 

des  paroles  aussi  méprisantes  que  pour  les  suppôts  de  la 

]  monarchie;  il  marqua  de  la  même  flétrissure  les  mauvais 

serviteurs  de  la  République  et  ses  ennemis  déclarés.  Un 
passage  de  son  discours  que  couvrirent  des  applaudisse- 


*'. 
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S  *  Monileur,  an  II  (1793),  n*  207. 

-À  «  îbid. 
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ments  unanimes,  fut  celui  où  il  traçait  le  portrait  d'un 
homme  révolutimiiiaire. 

a  Un  homme  révolutionnaire  est  inflexible,  mais  il  est 
sensé,  frugal  et  simple;  il  n'afQche  pas  le  luxe  d'une 
fausse  modestie  ;  il  est  ennemi  de  tout  mensonge,  de  toute 
indulgence,  de  toute  affectation.  Comme  son  but  est  de 
voir  triompher  la  Révolution...,  il  ne  l'outrage  jamais,  il 
l'éclairé,  et,  jaloux  de  sa  pureté,  il  s'observe  quand  il 
parle,  par  respect  pour  elle.  Il  prétend  moins  être  l'égal 
de  l'autorité  qui  est  la  loi,  que  l'égal  des  hommes,  et 
surtout  des  malheureux...  Il  croit  que  la  grossièreté  est 
une  marque  de  tromperie,  et  qu'elle  déguise  la  fausseté 
sous  l'emportement...  Il  est  intraitable  aux  méchants, 
mais  il  est  sensible.  Il  poursuit  les  coupables  et  défend 
l'innocence  devant  les  tribunaux...  La  probité  n'est  pas 
une  Gnesse  de  l'esprit,  mais  une  qualité  du  cœur.  Marat 
était  doux  dans  son  ménage,  il  n'épouvantait  que  les 
traîtres.  Jean-Jacques  Rousseau  était  un  révolutionnaire, 
et  n'était  pas  insolent  sans  doute.  J'en  conclus  qu'un 
homme  révolutionnaire  est  un  héros  de  bon  sens  et  de 
probité*.  » 

C'est  ainsi  que  Saint-Just  gourmandait  cette  fraction 
du  parti  révolutionnaire  qui  compromettait  par  le  déver- 
gondage de  ses  paroles  et  de  ses  mœurs  le  culte  des  idées 
nouvelles. 

Quant  au  gouvernement  révolutionnaire,  l'orateur  dé- 
clara bien  haut  qu'il  signifiait,  non  la  guerre  et  l'état  de 
conquête,  mais  le  passage  du  mal  au  bien,  de  la  corrup- 
tion à  la  probité*.  Il  avait  été  terrible,  ce  passage,  com- 
ment le  nier  :  «  Mais,  s'écria  Saint-Just,  que  serait  devenue 
une  République  indulgente  contre  des  ennemis  furieux? 
Nous  avons  opposé  le  glaive  au  glaive,  et  la  République 


»  Moniteur,  an  11  (179-4),  n*  207. 
*  Ibid. 
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est  fondée  :  elle  est  sortie  du  sein  des  orages  :  cette  origine 
lui  est  commune  avec  le  monde,  sorti  du  chaos,  et  avee 
rhomme,  qui  pleure  en  naissante  » 

Les  conclusions  du  rapport,  adopté  d'abord  sans  autre 
modification  qu'un  amendement  relatif  à  la  durée  du  dé- 
lai accordé  aux  nobles  et  aux  étrangers  pour  quitter  Pa- 
ris, devinrent,  de  la  part  du  Comité,  Tobjet  d'un  nouvel 
examen.  Dans  la  première  rédaction,  une  exception  avait 
été  faite  en  faveur  des  ouvriers  étrangers  employés  à  la 
fabrication  des  armes,  et  des  étrangères  mariées  à  des 
patriotes  français.  Une  étude  plus  approfondie  de  la 
question  amena  le  gouvernement  à  reconnaître  qu'il  fal- 
lait élargir  le  cadre  des  exceptions,  et  y  comprendre  les 
ouvriers  étrangers  vivant  du  travail  de  leurs  mains  anté- 
rieurement à  la  présente  loi,  les  femmes  nobles  mariées 
à  des  non-nobles,  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  et 
les  vieillards  au-dessus  de  soixante-dix.  D'un  autre  côté, 
le  délai  d'un  mois  parut  trop  long  et  fut  réduit  à  dix  jours. 
Le  décret  passa,  ainsi  amendé\ 

Sur  la  motion  de  Couthon,  retirée  par  lui-même  le 
lendemain',  il  avait  été  décidé  que  la  loi  qui  cbassait  les 
nobles  de  Paris  serait  appliquée  aux  anoblis  par  charges. 
Tallien  demanda  le  maintien  de  cette  clause,  déclarant 
indigne  de  toute  faveur  a  quiconque  avait  voulu  sortir  de 
la  classe  du  peuple^.  »  Mais  Robespierre,  parlant  au  nom 
du  Comité,  fit  observer  que,  parmi  les  charges  auxquelles 
l'ancien  régime  avait  attaché  un  titre  de  noblesse,  beau- 
coup répondaient  à  des  fonctions  utiles,  et  qu'on  risquait 
de  rendre  la  loi  inexécutable  en  étendant  ses  rigueurs  à 
un  trop  grand  nombre  de  personnes.  «  On  peut,  ajouta- 
t-il  amèrement,  se  donner  l'avantage  d'une  sévérité  ap[«- 

«  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1794),  n«  207. 
«  Ibid,,  n»  208. 
5/M..n«2iO. 
*  Ibid. 
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renie  contre  les  ennemis  du  peuple;  mais  le  devoir  de  qui 
Taime  vérilablement  est  de  le  servir  sans  le  flatter.  »  La 
Convention  fut  de  cet  avis*. 

Quelques  jours  après*,  Billaud-Varenne  exposait  la  po- 
litique que  le  Comité  de  salut  public  se  proposait  de 
suivre,  politique  qu'il  annonça  devoir  être  basée  sur  la 
justice.  Restait  à  expliquer  le  sens  de  ce  mot  suprême! 
«  La  justice,  dit  Billaud-Varenne,  est  dans  le  supplice  de 
Manlius,  qui  invoqua  en  vain  trente  victoires,  effacées 
par  sa  trahison'.  »  Tout  son  discours  était  sur  ce  ton  de 
hauteur  et  d'inflexibilité.  «  Malheur,  ajouta-t-il,  malheur 
à  ceux  pour  qui  le  règne  de  la  justice  devient  un  signal 
de  stupeur*!  »  Une  politique  qui  eût  fait  plus  large  la 
part  des  infirmités  humaines  et  mis  les  torts  en  balance 
avec  les  services,  eût  certainement  été  préférable  au 
point  de  vue  philosophique  ;  mais  ce  n*est  point  celle-là 
qu'il  faut  s'attendre  à  voir  triompher  dans  les  temps 
d'orages.   Aussi  l'âpre  langage  de  Billaud-Varenne  n'é- 
tonna-t-il  personne.  Et  du  reste  il  émit,  avec  une  élo- 
quence puisée  aux  sources  d'une  conviction  forte,  des 
vérités  dont  l'importance  s'étendait  bien  au  delà  des  né- 
cessités de  l'heure  présente,  copime  lorsqu'il  dit,  en  rap- 
pelant combien  les  généraux  victorieux  avaient  été  fu- 
nestes à  la  liberté  :  «  Le  gouvernement  militaire  est  le 
pire  après  la  théocratie,  plus  funeste  seulement  parce 
qu'elle  s'enracine  jusqu'au  fond  des  consciences,  et  que 
ses  victimes  sont  ses  séides...  Quand  on  a  douze  armées 
sous  la  tente,  ce  n'est  pas  seulement  les  défections  qu'on 
doit  craindre  et  prévenir;  l'influence  militaire  et  l'ambi- 
tion d'un  chef  entreprenant  qui  sort  tout  à   coup  de  la 
ligne  sont  également  à  redouter  :  l'histoire  nous  apprend 

*  Moniteur,  an  II  (1794),  n'  210. 

*  Séance  de  la  Convention  du  1"  floréal  (20  avril), 
s  Moniteur,  n*»  212. 
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que  c  est  par  là  que  toules  les  républiques  ODt  péri\  » 
La  France  n'ayant  pris  les  armes  que  pour  la  défense  de 
ces  principes,  il  convenait  de  le  proclamer  de  façon  à 
être  entendu  de  la  terre  entière,  et  c'est  ce  que  Billaud- 
Varenne  fit  en  ces  termes  :  «  L'expérience  des  siècles 
nous  a  suffisamment  montré  qu'un  peuple  guerrier 
apprête  pour  lui-même  le  joug  qu'il  impose  aux  autres 
nations.  La  soif  des  conquêtes  ouvre  l'âme  à  l'ambition,  à 
l'avarice,  à  l'injustice,  à  la  férocité|  passions  qui  trans- 
forment tôt  ou  tard  le  petit  nombre  en  dominateurs  et  le 
surplus  en  esclavesV  »  Le  résumé  fut  qu'il  fallait  compri- 
mer d'une  main  vigoureuse,  au  dedans,  les  ennemis  de 
la  République,  et  conduire  la  guerre,  au  dehors,  de  ma- 
nière à  vaincre  l'Europe  en  surexcitant  dans  l'âme  da 
soldat  toutes  les  passions  généreuses,  et  en  évitant  de 
donner  le  Rubicmi  à  franchir  à  quelque  nouveau  César. 
Le  décret  rendu  par  suite  de  ce  rapport  fut  rédigé  sous 
l'empire  d'une  idée  qui  eût  pu  paraître  puérile  à  force 
d'orgueil,  si  tant  de  triomphes  ne  l'eussent  expliquée;  il 
supposait  à  la  Convention  le  pouvoir  de  disposer  souve- 
rainement de  la  victoire  :  a  La  Convention  nationale 
déclare  qu'appuyée  sur  les  vertus  du  peuple  français,  elle 
fera  triompher  la  République  démocratique,  et  punira 
sans  pitié  tous  ses  ennemis'.  » 

Sans  pitié  !  celte  dure  parole  annonçait  la  continuation 
de  la  Terreur  ;  et  l'effet  ne  suivit  que  trop  tôt  la  menace. 
D'Épréménil,  Le  Chapelier,  Thouret,  Malesherbes,  La- 
voisier,  Madame  Ëlizabelh,  furent  successivement  traînés 
à  l'échafaud*. 


*  Moniteur,  an  II  (1794),  n-  212. 

*  Ibid. 
^  Ibid. 

*  Les  quatre  premiers  furent  condamnés  à  mort  le  3  floréal (22  avril); 
le  cinquième  périt  le  18  floréal  (8  mai),  et  la  soeur  de  Louis  XVI  le  21  flo- 
réal (11  mai). 
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I)*Éprëménil  et  Le  Chapelier,  ennemis  dans  TAssem- 
blée  constituante,  se  voyaient  maintenant  accusés  du 
même  crime.  Sur  la  charrette  qui  les  conduisait  l'un 
et  Taulre  à  la  mort,  ils  échangèrent  les  poignantes 
paroles  que  voici  :  «  Monsieur,  dit  d'Épréménil  à  son 
compagnon.  Ton  nous  donne  un  terrible  problème  à 
résoudre.  —  Lequel?  —  C'est  de  savoir  auquel  de 
nous  deux  s'adresseront  les  huées.  —  A  tous  les  deux*.  » 
Tous  les  deux,  en  effet,  ils  avaient  d'abord  servi, 
puis  combattu  la  Révolution  :  le  premier,  dès  l'ori- 
gine et  avec  audace,  le  second,  plus  tard  et  par  des 
voies  souterraines.  Ils  périrent  pour  avoir  fait  halle  dans 
les  routes  inconnues  où  ils  s'étaient  engagés  sans  pré- 
voyance '. 

Contre  Thouret,  c'est  à  peine  s'il  existait  des  soupçons, 
à  moins  qu'on  ne  lui  imputât  à  crime  d'être  l'auteur 
d'une  constitution  dont  les  principes  étaient  dépassés.  Sa 
mort  accuse,  de  la  part  de  ceux  qui  le  frappèrent,  une 
inflexibilité  vraiment  féroce. 

Mais  un  meurtre  qui  étonne  autant  qu'il  fait  horreur, 
c'est  celui  de  Malesherbes.  Qui  plus  vivement  que  Males- 
herbes  s'était  opposé  au  despotisme  de  l'ancienne  cour? 
On  ne  pouvait  avoir  oublié  ses  remontrances  à  Louis  XV, 
si  fermes,  que  Voltaire  les  jugeait  trop  dures,  ni  ses  com- 
bats en  faveur  de  la  liberté  de  conscience,  ni  les  services 
immortels  que,  comme  directeur  de  la  librairie  sous  un 
roi  despote,  il  rendit  à  la  liberté  de  la  presse.  S'il  était 
un  homme  que  la  Révolution  dût  respecter,  c'était  lui, 
lui  le  correspondant  et  le  protecteur  de  Rousseau,  Tami 
constant  des  philosophes,  lui  sans  qui,  au  témoignage  de 
Grimm,  V Encyclopédie  n'aurait  jamais  paru.  Il  n'avait 

*  Beaulieu,  Biographie  de  d'Épréménil.  • 

*  D'Épréménil  fut  un  des  premiers  moteurs,  elle  plus  ardent,  dos  résis- 
tances parlementaires  conlre  la  cour.  L'acte  d*abolition  de  la  noblesse  eut 
pour  rédacteur  Le  Chnpelier. 
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rien  réiraclé  d'ailleurs^,  ne  s'était  mêlé  à  aucune  résis- 
tance, et  son  admirable  conduite  envers  Liouis  XYI  dé- 
trôné, abandonné  de  tous,  condanmé  à  mourir,  n'était 
qu'un  titre  de  plus  à  la  sympathie  des  âmes  généreuses. 
Les  considérants  de  Tarrêt  sous  lequel  il  succomba  sont 
odieusement  vagues  ;  ils  portent  :  «  Convaincu  d'être  au- 
teur ou  complice  des  complots  qui  ont  existé  depuis  1789 
contre  la  liberté,  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple\  » 
Tant  de  vertige  consterne  et  épouvante.  Ce  grand  homme 
de  bien  avait  été  arrêté  avec  sa  fille,  sa  petite-fille,  et  le 
mari  de  cette  dernière,  M.  de  Chateaubriand,  frère  aine 
du  célèbre  écrivain.  Tous  dirent  adieu  à  la  vie  le  même 
jour,  sur  le  même  échafaud.  On  raconte  de  la  sérénité  de 
Malesherbes  dans  le  moment  suprême  des  traits  qui  mé- 
ritent d'être  conservés.  Lorsqu'il  arriva  à  la  Conciergerie, 
il  dit  gaiement  à  un  de  ses  codétenus  :  a  Vous  le  voyez, 
je  me  suis  avisé,  sur  mes  vieux  jours,  d'être  un  mauvais 
sujet,  et  l'on- m'a  mis  en  prison'.  »  Comme  il  allait  au 
supplice,  son  pied  heurtant  contre  une  pierre  :  «  Voici, 
s*écria-t-il,  un  mauvais  présage;  un  Romain,  à  ma  place, 
serait  rentré*.  » 

Malesherbes  mourut  le  5  floréal  (22  avril),  et  Lavoi- 
sier  le  18  floréal  (8  mai)  :  en  quinze  jours,  deux  victimes 
illustres. 

Lavoisicr  avait  appartenu  à  l'association  des  fermiers 
généraux  :  c'est  ce  qui  le  perdit.  Bien  avant  le  mois  de 
floréal,  le  déchaînement  contre  ces  financiers  de  l'ancien 


1 


L'auteur  de  l'article  qui  le  concerne  dans  la  Biographie  universelle  a 
fait,  pour  prouver  le  contraire,  de  bien  pauvres  efforts,  et  qui  tombent 
devant  le  témoignage  de  J.  B.  Dubois,  ami  de  Malesberbes,  et  dont  la  N(h 
tice  hisloriquCf  en  matière  de  faits,  a  beaucoup  d'autorité.  Cette  Notice 
historique  sur  Lamoignon  de  Malesherbes  fut  publiée  en  1806. 

*  MoniUur,  an  II  (1794).  n'  221. 

'  J.  B.  Dubois,  Notice  historique  sur  Lamoignon   de  Malesfierbes, 
p.  153. 

*  Ibid,f  p.  154. 
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régime  était  devenu   terrible.    Dénoncés  comme  sang- 
sues du  peuple  dans  une  multitude  de  pamphlets,  pour- 
suivis sans  relâche  par  le  représentant  Montant  et  par 
Cambon,  qui  ne  parlait  que  de  leur  faire  rendre  gorge^, 
leur  sort  était  fixé.  L'examen  de  leurs  actes  fut  confié 
à  une  commission,  placée  elle-même  par  l'Assemblée  sous 
la  surveillance  de  deux  commissaires  spéciaux,  et  qui, 
le  16  floréal,  présenta  son  rapport,  après  une  longue  et 
sérieuse  enquête*.  Lavoisier,  au  bruit  de  l'orage,  s'était 
réfugié  dans  un  asile  que  lui  ménagea  l'ancien  concierge 
de  r Académie  des  sciences;  informé  de  l'arrestation  de 
vingt-huit  fermiers  généraux,  il  tremble  du  danger  que 
courait  son  hôte  et  se  constitue  prisonnier'.  Le  rapport, 
tel  que  le  rédigea  le  député  Dupin,  était  foudroyant;  il 
énumérait  de  nombreux  faits  de  concussion,  et  concluait 
à  envoyer  les  prévenus  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire, auquel  on  laissait  le  soin  de  distinguer  entre  les 
innocents  et  les  coupables.  Que  Lavoisier  fût  au  nombre 
des  premiers,  nul  n'en  pouvait  douter  et  n'en    douta 
parmi  ceux  qui  l'avaient  connu.  Mais,  dans  le  monde 
savant,  refTroi  paralysa  l'émotion.  Et  toutefois  le  Lycée 
des  arts  osa  donner  à  l'illustre  prisonnier  une  marque 
d'intérêt  digne  de  lui  :   une  députation,  ayant  obtenu 
d'être  introduite  dans  son  cachot,  lui  posa  une  couronne 
sur  la  tête*.  Il  est  affreux  d'avoir  à  dire  qu'on  le  con- 
damna, et  plus  afTreux  encore  d'avoir  à  rappeler  qu'il 
ne  put  obtenir  un  délai  pour  compléter  des  expériences 
utiles.  Les  uns  prêtent  à  Dumas,  les  autres  à  Fouquier- 
Tinville,  une  réponse  que  rend  heureusement  douteuse 
l'excès  de  sa  brutale  imbécillité,  joint  à  la  non-concor- 

<  Discours  de  Dupin  dans  la  séance  du  16  floréal  an  H.  Moniteur,  an  II 
(1794),  n-  230. 
«  Ibid, 
^  Dictionnaire  de  la  conversation.  —  Art.  Lavoisier. 

4    Ihi/I 
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dancc  des  témoignages'  :  Ffous  i 
Bavante. 

I^  refus  ineple  et  barbare  d'ur 
blique,  el  l'application  inique  de 
délit  commis  sous  un  autre  réginr 
le  supposant  prouvé,  n'était  pas  i 
lution  :  voilà  ce  qu'on  ne  saurait 
dans  la  mort  de  Lavoisier,  il  est 
preuve  que  la  Révolution  était  hos 
fut  frappé  quoique  savant,  non 
époque  qui  poussa  jusqu'au  fanal 
cipe  d'égalité.  Son  malheur  fuld' 
compagnie  (înancièrc  contre  laqui 
ventions  violentes,  et  qu'après  te 
pabic  qu'à  la  suite  d'investigation 
y  eut  effort  manifeste  pour  conna 
gea  dos  recherches,  non-seulemen 
ciale,  mais  les  comités  des  fine 
des  comples  ;  les  mémoires  des  fei 
ment  produits,  furent  pesés  avec 
plus  grand  nombre  d'examinateur 
séances,  on  décida  que  les  conv 
dans  le  palais  même  de  la  Gonv< 
quand  il  s'agit  de  Hiils  qui  con 
humaine  qu'il  se  faut  garder  de 
opposer  la  vérité  pure  aux  appréc 
l'esprit  départi. 

Quant  à  Madame  Ëlizabeth,  nu 


<  La  rcponae  dont  >l  s'igit  esl  atlribuée  i 
l'Art  de  vérifieT  ki  daUs.  i.  I,  p,  183.  E1I 
Tmville  par  l'auteur  de  rarticlc  LavoïKier  dam 
vermliOH  ;  et,  quin'  k  la  Biographie  univi 
sonne  et  s'oprime  ainsi  :  U  chefde  celle  I 

'  Tout  ceci  conslalé  dans  un  discours  proi 
de  la  commission,  le  10  florfail  an  U.  Voyei 
n*  330. 
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conspiré  contre  la  Révolution,  trempé  dans  le  projet  de 
fuite  à  Montmédy,  entretenu  avec  les  princes  émigrés 
une  correspondance  suivie*,  et  donné  au  fils  de  Louis  XVI, 
captif,  l'éducation  de  la  royauté.  Mais  l'éducation  quelle- 
méme  avait  reçue,  son  titre  de  femme,  sa  tendresse 
pour  son  frère,  ses  vertus  privées,  et  les  sentiments 
d'aversion  qu'avaient  dû  naturellement  lui  inspirer 
des  événements  si  funestes  aux  siens,  tout  cela  ne  plai- 
dait-il pas  en  sa  faveur?  La  justice  n'est  véritablement 
juste  qu'à  la  condition  de  tenir  compte  des  circonstances 
atténuantes;  et  c'est  là,  par  malheur,  ce  que  ne  compren- 
nent guère,  en  temps  de  discordes  civiles,  ceux  qui 
tiennent  la  hache. 

Robespierre  le  comprit  néanmoins  en  cette  occasion, 
et  ses  efforts  pour  sauver  Madame  Élizabeth  furent  pré- 
cisément ce  qui  donna  lieu  à  la  fable  ridicule  d'un  projet 
de  mariage  entre  lui  et  celte  princesse*.  Il  aurait  aussi 
voulu  sauver  Thouret,  si  l'on  en  juge  par  le  langage  que 
celui-ci  tenait  dans  la  prison  du  Luxembourg,  où  il 
faisait  continuellement  l'éloge  de  Robespierre,  et  le  dési- 
gnait comme  l'homme  qui  devait  mettre  un  terme  à  la 
Terreur*.  Mais  il  eût  fallu  pour  cela  un  pouvoir  que  per- 


*  Les  royalistes  Ten  louent.  Voyez  Tarticle  qui  la  concerne  dans  la 
Biographie  universelle, 

'  Groirait-on  que,  dans  un  petit  pamphlet  de  huit  pages,  publié  apW*$ 
le  9  thermidor,  et  intitulé  Nouveaux  et  intéressants  détails  de  r/ior- 
Hble  conspiration  de  Robespierre  et  de  ses  complices ^  on  lit  :  •  Le  10 
thermidor,  la  fille  de  Louis  XVI,  contrairement  à  son  habitude,  se  leva  au 
point  du  jour  et  mit  ses  plus  beaux  habits.  Le  12,  elle  prit  le  deuil. 

'  Beaulieu,  enfermé  dans  la  même  prison  que  Thouret,  raconte  le  l'ait 
en  deux  endroits  différents,  dans  ses  Essais  historiqties  sttr  la  Révolution 
de  France  d'abord,  et  ensuite  dans  la  Biographie  universelle ^  article 
Thouret.  Dans  la  Biographie  universelle,  ouvrage  ultra- royaliste,  comme 
chacun  sait,  Beaulieu  cherche  à  donner  au  langage  de  Thouret,  concernant 
Robespierre,  une  couleur  de  lâcheté.  Mais  ce  n^est  pas  du  tout  ainsi  qu'il 
présente  lui-même  la  chose  dans  ses  Essais  historiques  sur  la  Révolution 
(le  France. 
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sonne  alors  ne  possédait.  Gollot  d^Herbois  et  Billaud- 
Va renne  étaient  là,  l'œil  fixé  sur  leur  grand  rival,  et 
prêts  à  Taccabler  sous  raccusation  de  modérantisme^ 
pour  peu  qu'il  prêtât  le  flanc.  N'était-ce  pas  Billaud- 
Yarenne  qui  s'était  chargé  d'aller  prononcer  à  la  tribune 
de  la  Convention  le  mot  sans  pitié?  et  n'était-il  pas  dans 
le  Comité  de  salut  public,  le  chef  de  la  fraction  opposée  h 
Robespierre? 

Lui,  sur  cette  pente  sanglante  où  la  force  des  choses  rou- 
lait les  hommes  péle-méle,  il  cherchait,  plein  d'anxiété, 
un  appui  où  il  pût  se  retenir.  De  cette  lutle  confuse 
des  éléments,  il  brûlait  de  dégager  enfin  le  règne  calme 
de  la  liberté.  11  aspirait  à  séparer  la  révolution  du  chaos. 
Mais,  des  ruines  de  Tancienne  société  dissoute,  comment 
tirer  une  société  nouvelle?  quel  point  de  départ  donner 
à  l'œuvre  de  reconstruction,  quand  il  ne  resterait  plus 
rien  à  abattre?  tout  un  monde  de  croyances  séculaires 
ne  s'écroule  pas  en  un  jour  sans  laisser  un  vide  :  com- 
ment le  remplir,  ce  vide  effrayant?  qu'on  brise  jusqu'au 
dernier  des  liens  moraux  qui  forment  une  commimmUé^ 
ses  membres  ne  vont-ils  pas  s'entre-dé vorer ?  vainement 
leur  demanderait-on  de  se  tenir  unis  au  moyen  de  la 
justice  :  quel  espoir  que  la  notion  de  la  justice  ait  un 
caractère  d'universalité  et  de  permanence,  là   ou  elle 
est  soumise  au   caprice  des  jugements  individuels  et 
flotte  au  gré  des  intérêts  divers?  combien  petit  le  nom- 
bre des  questions   résolues  d'une  manière   invariable 
par  la  conscience  humaine,  dans  ces  combats  de  l'es- 
prit où,  presque  toujours,  chacun  des  combattants  dit 
et  croit  avoir  de  son  côté  la  justice!  Il  est,  d'ailleurs, 
inhérent  à  la  nature  de  Thomme  de  se  préoccuper  de 
ce  qui  fut  et  de  ce  qui  sera  ;  de  vivre  par  l'esprit  en 
deçà  de  son  berceau  et  au  delà  de  sa  tombe,  de  re- 
culer par  l'espoir,  même  par  le  rêve,  les  termes  de  son 
existence.  Et,  en  ceci,  la  concordance  des  aspirations 
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compte  parmi  les  conditions  essentielles  de  la  sociabi- 
lité. 

C'est  ce  que  sentait  profondément  Robespierre;  à 
l'exemple  de  Jean-Jacques,  il  repoussait  l'athéisme 
comme  «  concentrant  toutes  les  passions  dans  la  bassesse 
de  l'intérêt  particulier,  dans  l'abjection  du  moi  humain, 
et  sapant  à  petit  bruit  les  vrais  fondements  de  toute 
société ^  )>  C'était  aussi  Jean-Jacques  qui  avait  écrit  : 
«  Il  y  a  une  profession  de  foi  purement  civile  dont  il 
appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles,  non  pas 
précisément  comme  dogmes  de  religion,  mais  comme 
sentiments  de  sociabilité...  César,  plaidant  pour  Catilina, 
tâchait  d'établir  le  dogme  de  la  mortalité  de  l'âme  :  Catoa 
et  Cicéron,  pour  le  réfuter,  ne  s'amusèrent  point  à  phi- 
losopher; ils  se  contentèrent  de  montrer  que  César  par- 
lait en  mauvais  citoyen  et  avançait  une  doctrine  perni- 
cieuse à  l'État.  En  eflet,  voilà  de  quoi  devait  juger  le 
sénat  de  Rome,  et  non  d'une  question  de  théologie... 
Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent  être  simples,  en 
petit  nombre,  énoncés  avec  précision,  sans  explication 
ni  commentaires.  L'existence  de  la  Divinité  puissante, 
intelligente,  bienfaisante,  prévoyante  et  pourvoyante,  la 
vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  châtiment  des 
méchants,  la  sainteté  du  contrat  social  et  des  lois,  voilà 
les  dogmes  positifs*.  » 

De  \k  sortit  le  décret  par  lequel  la  Convention  recon- 
nut l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme. 

Mais  l'y  décider  demandait  une  rare  puissance  d'initia- 
tive. 

Il  y  fallait  un  homme  assez  intelligent  pour  bien  sépa- 
rer la  cause  de  Dieu  d'avec  celle  des  prêtres,  assez  fort 


^  Emile f  t.  III,  p.  IM  et  suiv.  Amsterdam,  MDGGLKIU 
•  Contrat  social,  liv.  IV,  chap.  viii. 
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pour  résister  aux  railleries  des  indifférents,  et  assez  cou- 
rageux pour  braver  la  colère  des  fanatiques  d^incrédulité. 
Robespierre  regarda  l'entreprise  en  face,  et  s'y  jeta  sans 
pâlir. 

Le  18  floréal  (8  mai),  on  le  vit  paraître  à  la  tribune, 
le  visage  plus  altéré  que  dWdinaire.  Il  se  fait  un  grand 
silence,  et  lui,  commence  en  ces  termes  : 

<c  C'est  dans  la  prospérité  que  les  peuples,  ainsi  que  les 
particuliers,  doivent  se  recueillir,  pour  se  mettre  en  garde 
contre  l'ivresse,  et  écouter,  dans  le  silence  des  passions, 
la  voix  de  la  sagesse  et  de  la  modestie  qu'elle  inspire.  Le 
moment  où  le  bruit  de  nds  victoires  retentit  dans  l'uni- 
vers est  donc  celui  où  les  législateurs  de  la  République 
française  doivent  veiller  avec  une  nouvelle  sollicitude  sur 
eux-mêmes  et  sur  la  patrie*.  » 

Il  rappelle  alors  de  combien  de  changements  merveil- 
leux la  terre  a  été  le  théâtre  ;  il  en  annonce  de  plus  mer- 
veilleux encore;  et,  fier  de  voir  le  peuple  français  devan- 
cer les  autres  nations  dans  les  voies  où  marche  la  raison 
humaine  :  «  L'Europe,  continue-l-il,  est  à  genoux  devant 
les  ombres  des  tyrans  que  nous  punissons...  Elle  ne  con- 
çoit pas  qu'on  puisse  vivre  sans  rois  et  sans  nobles;  nous, 
qu'on  puisse  vivre  avec  eux...  Nos  sublimes  voisins  entre- 
tiennent gravement  l'univers  de  la  santé  du  roi,  de  ses 
divertissements,  de  ses  voyages;  ils  veulent  absolument 
apprendre  à  la  postérité  h  quelle  heure  il  a  dîné;  à  quel 
moment  il  est  revenu  de  la  chasse;  quelle  est  la  terre 
heureuse  qui,  à  chaque  instant  du  jour,  eut  l'honneur 
d'être  foulée  par  ses  pieds  augustes...  Nous  lui  appren- 
drons, nous,  les  noms  et  les  vertus  des  héros  morts  pour 
la  Liberté*...  » 

A  mesure  que  Robespierre  parlait,  sa  voix  prenait  une 


*  Moniteur,  an  II  (1794),  n"  2î2!>. 

*  Ihid. 
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accentuation  tragique.  Jamais  le  frémissement  nerveux 
qui  parcourait,  à  la  tribune,  ses  membres  palpitants; 
jamais  le  tic  habituel  qui  tourmentait  les  muscles  de  sa 
face  ;  jamais  le  tressaillement  involontaire  de  ses  doigts 
jouant  sur  Tappui  de  la  tribune  comme  sur  les  touches 
d'une  épinette*,  ne  révélèrent  mieux  l'intérêt  profond  de 
son  âme  dans  la  qi^estion  soulevée.  Au  moment  où  il 
l'aborda,  rien  de  plus  véhément  que  son  langage  : 

<c  Qui  donc  t'a  donné  la  mission  d'annoncer  au  peuple 
que  la  Divinité  n'existe  pas,  ô  toi  qui  te  passionnes  pour 
celle  aride  doctrine,  et  qui  ne  te  passionnas  jamais  pour 
la  patrie?  Quel  avantage  trouves-tu  à  persuader  à  l'homme 
qu'une  force  aveugle  préside  à  ses  destinées,  frappant  au 
hasard  le  crime  et  la  vertu,  et  que  son  âme  n'est  qu'un 
souffle  léger  qui  s'éteint  aux  portes  du  tombeau?  L'idée 
de  son  néant  lui  inspirera-t-elle  des  sentiments  plus  purs 
et  plus  élevés  que  celle  de  son  immortalité?  Lui  inspi- 
rera-t-elle  plus  de  respect  pour  ses  semblables  et  pour 
lui-même,  plus  de  dévouement  pour  la  patrie,  plus  d'au- 
dace à  braver  les  tyrans,  plus  de  mépris  pour  la  mort  et 
pour  la  volupté?  Vous  qui  regrettez  un  ami  vertueux, 
vous  aimez  à  penser  que  la  plus  belle  partie  de  lui-même 
a  échappé  au  trépas!  Vous  qui  pleurez  sur  le  cercueil 
d'un  fils  ou  d'une  épouse,  êtes-vous  consolés  par  celui 
qui  vous  dit  qu'il  ne  reste  d'eux  qu'une  vile  poussière? 
Malheureux  qui  expirez  sous  les  coups  d'un  assassin, 
votre  dernier  soupir  est  un  appel  à  la  justice  éternelle  ! 
L'innocence  sur  l'échafaud  fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char 
de  triomphe  :  aurait-elle  cet  ascendant,  si  le  tombeau 
égalait  l'oppresseur  et  l'opprimé?...  Je  n'ai  pas  besoin 
d'observer  qu'il  ne  s'agit  ici  de  faire  le  procès  à  aucune 
opinion  philosophique  et  particulière  ni  de  contester  que 
tel  philosophe  peut  être  vertueux,  quelles  que  soient  ses 

*  Charles  Nodier,  Biographie  de  Robespierre, 
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Opinions,  et  même  en  dépit  d'elles,  par  la  force  d^an  na- 
turel heareux  ou  d'une  raison  supérieiure.  Il  s'agit  de 
considérer  seulement  l'athéisme  comme  national  et  lié  à 
un  système  de  conspiration  contre  la  République.  Eh,  que 
TOUS  importent  à  vous,  législateurs,  les  hypothèses  di- 
verses par  lesquelles  certains  philosophes  expliquèrent 
les  phénomènes  de  la  nature?  Vous  pouvez  abandonner 
ces  objets  à  leurs  disputes  éternelles  :  ce  n'est  ni  comme 
métaphysiciens  ni  comme  théologiens  que  vous  devez  les 
envisager.  Aux  yeux  du  législateur,  tout  ce  qui  est  \itile 
au  monde  et  bon  dans  sa  pratique  est  la  vérité.  L'idée  de 
l'Être  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme  est  un  rappel 
continuel  à  la  justice  ;  elle  est  donc  sociale  et  républi- 
caine *.  » 

C'était  bien  là,  on  le  voit,  le  point  de  vue  de  Jean- 
Jacques.  Aussi  en  quels  termes  pleins  de  respect  et  de 
tendresse  le  disciple  rendit  hommage  à  son  maître!  Après 
avoir  parlé  avec  une  amertume  à  peine  contenue  de  ceux 
des  philosophes  du  dix-huitième  siècle  «  qui  déclamaient 
quelquefois  contre  le  despotisme  et  étaient  pensionnés  par 
les  despotes,  qui  faisaient  tantôt  des  livres  contre  la  Cour 
et  tantôt  des  dédicaces  aux  rois,  qui  composaient  des  dis- 
cours pour  les  courtisans  et  des  madrigaux  pour  les  cour- 
tisanes, qui  étaient  fiers  dans  leurs  écrits  et  rampants  dans 
les  antichambres,  »  Robespierre  ajoutait  :  «  Un  homme, 
par  rélévation  de  son  âme  et  par  la  grandeur  de  son  ca- 
ractère, se  montra  digne  du  ministère  de  précepteur  du 
genre  humain...  Ah  !  s'il  avait  clé  témoin  de  cette  révolu- 
tion dont  il  fut  le  précurseur  et  qui  l'a  porté  au  Panthéon, 
qui  peut  douter  que  son  âme  généreuse  eût  embrassé 
avec  transport  la  cause  de  la  justice  et  de  régalilé*!  » 

Il  faut  citer  intégralement  le  passage  relatif  aux 
prêtres  : 

*  Moniteur,  an  II  (1794).  n«  229 
'  Ibid. 
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«  Fanatiques,  n'espérez  rien  de  nous!   Rappeler  les 
hommes  au  culte  pur  de  l'Être  suprême,  c'est  porter  un 
coup  mortel  au  fanatisme.  Toutes  les  fictions  disparaissent 
devant  la  vérité,  et  toutes  les  folies  tombent  devant  la  rai- 
son. Sans  contrainte,  sans  persécution,  toutes  les  sectes 
doivent  se  confondre  d'elles-mêmes  dans  la  religion  uni- 
verselle de  la  nature.  {On  applaudit.)  Nous  vous  conseil- 
lerons donc  de  maintenir  les  principes  que  vous  avez  ma- 
nifestés jusqu'ici.  Que  la  liberté  des  cultes  soit  respectée, 
pour  le  triomphe  même  de  la  raison;   mais  qu'elle  ne 
trouble  point  l'ordre  public,  et  qu'elle  ne  devienne  pas  un 
moyen  de  conspiration.  Si  la  malveillance  contre-révolu- 
tionnaire se  cachait  sous  ce  prétexte,  réprimez-la,  et  re- 
posez-vous du  reste  sur  la  puissance  des  principes  et  sur 
Ja  force  même  des  choses.  Prêtres  ambitieux,  n'attendez 
donc  pas  que  nous  travaillions  à  rétablir  votre  empire  ! 
Une  telle  entreprise  serait  même  au-dessus  de  notre  puis- 
sance.  [On  applaudit. )\ous  \ous  êtes  tués  vous-mêmes, 
et  l'on  ne  revient  pas  plus  à  la  vie  morale  qu'à  l'existence 
physique.  Et,  d'ailleurs,  qu'y  a-t-il  entre  les  prêtres  et 
Dieu?  Les  prêtres  sont  à  la  morale  ce  que  les  charlatans 
sont  à  la  médecine.  {Notiveaux  appluudissements  )  Com- 
bien le  Dieu  de  la  nature  est  différent  du  Dieu  des  prê- 
tres! {Les  applaudissements  continuent.)  Je  ne  connais 
rien  de  si  ressemblant  à  l'athéisme  que  les  religions  qu'ils 
ont  faites;  à  force  de  défigurer  l'Être  suprême,  ils  l'ont 
anéanti  autant  qu'il  était  en  eux  ;  ils  en  ont  fait  tantôt  un 
globe  de  feu,  tantôt  un  arbre,  tantôt  un  homme,  tantôt  un 
roi  ;  les  pirêlres  ont  créé  un  Dieu  à  leur  image;  ils  l'ont 
fait  jaloux,  capricieux,  avide,  cruel,  implacable;  ils  l'ont 
traité  comme  jadis  les  maires  du  palais  traitèrent  les  des- 
cendants deClovis,  pour  régner  sous  son  nom  et  se  mettre 
à  sa  place  :  ils  l'ont  relégué  dans  le  ciel  comme  dans  un 
palais,  et  ne  l'ont  appelé  sur  la  terre  que  pour  demander 
à  leur  profil  des  dîmes,  des  honneurs,  des  plaisirs  et  de 
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la  fiuissance.  (Fi/i  applaudissements.)  Le  \ér\\Me  prèlre 
de  rfiire  suprême,  c'est  la  nature  ;  son  temple,  Funivers; 
son  culte,  la  vertu  ;  ses  fêtes,  la  joie  d'un  grand  peuple 
rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer  les  doux  nœuds 
de  la  fraternité  universelle,  et  lui  présenter  l'hommage 
des  cœurs  sensibles  et  purs.  Prêtres,  par  quel  litre  avez- 
vous  prouvé  votre  mission?  Âvez-vous  été  plus  justes,  plus 
modestes,  plus  amis  de  la  vérité  que  les  autres  hommes? 
Avez-v.>ns  chéri  l'égalité,  défendu  les  droits  des  |ieuples, 
abhorré  le  despotisme  et  abattu  la  tyrannie  ?  C'est  vous 
qui  avez  dit  aux  rois  :  Vous  êtes  les  images  de  Dieu  sur 
la  terre;  c'ext  de  lui  seul  que  tous  tenez  votre  puis- 
sance: et  les  rois  ^ous  ont  répondu  :  Otiî,  vous  êtes  vrai- 
ment les  envoyés  de  Dieu;  unissons-nous  pour  partager 
les  dépouilles  et  les  adorations  des  mortels.  Le  sceptre  et 
l'encensoir  ont  conspiré  pour  déshonorer  le  ciel  et  pour 
usurper  la  terre.  {Applaudissements,)  Laissons  les  prê- 
tres, el  retournons  à  la  Divinité.  {Applaudissements^)» 

Piobespierre  termina  par  des  considérations  très-élevées 
sur  la  nécessité  de  rendre  l'éducation  commune  et  égale 
pour  Ions  les  Français,  et  d'élxiblir  des  fêles  nationales.  Le 
décret  qu'il  proposa  en  conséquence,  el  qui  fut  rendu  au 
milieu  d'acclamations  prolongées,  portait  : 

«  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Être  su- 
prême et  rimniorlalité  de  l'âme. 

c(  Il  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Être  suprême  est 
la  pratique  des  devoirs  de  l'homme. 

c(  Il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler  l'homme  a  la 
pensée  de  la  Divinité  et  à  la  dignité  de  son  être. 

ce  Elles  emprunteront  leurs  noms  des  événements  glo- 
rieux (le  noire  Révolution,  des  vertus  les  plus  chères  et 
les  plus  utiles  à  l'homme,  des  plus  grands  bienfaits  de  la 
nature. 

*  }!oniteur,  an  II  (1794),  n*  220. 
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a  II  sera  célébré,  le  2  prairiaP  prochain,  une  fête  en 
l'honneur  de  l'Être  suprême*.  » 

Une  clause  fut  ajoutée  au  décret,  qui  mettait  au  Pan- 
théon Barra  et  Viala,  enfants  héroïques  morts  l'un  et 
l'antre  pour  la  liberté,  et  dont  Robespierre  avait  célébré  le 
dévouement*. 

Dans  l'imposant  discours  qui  vient  d'être  cité,  il  y  avait 
deux  taches  :  d'abord,  une  attaque  gratuite  et  violente  à 
Condorcet,  et  ensuite  une  insulte  jetée  à  la  mémoire  de 
Danton.  Robespierre  espérait-il  donc  échapper,  en  décriant 
Danton,  au  reproche  de  l'avoir  abandonné?  Triste  illusion 
d'un  cœur  qui  veut  tromper  son  remords  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ardentes  acclamations  saluèrent 
dans  toute  la  France  le  décret  du  18  floréal.  On  vit  affluer 
les  adresses  où  la  Convention  était  félicitée  de  sa  sagesse'  ; 
les  sections  vinrent  l'une  après  l'autre  témoigner  de  leur 
adhésion  enthousiaste;  le  gouvernement  qui  avait  mis  la 
justice  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour  fut  proclamé  dans 
toutes  les  sociétés  populaires  le  seul  digne  d'achever  l'œu- 
vre de  régénération  commencée;  enfin,  les  habitants  des 
communes  de  Montmorency  et  d'Ermenonville  furent  in- 
vités à  transporter  au  sein  de  la  Convention  l'urne  qui 
renfermait  les  cendres  de  Jean- Jacques^. 

Mais,  en  revanche,  des  colères  venaient  d'être  éveillées, 
qui  n'attendaient  pour  éclater  qu'un  moment  favorable, 
et,  pendant  que  les  révolutionnaires  de  l'école  du  baron 
d'Holbach  se  répandaient  en  protestations  sourdes,  les 
prêtres,  non  moins  irrités,  quoique  pour  des  motifs  con- 
traires, alimentaient  sous  main  l'opposition  des  dévots, 
feignant  de  s'étonner  qu'on  eût  osé  débaptiser  Dieu  et 

lui  faire  l'injure  de  c<  décréter  son  existence.  »  Ils  impu- 

•  * 

«  Moniteur,  an  H  (1794),  n-  229. 

«  Ibid. 

5  Ibid.,  n«  Îi49. 

*  Ibid.,  n*  254. 
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talent  ainsi  à  Robespierre,  par  un  grossier  mensonge, 
d'avoir  prétendu  créer  ce  qu'il  avait  proclamé  seule- 
ment^. 

Mais  le  mouvement  était  imprimé.  La  Commune,  le 
club  des  Jacobins,  les  administrateurs  du  département  de 
Paris,  allèrent  tour  à  tour  déclarer  à  la  Convention  que 
leur  profession  de  foi  était  la  sienne  ;  Carnot,  qui  prési- 
dait alors  l'Assemblée,  répondit  aux  députatidns,  absolu- 
ment comme  aurait  pu  le  faire  Robespierre  lui-même*  ; 
et  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonna  que  dé- 
sormais sur  le  frontispice  des  temples  destinés  aux  fêtes 
publiques  il  n'y  aurait  plus  d'autre  inscription  que 
celle-ci  :  A  F  Être  suprême^. 

Une  circonstance  montre  combien  l'entraînement  fut 
général  :  Lequinio,  en  pleine  séance  des  Jacobins,  se  pro- 
nonça bien  haut  contre  l'athéisme.  Il  oubliait  les  livres  où 


*  L'accusation  d'impiété  qui  consistait  à  dire  que  Robespierre  avait 
«  décrété  l'existence  de  Dieu  »  avait  tellement  couru  quand  Boiste  publia 
son  Dictionnaire  de  la  langue  françaiae,  qu'il  se  servit  de  celte  phrase 
comme  d'exemple,  au  mot  décréter. 

Il  est  remarquable  que  les  mêmes  hommes,  qui  trouvent  si  extraordi- 
naire que  la  Convention  ait  proclamé  par  décret  un  principe  religieux, 
trouvèrent  tout  simple,  après  la  Révolution  de  1850,  que  la  religion  catho- 
lique fù!  déclarée,  par  la  loi,  religion  de  l'Étal.  Il  est  vrai  qu'il  y  eut  dis- 
cussion, et  que  le  résultat  fut  la  constatation,  cette  fois  incontestablement 
ridicule,  do  ce  fait  statistique  :  t  La  religion  catholique  est  b  religion  de 
la  majorité  des  Français  !  » 

Charles  Nodier  a  écrit  :  «  J'avoue  que,  les  dogmes  admis,  le  coléboufToii 
de  celte  forfnule  (la  reconnaissance  de  l'Être  suprême  et  de  Timmorlalitè 
de  l'âme)  m'échappe  tout  à  fait,  et,  pour  compléter  ma  pensée,  j'avoue  que 
je  la  trouve  très-convenable  et  très-belle....  Rien  n'était  plus.  C'est  donc 
ici  la  pierre  angulaire  d'une  société  naissante.  C'est  le  renouvellement  du 
monde.  C'est  le  cri  de  ce  monde,  éclos  d'un  autre  chaos,  qui  se  rend 
compte  de  sa  création  et  qui  en  fait  hommage  à  son  auteur  ;  l'élan  de  la 
société  entière,  le  jour  où  elle  a  retrouvé  les  titres  oubliés  de  sa  destina- 
tion éternelle.  »  Dictionnaire  de  la  conversation,  au  mot  Robespierre. 

«  Moniteur,  an  11  (179i),  n^*  236,  239,  240. 

'  Ibid. 
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il  l'avait  professé  *.  Robespierre,  qu'il  espérait  sans  doute 
gagner  par  la  flatterie,  le  repoussa  avec  dédain'. 

L'ascendant  de  ce  dernier  grandissait  de  jour  en  jour. 
Encore  un  pas,  et  il  était  au  sommet  de  sa  fortune.  Un 
événement  inattendu  sembla  Ty  pousser. 

Dans  la  nuit  du  5  au  4  prairial  (22-23  mai),  une  pa- 
trouille passant  sur  la  place  du  théâtre  Favart  entend  tout 
à  coup  crier  à  l'assassin  !  Les  cris  partaient  de  la  ]!naison 
n*  4,  habitée  par  Collot  d'Herbois.  On  y  court.  Collot 
d'Herbois  était  sur  l'escalier,  nu-tête,  le  visage  pâle,  sor- 
tant d'une  lutte  corps  à  corps  qu'attestaient  les  tronçons 
d'un  sabre  et  des  poignées  de  cheveux  arrachés.  Deux 
coups  de  pistolet  venaient  d'être  tirés,  sans  l'atteindre, 
sur  le  représentant  du  peuple;  et  l'assassin,  réfugié  dans 
sa  chambre,  s'y  était  barricadé,  criant  que  le  premier 
qui  forcerait  la  porte  était  mort.  Un  serrurier,  nommé 
Geffroy,  brave  ses  menaces,  ouvre,  et  tombe  grièvement 
blessé  d'un  coup  de  feu  à  l'épaule.  On  arrête  le  meurtrier. 
C'était  un  homme  d'une  cinquantaine  d'années,  mais  en- 
core plein  de  vigueur.  Sa  physionomie  sombre  annonçait 
son  âme.  Il  déclara  que,  voulant  tuer  Robespierre  et 
n'ayant  pu  l'approcher,  il  s'était  dédommagé  en  essayant 
de  tuer  Collot  d'Herbois,  dans  la  maison  duquel  il  de- 
meurait. Il  se  nommait  Admirai,  était  du  Puy-de-Dôme,  et 
occupait  l'emploi  de  garçon  de  bureau  à  la  loterie  natio- 
nale. A  l'Assemblée,  pendant  qu'il  y  attendait  Robespierre 
pour  l'immoler,  Parère  ayant  commencé  un  discours  qui 
lui  parut  ennuyeux,  il  s'était  endormi  !  Le  seul  regret 
qu'il  témoigna  fut  celui  d'avoir  manqué  son  coup  *. 

Or,  le  jour  même  où  tout  Paris  s'entretenait  de  cette 
nouvelle,  une  jeune  personne  nommée  Cécile  Renault,  à 

'  Beaulieu.  Biographie  de  Lequinio, 

*  Ibid, 

*  Vovez  le  procès-verbal  de  la  section  de  Lepeletier.  Mottileur,  an  II 
(179i),''n*250. 
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peine  âgée  de  vingt  ans,  et  fille  d'un  marchand  papetier 
se  présentait,  à  neuf  heures  du  soir,  chez  Robespierre. 
Informée  de  son  absence,  elle  éclate  en  paroles  de  colère, 
et  dit  qu*un  fonctionnaire  public  se  doit  à  ses  visiteurs. 
Son  insistance,  son  langage,  son  attitude,  éveillent  les 
soupçons.  Elle  avait  sur  elle  deux  couteaux.  On  rarrête. 
a  Qu'alliez-vous  faire  chez  Robespierre?  —  Voir  comment 
est  fait  un  tyran.  »  Elle  ne  fit  nul  mystère  de -son  horreur 
pour  la  République,  disant  qu'elle  préférait  un  roi  à  cin- 
quante mille  tyrans.  Interrogée  sur  le  fait  d'un  paquet 
qu'elle  avait  déposé  chez  un  limonadier  avant  d'entrer 
chez  Robespierre,  elle  répondit  que,  sachant  où  on  la  con- 
duirait, elle  avait  voulu  se  pourvoir  de  linge.  On  lui  de- 
manda :  «  De  quel  lieu  parlez-vous? —  De  la  prison,  pour 
aller  de  là  à  la  guillotine.  —  Et  quel  usage  entendiez- 
vous  faire  des  deux  couteaux  trouvés  sur  vous?  —  Aucun, 
n'ayant  intention  de  faire  du  mal  à  personne  \  »  L'en- 
semble de  ses  réponses  parut  démentir  la  dernière  :  elle 
fut  conduite  en  prison. 

L'assassinat  rehausse  les  victimes  quand  il  les  manque. 
Collot  d'Herbois  et  Robespierre  devinrent,  pour  un  mo- 
ment, l'objet  d'une  véritable  idolâtrie  de  la  part  des  révo- 
lutionnaires. L'indignation  contre  les  royalistes  était 
d'autant  plus  vive,  que,  tout  récemment  encore,  François 
Gamain,  le  professeur  de  Louis  XYI  dans  l'art  de  la  ser- 
rurerie et  son  aide  dans  la  construction  de  l'armoire  de 
fer,  avait  présenté  une  pétition  constatant  la  tentative 
faite  autrefois  pour  l'empoisonner*.  C'est  donc  ainsi  qu'on 
prétend  nous  combattre  !  disaient  les  révolutionnaires,  fu- 


*  Rapport  du  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance.  Monitettr, 
an  II  (1794),  n*  250. 

L'interrogatoire  de  Cécile  Renault  montre  ce  qu^il  faut  penser  de  la  vé- 

Iracité  de  Riouffe,  qui,  dans  ses  Mémoires,  p.  74  et  75,  dit  avec  une  rare 

assurance  :  «  Cécile  Renault  n'avait  pas  la  moindre  arme  ofTencive  sur  elle.  » 

*  Le  rapport  de  Peyssard,  sur  la  pétition  de  Gamain,  fut  présenté  ï  b 
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rieux.  Le  poignard,  les  coups  de  pistolet  tirés  dans  Tom- 
bre,  le  poison,  voilà  donc  leurs  armes!  Lorsque,  le  6 
prairial  (25  mai),  Collol  d'Herboiset  Robespierre  entrè- 
rent dans  la  salle  des  Jacobins,  Tenlhousiasme  lit  explo- 
sion d'une  manière  touchante  et  terrible  tour  à  tour.  Le- 
gendre  alla  jusqu'à  proposer  qu'on  donnât  une  garde  aux 
représentants  menacés.  Était-ce  l'expression  d'un  intérêt 
sincère,  ou  une  adulation  basse,  ou  un  piège  ?  Legendre 
avait  tenu  de  trop  près  à  la  faction  Dantonisle  pour  que, 
venant  de  lui,  une  telle  proposition  ne  fût  pas  suspecte 
Entouré  d'une  garde ,  Robespierre,  qu'on  accusait  tant 
d'aspirer  à  la  dictature,  eût  apparu  comme  un  second 
Pisistrate  :  quel  avantage  ménagé  à  ses  calomniateurs  ! 
Couthon  repousse  vivement,  pour  son  ami,  un  présent  qui 
serait  la  mort.  De  son  côté,  en  réponse  à  une  motion  du 
Dantoniste  Rousselin,  conçue  dans  le  même  esprit  que 
celle  de  Legendre,  Robespierre  rejette  l'idée  d'honneurs 
qui  ne  pouvaient  qu'exciter  l'envie  et  la  haine*.  La  mo- 
destie, en  cette  occasion,  n'était  qu'un  conseil  de  la  pru- 
dence. 

Le  7,  dans  un  rapport  rédigé  avec  soin,  Barère  s'ef- 
força de  rattacher  les  attentats  dont  l'opinion  publique 
s'était  émue  à  la  politique  de  Pitt.  Il  reprocha  violemment 
à  cette  politique  d'être  sans  foi  et  sans  entrailles.  Il  la  mit 
au  ban  de  l'humanité  pour  avoir  déclaré  à  la  France  une 
guerre  à  mort,  où  contre  nous  tout  avait  paru  bon  :  solde 
payée  à  la  révolte,  recrutement  de  traîtres,  organisation 
d'un  vaste  plan  de  famine,  fabrication  de  faux  assignats, 
violations  continuelles  du  droit  des  gens,  incendie  de  nos 
arsenaux  et  de  nos  magasins  confié  à  la  trahison,  prime 
promise  et  payée  à  des  assassins.  Il  y  avait  du  vrai  dans 

Convention  le  28  floréal  (17  mai).   Nous  avons  donné  au  long  dans  cet 
ouvrage  les  détails  relatifs  à  Tctrange  aventure  dont  Gamain  fut  le  héros. 

<  Voyez  la  séance  du  G  prairial,  aux  Jacobins,  dans  le  Mmiletir,  an  II 
(1794),  n-  250. 
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ce  tableau;  mais,  outre  que  les  couleurs  en  étaient  char- 
gées, on  y  imputait  fort  injustement  à  la  nation  anglaise 
les  torts  d'un  gouvernement  qui  la  trompait,  et  qui 
d'ailleurs  n'était  pas  sans  rencontrer  autour  de  lui,  de- 
vant lui  et  au-dessous  de  lui,  une  opposition  animée.  Ce 
fut  un  sauvage  et  affreux  décret  que  celui  qui  servit  de 
conclusion  à  ces  déclamations  haineuses  :  a  La  Convention 
nationale  décrète  :  c<  Il  ne  sera  fait  aucun  prisonnier  an- 
ce  glais  ou  hanovrien  \  » 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  TafTectation  per- 
Gde  que  mit  Barère  à  citer  certains  passages  des  journaux 
anglais,  où  il  était  dit  :  «  Robespierre  a  fait  ordonner... 
Les  soldats  de  Robespierre...  »  On  ne  pouvait  mieux  le 
désigner  aux  coups  de  l'envie,  ni  mieux  servir  la  fureur 
de  ceux  qui  le  voulaient  faire  passer  pour  un  tyran.  Mais 
telle  était  alors  la  tactique  convenue.  Car  déjà  se  tramait 
la  conjuration  qui  se  dénoua  le  9  thermidor,  conjuration 
dont  les  principaux  membres  furent  Tallien,  Bourdon  (de 
l'Oise),  Lecointre,  Fréron,  Barras,  Rovère,  Thirion,  Cour- 
tois, Garnier  (derAube),  Merlin  (de  Thionville)*,  dans 
la  Convention  ;  Vadier,  Amar,  Youland,  dans  le  Comité 
de  sûreté  générale;  et,  dans  le  Comité  de  salut  public, 
Billaud,  Collolet  Barère.  Au  fond,  ce  que  tous  ces  hom- 
mes abhorraient  en  Robespierre,  c'était,  ou  son  énorme 
ascendant  moral,  ou  son  austérité  soupçonneuse  et  me- 
naçante. Pour  le  perdre,  quel  moyen  plus  sûr  que  d'ac- 
créditer cette  opinion  :  Il  vise  à  la  dictature?  Et  cepen- 
dant, si  jamais  croyances  furent  désintéressées  dans  le 
sens  profond  du  mot,  ce  furent  celles  de  Robespierre  ;  son 
discours  du  7  prairial  le  prouve,  et  restera  comme  un  té- 
moignage impérissable  de  l'élévation  de  aon  âme.  Jamais 
la  parole  humaine  n'avait  trouvé  des  accents  d'une  mélan- 
colie plus  fière. 

«  Séance  du  7  prairial  (26  mai).  Moniteur,  aa  II  (1794),  n*  250. 
^  Voyez  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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«  Ce  sera  un  beau  sujet  d'entretien  pour  la  postérité, 
c'est  déjà  un  spectacle  digne  de  la  terre  et  du  ciel,  de  voir 
r Assemblée  des  représentans  du  peuple  français,  placée 
sur  un  volcan  inépuisable  de  conjurations,  d'une  main 
apporter  aux  pieds  de  l'éternel  auteur  des  choses,  les  hom- 
mages d'un  grand  peuple  ;  de  l'autre,  lancer  la  foudre 
sur  les  tyrans  conjurés  contre  lui,  fonder  la  première  Ré- 
publique du  monde,  et  rappeler  parmi  les  mortels  la 
liberté,  la  justice  et  la  vertu  exilées.  Ils  périront,  les  ty- 
rans armés  contre  le  peuple  français  ;  elles  périront,  les 
factions  qui  s'appuient  sur  l'étranger.  Vous  ne  ferez  pas 
la  paix  :  vous  la  donnerez  au  monde,  et  vous  l'ôterez  au 
crime...  Ils  espéraient  réussir  à  affamer  le  peuple  fran- 
çais... Sa  subsistance  a  été  assurée.  Quelle  ressource  leur 
reste-t-il  donc?  l'assassinat.  Ils  espéraient  exterminer  la 
représentation  nationale  par  la  révolte  soudoyée...  que 
leur  reste-t-il?  l'assassinat.  Leurs  satellites  fuient  devant 
nous;  mais  il  leur  reste  l'assassinat...  Réjouissons-nous 
donc,  et  rendons  grâces  au  ciel,  puisque  nous  avons  Bssez 
bien  servi  notre  patrie  pour  être  jugés  dignes  des  poi- 
gnards des  tyrans.  Il  est  donc  pour  nous  de  glorieux  dan- 
gers à  courir  !  Le  séjour  de  la  cité  en  offre  donc  au  moins 
autant  que  le  champ  de  bataille!...  0  rois  et  valets  de 
rois  !  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plaindrons  du  genre  de 
guerre  que  vous  nous  faites  :  il  est  digne  de  votre  pru-: 
dence  auguste.  Il  est  plus  facile  en  effet  de  nous  ôter  la 
vie  que  de  triompher  de  nos  principes  ou  de  nos  armées... 
Quand  les  puissances  de  la  terre  se  liguent  pour  tuer  un 
faible  individu,  sans  doute  il  ne  doit  plus  s'obstiner  à 
Vivre.  Aussi  n'avons-nous  pas  fait  entrer  dans  nos  calculs 
l'avantage  de  vivre  longuement...  Quel  homme  sur  la 
terre  a  jamais  défendu  impunément  les  droits  de  l'huma- 
nité?... Pour  mon  compte,  je  trouve  que  la  situation  où 
les  ennemis  de  la  République  m'ont  placé  n'est  point  sans 
avantages,  car  plus  la  vie  des  défenseurs  de  la  liberté  est 
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incertaine  et  précaire,  plus  ils  sont  indépendants  de  la 
méchanceté  des  hommes.  Entouré  de  leurs  assassins,  je 
me  suis  déjà  placé  moi-même  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  où  ils  veulent  m'envoyer.  Je  ne  tiens  plus  à  une 
vie  passagère  que  par  Tamour  de  la  patrie  et  la  soif  de 
la  justice  ;  et,  dégagé  plusque  jamais  de  toutes  considéra- 
tions personnelles,  je  me  sens  mieux  disposé  à  attaquer 
avec  énergie  les  scélérats  qui  conspirent  contre  mon  pays 
et  contre  le  genre  humain.  Plus  ils  se  hâtent  de  terminer 
ma  carrière  ici-bas,  plus  je  me  veux  hâter  de  la  remplir 
d'actions  utiles  au  bonheur  de  mes  semblables.  Je  leur 
laisserai  du  moins  un  testament  qui  fera  frémir  les  ty- 
rans et  leurs  complices*...  » 

Â  ce  langage,  écho  d'une  conviction  héroïque,  l'Assem- 
blée se  sentit  invinciblement  émue;  il  y  eut  un  moment 
où,  comme  transportée  dans  des  régions  supérieures, 
elle  se  leva  tout  entière  ';  il  y  eut  un  moment  où  les  en- 
nemis de  cet  homme  qui  vivait  ainsi  dans  l'amour  de  la 
mort  s'étonnèrent  de  le  ha!r  ;  quand  il  descendit  de  la 
tribune,  les  applaudissements  qui  l'avaient  plusieurs  fois 
interrompu,  éclatèrent  avec  une  passion,  avec  une  unani- 
mité sans  exemple  ;  et  la  Convention  décréta  que  son  dis- 
cours serait  traduit  dans  toutes  les  langues'. 

Le  20  prairial  (8  juin)  avait  été  fixé  pour  la  fête  de 
l'Être  suprême.  Ce  jour,  attendu  par  Robespierre  avec 
une  impatience  religieuse,  arriva  enfin.  Jamais  soleil  d'été 
ne  brilla  d'un  éclat  plus  pur.  c<  A  travers  la  transparence 
du  firmament,  le  regard  semblait  pénétrer  d'aulres 
cieux*.  »  De  grand  matin,  toute  la  ville  fut  en  mouve- 
ment ;  les  maisons  étaient  ornées  de  branches  d'arbres  ou 
de  guirlandes,  et  toutes  les  rues  jonchées  de  fleurs;  pas 

*  Moniteur,  an  H  (1794),  n*  250. 

*  Voyez  le  compte  rendu  du  Moniteur, 
3  Ibid. 

*  Charles  iNodier,  Biographie  de  Robespierre. 
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une  croisée  que  ne  pavoisât  un  drapeau,  pas  un  balelet 
sur  la  rivière  qui  ne  voguât  sous  des  banderoles  *.  A  huit 
heures,  le  canon  appelle  le  peuple  au  jardin  des  Tuileries, 
où  un  vaste  amphithéâtre,  montant  des  parterres  jusqu'au 
balcon  du  pavillon  de  THorloge,  attendait  la  Convention, 
Qt  où  une  statue  colossale  couvrait  la  surface  occupée  par 
le  grand  bassin*.  Tout  se  fît  comme  David,  Tordonnaleur 
de  la  fête,  Pavait  réglé.  Les  mères  portaient  des  bouquets 
de  roses,  les  jeunes  filles  des  corbeilles  remplies  defleui-s, 
les  hommes  des  branches  de  chêne.  L'instrument  des 
supplices  avait  disparu  sous  de  riches  tentures.  A  voir  la 
cordialité  qui  régnait  dans  les  groupes  et  l'épanouisse- 
ment des  visages,  qui  n'eût  dit  que  le  temps  de  la  haine 
était  passé?  «  On  se  rapprochait  sans  se  connaître,  écrit 
un  témoin  oculaire  ;  on  s'embrassait  sans  se  nommer  '.  « 
Quelques-uns  se  flattaient  de  l'espoir  que  la  Révolution 
était  close. 

Robespierre  avait  été  nommé,  par  exception,  président 
de  l'Assemblée  :  distinction  fatale,  insidieuse  peut-être, 
qu'il  eût  été  prudent  de  refuser.  «  En  passant  dans  la 
salle  de  la  Liberté,  raconte  Yilate,  qui  logeait  au  pavillon 
de  Flore,  je  rencontrai  Robespierre,  revêtu  du  costume 
de  représentant  du  peuple,  tenant  à  la  main  un  bouquet 
mélangé  d'épis  et  de  fleurs;  la  joie  brillait  pour  la  pre- 
mière fois  sur  sa  figure.  Il  n'avait  pas  déjeuné;  le  cœur 
plein  du  sentiment  qu'inspirait  cette  superbe  journée,  je 
rengage  à  monter  à  mon  logement;  il  accepte  sans  hési- 
ter. Il  fut  étonné  du  concours  immense  qui  couvrait  le 
jardin  des  Tuileries  :  l'espérance  et  la  gaieté  rayonnaient 
sur  tous  les  visages.  Les  femmes  ajoutaient  à  Tembellis- 
sement  par  les  parures  les  plus  élégantes.  On  sentait 
qu'on  célébrait  la  fête  de  l'auteur  de  la  nature.  Robes- 

*  Charles  Nodier,  Biographie  de  Robespierre, 
«  Moniteur,  an  II  (1794),  n'  265. 
'  Charles  Nodier,  ubi  supra. 
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pierre  mangea  peu.  Ses  regards  s 
ce  magnifique  spectacle.  On  le  voy. 
de  l'enlhousiasmc  :  «  Voilà  la  pi 
«  de  l'humanité,  s'écrîait-il.  L'un 
«  0  nature,  que  ta  puissance  est 
«  comme  les  tyrans  doivent  pâlir. 

Sachant  que  les  membres  du  1 
devaient  venir  chez  Vilate,  où  la 
déjà*,  Robespierre  perdit  un  peu  < 
de  là  un  retard  qui  ne  manqua  p 
crime.  «  //  fait  le  roi  !  »  murmur 
montraient  son  siège  vide  au  miiie 
la  Convention  l'avait  précédé.  Bou 
(de  Thionville),  Lecoinlre,  et  ceui 
et  ceux  (]ui  regrellaient  Hébert, 
fureur  sourde.  Elle  redoubla  quar 
milieu  des  acclanfations  de  la  mi 
mariant  ce  cri  de  l'envie  à  l'ii 
o  Voyez  œmme  on  tapplaudit^ 
'figure  blême  et  son  front  lisse,  qii 
tendresse.  Son  discours,  en  celte  < 
si  pathétique,  que  ta  Harpe  eu  fit 

Une  nation  aux  prises  avec  le 
humain,  suspendant  le  cours  de 
pour  élever  sa  pensée  vers  le  grai 
mission  de  les  entreprendre  et  li 
voilà  le  spectacle  que  Robespien 
guste  qui  eût  jamais  fixé  les  n 
remercia  Dieu  d'avoir  placé  dans 


■  Vilate.  Causes  secréUs  de  la  lUoolulio 

•  ïbid.,  p.  196. 

^  Dernier  discours  de  Robospicrre,  trouva 
imprimé  pur  ordre  de  lu  Convention. 

*  Garai,  Mémoires  historiques  sur  le  lï 
liï.  Vm,  p.  359. 


\Ia 


FÊTE   DE   L  ÊTRE    SUPRÊME.  451 

triomphant  le  remords*  et  Tépouvante  ;  dans  le  cœur  de 
rinnocent  opprimé,  au  contraire,  le  calme  et  la  fierté.  Il 
nia  le  droit  divin  des  rois  à  dévorer  l'espèce  humaine,  et 
le  droit  divin  des  prêtres  à  nous  atteler,  comme  de  vils 
animaux,  au  char  des  rois.  «  L'auteur  de  la  nature,  dit- 
il,  avait  lié  tous  les  mortels  par  une  chaîne  immense  de 
félicité  et  d'amour  :  périssent  les  tyrans  qui  ont  osé  la 
briser  *  !  » 

Peut-être  était-ce  alors  le  moment  d'annoncer  qu'une 
ère  nouvelle  commençait,  qu'on  allait  sortir  de  la  Ter- 
reur... Robespierre  recula  devant  cette  déclaration  ma- 
gnanime, soit  qu'il  ne  se  crût  pas  encore  la  force  de  réa- 
liser une  telle  promesse,  ou  que  l'heure  ne  lui  semblât 
pas  tout  à  fait  venue,  ou  que  les  colères  grondant  autour 
de  lui  l'avertissent  du  danger  de  fléchir,  même  d'en  avoir 
l'air.  Que  la  Terreur  lui  parût  nécessaire,  quelques  jours 
de  plus...  contre  les  terroristes,  la  suite  le  prouva  de 
reste;  et  c'est  ce  qui  explique  cette  phrase,  si  navrante  au 
sein  de  la  joie  publique  :  c<  Livrons-nous  aujourd'hui  aux 
transports  d'une  pure  allégresse;  demain,  nous  combat- 
trons encore  les  vices  et  les  tyrans*.  » 

Son  discours  achevé,  il  descendit  des  gradins,  se  diri- 
geant vers  un  groupe  de  monstres  :  l'Athéisme,  l'Égoïsme, 
la  Discorde,  l'Ambition,  groupe  qui  devait  être  incendié, 
et  laisser  voir  debout  sur  ses  débris  la  statue  de  la  Sa- 
gesse \  Or  il  advint  que,  le  voile  qui  couvrait  celte  statue 
ayant  été  brûlé,  elle  apparut  entièrement  noircie  par  la 
flamme,  ce  qui  fut  regardé  comme  un  présage  sinistre*. 

Après  quelques  paroles  du  président,  la  Convention, 
suivie  de  tout  le  peuple,  s'achemine  vers  le  Champ  do 


>  Moniteur,  an  II  (1794),  n'  262. 

*  Ibid, 

5  Plan  de  la  fête  à  TÊtre  suprême,  proposé  par  David  et  décrété  par 
h  Convenlion  nationale.  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1794),  n'  250. 

♦  Sonar,   p.  188  et  189.' 
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• 

Mars.  Elle  marchait  entourée  d'un  ruban  tricolore,  porté 
par  des  enfants,  des  adolescents,  des  hommes  mûrs,  des 
vieillards,  tous  ornés  d'après  les  différences  d'âge,  ou  de 
violettes,  ou  de  myrtes,  ou  de  chêne,  ou  de  pampre.  Les 
députés  portaient  le  costume  des  représentants  du  peuple 
en  mission,  c'est-à-dire  le  panache  au  chapeau  et  la  cein- 
ture tricolore,  mais  point  de  sabre  \  Chacun  d'eux  tenait 
à  la  main  un  bouquet  composé  d'épis  de  blé,  de  fleurs  ei 
de  fruits.  Au  milieu  de  la  représentation  nationale  roulait 
un  char  de  forme  antique,  traîné  par  huit  taureaux  aux 
cornes  d'or,  et  sur  lequel  brillait  un  trophée  composé 
des  instruments  des  arts*.  II  était  naturel  qu'en  sa  qualité 
de  président  de  la  Convention,  Robespierre  s'avançât  le 
premier;  ceux  de  ses  collègues  qui  avaient  juré  sa  perle 
et  qui  s'étaient  placés  en  tête  ralentirent  le  pas  à  dessein, 
mettant  le  plus  d'intervalle  qu'ils  pouvaient  entre  eux  et 
lui,  pour  mieux  faire  croire  à  son  orgueil  et  accréditer 
l'idée  de  ses  prétendus  projets  de  dictature. 

Au  centre  du  Champ  de  Mars  s'élevait  une  montagne 
symbolique.  Là  devait  être  exécuté  l'hymne  à  l'Être  su- 
prême que  Marie-Joseph  Chénier  avait  composé  '.  Lorsque 
la  Convention  eut  pris  place  au  sommet  de  la  montagne, 
et  que  l'immense  cortège  qui  suivait  se  fut  répandu  au- 
tour, il  se  passa  une  scène  d'une  indescriptible  grandeur. 
L'invocation  à  l'Éternel  poussée  par  des  milliers  de  voix  ; 
le  bruit  des  trompettes  mêlé  aux  clameurs  d'un  peuple 
émerveillé;  le  pontificat  de  la  philosophie  inauguré  à  la 
face  du  monde;  cette  halte  solennelle  dans  l'agitation;  la 
beauté  du  jour;  la  fraîcheur  des  parures;  les  jeunes 
filles  jetant  des  fleurs  au  ciel;  les  jeunes  gens  courbés 
d'abord  sous  la  bénédiction  paternelle,  puis  se  redressant 

*  Conformément  au  décret  rendu  par  la  Convention.  Voyez  le  Moni^ 
(ewr,  anll(l794),n'259. 

*  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  265. 

3  Plan  de  David.  Monitettr,  an  II  (1794),  n*  259. 
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pleins  d'une  fierté  mâle,  agitant  leurs  sabres,  et  jurant 
de  ne  les  poser  qu'après  avoir,  contre  les  eflbrls  conjurés 
delà  terre  entière,  sauvé  la  France;  tout  cela,  suivant 
le  téqnoignage  unanime  des  contemporains,  formait  la 
plus  touchante  et  la  plus  auguste  cérémonie  qu'on  eût 
jamais  vue*. 

Mais  cela  même  exaspérait  la  haine  des  ennemis  de 
Robespierre.  Le.  retour  eut  pour  lui  quelque  chose  d'é- 
trange, de  terrible.  Il  se  sentit  comme  poursuivi  par  le 
noir  cortège  des  démons.  Des  paroles  de  mort  retentis- 
saient à  son  oreille,  murmurées  à  voix  basse,  mais  aussi 
pénétrantes  que  la  lame  d'un  stylet.  L'un  disait  :  a  Yois-tu 
cet  homme  !  il  ne  lui  suffit  pas  d'être  maître,  il  faut  qu'il 
soit  Dieu!  »  Un  autre  :  «Grand  prêtre,  la  Roche  Tar- 
péienne  est  là  !  »  Un  troisième  :  «  Il  y  a  encore  des  Rru- 
tus  ^  »  Il  rentra  dans  sa  demeure,  l'esprit  assiégé  de  pres- 
sentiments lugubres  et  le  cœur  oppressé.  Les  Duplay, 
qu'il  avait  quittés  si  joyeux  le  matin,  comprirent  combien 
il  souffrait.  «  Vous  ne  me  verrez  plus  longtemps,  »  leur 
dil-iP. 


Nous  avons  raconte  dans  ce  chapitre  la  mort  de  TillustreCondorcet;  c^est 
un  devoir  pour  nous  de  laver  sa  mémoire  d*une  odieuse  calomnie,  et  nous 
nous  empressons  de  le  remplir. 

Dans  son  ïlistoire  des  Girondins ,  M.  Granier  de  Cassagnac  n*a  pas  craint 
d'écrire  : 

«  Madame  de  Condorcet  n  aimait  pas  son  mari,  qui  n'avait  pas  de  passion 
pour  elle;  mais  il  y  avait  des  degrés  entre  cette  situation  domestique  et 
des  efforts  tentés  en  commun  pour  que  la  jeune  mariée  devint  la  favorite 


<  Voyex  la  Biographie  de  Robespierre,  par  Charles  Nodier.  —  Moni'^ 
/tfMr,  anll(1794),  n*265. 

*  Voyez  le  discours  de  Robespierre  du  8  thermidor  ;  les  Mémoires  de 
Sénar,  et  les  Mystères  de  la  mare  de  Dieu  dévoilés,  ptr  Vilate. 

3  Cette  circonstance  est  racontée  par  M.  Esquiros,  dans  son  Histoire  de$ 
Montagnards,  d'après  des  renseignements  obtenus  de  la  ûunille  même. 
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du  vieux  rai.  Les  conlcmporains  raconlcnl  wlte  odieuse  iTenlure  avec 
détails  si  précis,  qu'il  serait  bien  difficile  de  les  rejeter  enlièremenl.  ■ 

Or,  iDadame  de  Condorcel,  née  en  1763,  avail  orne  ans  &  l'époque 
ravénemeatde  Louis  XVI,  et  elle  épousait  Condorcct  IcSg  décembre  17 
c'esl-i-àtre  doui-e  ans  après  la  mort  de  Louis  KV  (10  mai  1774). 

Sur  la  réclamation  de  M.  de  Grouchj,  sénateur,  ncreu  de  madame 
Condorcet,  H.  Cassagnac  a  bien  voulu  reconnaître  publiquement  que 
■impie  rapprochement  de  dates  ■  rendait  absolument  inadmissible  la  sup| 
silîon  que  madame  de  Condorcet  ait  pu  désirer  do  deveuir  la  faTorile 
Louis  XV,  •  et,  •  mauitestement  absurde  à  son  égard,  l'imputation  de  I 
Ion  de  La  Varenne.  >  (Vojei  k  lettre  de  H.  Cassagnac,  dans  le  MontU 
au94iuiol8fi0,  p.  746.) 

Les  Contemporains,  dans  lesquels  M.  Cassagnac  avait  trouvé  des  déti 
(t  pricii  SUT  celte  odieuse  aventure,  se  réduisaient  en  effet  &  Halon  de 
Varenne,  que  t  son  opinion  royaliste,  —  dit  H.  Cassagnac,  qui  vient  po 
tant  de  le  convaincre  de  calomnie ,  —  a  pu  rendre  injuste  envers  ses  adv 
saires,  maïs  dont  on  n'a  jamais  mis  en  doute  la  moralité.  >  (Lettre 
Moniteur,  ubi  supra.) 


CHAPITRE  XII 
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Gomment  sortir  de  la  Terrcm*  ?  obstacles.  —  Horribles  conflits  dans  le  Midi . 
—  Faux  révolutionnaires  ;  leur  avidité.  —  Gaspillage  des  domaines  na- 
tionaux. —  Rapines  h  Tombre  de  la  guillotine.  —  Jourdan  Coupe-Tête 
et  Rovère. —  Maignet  dénonce  Jourdan  Coupe-tête;  Robespierre  le  fait 
traduire  au  Tribunal  révolutionnaire;  sa  condamnation.  — Destruction 
du  village  de  Bédouin.  —  Établissement  de  la  Commission  populaire 
d'Orange.  —  Instructions  rédigées  par  Robespierre.  —  Il  voulait  tuer  la 
Terreur  par  la  Terreur.  —  But  de  la  loi  du  22  prairial,  sur  la  réorganisa* 
tion  du  Tribunal  révolutionnaire.  —  Déclaration  importante  de  Fouquier- 
Tinville.  —  Adoption  de  la  loi  du  22  prairial,  sur  un  rapport  présenté 
par  Couthon.  —  Monstrueux  sophismes  sur  lesquels  Robespierre  et  Cou- 
tbon  appuyèrent  cette  loi  néfaste.  —  Que  les  articles  10  et  20  n'avaient 
pas  le  sens  qu'on  leur  a  prêté.  —  Interprétation  alarmante  pour  la  Gon« 
vention  que  leur  donne  Bourdon  (de  TOise)  ;  décret  en  conséquence.  — 
Scène  vidente  dans  l'intérieur  du  Comité  de  salut  public.  —  Séance  du 
24  prairial  ;  Couthon  traite  les  commentaires  de  Bourdon  (de  l'Oise)  de 
calomnieux,  et  demande  qu'on  annule  le  vote  de  la  veille  ;  discours  de 
Robespierre  ;  eiïroi  de  Bourdon  (de  TOise);  Tallien  accusé  de  mensonge; 
lettre  de  lui  \k  Robespierre;  conclusions  de Gouthou  adoptées.  —  Robes- 
pierre décidé  à  se  tenir  à  l'écart  du  Comité  de  salut  public;  pourquoi. — 
Exemple  mémorable  des  dangers  qu'entraîne  l'adoption  de  cette  doctrine: 
«  Le  but  justifie  les  moyens.  » 

La  fête  de  l'Être  suprême  était,  de  la  part  de  Robes- 
pierre, un-  pas  pour  sortir  de  la  Terreur.  Aussi  est-ce  à 
cette  époque  que  se  rapporte  la  proposition  faite  par  lui 
à  ses  collègues  d'un  plan  de  gouvernement  régulier.  Seu-' 
lement  il  croyait  la  réalisation  de  ce  plan  impossible,  si 
Ton  ne  frappait  d'abord  les  terroristes  du  Comité  de 
sûreté  générale,  tels  qu'Amar,  Jagot,  Vadier,  Vouland, 
et  ceux  des  commissaires  de  la  Convention  qu'il  accusait 
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de  s'être  «  souillés  de  sang  et  ài 
Fouché  (dt!  Nantes),  Fréron,  Ta 
recueil.  Collot-d'Herbois,  que  Foi 
sa  chute,  résista  Tioiemment;  Billa: 
non  par  aucun  sentiment  personu 
révolutionnaire  et  en  haine  de 
homme.  Il  faut  dire  aussi  que  la 
sur  qui  Robespierre  s'appuyait,  é 
plusieurs  de  leurs  collègues.  Déjà, 
tloréal,  une  querelle  avait  eu  lit 
Carnot  ;  des  paroles  très-vives  avai 
dernier,  avec  un  mélange  de  moqu 
prononcé  le  mot  «dictature'.  »  Un 
imminente  :  de  part  et  d'autre  on 

Pour  apprécier  la  conduite  que 
stances  critiques,  Robespierre,  Sa 
importe  de  se  rendre  bien  compte  r 

Qu'il  fut  enfin  coupé  court  à 
naire,  quoi  de  plus  désirable?  ma 
lité  des  royalistes  rendait  la  tâche  d'i 
et  tendait  à  mettre  les  apparences 
des  républicains  inflexibles;  ceux 
Jement  au  reproche  de  mollesse, 
de  trahison,  qui  parlaient  de  vainc 
que  par  la  fureur.  Sur  divers  poi 
avait  essayé  du  système  de  la  moc 
de  succès  malheureusement,  qu'il 
la  hache.  La  liévolulion  ne  parais 
que  ses  ennemis  passaient  d'une  hi 
et  tout  cflbrl  pour  les  gagner    u 


'  C'étnitlo  mol  dont  il  se  serrait. 

•  Vojei  les  Mémoires  de  Levoiseiir,  t.  III 

^  Réponse  des  membres  des  deux  anciei 

de  Laurent  Lecointre,  p.  103  et  i04,  dans 

ia  héeolution,  10117,  8,  g.  Brilîsh  Muséum. 
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donner  l'espoir  de  vaincre.  Rien  ne  montre  mieux  dans 
quels  épineux  sentiers  Robespierre  avait  à  marcher  que 
les  événements  qui  amenèrent  l'établissement  de  la 
Commission  d'Orange,  et  préparèrent  ainsi  cette  loi  du 
22  prairial  dont  il  nous  reste  à  tracer  la  sombre  histoire. 

Nulle  part  en  France,  si  Ton  excepte  l'insurrection 
vendéenne,  la  résistance  à  la  Révolution  n'avait  été  plus 
vive  que  dans  le  Midi.  Souvent  même  elle  y  avait  revêtu 
un  caractère  sauvage.  «  La  veille  de  mon  arrivée,  mandait 
à  Payan  un  de  ses  amis,  six  hommes  masqués  se  l^ont 
présentés,  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  à  la  cam- 
pagne du  citoyen  Gras,  bon  patriote  que  tu  dois  connaître; 
ils  se  saisissent  des  domestiques,  les  enferment,  condui- 
sent Gras  dans  une  cave,  et  le  fusillent,  en  présence  de  son 
jeune  enfant^  qu'ils  forcent  à  tenir  la  lampe^lyy  De  telles 
horreurs  en  provoquant  d'autres  en  sens  contraire,  rude 
était  la  tâche  de  ceux  qui,  dans  ces  contrées  ardentes, 
voulaient  donner  à  la  Révolution  une  attitude  à  la  fois 
énergique  et  calme. 

D'un  autre  côté,  là,  comme  partout,  le  bouleversement 
des  choses  anciennes  avait  éveillé  au  fond  des  âmes  viles 
d'âpres  désirs  auxquels  un  semblant  de  patriotisme  ser- 
vait de  voile.  Le  partage  des  biens  nationaux  avait  de  quoi 
tenter  Tesprit  de  spéculation  :  des  milliers  de  harpies  se 
préparèrent  à  fondre  sur  celle  proie;  et,  comme Texercice 
d'un  pouvoir  redouté  était  un  moyen  sûr  de  couvrir  des 
manœuvres  honteuses,  de  prévenir  les  plaintes,  d'écarter 
les  concurrents,  beaucoup  devinrent  révolutionnaires 
exaltés  pour  participer  à  la  puissance  publique,  et  convoi- 
tèrent la  puissance  publique  pour  s'enrichir.  Les  biens 
nationaux  furent  l'objet  d'un  véritable  brigandage*.  Une 

*  Lettre  d'Agricol  Moureau  à  Payan  ;  papiers  de  Robespierre  publiés  par 
Courtois. 

*  Voyez,  relativement  aux  plaintes  qui  s*clevèr^pt  à  cet  égard,  le  Mowt- 
teur,  an  llï,  n'  8i. 
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partie  de  la  bourgeoisie,  qui  s'était  détournée  de  la  F 
lution  par  frayeur,  s'en  rapprocha  par  cupidité.  Insi 
blement,  les  Comités  révolutionnaires  se  remplirec 
procureurs,  de  clercïs,  d'huissiers,  de  praticiens,  de 
leurs  sur  gages,  de  marchands  roués  et  avides  '.  Jus 
:    d  des  nobles  s'y  firent  représenter  par  leurs  agents  ■ 

^    U  faires.  Et  tous  se  ruèrent  à  la  curée,  à  l'ombre  de  la  ) 

{    i  lotlne.  Dans  les  campagnes  principalement,  le  ms 

1     i  développa  au  point  que  Gouthoo  dut  demander  la 

•    >•  pression  des  Comités  révolutionnaires  des  petites  c 

f     Ij  munes*. 

fi  Un  des  traits  les  plus  hideux  de  ce  tableau  est  l'alli. 

f  sordide  qu'en  mainte  occasion  la  soif  du  gain  an 

entre  les  partis  opposés.  En  parlant  d'un  massac: 
devenu  propriétaire  de  riches  domaines  dans  le  coi 
Vcnaissin ,  la  marquise  d'Airagues  disait  :  «  A  pré 
que  M.  Jourdan  se  rapproche  des  bons  principes,  ' 
verrez  qu'on  nous  l'enlèvera*.  »  L'homme  «n  ques 
était  Jourdan  Coupe-tête,  ainsi  désigné  parce  que, 
de  l'invasion  du  château  de  Versailles,  il  avait  coup 
tête  aux  deux  gardes  du  corps  Deshuttes  et  Varicou 
C'était  lui  aussi  qui  avait  arraché  te  cœur  à  Foulon 
s'en  vantait"!  Ce  misérable,  successivement  bouc 
garçon  maréchal-ferrant,  soldat  au  régiment  d'Auver] 
attaché  aux  écuries  du  maréchal  de  Vaux,  marcbam 
vin  à  Paris  sous  le  nom  de  Petit,  négociant  en  gar 
pour  la  teinture  à  Avignon,  puis  général  de  l'arroce 
gnonnaise,  et  enfin  chef  d'escadron  de  la  gendarmei 
avait  trouvé  un  utile  complice  de  ses  déprédations  da 

'  Vojeila  séance  des  Jacobinf  du!"  floréal  (20  a¥ril},  1794,  JVon 
n'  21*. 
'  Ibid. 
'  Mémoires  de  l'<d>bé Guillon  de  Montlém,  I.  U,  p.  535. 

•  Beaulieu,  art.  Joomian,  dans  U  Biogra]ihie  universelU. 

•  Ibid. 

•  VojM  le  MoniUur,  an  II  (179*),  d*  255. 
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montagnard  Rovère,  qui,  après  s'être  donné  le  nom  de 
marquis  de  Fontvielle  sous  la  monarchie,  s'était  fait  élire 
à  la  Convention  en  affirmant  qu'il  était  petit-fils  d'un  bou- 
cher *.  Ces  deux  amis  *,  bien  dignes  l'un  de  l'autre,  furent, 
dans  le  Midi,  les  organisateurs  des  bandes  noires.  Sous 
leur  direction  se  forma  une  association  dont  le  but  était 
l'acquisition  à  vil  prix  des  domaines  nationaux.  Chose  à 
peine  croyable!  plus  de  cinq  cents  personnes,  revêtues 
de  fonctions  publiques,  firent  partie  de  cette  association 
d'hommes  de  proie,  aux  manœuvres  de  laquelle  Rovère 
dut  d'obtenir,  pour  quatre-vingt  mille  livres  en  assignats, 
la  terre  de  Gentilly,  qui  valait  cinq  cent  mille  livres  en 
numéraire  ^. 

Telle  était  la  situation  dans  le  Midi,  lorsque  Maignel, 
conventionnel  et  robespierriste,  y  fut  envoyé.  Il  joignait 
à  un  esprit  modéré  une  probité  courageuse*  :  les  impurs 
trafiquants  de  patriotisme  eurent  en  lui  un  ennemi  qu'au- 
cune considération  personnelle  n'arrêta  dans  l'accomplis- 
sement de  son  devoir.  A  Rovère,  qu'il  dénonça,  la  Con- 
vention fut  un  asile  ;  mais,  quant  à  Jourdan  Coupe-tête^ 
de  quelque  sinistre  puissance  qu'il  parût  entouré,  s^étant 
une  première  fois  justifié  aux  Jacobins,  où  il  reçut  le 
baiser  fraternel*,  ses  crimes  avaient  passé  la  mesure*  : 


*  Bcaulieu,  art.  Rovère,  dans  h  Biographie  universelle, 

*  Quand  Rovère  fut  attaqué  aux  Jacobins,  Jourdan  Coupe-lête,  avec  beau- 
coup  de  vivacité,  se  porta  son  défenseur.  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1794). 
n-  121.  ' 

'  Histoire  parlementaire,  t.  XXXV,  p.  172. 

^  Micbaud  jeune,  tout  ultra-royaliste  qu^il  est,  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître,  dans  l'article  qu'il  a  consacré  à  Maîgnet  (Voy.  supplément  à 
la  Biographie  universelle),  qu'il  jouissait  d'une  réputation  détalent  et  de 
probité.  Maignel  fut  de  ceux  qui  restèrent  inébranlablement  fidèles  à  leurs 
convictions.  Après  1830,  il  reparut  au  barreau,  où  il  figura  avec  honneur 
jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  15  octobre  1834.  Il  était  alors  bâtonnier 
de  Tordre. 

«  Voyez  le  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  105. 

^  Voyez  la  pétition  par  laquelle  la  société  populaire  d*ÂTignon  sollicite 
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sur  la  dénonciation  de  Maignet,  Robespierre  obtînt 
ce  scélérat  fût  livré  au  Tribunal  révolutionnaire,  qi 
condamna  à  mort  comme  convaincu,  entre  autres 
faits,  d'avoir  «  dilapidé  les  biens  nationaux  ens'en 
curant  à  vil  prix  l'adjudication  par  l'intrigue  e 
terreur  '.  » 

Plus  on  pénètre  dans  l'histoire  de  la  Révolution, 
on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  parti  qu'y  représt 
rent  Robespierre  el  ses  amis  fut...  le  parti  des  hooi 
gens.  Mais  ils  ne  pouvaient  faire  la  guerre  avec  succès 
révolutionnaires  immoraux  qu'à  la  condition  de  répr 
énergiquemént  les  conspirateurs  royalistes,  sous  f 
de  passer  pour  des  traîtres  et  de  se  livrer  aux  coup 
leurs  ennemis.  Et  de  là  vient  que  Maignet,  qui,  dès 
arrivée  à  Marseille,  avait  mis  en  liberté  beaucoup  de 
pecls  et  arraché  plusieurs  malheureux  à  la  guilloti 
(  se  vit  néanmoins  réduit  à  recourir,  envers  les  habil 

I  de  Rédouin,  à  des  mesures  extrêmes. 

Situé  dans  le  département  de  Vaucluse,  au  piet 
mont  Venloux,  le  village  de  Bédouin  n'avait  cess 
conspirer  contre  la  République,  depuis  son  origine, 
tes  machinatcurs  de  trames  secrètes  avaient  toujoui 
leur  quartier  général,  et  les  prêtres  insermentés,  les 
ffieuses  fanatiques,  leur  rendez-vous  favori*.  A  divt 
reprises,  on  y  avait  mis  en  délibération  l'annulatioi 
vœu  de  réunion  à  la  France*.  Non  contente  de  consc 
les  chaperons  des  anciens  consuls,  ta  municipatit 
Bédouin  gardait  religieusement  un  écusson  aux  arnu 

<tc  r.^sscinblûe  le  cbillimenl  de  Jourdan  Coupe-liU.  Séance  du  '28 
(17  mai)  1794.  Honilmr.  n*  340. 

'  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  255. 

*  llisloire  parlemenlaire,  t.  XXXV,  p.  173.  Dans  l'article  de  H 
jeune,  quoique  composé  par  un  ennemi,  le  fait  n'est  point  nié. 

^  Considùranls  d'un  arrêt  rendu  par  le  tribunal  de  Vauduse,  et 
Maignet  k  la  Convenlion.si'ance  du  17  niïôse  an  111,  ifoniJeur,  ii*  1 
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Louis  XVI V  On  eut  la  preuve  qu'un  grand  nombre  d'Iia- 
bilanls  correspondaient  avec  les  émigrés,  et  que  beau- 
coup de  maisons  contenaient  des  signes  contre-révolu- 
tionnaires semblables  à  ceux  de  Bésignan  et  de  Jalès  : 
cocardes  blanches,  brevets  monarchiques,  patentes  du 
pape,  cachets  avec  fleurs  de  lis*.  Tout  à  coup  Maignet 
apprend  que,  dans  ce  foyer  habituel  de  contre-révolution, 
la  loi  vient  d'être  scandaleusement  outragée;  que,  dans 
la  nuit  du  12  au  13  floréal  (1-2  mai),  Tarbre  de  la  liberté 
a  été  arraché,  le  bonnet  qui  le  surmontait  foulé  aux 
pieds,  et  qu'on  a  traîné  dans  la  boue  les  décrets  de  la 
Convention".  La  municipalité  est  sommée  de  rechercher 
les  coupables  ;  elle  s'y  refuse  et  répond  :  «  Nous  ne  con- 
naissons pas  ici  de  suspects*.  »  Le  chef  du  quatrième 
bataillon  de  l'Ardèche  écrivit  à  Maignet  qu'il  était  abso- 
lument nécessaire  de  faire  un  exemple,  et  terrible  :  il 
opinait  pour  la  destruction  de  Bédouin.  Cet  officier  était 
c(  le  même  qui,  depuis,  devint  l'allié  de  la  famille  impé- 
riale, fut  duc  et  maréchal  de  France;  le  même  que  des 
rois  appelèrent  leur  cousin  *  :  »  c'était  Suchet.  A  son  tour, 
l'administration  du  district  demande  l'anéantissement 
d'un  repaire  d'ennemis.  Maignet  aurait  voulu  n'atteindre 
que  les  coupables  :  la  commune,  par  le  refus  de  les  faire 
connaître,  acceptant  la  solidarité  de  l'outrage,  on  décide 
qu'après  un  délai  accordé  aux  habitants  pour  évacuer 
leurs  maisons  et  retirer  leurs  meubles,  le  feu  sera  mis 
au  village*.  Cruel  moyen  de  contenir  la  contrée  !  Maignet 
hésite.  c<  Si  vous  trouvez  cette  mesure  trop  rigoureuse, 
écrit-il  au  Comité  de  salut  public,  faites-moi  connaître 


1 


Considérants  d'un  arrêt  rendu  par  le  tribunal  de  Vaucluse,  et  lu  par 
Maignet  à  la  ConTention,  séance  du  17  nivôse  an  III,  MoniUur,  n*  140. 
«  Jbid. 
s  Ibid. 
*  Ibid. 

^  Michaud  jeune,  biographie  de  Maignet. 
«  Arrêté  du  17  floréal  de  Tan  II  de  la  République. 
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VOS  intentions'.  »  Dans  une  autre  lettre,  il  soumeltail 
question  au  jugement  de  l'Assemblée'.  Les  înstructie 
arrivent  :  elles  condamnaient  Bédouin*.  Suchet  exéci 
l'arrêt,  et  «  it  y  eut  à  Bédouin  quatre  cent  trente-tr 
maisons  ou  edifiœs  rendus  inliabîtables  par  l'incendie' 
Mais  ce  qui  prouve  que  ce  châtiment,  jugé  nécessaire  j 
la  Convention  elle-même  pour  arrêter  l'audace  croissai 
des  conspirateurs,  ne  fut  pas  appliqué  dans  toute  sa 
gueur,  c'est  que  sur  le  nombre  des  maisons  incendi< 
«  quelques-unes  furent  peu  endommagées,  grâce  à  I 
dresse  des  propriétaires  qui  simulèrent  eux-naêmes 
liommeneement  de  feu  bientôt  éteint  ',  » 

Quelques  jours  avant,  Maignet  avait  écrit  à  Coulhoi 
a  Dans  le  département  de  Yaucluse,  les  conspiratei 
fourmillent.  Si  l'on  voulait  leur  appliquer  le  décret  c 
ordonne  la  translation  des  conspirateurs  à  Paris,  il  fa 
drait  une  armée  pour  les  conduire,  et  des  vivres  sur 
route  en  forme  d'étapes.  »  11  demandait  en  conséquen 
l'autorisation  de  former  une  commission  populaire  c 
jugeât  sur  place*.  Aussitôt  les  Comités  de  salut  public 
de  sûreté  générale  se  réunissent  ;  la  question  est  agiti 
et  l'on  arrête  qu'il  sera  établi  à  Orange  [on  croyait 
ville  d'Avignon  dominée  par  un  mauvais  esprit)  u 

■  MoniUur,  an  III,  nMIO. 
»  Ibid. 
»  Ibid. 

•  et  *  Ch.  Bcrrjal-Saint-Prii,  La  Justice  révolulimnaire  à  Parii 
dans  Us  départements,  n"  ii,  p.  22. 

Il  est  b  remarquer  que  U  coniluilo  de  Naignel  ea  celle  circoDsIa 
lui  a\ant  attiré,  après  le  9  thermidor,  de  viies  attaques  de  la  part 
Roière,  dénaucé  par  lui  comme  déprédateur  de  la  fortuDe  publique 
Mrtit  vainqueur  de  ces  attaques,  mSme  en  ces  jours  do  réacUon  furîei 
ei  tout  robespierrisie  qu'on  le  satail.  Une  chose  plui  frappante  encore,  t 
que,  lorsque  les  habilanU  de  Bédouin,  longtemps  après  l'eiécution  de  l'or 
fatal,  portèrent  leurs  plaintes  î  la  Contention,  ils  s'abstinrent  d'acn 
nominatiTement  Haignel,  dépouillé  alors  de  toute  influence.  Voyeibaé; 
du  15  frimaire  (5  décembre)  1794. 

*  Rapport  de  Saladin,  n°  il,  des  pièces  k  l'appui. 
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Commission  populaire  de  cinq  membres,  pour  juger  les 
ennemis  de  la  Révolution,  dans  les  départements  de  Vau- 
cluse  et  des  Bouches-du- Rhône*. 

Couthon  proposa  cet  arrêté  ;  tous  Tapprouvèrent  *•  Il 
était  parfaitement  légal,  et  c'est  à  tort  qu'on  le  reprocha 
depuis  aux  Comités  comme  un  acte  qui  excédait  leurs 
pouvoirs  *. 

Voici  quelles  furent,  rédigées  par  Robespierre,  les  in- 
structions qu'on  envoya  de  Paris  : 

«  Les  membres  de  la  Commission  populaire  d'Orange 
sont  nommés  pour  juger  les  ennemis  de  la  Révolution. 

a  Les  ennemis  de  la  Révolution  sont  ceux  qui,  par 
quelques  moyens  que  ce  soit,  et  de  quelques  dehors  qu'ils 
se  soient  couverts,  ont  cherché  à  contrarier  la  marche 
de  la  Révolution  et  à  empêcher  l'affermissement  de  la 
République. 

«  La  peine  due  à  ce  crime  est  la  mort  ;  les  preuves  re- 
quises pour  la  condamnation  sont  tous  les  renseigne- 

^  Arrélé  du  21  floréal  de  Tan  II  de  la  république  française* 
*  Aprèf  le  9  thermidor,  Billaud,  CoUotet  Barère,  sans  aller  jusqu'à  pré- 
tendre qu'ils  s'y  fussent  opposés,  cherchèrent  k  en  décliner  la  responsabi- 
lité. Billaud  oubliait  ce  que  lui-même  avait  répondu  sur  ce  point  à  Lecointre, 
dans  la  séance  du  13  fructidor  :  €  Je  ne  sais  si  je  Vai  signé;  mais,  si 
je  ne  l'ai  pas  fait  Je  le  ferai  tout  à  Vheure,  •  Voyez  Lecointreau  peuple 
français,  p.  76  et  77.  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1100, 1. 
British  Muséum. 

^  Un  décret  de  la  Convention,  du  29  ventôse  (13  mars),  avait  expressé- 
ment chargé  les  Comités  réunis  d'organiser  six  commissions  populaires 
pour  juger  les  ennemis  de  la  Révolution.  Il  est  bien  vrai  que  la  loi  du  19 
floréal  (8  mai)  supprimait  les  tribunaux  révolutionnaires  de  province,  et 
portait  qu'il  n'en  pourrait  plus  être  établi  à  l'avenir  qu'en  vertu  d^un  décret 
de  la  Convention.  Mais,  dans  leur  Réponse  aux  pièces  communiquées  par 
la  Commission  des  21 ,  Billaud- Varennc,  Collot  d'Herbois  et  Barère  firent 
observer  avec  raison  que  la  loi  du  19  floréal  concernait  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires et  non  les  commissions  populaires,  qui  avaient  un  caractère  à 
part.  Aussi  bien,  la  Conunission  d'Orange  ne  fit  que  remplacer  eelle  de  Mar- 
seille, organisée  d'après  des  principes  beaucoup  plus  rigoureux.  Voyez  la 
Réponse  sus-mentionnée  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolu^ 
lion,  1097,  8,  9.  British  Muséum. 
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menls,  de  quelque  nature  qu'ils  soîent,  qui  peuven 

vaincre  un  homme  raisonnable  et  ami  de  la  liberté 

«  La  règle  des  jugements  est  la  conscience  du 

éclairée  par  Tamour  de  la  justice  et  de  la  patrie  ;  leu 

le  salut  public  et  la  ruine  des  ennemis  de  la  patrie 

a  Les  membres  de  la  Commission  auront  sans  ce 

yeux  sur  ce  grand  intérêt;  ils  lui  sacrifieront  tou 

considérations  particulières. 

,  «  Ils  vivront  dans  cet  isolement  salutaire  qui  est 

sûr  garant   de  l'intégrité  des  juges,  et  qui,   pa 

même,  leur  concilie  la  confiance  et  le  respect  ;    i 

pousseront  toutes  sollicitations  dangereuses;  ils  i 

toutes  les  sociétés  et  toutes  les  liaisons  particulier 

peuvent  affaiblir  l'énergie  des  défenseurs  de  la  lib 

î    [  influencer  la  conscience  des  juges.  Ils  n'oublieroi 

';-    ■  qu'ils  exercent  le  plus  utile  et  le  plus  respectable  i 

;'    î  tère,  et  que  la  récompense  de  leur  vertu  sera  le  tri< 

;'.    ;  •  de  la  République,  le  bonheur  de  la  patrie  et  l'esti 

leurs  concitoyens  ^  » 
'^   .  La  minute  de  ces  instructions,  de  la  main  de  1 

/*   5  pierre,  ne  fut  signée  d'aucun  autre  membre  du  C( 

i   i  mais,  au  procès-verbal  d'installation  de  la  Comn 

''-^  :  d'Orange,  on  retrouve  l'instruction  tout  entière, 

deCarnot,  Billaud-Varenne  et  Coutlion*. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  ce  document,  c 
subordination  absolue  des  formes  judiciaires  à  h 
science  du  juge.  Cette  conscience,  éclairée  par  Tam 
la  justice,  voilà  «  la  règle  des  jugements.  »  Point  de 
Nulle  définition  précise  des  actes  qui  constituent  le 
de  lèse-patrie.  Le  but,  ce  doit  être  cette  chose  ind 
vague,  susceptible  de  tant  d'appréciations  diverse 

*  Rapport  de  Saladin,  au  nom  de  la  Commission  des  21,  p.  50 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  1097,  8,  9 
Muséum. 

«  Ibid, 


r. 
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salut  public.  Comment  Robespierre  put-il  être  amené  à 
fermer  les  yeux  sur  les  dangers,  si  manifestes,  d'une  pa- 
reille doctrine?  Comment  put-il  en  venir  à  méconnaître 
cette  vérité,  si  élémentaire,  que  les  formes  sont  la  protec- 
tion nécessaire  de  l'accusé  contre  les  erreurs  possibles 
ou  les  passions  du  juge?  Laissons-le  s'expliquer  lui- 
même  : 

«  L'aristocratie  se  défend  mieux  par  ses  intrigues  que 
le  patriotisme  par  ses  services.  On  veut  gouverner  les  ré- 
volutions par  les  arguties  du  palais  ;  on  traite  tes  conspi- 
i^ations  contre  la  République  comme  les  procès  entre  par- 
ticuliers. La  tyrannie  tue;  la  liberté  plaide!  Et  le  Code 
fait  par  les  conspirateurs  est  la  loi  par  laquelle  on  les  juge  ! 
Quoi!  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  le  témoignage 
de  l'univers  ne  peut  suppléer  à  la  preuve  testimoniale,  ni 
rëvidence  même  à  la  preuve  littérale*  !  » 

La  tyrannie  tue,  la  liberté  plaide...  Mais,  si  la  liberté 
tuait,  au  lieu  de  plaider,  en  quoi  difîérerait-elle  de  la  ty- 
rannie? Sans  doute  il  est,  dans  le  cours  des  événements 
humains,  des  heures  fatales  qui  échappent  à  l'empire  des 
règles  ordinaires  ;  mais,  quand  ces  règles  ordinaires  se 
trouvent  être  des  principes  absolus  de  leur  nature,  qui 
s'en  écarte  ouvre  des  abîmes.  Et  c'est  sur  quoi  Robespierre 
s'aveugla,  par  suite  d'une  préoccupation  que  les  historiens 
jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  signalée. 

Robespierre  partait  de  ce  point  de  vue,  vrai  peut-être 
en  certaines  circonstances,  mais  plein  de  périls,  que  les 
formes  n'assurent  une  protection  effective  qu'aux  coupa- 
bles puissants.  Il  avait  vu  de  pauvres  gens  périr  sans  avoir 
été  défendus,  tandis  que  des  conspirateurs  de  haut  rang 
n'avaient  manqué  devant  la  justice  d'aucune  des  ressour- 
ces qu'une  grande  position  procure  ou  que  l'or  achète. 


*  Rapport  sur  Us  principes  de  morale  politique,  séance  du  1 7  i>lu* 
viose  (5  février  I79i). 
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Cette  pensée  le  poursuivait  sans  cesse;  elle  le  rempJi 
d'une  indignation  dont  presque  tous  ses  discours  téi 
gnent.  Il  frémissait  au  spectacle  de  la  Révolution  al 
si  souvent  chercher  ses  ennemis  parmi  le  peuple  mé 
et  les  jugeant  d'après  un  système  de  garanties,  réi 
I  ;  pour  les  forts,  et  pour  les  faibles,  illusoires  ^  A  ses  yi 

- 1  d'ailleurs,  les  coupables  qu'il  importait  d'atteindre, 

:i  lait,  non  pas  les  fauteurs  de  complots  royalistes  seulem 

mais  les  révolutionnaires  imnaoraux,  insincères  et  pc 
cuteurs,  qui  mettaient  la  Terreur  au  service  de  leurs 
sions  personnelles  ou  de  leurs  vices,  et  à  qui  un  hi 
étalage  de  patriotisme,  leur  fortune,  une  popularité 
acquise,  leurs  excès  même,  promettaient  l'impuaité,  [ 

r  peu  qu'on  les  combattit  avec  les  armes  employées  co; 

,  des  coupables  moins  accrédités  et  plus  obscurs.  Il  a 

]  fallu  toute  l'énergie  de  Saint4ust  pour  avoir  raison 

Schneider;  et  Jourdan  CwApe-téte  avait  pu  exercer  le 
temps  son  avide  tyrannie  avant  que  Robespierre  parvi 
l'abattre  :  que  serait-ce  quand  on  aurait  afEaitre  à 
membres  influents  de  la  Convention,  s'appuyant  au 
hors  sur  des  partisans  nombreux,  Tailien,  par  exenaj 
ou  Fouché  (de  Nantes),  ou  Carrier?  Contre  des  Terrori 
de  cette  espèce,  Robespierre  ne  crut  possible  que  la  1 
reur  même,  dont  ils  avaient  tant  abusé,  et  une  orgM 
tion  de  la  justice  révolutionnaire  qui  permit  de  les  fraj 
sans  leur  donner  le  temps  de  se  reconnaître. 

Que  telle  fût  sa  pensée,  ses  propres  discours  le  pi 
vent  de  reste;  et  les  passages  suivants,  trop  peu  res 
qués,  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  causes  détenaina 
de  sa  politique  : 

ce  Grâce  pour  les  scélérats.?. . ..  ISoni !  Gme  po^v  ïk 
cence,  grâce  pour  les  faibl»s>  grâce  pour  les  mattieum 

>  Lo  rapport  de  CouUion  sur  la  loi  du  %^  praii  ial  n'est;»   comm 
va  le  voir,  que  le  développement  de  cette  idée. 
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grâce  pour  Thumanitc  *  !  Mafhear  à  qui  oserait  dirig« 
▼ers  le  peuple  la  Terreur,  «pii  ne  doit  approcher  que  de 
ses  ennemis  !  Malliear  à  celui  qui,  confondant  les  erreurs 
inévitables  du  civisme  avec  les  erreurs  cakulées  de  la 
perfidie,  ou  avec  les  attentats  des  conspirateurs,   aban- 
donne l'intrigant  dangereux  pour  poursumc  le  citoyen 
paisible  f  Périsse  le  scéleFat  qui  ose  abuser  du  iiomi  sacré 
de  la  liberté,  ou  des  armes  redoutables  qu'elle  loi  a  ecm- 
fiées  pour  porter  le  deuil  ou  la  mort  dans  le  cœur  des 
patriotes  *  F  Est-ce  nous  (lui,  Saint-Just  et  Coulbon),  qui 
avOTis  porté  la  Terreur  dans  toutes  les  conditions?  Ce  sont 
les  monstres  que  nons  avons  accusés.  Est-ce  nous  qui 
avons  déclaré  la  guerre  aux  citoyens  paisibles,  érigé  eii 
crimes,  ou  des  préjugés  încunMes,  ou  d^s  choses  indiflté- 
rentes,  pour  trouver  partouÉ  des  coupables  et  rendre  lu 
Révolutiof»  redoutable  au  peuple  même?  €esont  lesnHWS- 
tres  que  nous  avons  accusés',»  etc.,  etc. 

Ainsi  Robespierre  aurait  void»  qu'cm  fîl  trembler  pré^ 
eisémeflt  eem  qui  faisaient  trembler  tout  le  moaàe.  Il 
avaîK  couf  u  le  bardi  dessein  de  les  écraser  avec  leur  proh 
pre  massue,  de  fuer  la  Terreur  par  la  Terreur.  Mais  il 
connaissaie  la  puissance  et  le  nembre  de  ses  adversaires  ; 
il  les  veyaîf  d'afMee,  quand!  le  moment  sérail  venu  cfe 
les  traduire  devant  kp  jusirice,  renvironnaut  de  leuirs  inOri*- 
gues,  FpRflimidbDl  par  leufrsdamenrs,  s'abri4san€  derri^èrb 
des  argullies  de  palais,  opposant  à  la  vérité  morale  h  vé- 
rité judiciaire,  et  les  preuves  qui  résultent  d'^un  texte  ar- 
tificieusement  commenté  ou  d'un  témoignage  vendu,  î» 
ces  preuves  moral»  ésutr  ^évidence  parle  à  toute  con- 
scieace  bonnête;  it  les  voyait  se  servant  du  ministère  des 

*^  Rapport  sur  lès  pnnevpa  dfe  moradJe  politique',  séance  du  f  7  plu- 
viôse (5  février  f7fi|.) 

»  Ibid. 

'  Dernier  discours  de  Robespierre,  prononcé  lé  8  thermidor  an  If 
(26  juillet  1794). 
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avocals  pour  attaquer  et  non  pour  se  défendre,  af 

autour  d'eux  tous  leurs  partisans  sous  le  nom  de  téi 

'■''■  et  transformant,  ainsi  que  Danton  avait  essayé  de  le 

l      î  ^  le  prétoire  en  champ  de  bataille  *.  De  ces  noires  p 

r  •  .  i  qui  avaient  dicté  les  instructions  adressées  à  la  Go 

sion  d'Orange  sortit  une  loi  conçue  dans  le  même  c 
la  trop  fameuse  loi  du  22  prairial  (10  juin),  conc 
la  réorganisation  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Cette  loi,  œuvre  spéciale  de  Robespierre,  qu'il  li 
senter  par  Couthon  sans  Tavoir  préalablement  com 
quée  à  ses  autres  collègues  du  Comité  de  salut  pi 
porte  une  date  remarquable.  La  fête  de  l'Être  su] 
venait  d'avoir  lieu  :  rapprochement  qui  aurait  dro 
tonner,  si  l'on  ne  se  rappelait  quelles  menaces  y  a 
retenti  à  l'oreille  de  Robespierre,  et  quelles  ins 
comme  autant  de  flèches  empoisonnées,  lui  étaient  e 
ce  jour-là  dans  le  cœur. 

Ce  ne  fut  pas,  toutefois,  une  inspiration  soudaii 

projet  en  était  mûri  depuis  quelques  jours.  On  n'( 

\*i  sait  point  mystère.  Les  Comités  savaient  parfaitemei 

Robespierre  préparait  une  loi  calquée  sur  les  dispos 
adoptées  déjà  pour  l'établissement  de  la  Commissio 
pulaire  d'Orange'.  Au  Tribunal,  Dumas  et  les  juré 
entretenaient  tout  haut*.  Fouquier-Tinville  en  fut  in 
par  ces  rumeurs  *  ;  il  apprit  même  qu'il  était  questi 
supprimer  les  défenseurs  ;  et  il  est  si  faux  qu'il  fi 
font  ceci  l'homme  de  Robespierre,  qu'il  n'épargn 

'  Que  telles  fussent  les  pensées  de  Robespierre,  le  rapport  de  C 
dont  il  va  être  parlé  le  démontre  de  la  manière  la  plus  péreiuptoire 

*  Observations  de  Barêre  sur  le  rapport  de  Satadin,  numéro  V 
Bibliothèque  historique  de  la  Bévolution,  1094,  8,  9.  British  Mus< 

?  Déclaration  de  Fouquier-Tinville.  Voyez  Laurent  Lecointre  au 
français,  p.  74.  Bibliothèque  historique  de  la  Béwlution,  H 
Hritish  Muséum. 

*  Bibliothèque  historique  de  la  Uévolution,  iiOO,  i,  British  M 
^  Ibid, 
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cune  démarche  pour  faire  écarter  le  projet.  Il  imporlede 
citer  sa  déclaration:  «  Informé  que  les  interrogatoires  el 
les  défenseurs  devaient  être  abrogés  par  une  nouvelle 
loi,  je  me  suis  présenté  au  Comité  de  salut  public,  et  j'en 
ai  témoigné  mon  inquiétude  aux  citoyens  Billaud-Va- 
renne,  Collot-d'Herbois,  Barère  et  Carnot,  qui  s'y  trou- 
vaient. Il  m'a  été  répondu  formellement  que  cet  objet 
regardait  Robespierre.  Je  suis  allé  de  là  au  Comité  de  sû- 
reté générale,  où  j'ai  témoigné  la  même  inquiétude  aux 
citoyens  Vadier,  Amar,  Dubarran,  Vouland,  Louis  (du 
Bas-Rhin),  La  Vicomterie  et  Élie  Lacoste.  Tous  m'ont  ré- 
pondu qu'il  n'était  pas  possible  qu'une  pareille  loi  fût 
portée,  et  qu'on  verrait*..-.  Informé  que  le  projet  était 
de  réduire  les  jurés  à  neuf  et  à  sept  par  séance,  je  m'éle- 
vai avec  force  dans  le  Comité  de  salut  public  contre  cette 
réduction,  sur  le  fondement  que,  si  elle  avait  lieu,  elle 
ferait  perdre  au  Tribunal  la  confiance  dont  il  avait  joui 
jusqu'alors.  Robespierre,  alors  présent,  me  ferma  la 
bouche,  en  m'objeclant  qu'il  n'y  avait  que  les  aristocrates 
qui  pussent  parler  ainsi.  Ce  débat  eut  lieu  en  présence  de 
Billaud,  assis,  entre  Robespierre  et  moi,  à  la  table  du  Co- 
mité, et  des  citoyens  CoUot,  Barère  el  Prieur.  Tous  onl 
gardé  le  silence,  et  je  me  suis  retiré  *.  » 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  22  prairial 
(iO  juin)  Couthon  parut  à  la  tribune.  La  presque  totalité 
des  membres  des  deux  Comités  étaient  arrivés  en  grand 
appareil*.  Parmi  les  personnes  présentes,  on  remarquait 
Billaud,  Collot  et  Barère*.  Couthon,  s'exprimant  au  nom 
du  Comité  de  salut  public*,  commence  en  ces  termes: 


*  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  iiOO,  1   Brilish  Muséum. 
»  Ibid, 

*  Laurent  Lecoinlre  au  peuple  français,  p.  86.  Bibliothèque  histo- 
rique delà  Révolution,  iiOO,  1.  British  Muséum. 

*  Ibid, 

5  \' ocelle  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  204. 
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«  Toutes  DOS  idées  dans  les  diverses  parties  du  gouvi 
neoient  âaieoi  à  réformer  ;  elles  n  étaient  toutes  que  d 
\*jS  pr^'iigés  créés  par  Ja  perfidie  et  par  rîotérêi  du  des[ 

^     t^';  tismc,  oa  bien  an  inéiange  bizarre  de  i*imposlure  el 

\    4  la  Térité,  inévîiable  effet  des  transactions  que  la  rais< 

^  '  .!^  avait   arrachées.  Ces  notions  fausses  ou  obscures  c 

:  l    II  surrécu  en  grande  partie  à  b  Révolution  même. . .  L'ord 

'     ;î  judidairo  nous  en  oJETre  un  exemple  frappant  :  ilétailaa 

i\  BivoraUe  au  crime  qu'oppressif  pour  l'innoceBoe^.. 

t     ^;  régime  du  despodsme  avait  créé  une  vérité  judiciaii 

f     'i  qui  n'était  point  k  vérité  morale  et  naturelle,  qui  1 

était  même  opposée,  et  qui  cependant  décidait  seule,  ai 
tes  passions,  du  sort  de  Tinnocenoe  et  du  crime  ;  Té 
deoce  n'avait  pas  le  droit  de  convaincre  sans  témoiBs 
sans  écrits;  et  le  mensonge,  environné  de  ce  oorlé^ 
avait  celui  de  dicter  les  arrêts  de  la  justice.  La  justi 
éiait  une  £iusse  religion  qui  oonsisUit  tout  entière 
dogmes,  en  rites  et  en  mystères,  et  d'où  la  morale  éL 
bannie.  Les  preuves  morales  étaient  comptées  pour  tk 
comme  si  une  autre  r^le  pouvait  déterminer  les  juf 
i.  ments  humains;  comme  si  les  pneuves  les  plus  ma 

rîelles  pouvaient  elles-mêmes  valoir  aulrementquecomi 
preuves  morales  M ...  » 

Passant  à  la  nécessité  de  ne  pas  confondre  les  mesui 

prises  par  la  République  pour  étouffer  ks  conspûratk 

avec  les  fonctions  ordinaires  des  tribunaux  pour  les  i 

lits  privés:  a  Les  délits  ordinaires,  continuait  GouIIm 

f  ne  blessent  directement  que  les  individus,  et  indirec 

ment  la  société  entière;  et  comme,  par  leur  nature, 
'.  n'exposent  point  le  salut  public  à  un  danger  immine 

et  que  la  justice  prononce  entre  des  intérêts  particulie 
elle  peut  admettre  quelques  lenteurs,  un  certain  luxe 
formes,  et  même  une  sorte  de  partialité  envers  Taccui 

*  Voyez  le  MoniUur,  an  II  (1 794),  n»  264. 
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<»lle  n'a  guère  autre  chose  à  faire  qu'à  s'occuper  paisible- 
ment de  précautions  délicates  pour  garantir  le  faible  con- 
tre l'abus  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  doctrine  est  celle 
lie  l'humanité,  parce  qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt 
public  autant  qu'à  l'intérêt  privé.  IjCS  crimes  des  conspi- 
rateurs, au  contraire,  menacent  directement  Texistencc 
de  la  société  ou  sa  liberté,  ce  qui  est  la  même  chose.  La 
vie  des  scélérats  est  ici  mise  en  balance  avec  celle  du  peu- 
ple, et  toute  lenteur  affectée  est  coupable  ;  toute  formalité 
indulgente  ou  superflue  est  un  danger  public.  Le  délai 
pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne  doit  être  que  le 
temps  de  les  reconnaître  :  il  s'agit  moins  de  les  punir  que 
de  les  anéantir  ^  » 

Relativement  au  ministère  des  défenseurs,  Couthon 
disait:  «  Les  membres  du  Tribunal  criminel  ont  écrit,  il 
y  a  déjà  assez  longtemps,  au  Comité  de  salut  public,  que 
les  défenseurs  officieux  rançonnaient  les  accusés  d'une 
manière  scandaleuse  ;  que  tel  s'était  fait  donner  150  li- 
vres pour  un  plaidoyer  ;  que  les  malheureux  seuls  n'étaient 
pas  défendus*.  » 

Ce  rapport  ne  manquait  pas  d'habileté*  Mais  quels 
monstrueux  sophismes!  Quoi!  parce  que  les  malheureux 
n'étaient  pas  toujours  défendus,  il  fallait  supprimer  les 
défenseurs!  Quoil  parce  que  les  formes  servaient  quel- 
quefois à  abriter  les  coupables,  il  fallait  en  disputer  la 
protection  aux  innocents  I  Et  que  signiGaient  les  conclu- 
sions tirées  de  la  différence  entre  les  délits  qui  mettent  la 
société  en  péril  et  ceux  qui  atteignent  seulement  les  par- 
ticuliers? quand  la  justice  est  invoquée,  la  première  ques- 
tion est  de  savoir,  quelle  que  soit  l'énormité  du  crime,  si 
celui  qu'on  accuse  est  réellement  coupable  ;  que  dis-je  ? 
plus  le  crime  est  énorme^  plus  on  doit  apporter  de  soins  et 

•  Voyet  le  Moniteur,  an  H  (1794),  n«  W4. 
«  loid. 
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scrupules  dans  la  manière  de  le  constater,  parce  que, 
dans  ce  cas,  si  un  innocent  succombe,  le  malheur  est 
d'autant  plus  afTreux  et  l'injustice  d'autant  plus  criante. 
Eh  !  en  quoi  donc  la  logique  de  Robespierre  et  de  Cou- 
thon  di fierait-elle  ici  de  celle  qui,  dans  tous  les  mauvais 
jours,  a  enfanté  tribunaux  d'exception,  chambres  étoilées, 
hautes  cours,  commissions  militaires,  et  fait  de  la  justice 
une  tyrannie  doublée  d'hypocrisie?  Diminuer  les  ga- 
ranties de  l'accusé,  en  temps  de  révolution...  quelle  pi- 
toyable folie!  C'est  alors,  au  contraire,  qu'il  serait  urgeni 
de  les  multiplier  ;  car,  au  sein  des  discordes  civiles,  la 
voix  de  la  conscience  n'est  que  trop  souvent  étoufîée  par 
le  bruit  des  passions  en  lutte;  dans  la  sphère  des  opinions 
politiques,  si  controversables  de  leur  nature,  ce  qui  est 
crime  pour  l'un  étant  vertu  pour  l'autre,  Vétidence  n'est 
plus  qu'une  chose  relative  ;  le  juge,  en  pareilles  circon- 
stances, appartenant  toujours  à  un  parti,  et  au  parti  vain- 
queur, peut-il  être  aussi  désintéressé  dans  le  résultat  du 
procès  que  l'est  un  magistrat  appelé  à  décider  entre  des 
intérêts  privés?  on  l'espérerait  en  vain.  Pas  de  juge  poli- 
tique en  qui  l'accusé  n'ait  un  ennemi;  et,  conséquem- 
ment,  tout  ce  qu'on  ajoute  à  la  puissance  arbitraire  du 
premier,  on  risque  de  l'enlever  à  la  justice. 

Ces  principes  furent  méconnus  par  la  loi  présentée  le 
22  prairial,  comme  ils  l'avaient  été  avant  et  l'ont  été 
depuis  par  tant  de  lois,  produit  de  moins  nobles  passions 
s' appuyant  sur  les  mêmes  sophismes! 

Voici  les  principales  dispositions  du  décret  que  Couthon 
présenta  : 

a  Le  Tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections 
composées  de  douze  membres  :  savoir,  trois  juges  et  neuf 
jurés,  lesquels  ne  pourront  juger  en  nombre  moindre  que 
celui  de  sept. 

«  Le  Tribunal  révolutionnaire  est  institué  pour  juger 
les  ennemis  du  peuple... 
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«  La  peine  portée  contre  les  délits  qui  appartiennent 
à  la  connaissance  du  Tribunal  révolutionnaire  est  la 
mort. 

«  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis 
du  peuple  est  toute  espèce  de  documents,  soit  matérielle, 
soit  morale,  soit  verbale,  soit  écrite,  qui  peut  naturelle- 
ment obtenir  l'assentiment  de  tout  esprit  juste  et  rai- 
sonnable. La  règle  des  jugements  est  la  conscience  des 
jurés  éclairés  par  l'amour  de  la  patrie;  leur  but,  le 
triomphe  de  la  République  et  la  ruine  de  ses  ennemis  ; 
la  procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens  indique 
pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  dans  les 
formes  que  la  loi  détermine. 

«  Elle  Sî^.  borne  aux  points  suivants  : 

«  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant 
les  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre-révolu- 
tionnaires. Il  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qii'il  les 
connaît. 

c<  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, si  ce  n'est  la  Convention  nationale,  le  Comité 
de  salut  public,  le  Comité  de  sûreté  générale,  les  repré- 
sentants du  peuple  commissaires  de  la  Convention  et 
l'accusateur  public  (art.  10). 

c<  L'accusé  sera  interrogé  à  l'audience  et  en  public  ;  la 
formalité  de  l'interrogatoire  secret  qui  précède  est  su- 
perflue; elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  circon- 
stances particulières  où  elle  serait  jugée  utile  à  la  con- 
naissance de  la  vérité. 

c<  S'il  existe  des  preuves,  soit  matérielles,  soit  morales, 
indépendamment  de  la  preuve  testimoniale,  il  né  sera 
point  entendu  de  témoins,  à  moins  que  cette  formalité  ne 
paraisse  nécessaire,  soit  pour  découvrir  des  complices, 
soit  pour  d'autres  considérations  majeures  d'intérêt 
public... 

c(  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calom- 
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niûs,  tics  jurés  palrioles;  elle  f 
teurs... 

«  La  Convention  déroge  à  tout 
«lentes  qui  ne  concorderaient  pas 
et  n'entend  pas  que  les  lois  conce 
tribunaux  ordinaires  s'appliquenl 
révolulion,  et  à  l'action  du  Ti 
{art.  20)',» 

Ëlre  «  ennemi  du  peuple,»  < 
décret  :  Provoquer  le  rétablissen 
Travailler  à  l'avilissement  de  la  ( 
République  dans  l'es^xice  d'u 
militaire  ou  civile.  —  Créer  la  di 
crimes  en  figuraient  d'autres  d'ur 
v^ue,  comme  ceux  qui  consista 
gement  ;  à  répandre  de  fausses 
ou  troubler  lu  peuple;  à  égarei 
les  mœurs  ;  à  corrompre  la  cens 
Jncsi  ne  fallait-il  pas  compter  si 
tégrité  des  juges,  pour  £lre  sûr  < 
des  armes  que  leur  livraient  di 
précises! 

Deux  articles  semblaient  rcnfe 
dresse  de  la  Convention  et  demaii 
C'étaient  le  dixième  et  le  vin( 
-membre  de  la  Convention  n'avai 
le  Tribunal  révolutionnaire,  sans 
l'Assemblée  elle-même  :  les  aulC' 
rial  entendaient-ils  attribuer  dés 
lés,  aux  Commissaires  en  mission 
le  droit  de  poursuivre  les  repi'ési 
pcndamment  de  tout  décret  de  I'j 


'  Monileur,  : 


iIl(lTS4),  n*  36t. 


Ili       \- 
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paraissait  en  effet  résulter  de  l'article  10  rapproché  de 
l'article  20,  et  ce  qui  a  fait  croire  à  plusieurs  historiens 
que  la  loi  du  22  prairial,  dans  la  pensée  de  Robes» 
pierre,  ii*avait  qu'un  but  :  enlever  subitement  aux  mem- 
bres qu'il  voulait  frapper  la  protection  de  leurs  collègues, 
désarmer  la  Convention  ^ 

Selon  nous,  cette  hypothèse,  qui  n'a  d'autre  fondement 
qu'un  vice  de  rédaction,  ne  saurait  être  admise.  Nul 
homme  n'était  plus  convaincu  que  Robespierre  de  la 
nécessité  de  tout  rapporter  à  la  Convention,  comme  seule 
source  légitime  du  pouvoir.  A  ses  yeury  elle  était  l'oi^ane 
de  la  souveraineté  du  peuple,  et  rien  ne  devait  se  faire 
que  par  l'action  de  ce  grand  principe,  à  son  ombre  du 
moins  et  en  son  nom.  Aux  Jacobins,  il  rev^^ait  sans 
cesse  à  cette  profession  de  foi,  en  ceja  si  sincère^  qu'au 
9  thermidor,  l'idée  de  se  lever  contre  la  Convention  le 
troublant  jusqu'au  fond  du  coBur,  il  demanda  héroïque- 
ment à  ceux  qui  le  pressaient  de  signer  la  révolte  ;  ^ais 
au  nom  de  qui?  et  que,  force  de  choisir  entre  l'abandon 
de  sa  croyance  et  Ja  mort,  il  choisit  la  mort'  ! 

Qu'aurait-il  gagné,  d'ailleurs,  à  mettre  chaque  mem- 
bre de  la  Convention  à  la  merci  des  Comités  ?  Est-ce  que 
leur  puissance  était  la  sienne?  Est-ce  que,  dans  le  Comité 
de  salut  public,  il  n'avait  point  contre  lui  une  majorité 
écrasante?  Est-ce  que  le  Comité  de  sûreté  générale  n'était 
pas  composé  de  ses  plus  cruels  ennemis?  Comment  com- 
prendre que,  voulant  atteindre  sur  les  bancs  de  la  Con- 
vention Bourdon  (de  l'Oise),  Tallien,  Fouché,  Rovère, 
Carrier,  il  eût  réclamé  le  pouvoir  de  les  faire  arrêter  sans 
décret  préalable...  pour  qui?  Pour  lui-même?  Non,  mais 
pour  la  majorité  que  conduisaient,  dans  le  Comité  de  salut 
public,  ses  adversaires  Billaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois, 

'  Voyez  ce  (pie  disent  ^  cet  égard  les  siuteurs  de  VHisUnre  psrlemen^ 
taire,  U  XXXfll,  p.  183. 
*  Voyez,  dans  le  volume  suivant,  le  récit  du  9  thermidor. 
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et,  dans  le  Comité  de  sûreté  générale,  les  Vadier,  les 
Vouland,  les  Jagot,  les  Amar.  Son  grand  moyen  d'in- 
fluence étant  l'impression  que  sa  parole  avait  coutume  de 
produire  sur  l'Assemblée,  quel  intérêt  avait-il  à  abdiquer 
cet  avantage  ? 

C'est  peu  :  dans  l'hypothèse  que  nous  combattons, 
Robespierre  aurait  aussi  entendu  conférer  à  l'Accusateur 
public  le  droit  de  traduire  directement  les  membres  de  la 
Convention  devant  le  Tribunal  révolutionnaire.  Or,  pour 
qu'une  pareille  disposition  eût  été  favorable  à  ses  des- 
seins, il  aurait  fallu  que  l'Accusateur  public  lui  fût  entiè- 
rement dévoué^  :  il  n'en  était  rien;  Fouquier-Tinville, 
au  contraire,  haïssait  Robespierre,  et  son  opposition  à  la 
loi  du  22  prairial  dit  assez  qu'il  n'était  pas  dans  la  confi- 
dence des  motifs  qui  lui  donnèrent  naissance. 

Ces  motifs,  nous  les  avons  exposés  :  pour  Robespieriv, 
méditant  la  puniticm  de  quelques  puissants  coupables,  la 
question  était  de  leur  ôter  la  ressource  de  faire  de  leur 
procès  une  bataille. 

Toujours  est-il  que  le  décret  fut  interprété  par  ses  en- 
nemis dans  le  sens  d'une  attaque  aux  droits  de  la  Con- 
vention, soit  crainte  réelle,  soit  artifice  de  la  haine.  On 
avait  écouté  en  silence  le  rapport  de  Couthon  :  à  peine 
a-t-il  lu  le  décret,  que  Ruamps  s'écrie  :  «  Je  demande 
Tajournement  ;  si  l'ajournement  n'était  pas  adopté,  je  me 
brûlerais  la  cervelle*.  »  Lecointre  appuie  la  proposition. 
Barère,  habile  à  se  ménager  une  issue,  exprime  le  vœu 
qu'au  moins  l'ajournement  ne  passe  pas  trois  jours,  les 
législateurs,  dit-il,  ne  pouvant  avoir  qu'une  opinion  rela- 
tivement à  une  loi  toute  en  faveur  des  patriotes^.  Billaud- 


*  M.  Villiaumé,  dans  son  Histoire  de  la  Révolu  lion,  i.  IV,  p.  117,  ledit, 
sans  en  fournir  la  moindre  preuve  ;  et  il  se  trompe.  Voyez  plus  haut  le  cha- 
pitre intitulé  la  Terreur, 

«  Moniteur,  an  U  (1794),  n'  264. 

»  Ibid. 
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Varenne  et  Colloti4'Herbois  sont  présents  :  ils  se  tiûsent\ 
Robespierre,  prenant  la  parole  avec  vivacité,  insiste  pour 
r|u*on  vote  séance  tenante,  dût-on  discuter  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir.  On  adopte  ses  conclusions;  et,  après  un 
très-court  débat,  la  loi  est  votée.  liCs  pouvoirs  du  Comité 
étaient  expirés  :  Couthon  en  propose  le  renouvellement 
et  ne  rencontre  aucune  résistance*. 

Mais  sous  cette  adhésion  empressée  couvaient  de  vifs 
ressentiments,  qui,  le  soir  même,  éclatèrent  en  scènes 
scandaleuses.  Comme  Tallien  et  deux  de  ses  collègues  se 
promenaient  aux  Tuileries,  causant  d'un  air  très-animé  et 
parlant  tout  haut  de  guillotine,  ils  crurent  remarquer 
qu'on  les  suivait,  marchèrent  droit  aux  curieux,  les  trai- 
tèrent d'espions  du  Comité,  et,  les  saisissant  au  collet,  les 
lirent  conduire  au  corps  de  garde.  Parmi  ces  hommes 
figuraient  deux  courriers  du  gouvernement  et  un  membre 
du  club  des  Jacobins,  nommé  Jarry  \  L'affaire  fit  du  bruit, 
et  le  Comité  y  vit,  de  la  part  de  Tallien,  le  parti  pris  de 
noircir  le  gouvernement. 

Chose  honteuse!  dans  cette  loi  du  22  prairial,  ouverte 
i\  tant  d'objections  accablantes,  un  seul  article  frappa  les 
ennemis  de  Robespierre  :  celui  qui  semblait  menacer  leur 
>sùreté  personnelle.  Ils  avaient  voté  sous  le  coup  d'une 
espèce  de  surprise  :  pendant  la  nuit,  ils  se  consultent  ; 
et,  le  lendemain,  profitant  de  l'absence  des  membres  du 
Comité*,  Bourdon  (de  l'Oise)  s'élance  à  la  tribune,  a  La 
Convention,  dit-il  d'une  voix  émue,  n'a  pas  entendu,  par 
le  vote  d'hier,  que  le  pouvoir  des  Comités  s'étendrait  sur 
les  membres  de  l'Assemblée,  sans  un  décret  préalable*.  » 


*  Laurent  Lecointre  au  peuple  français,  p.  86.  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  Révolution,  1100,  i.  British  Muséum. 

^  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  264. 

^  Voyez  la  séance  du  24  prairial  (12  juin),  Moniteur,  an  II 1794),  n**  266. 

*  Voyei  le  discours  de  Couthon,  séance  du  24  prairial. 

^  Séance  du  23  prairial  (II  juin),  Moniteur ^  an  II  (1794),  n*  264. 
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rober  au  public  le  secret  de  ces  déchirements  intérieurs, 
il  fut  convenu  que  désormais  le  Comité  tiendrait  ses 
séances  un  étage  plus  haut  ^ 

Voilà  à  quoi  se  réduisait  cette  prétendue  dictature  de 
Robespierre,  dont  l'idée,  si  habilement  accréditât  depuis, 
a  servi  à  le  rendre  comptable,  aux  yeux  du  monde,  de 
tant  d'excès  qu'il  désavouait,  qu'il  combattit  et  qu'il  avait 
résolu  de  punir,  au  péril  de  sa  vie. 

Le  24  prairial  (12  juin),  Coulhon  alla  se  plaindre  à 
la  Convention  du  sens  attaché  aux  articles  10  et  20  de  la 
loi  présentée  par  lui  l'avant-veille.  Avec  des  éclats  d'indi- 
gnation et  une  véhémence  où  la  sincérité  débordait,  il 
repoussa  l'interprétation  de  Bourdon  (de  FOise).  Il 
accorda  que  ce  dernier  pouvait  n'avoir  pas  eu  de  mau- 
vaises intentions,  mais,  après  avoir  prononcé  le  mol  : 
c(  calomnie  atroce,  »  il  demanda  pourquoi,  quand  cer- 
taines dispositions  d'une  loi  soumise  à  la  Convention 
paraissaient  obscures,  on  n'appelait  pas  le  Comité  à  s'en 
expliquer,  au  lieu  de  l'insulter,  en  son  absence,  par 
l'adoption  d'hypothèses  hâtives.  Il  finit  en  demandant 
que  l'Assemblée  passât  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propsi- 
tions  de  la  veille,  et  a  les  frappât  ainsi  du  juste  dédain 
qu'elles  méritaient*.  » 

A  ce  discours  emporté  et  hautain,  qui  fut  applaudi  à 
plusieurs  reprises'.  Bourdon  (de  l'Oise)  fit  une  réponse 
dont  l'excessive  modération  ressemblait  à  la  |>eur.  Il 
réclama  comme  un  droit  inhérent  à  la  liberté  celui  de 
concevoir  des  \nq\xieiudes  peut-être  mal  placées.  Il  assura 
qu'Audoin,  un  de  ses  collègues,  était  allé  prévenir  le 
Comité  des  observations  que  la  loi  provoquait.  Une  phrase 

*  Réponse  de  Billaud-Varenne^  dans  la  séance  du  15  fructidor,  repro- 
duite par  Laurent  Lecoinlre,  en  son  Appel  au  peuple  français,  p.  76. 
IHbliothèque  historique  de  la  Révolution,  1100,  1.  British  Muséum. 

*  Séance  du  24  prairial  (12  juin).  Moniteur,  an  II  (1794),  n-  20H. 
'»  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  '2«jG. 
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dè^SDii  discours  souleva  de  vifs  applaudissemenls,  c'était 
celle-ci  :  «  J'estime  Couthon^  j'estime  le  Comité,  j'estime 
rinébranlable  Montagne  quia  sauvé  la  Liberté^  » 

Aussitôt  Robespierre  monta  à  la  tribune  et,  d'un  ton 
sévère  :  «  Le  préopinant,  dit-il,  a  cherché  dans  la  discus- 
sion à  séparer  le  Comité  de  la  Montagne.  I^a  Convention, 
la  Montagne,  le  Comité,  c'est  la  même  chose.  »  Interrompu 
par  de  vifs  applaudissements',  il  continue  :  a  Tout  repré- 
sentant du  peuple  qui  aime  sincèrement  la  Liberté  et  est 
déterminé  à  mourir  pour  la  patrie,  est  de  la  Montagne.  » 
Ici  de  nouveaux  applaudissements  se  font  entendre,  et 
TÂssemblée  se  lève  d'un  élan  spontané  en  signe  d'adhé- 
sion'. «Ce  serait,  ajoute-t-il,  outrager  la  patrie,  que  de 
souffrir  que  quelques  intrigants,  plus  méprisables  que  les 
autres  parce  qu'ils  sont  plus  hypocrites,  s'elTorçàssent 
d'entraîner  une  portion  de  la  Montagne  et  de  s'y  faire  les 
chefs  d'un  parti*.  »  A  ces  mots.  Bourdon  (de  l'Oise)  pro- 
teste que  jamais  son  intention  n'a  été  de  se  faire  chef  de 
parti.  Robespierre  reprend  :  «  Ce  serait  l'excès  de  l'op- 
probre que  quelques-uns  de  nos  collègues,  égarés  par  la 
calomnie  sur  nos  intentions  et  le  but  de  nos  travaux... 
—  Je  demande,  interrompt  Bourdon  (de  l'Oise),  qu'on 
prouve  ce  qu'on  avance.  On  vient  de  dire  assez  clairement 
que  j'étais  un  scélérat.  »  La  réplique  du  sombre  orateur 
qui  occupait  la  tribune  fut  courte  et  terrible  :  «  Je  n'ai 
pas  nommé  Bourdon.  Malheur  à  qui  se  nomme  lui* 
même*  !  »  Bourdon  (de  l'Oise)  veut  répliquer;  mais  son 
trouble  est  si  grand,  que  la  parole  expire  sur  ses  lèvres*.  » 


«  Moniteur,  an  l[  (1794),  n'  26C. 

*  !bid, 
5  fbid. 

*  Ibid, 

*  Md, 

^  Laurent  Lecointre  au  peuple  (tançais,  p.  97.  Bibliothèque  uislô- 
rique  de  la  Révolution,  iiOO,  i.  British  Muséum. 

X.  31 
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Aa  sortir  de  la  séance,  il  se  mit  au  lit,  et  le  garda  pen- 
dant  un  mois.  Un  moment,  les  médecins  craignirent  pour 
ses  jours;  a  ils  eurent,  écrit  Lecointre,  beaucoup  de  peine 
à  le  rappeler  à  la  raison  et  à  la  vie  ^  » 

Son  ami  Tallien  ne  déploya  guère  plus  de  fermeté. 
Attaqué  sur  le  fait  du  22  prairial  au  soir,  qu'il  prétendit 
n'avoir  pas  été  présenté  d'une  manière  exacte,  il  fut 
flétri  par  Robespierre  comme  un  de  ces  hommes  qui 
appellent  le  mensonge  au  secours  du  crime  ;  et  BiUaud- 
Varenne  dit  en  propres  termes  :  c<  L^impudence  de  Tal- 
lien est  extrême;  il  ment  à  l'Assemblée  avec  une 
audace  incroyable'.  »  La  discussion,  arrivée  à  ce  point 
d'aigreur,  ayant  été  fermée,  cette  circonstance  explique 
peut-être  le  silence  que  garda  Tallien  ;  mais  ce  que  rien 
n'explique,  si  ce  n'est  une  indigne  frayeur,  c'est  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  Robespierre,  le  lendemain  de  la  séance, 
lettre  pleine  de  ménagements,  d'une  humilité  singulière, 
où  il  se  défend  avec  beaucoup  de  douceur  d'être  un 
homme  immoral,  un  mauvais  citoyen,  et  qui  respire  un 
sentiment  d'effroi  avoué  maladroitement  dans  cette 
phrase  :  a  Ne  crois  pas  que  ce  soit  la  crainte  qui  me  fasse 
parler  ainsi*.  » 

Pour  en  revenir  à  la  séance  du  24  prairial,  la  défaite 
de  ceux  qui  avaient  trouvé  à  redire  au  rapport  de  Coulhon 
y  eut  le  caractère  d'une  déroule.  Lacroix  (de  la  Marne) 
déclara  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  son  esprit  de  sus- 
pecter les  intentions  des  Comités*.  Merlin  (de  Douai) 
expliqua  sa   motion  de   manière  à  la  faire  considérer 


*  Latirenl  Lecoinlre au  peuple  français,}}.  97.  Bibliothèque  historique 
de  la  Hévolulioriy  1100,  1.  British  Muséum. 

«  Séance  du  24  prairial,  Moniteur,  an  II  (1794)  n'  266, 

^  Voyez  celle  lellrc  dans  VHistoire  parlementaire,  l.  XXXIII,  p.  224  et 
225.  Elle  esl  tiréi)  de  iVdilion  que  MM.  Bcrville  cl  Barrière  ont  donnée  du 
rapport  de  Courlois  sur  les  papiers  de  Robespierre. 

^  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  266. 
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comme  une  alténualion  de  celle  de  Bourdon  (de  TOise), 
ajoutant  :  «  Si  mon  esprit  a  erré,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  mon  cœur*.  »  Barère,  voyant  de  quel  côté 
le  vent  tournait,  se  mit  à  lire  des  lettres  particulières 
rendant  compte  d'un  bal  m<asqué  à  Londres,  bal  moitié 
politique,  où  Ton  avait  remarqué  une  Charlotte  Corday 
sortie  du  tombeau,  et  poursuivant  Robespierre  un  poi- 
gnard à  la  main'.  Sa  conclusion  fut  que  le  considérant 
voté  la  veille  devait  être  rapporté  ;  et  c'est  ce  qui  eut  lieu, 
après  quelques  paroles  de  Gouthon,  qu'accueillirent  les 
plus  vifs  applaudissements'. 

De  tout  ceci  deux  choses  résultent  clairement  :  la 
première,  que  l'ascendant  moral  de  R(d)espierre  dans  la 
Convention  était  considérable;  la  seconde,  que  son 
influence  dans  le  Comité  de  salut  public  était  très-con- 
testable et  très-contestée.  Quant  au  Comité  de  sûreté 
générale,  sa  perle  y  était  depuis  longtemps  résolue*,  et 
il  le  savait  bien.  En  réalité,  il  n'avait,  comme  membre  du 
gouvernement,  que  deux  appuis  :  Saint-Just,  presque 
toujours  en  mission,  et  Cou  thon,  souvent  malade.  Or,  le 
système  qui  consistait  à  concentrer  sur  lui  toutes  les 
haines  en  le  rendant  seul  responsable  de  tous  les  actes 
du  pouvoir,  n'en  prenait  pas  moins  chaque  jour  un  déve- 
loppement formidable  1  Tant  d'injustice  l'accabla.  Il  sentît 
son  cœur  flétri  à  l'idée  de  cet  affreux  piédestal  où  ses 
ennemis  le  posaient  dans  l'attitude  d'un  tyran.  La  der- 
nière sortie  de  Billaud-Varenne  ne  lui  permettant  plus 
aucune  illusion  sur  le  caractère  furieux  des  résistances 


«  Moniteur,  an  11(1704),  n'»2C6. 

*  Ibid. 
s  Ibid, 

*  Yoyex  ce  que  Lecointre  l*aconle  d'une  coiiversiitioti  qu*il  eul  «vcc  Moysi; 
Buyle  et  Âmar,  deux  jours  après  le  vote  de  la  loi  du  22  prairial.  Appel  au 
peuple  français  i  p.  78.  Bibliolhéque  historique  de  la  RéuoL,  il  (M),  ^ 
Brilish  3Iuscum. 
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qui  TaUendaicnt,  il  se  crut  rcduil  à  Timpuissanct 
faire  le  biea  et  d'arrêter  le  mal.  Que  résoudre  al 
Il  imagina  d'abandonner,  sinon  le  titre,  au  moins 
fonctions  de  membre  du  Comité  de  salut  public,  j 
qu'il  restât  bien  démontré  que  les  maux  de  la  p 
n'étaient  point  son  ouvrage;  pour  que  le  fait  di 
tyrannie,  subsistant  dans  toute  sa  force  après  la  rel 
du  tyranj  servit  à  confondre  les  calomniateurs  \ 

Mais»  en  se  retirant,  il  laissait  entre  les  mains  d< 
ennemis  une  arme  dont  ils  firent  un  abominable  us 
et  dont  TinTcntion  devait  à  jamais  charger  sa  mém( 
puisque  cette  arme,  c'était  lui  qui  l'avait  forgée, 
se  flatta  de  l'espoir  que  la  postérité,  lui  tenant  coi 
des  intentions,  oublierait  les  résultats,  son  erreur 
profonde.  Le  sang  dont  nous  l'entendrons  bientôt  dépl 
l'eiïusion,  et  que  versèrent  des  hommes  qui  lui  fais; 
horreur,  ce  sang  est  resté  sur  son  nom.  Qu'on  dise  < 
encore  que  «  le  but  justifie  les  moyens  !  »  Robesp: 
tomba  un  moment  dans  le  piège  de  cette  doctrine 
lieuse,  et  l'expiation  pour  lui  n'a  pas  été  épuisée  p; 
mort! 


*  On  trouve  un  exposé  complet  et  tragique  de  ses  motifs  dans  son  dû 
du  8  thermidor,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 
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